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PRÉFACE. 


VE^sai  wr  le  principe  de  population  a  été  traduit,  pour  la  pre- 
mière fois,  il  7  a  quarante  ans  (1809),  par  Pierre  Prévost,  de 
Genève,  et  la  seconde  fois,  quatorze  ans  après  \  par  le  même  savant 
et  son  fils,  M.  Guillaume  Prévost,  qui  ont  fait  passer  dans  notre 
langue  les  divers  changements  et  additions  que  Maitbus  avait  ap- 
portés k  son  œuvre  dans  la  cinquième  édition  anglaise,  celle 
de  1817,  la  dernière  qu*il  ait  revue.  M.  Guillaume  Prévost  nous 
ayant  accordé  la  permission  d'employer  cette  consciencieuse  traduc- 
tion faite  par  des  amis  de  Tauteur  et  des  partisans  de  ses  doctrines, 
nous  nous  sommes  borné  à  la  relire  avec  soin,  et  à  indiquer  celles 
des  notes  qui  appartiennent  à  Majthus  ou  à  Pierre  Prévost  séparé- 
ment, ou  bien  encore  aux  traducteurs  réunis.  Ces  deux  savants 
avaient  mis  eo  tête  de  leur  édition  une  préface  dans  laquelle  ils 
donnaient  l'expKcation  de  quelques  mots  importants,  tels  que  Jlfî- 
$ère.  Contrainte  morale,  etc.  Nous  l'avons  transformée  en  notes  au  . 
bas  des  quatre  premiers  chapitres,  pour  placer  leurs  observations  à 
côté  de  celles  de  l'auteur,  la  première  fois  qu'il  s'est  servi  de  ces 
mots.  Nous  avons  encore  transposé,  dans  Tintérét  de  Tordre  et  de 
la  clarté,  quelques  autres  notes,  soit  de  l'auteur,  soit  des  traduc- 
teurs; enfin,  nous  avons  partagé  en  chapitres  V Appendice  que 
Halthus  avait  ajouté  pour  réfuter  plusieurs  objections  principales  et 
pour  résumer  son  ouvrage.  Ces  changements  de  forme,  les  notes 

«  A  Genè?c  et  k  Paris,  chez  Paschoud,  en  1823  ;  et  à  Paris,  chez  Treullcl  et  Wurtz. 
ea  1S36. 

a 

Digitized  by  VjOOQ IC 


VI  PRÉFACE. 

nouvelles  que  nous  avons  Taites,  des  renvois  fréquents,  une  table 
analytique  et  un  très-grand  soin  donné  k  la  réimpression  de  la  tra- 
duction publiée  en  quatre  volumes,  ont  rendu  V Essai  sur  le  prin- 
cipe  dépopulation  plus  commode  à  lire  et  k  consulter. 

Beaucoup  d'écrivains  de  la  Grande-Bretagne  pèchent  par  manque 
d'ordre.  C'est  aussi  le  défaut  de  Malthus.  Nous  y  avons  suppléé  au- 
tant qu'il  dépendait  de  nous,  en  mettant  en  italique  les  propositions 
les  plus  saillantes. 

Mais  ce  qui  donne  surtout  du  prix  k  notre  édition  de  l'œuvre 
célèbre  de  Malthus,  c'est  la  Notice  historique  de  Charles  Comte  sur 
sa  vie  et  ses  travaux,  c'est  Vlntroduction  de  M.  Rossi.  Feu  Charles 
Comte  et  M.  Rossi  sont  bien  certainement  les  deux  hommes  de  la 
science  qui  ont  le  mieux  apprécié  et  résumé  la  doctrine  de  Malthus. 
L'opinion  de  ces  graves  écrivains  forme  un  excellent  résumé  philo- 
sophique de  ce  que  la  science  accepte  sur  le  principe  de  popu- 
lation. L'appui  de  leur  nom  rend  plus  facile  l'espèce  de  courage  qu'il 
faut  encore  pour  répondre  aux  interprétations  exagérées  ou  fausses 
qui  nous  commandaient  particulièrement  de  chercher  à  propager, 
dans  l'intérêt  de  la  population  en  général,  et  des  classes  pauvres  en 
particulier,  la  connaissance  des  vérités  que  cet  ouvrage  contient. 

Jph.  G. 

Paris,  février  18i5. 

Dans  cette  seconde  édition,  nous  avons  revu  nos  notes,  et  com-* 
piété  une  note  finale  sur  le  progrès  de  ta  population  des  Etats-Unis 
d*Âmérique,  d'après  les  résultats  du  dernier  recensement,  qui  a  eu 
lieu  en  1850.  Dans  un  Avant-propos  nous  signalons  les  critiques  et 
les  attaques  récentes  dont  les  idées  de  Malthus  ont  été  l'objet. 

JanTierl852.  Jph.  G. 
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IHJUSTES  KSPROCHBS  ADRESSÉS  À  MALTH€S. —  SON  PASSAGE  LE  PLUS  CRITIQUÉ. — 
■ONSTRU08ITÉS  DONT  IL  n'eST  PAS  SOLIDAIRE  :  MARCUS ,  ETC.  —  REMÈDES 
PROPOSÉS  CONTRE  l'bXCÈS  DE  LA  POPULATION  PAR  LES  ÉCOLES  SOCIALISTES  : 
FOURIER,  MM.  P.  LEROUX,  PROUDHON,  ETC. — THÉORIES  DE  MM.  LOUDON  ET 
DOURLBDAT.  — APPRÉQATION  DE  MM.  RLANQUI  ET  DE  YILLENEUYE-BARGEMONT, 
HISTORIBNS  DE  l'économie  POLITIQUE.— DOCTRINE  DEM.  CARET. —  CRITIQUE  DE 
FRÉDÉRIC   BASTUT. 

VEssai  sur  le  principe  de  population  de  Malthus  comprend  cinq  di- 
visions. 

Dans  les  deux  premiers  livres,  Tauteur  expose  comment  ont  a^  les 
obstacles  qui  ont  empêché  l'accroissement  de  la  population  chez  les 
peuples  anciens  et  modernes  ;  cette  première  partie  de  son  ouvrage  est 
un  excellent  travail  de  statistique  et  d'histoire.  Malthus  y  est  remarquable 
par  rétendue  de  ses  vues,  par  la  facilité  avec  laquelle  il  discute  les  docu- 
ments numériques  qu'il  a  eus  à  sa  disposition,  par  la  clarté  des  consé- 
quences qu'il  en  déduit,  par  la  portée  des  problèmes  qu'il  pose  aux 
statisticiens  modernes,  et  par  la  nouveauté  des  aperçus  qu'il  ouvre  aux 
historiens. 

Dans  le  troisième  livre,  Malthus  examine,  au  point  de  vue  de  leur  in- 
fluence sur  le  principe  de  population  comme  obstacles  ou  remèdes  à  la 
Misère,  les  diverses  théories  sociales  déjà  proposées  de  son  temps  et  fort 
analogues  à  celles  que  nous  avons  vues  surgir  depuis,  ainsr  que  divers 
systèmes  économiques  touchant  Tagriculture  et  le  commerce  des  grains. 
Dans  le  quatrième  livre,  il  expose  son  opinion  sur  la  Contrainte  morale^  la 
(Siarité,  la  Taxe  des  pauvres;  il  analyse  et  combat  divers  plans  pour  amé- 
liorer le  sort  de  ces  derniers.  —  Dans  un  appendice,  il  résume  ses  idées, 
réfute  de  nouvelles  objections  et  de  nouvelles  théories,  notamment  celle 
du  Droit  des  pauvres  à  être  nourris  ;  et  il  établit  que  la  doctrine  de  la 
contrainte  morale,  loin  de  contredire  les  lois  de  la  nature,  tend  à  obtenir 
une  population  saine  et  vigoureuse,  et  un  accroissement  qui  n'entraîne 
pas  le  Vice  et  la  Misère. 

n  est  imposable  de  ne  pas  recourir  à  l'ouvrage  de  Malthus  lorsqu'on 
veut  étudier  sérieusement  les  principaux  éléments  de  solution  pour  les 
nombreuses  questions  auxquelles  donnent  lieu  le  principe  de  Population  et 
le  vaste  problème  de  la  Misère,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  problème 
de  l'amélioration  physique  et  morale  de  la  classe  de  citoyens  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  pauvre.  Or,  c'est  ce  qu'ont  négligé  de  faire  jus- 
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qu'ici,  nous  ne  craignons  pas  de  ie  dire^  ia  plupart  de  ceux  qui  ont 
abordé  ces  sujets  délicats  dans  la  presse,  à  la  tribune,  dans  la  chaire 
évangélique  ou  dans  l'administration. 

Il  y  a  plus  ;  non-seulement  Halthus  n'est  pas  connu,  non-seulement 
il  est  ignoré ,  mais  on  est  parvenu  à  créer  dans  l'opinion  publique  un 
Mahhus  qui  n'a  jamais  existé,  un  Halthus  fantastique,  auquel  on  attribue 
les  plus  étranges  propositions  et  auquel  on  adresse  bien  gratuitement  de 
durs  reproches  ou  de  véhémentes  imprécations. 

Il  faut  attribuer  ce  singulier  phénomène  à  diverses  causes  et  notanmient 
à  celles-ci  :  la  plupart  de  ceux  qui  ont  parlé  de  Halthus  en  ont  parlé  sans  le 
connaître  ;  ils  ont  ainsi  causé  à  son  égard  la  plus  déplorable  confusion  ;  ils 
lui  ont  supposé  des  idées  qu'il  n*a  jamais  eues  ;  ils  ont  fait  du  philan- 
thrope, préoccupé  du  sort  des  pauvres,  un  théoricien  favorable  à  Taristo- 
cralie;  ils  ont  exagéré  ce  qu'il  a  dit,  et  ont  été  même  jusqu'à  le 
rendre  responsable  de  sentiments  et  d'erreurs  appartenant  à  ses  pro- 
pres adversaires,  ou  bien  encore,  de  propositions  absurdes  mises  en 
avant  par  des  esprits  maladifs.  •—  D'autres  n'ont  lu  que  Godwin , 
et  c'est  d'après  les  citations  plus  ou  moins  incomplètes  qu'il  a  faites 
de  la  seconde  édition  de  Halthus,  qu'ils  ont  parlé  à  leur  tour  de  la 
doctrine  de  Y  Essai  sur  le  principe  de  population,  sans  tenir  compte  des 
réflexions  qui  ont  amené  ces  passages  si  amèrement  critiqués. — D'autres, 
n'ayant  point  assez  réfléchi  sur  la  question  du  droit  à  l'assistance  et 
au  travail,  agitée  dans  les  premières  assemblées  de  la  France  et 
ravivée  dans  ces  derniers  temps  par  les  écoles  socialistes ,  ont  fait 
chorus  avec  ses  adversaires ,  sauf  plus  tard ,  lorsqu'ils  ont  pu  com- 
prendre la  portée  de  ces  prétendus  droits,  à  se  ranger  derrière  ses 
propres  arguments,  tout  en  le  sacrifiant  à  l'opinion  égarée  •.  —  Enfin, 
il  faut  Tavouer,  Halthus  est  lui-même  un  peu  cause  de  ce  qui  lui  est  ar- 
rivé ;  car  les  diverses  parties  de  son  livre  ne  sont  pas  logiquement  fon- 
dues; ses  raisons  éparses  ne  se  présentent  point  en  faisceau,  et  n'ap- 
puient point  assez  méthodiquement  le  principe  ;  son  style,  en  outre,  n'a 
rien  de  saisissant,  et  bien,  certainement,  les  grandes  vérités  qu'il  a  ex- 
posées sur  la  population  se  seraient  vulgarisées  hien  davantage  s'il  eût 
écrit  comme  Rousseau  ou  H.  Lamennais,  ou  bien  encore  avec  cette  vi- 
vacité de  pamphlétaire  qu'on  trouve  chez  Godwin  et  chez  H.  Proudhon. 

Deux  passages  de  l'édition  de  1803  rapportés  par  Godwin  ont  surtout 
excité  la  verve  de  ce  dernier  et  défrayé  tous  ceux  qui  ont  marché  sur  les 
traces  de  ses  critiques.  Voici  le  plus  répété  et  le  plus  connu. 

(f  Un  homme  qui  naît  dans  un  monde  déjà  occupé ,  si  sa  famille  ne 
peut  plus  le  nourrir,  ou  si  la  société  ne  peut  utiliser  son  travail,  n'a  pas 
le  moindre  droit  à  réclamer  une  portion  quelconque  de  nourriture,  et  il 
est  réellement  de  trop  sur  la  terre.— Au  grand  banquet  de  la  nature,  il  n'y 
a  point  de  couvert  mis  pour  lui.— La  nature  lui  commande  de  s'en  aller, 
et  elle  ne  tarde  pas  à  mettre  elle-même  cet  ordre  à  exécution.  » 

*  Voyez  ce  que  disait,  il  y  a  quinze  ans,  Charles  Comte,  p.  xxii  ei  xxxiii. 
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La  première  phrase  nie  simplement  le  droit  au  travail  et  à  Tassistanoe. 
Ce  n'est  pas  celle  qu'on  a  le  plus  critiquée. 

La  seconde  est  une  figure  de  rhétorique  assez  prétentieuse  et  assez  inu- 
tile, puisque  l'idée  qu'elle  renferme,  se  retrouve  dans  la  troisième;  et 
celle-ci  n'était,  il  faut  l'avouer,  ni  exacte  ni  conforme  (Tailleurs  à 
la  pensée  de  l'excellent  Halthus. 

Halthus  ne  voulait  pas  dire  à  celui  qui  n'a  pas  de  famille  capable  de  le 
nourrir,  ou  dont  le  travail  ne  peut  être  utilisé  par  la  société,  de  s'en  aller  ; 
mais  lui  affirmer  de  la  manière  la  plus  positive,  la  plus  péremptoire,  la 
plus  franche  et  la  plus  vraie,  qu'il  n'a  rien  à  attendre  si  ce  n'est  du  bon 
cœur  de  ses  semblables,  envers  lesquels  il  n'a  aucun  droit  à  faire  valoir, 
desquels  il  n'a  rien  à  exiger,  sous  peine  de  dissolution  sociale  *.  11  vou- 
lait dire  aux  pères  de  famille  et  à  tous  ceux  qui  coopèrent  à  la  multipli-  * 
cation  des  hommes,  que  la  charité  a  des  limites  très-restreintes,  et  que 
la  misère  et  les  souffrances  ne  tardent  pas  à  abréger  les  jours  de  ceux 
dont  la  société  ne  peut  acheter  les  services. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  cette  assertion  ne  soit  vraiment  pénible  ; 
et  qu*elle  ne  doive  même  étonner  ceux  qui  n'ont  jamais  réfléchi  à  cette 
grave  question  ou  qui  ont  vécu  dans  Tillusion  que,  moyennant  l'émigra- 
tion, la  culture  des  terres  incultes,  la  vulgarisation  de  la  pomme  de  terre, 
l'usage  des  soupes  économiques  ou  tout  autre  moyen  de  banale  philan- 
thropie, ou  de  crédule  politique,  on  pouvait  ne  pas  s'inquiéter  de  la 
multiplication  des  misérables.  Mais  ce  qu'il  faut  bien  reconnaître ,  c'est 
que  si  ce  qu'on  vient  de  lire  est  eflûrayant,  Halthus  ne  l'invente,  ni  ne  le 
conseille  ;  il  le  constate  seulement  et  en  avertit  le  père  de  famille  et 
ceux  qui  coopèrent  à  la  multiplication  des  hommes,  hors  des  proportions 
avec  les  moyens  de  travail. 

C'est  la  nature,  et  non  Halthus,  qui  a  mis  un  précipice  sous  les  pas  de 
Thumanité;  et  pourtant  c'est  ce  pauvre  savant  que  Ton  rend  responsable  ; 
comme  s'il  fallait  punir  une  sentinelle  de  son  cri  d'alaime  et  des  avis 
qu'elle  donne  pour  éviter  le  danger. 

Mais,  dit-on,  il  n'y  a  pas  de  précipice  à  éviter  et  Malthus  affirme  une 
erreur.  Ici  le  reproche  change  d'aspect,  et  notre  philosophe  n'est  plus 
qu'un  visionnaire.  Hélas  !  nous  le  voudrions  bien  ;  mais  l'expérience  de 
tous  les  jours  nous  confirme  que  malheureusement  Malthus  a  bien  ob- 
servé ;  et  que  les  hommes  doivent  faire  appel,  comme  le  dit  M.  Rossi 
(p.  lu),  à  un  travail  incessant,  à  une  haute  moralité,  à  une  inébranlable 
prudence,  pour  ne  pas  tomber  dans  les  maux  sur  lesquels  le  philosophe 
anglais  a  appelé  l'attention  de  son  siècle. 

Nous  avons  voulu  reproduire  ce  passage  parce  qu'il  a  un  intérêt  scienti- 
fique et  historique,  et  parce  qu'on  a  dit  que  Halthus  avait  reculé  devant  son 
œuvre.  Halthus  s'est  si  peu  démenti,  qu'il  reproduit  la  même  pensée  dans 
un  autre  passage  de  sa  dernière  édition  (v.  p.  51 6),  à  propos  de  la  liberté 


*  Ce  sujet  a  été  traité  dans  le  couraiH  du  livre.  —  Voy.  Ls  droii  au  travaH  à  tAs- 
semblée  nationale;  recueU  d9  âiscaun,  etc.  Paris,  chez  Guillaumin,  1  vol.  lD-8^  1848. 
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qu'il  v$|it  laisser  au  père  de  famille,  h  ses  risques  et  périls.  C'est  la  même 
proposition  fondamentale,  moins  ses  malheureuses  figures  de  rhétorique 
tant  reprochées.  Ce  sur  quoi  Malthus  s'est  toujours  montré  de  fort  bonne 
composition  c'est  la  forme  de  ses  écrits*,  mais  sans  se  laisser  en  rien  dé- 
tourner, pas  même  par  Tinjure,  de  ce  qu'il  a  cru  être  la  vérité  ^  car  son 
calme,  son  sang-froid,  son  aménité  à  l'égard  d'adversaires  qui  étaient  loin 
de  le  payer  de  retour,  sont  vraiment  remarquables. 

Après  le  reproche  de  dureté  est  venu  celui  d'immoralité,  relativement 
à  la  contrainte  morale.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  sur  ce  siyet, 
nous  bornant  à  renvoyer  aux  divers  passages  du  livre  où  il  est  traité  de 
cette  question  délicate,  et  à  la  belle  introduction  de  H.  Rossi  qui  a  réduit 
ce  genre  d'attaque  à  sa  juste  valeur. 

Enfin,  la  critique  s'est  vivement  exercée  contre  les  deux  propositions 
qui  sont  en  tête  du  livre  et  relatives,  l'une  à  l'accroissement  des  subsis- 
tances, et  l'autre  à  l'accroissement  plus  rapide  de  la  population.  Il  ejst 
bien  certain  qu'en  théorie  et  en  fait  cette  critique  a  eu  tort,  et  nous 
renvoyons  encore  à  M.  Rossi,  aux  notes  finales  des  traducteurs,  et  à 
une  note  que  nous  avons  ajoutée  nous-même  sur  les  recensements  des 
Etats-Unis,  point  de  départ  des  assertions  de  Malthus. 


II. 


On  a  rendu  Malthus  responsable  de  quelques  monstruosités  écrites  au 
sujet  du  principe  de  population.  A  cela,  il  n'y  a  rien  à  répondre  si  ce 
n'est  qu'on  calomnie  à  la  fois  son  cœur  et  sa  raison.  Que  le  lecteur  en  juge. 

Un  écrivain  allemand,  M.  Weinhold,  conseiller  de  régence  en  Saxe, 
proposait,  comme  remède  à  l'excès  de  population,  le  moyen  employé 
par  l'Eglise  pour  obtenir  certaines  voix  et  par  les  Turcs  pour  donner  de 
fidèles  gardiens  à  la  vertu  de  leurs  femmes  *. 

Un  autre  écrivain,  Anglais  d'une  haute  célébrité,  au  dire  de  M.  Rossi,  et 
dont  nous  n'osons  citer  le  nom  puisqu'il  n'a  pas  voulu  le  dire  lui-même, 
a  proposé,  dans  une  publication  sous  le  pseudonyme  de  Marcus,  de  pré- 
venir l'excès  dépopulation  en  soumettant  les  nouveau-nés  à  une  asphyxie 
sans  douleur  (painkss  extinction),  au  moyen  de  je  ne  sais  quel  procédé 
à  l'acide  carbonique.  Cet  écrit  était-il  l'oeuvre  d'une  intelligence  égarée  en 
ce  point?  avait-il  pour  but  de  caricaturer  le  livre  de  Malthus?  C'est  ce  qu'il 
nous  serait  diflicile  de  dire  ;  car  le  ton  et  la  forme  en  sont  sérieux.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  détracteurs  de  Malthus  s'en  sont  emparés  et  ont  de  nou- 
veau, à  la  feveur  de  l'analogie  des  deux  noms,  jeté  de  la  confusion 
sur  les  doctrines  de  l'auteur  de  V Essai  du  principe  de  population ,  auquel 
les  ignorants  ont  attribué  la  parodie  de  Marcus  '. 


*  Voir  sa  déclaration,  p.  683. 

*  D$  V^xcès  de  population  dans  V Europe  centrale.  Halle,  18S7. 

'  Cel  écrit  n*a  pas  été  traduit  en  français.  M.  Godefroy  Cavaignac  en  a  doiuié  une 
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Enfin,  M.  Proudhon  nous  a  révélé  les  procédés  d'un  soi-disant  docteur 
G...  qui  propose  «  Textraction  du  fœtus  et  l'éradication  des  germes  qui 
seraient  implantés  malgré  la  volonté  des  parents  »  ;  et  un  ou  deux  autres 
moyens  encore,  que  nous  renonçons  à  indiquer  «. 

Ne  suffit-il  pas  de  signaler  ces  tristes  conceptions  pour  toute  réfutation, 
et  pour  dégager  la  responsabilité  de  la  doctrine  de  Malthus?  C'est  ce 
dont  le  lecteur  demeurera  convaincu ,  après  avoir  feuilleté  quelques 
pages  de  ce  livre. 


III. 


La  doctrine  de  Malthus  a  été  attaquée  dans  ces  dernières  années  à 
divers  points  de  vue,  par  plusieurs  écrivains  que  nous  venons  plutôt  in- 
diquer que  discuter. 

Commençons  par  les  Socialistes ,  qui  ont  toujours  affecté  de  parier 
avec  un  souverain  mépris  de  Tillustre  auteur  de  V Essai  sur  le  principe  de 
population,  mépris  risible  quand  on  considère  les  pauvretés  qu'ils  ont 
mises  en  avant.  Le  Fouriérisme  oppose  quatre  obstacles  matériels  à  Texcès 
de  population,  obstacles,  dit  naïvement  Fourier,  que  VÉconomisme  n'a  pu 
apercevoir.  Ces  obstacles  sont  la  vigueur  des  femmes;  le  développement 
de  tontes  les  facultés  physiques  par  Texercice  intégral  ;  la  gastrosophie  ou 
êopkie  culinaire,  et  les  nKBurs  phanérogamesl  On  peut  se  rendre  compte 
en  détail  de  ce  que  cela  veut  dire  dans  les  ouvrages  du  matlre.  HM .  Le- 
roux et  Proudhon,  il  est  juste  de  le  dire,  en  ont  fait  une  sévère  justice  •, 
Mais  M.  Leroux  ne  s'est  pas  borné  à  critiquer,  il  a  aussi  affirmé  quelque 
chose  sur  la  population.  Ce  quelque  chose  est  assez  vague  et  a  nom  cir^ 
eulus:  c'est-à-dire  que  chaque  homme  fournit  assez  d'engrais  pour  assurer 
sa  subsistance! . . .  il  reste  toutefois  à  titHiver  les  moyens  d'application  agro- 
nomique. M.  Cabet,  autre  pontife  du  Communisme,  ne  se  préoccupe  pas 
de  cette  question  :  la  population  ne  doit  jamais  manquer  de  pain  en  Icarie. 
Les  autres  docteurs  socialistes  n'ont  rien  formulé,  ce  nous  semble ,  si 
ce  n'est  des  imprécations  contre  Malthus.  Quant  à  M.  Proudhon ,  après 
avoir  combattu  celui-ci  et  réfuté  aussi  ses  adversaires,  il  arrive  à  con- 
clure à  peu  près  comme  lui  ;  de  sorte  que  l'économiste  le  plus  malthu- 
sien signerait  des  deux  mains  plusieurs  belles  pages  de  son  livre  des 

Contradictions  •. 

« 

analyse  dans  la  Réforme  da  S3  novembre  1S44,  en  ayant  le  tort  de  rendre  Maltbus 
responsable  des  proposilioni  do  Marcus. 

<  Contradktkms  économiques,  II,  1S4S,  p.  453. 

•  LeUrê  sur  le  fouriérisme,  par  M.  Pierre  Leroux,  dans  la  Revue  soetai0.^  Aver^ 
Htsemênt  aux  ^propriétaires  par  Proudhon,  eUs,  Voy.  aussi  un  spirituel  arUcle  de 
M.  Du  Puynode  dans  le  tournoi  des  économistes,  IS  mai  1S4S,  tome  XXin,  p.  158. 

>  Ceci  ne  s*applique  qu'4  un  cliapitre  des  études  pubUées  par  M.  Proudboo,  ea 
1846.  Plus  tard,  après  la  réfoluUon  de  1848,  et  lors  de  la  discussion  sur  le  Droit  au 
trai^  à  TAssemblée  nationale,  M.  Prondbon  dirigea  un  pamphlet  très-aoerbe  contre 
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IV. 

Deux  adversaires  de  Halthus,  le  docteur  Loudon  et  H.  Th.  Double- 
day,  se  sont  inspirés  de  l'histoire  naturelle  et  delà  physiologie.  Le  docteur 
Loudon  *  trouve  la  solution  au  problème  de  la  population  et  des  subsis- 
tances dans  le  système  d'allaitement  triennal,  et  dans  l'antipathie  entre 
les  fonctions  des  mamelles  et  de  l'utérus.  Il  calcule  qu'avec  une  lacta- 
tion ainsi  prolongée,  la  même  femme  ne  pourrait  donner  le  jour  qu'à  trois 
ou  quatre  enfants  au  plus.  En  admettant  toutes  les  données  de  H.  Lou- 
don (d'ailleurs  très-conteslées  et  très-contestables),  il  est  facile  de  voir 
que,  même  avec  un  enfant  tous  les  trois  ans,  les  familles  peuvent  devenir 
nombreuses.  De  vingt  à  cinqaute  ans,  une  femme  peut  encore  don- 
ner le  jour  à  dix  enfants ,  de  sorte  qu'il  y  a  lieu  de  faire  appel  au  juge- 
ment des  pères  de  famille ,  même  avec  la  lactation  triennale,  en  l'ad- 
mettant praticable  pour  les  classes  ouvrières  et  agricples. 

H.  Doubleday  *  a  remis  sous  forme  scientifique  le  procédé  de  l'en- 
graissement proposé  par  Fourier.  Il  pense  que  chaque  espèce  vivante  se 
multiplie  avec  d'autant  plus  d'activité  qu'elle  est  plus  près  de  s'éteindre, 
et  que  ce  danger  provient  surtout  d'une  dhninution  dans  ses  aliments; 
tandis  que  l'embonpoint ,  la  réplétion  et  la  richesse  du  sang ,  effets 
d'une  nourriture  abondante,  diminuent  la  faculté  génératrice  et  amènent 
un  moindre  nombre  de  naissances.  Cette  théorie  nous  semble  avoir  été 
sérieusement  combattue  au  moyen  d'arguments  tirés  des  faits,  par 
M.  Villermé'.  Mais,  abstraction  faite  de  la  question  d'histoire  naturelle, 
on  remarquera  qu'après  tout,  M.  Doubleday  propose  comme  remède  à  la 
population  l'augmentation  de  l'aisance ,  qui  diminue  directement  la  fé- 
condité selon  lui,  et  qui,  selon  les  économistes,  a  plutôt  pour  effet 
d'augmenter  la  moralité,  de  surexciter  la  dignité,  de  mettre  en  jeu  la  li- 
berté de  l'homme  et  de  faire  naître  la  prévoyance. 


V. 

Les  deux  historiens  de  l'économie  politique  ont  aussi  émis  sur  le  li- 
vre de  Malthus  des  jugements  que  nous  ne  devons  pas  omettre. 

M.  Blanqui  a  fait,  dans  son  élégante  Histoire  de  réconomie  politique 
un  tableau  des  idées  de  Malthus,  remarquable  par  la  vivacité  des  traits 

les  adversaires  de  ce  droit,  sous  le  litre  de  Us  MaUhusieni.Csi  écrit  est  {>lein  de  con- 
fusion et  d'arguments  de  circouslance.  Ccst  une  œuvre  d^écrivain  poUtique;  ce 
n*est  pas  un  travail  scientiUque  qui  mérite  d'être  discuté. 

*  Solution  du  problème  de  la  population  et  des  subsistances,  par  M.  Cliarles  Loudon, 
docteur  en  médecine  et  inspecteur  des  enfants  des  manubctures,  en  Angleterre; 
%  vol.  ISiS. 

'  La  véritable  loi  de  la  population^  The  true  law  of  populaHm^  etc. 

>  Voir  le  Journal  des  Économistes^  n^  U,  novembre  tSiS,  tome  VI,  p.  89T. 
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et  l'originalité  des  aperçus,  mais  qui  nous  a  paru  pécher  par  la  res- 
semblance :  «  Cette  doctrine,  dit-il,  se  présente  avec  le  caractère  in- 
flexible de  la  fatalité...  Halthus  établit  sans  sourciller,  comme  un  foit 
évident,  continuel,  nécessaire,  que  Tespèce  humaine  obéit  aveuglément 
à  la  loi  de  multiplication  indéfinie,  tandis  que  les  subsistances  qui  la 
font  vivre  ne  se  multiplient  pas  avec  elle  dans  les  mêmes  proportions... 
n  arriverait  donc  un  moment  où  les  provisions  seraient  insufiisantes  pour 
les  voyageurs,  si  ces  sinistres  correctifs  qu'on  appelle  les  maladies,  la 
misère,  la  mort,  n'intervenaient  régulièrement  pour  rétablir  l'équilibre*. n 

n  ne  nous  semble  pas  que  Halthus  ait  établi  ce  fait  de  la  différence 
dans  la  progression  de  la  population  et  des  subsistances,  comme  fatal, 
continuel  et  nécessaire.  Il  s'est  attaché,  au  contraire,  à  prouver  que  les 
hommes,  une  fois  bien  convaincus  de  cette  plus  grande  facilité  d'ac- 
croître la  population  que  les  subsistances,  et  bien  convaincus  surtout  du 
peu  d'efficacité  des  divers  remèdes  proposés  aux  maux  provenant  de  la 
disproportion  du  nombre  des  travailleurs  avec  les  moyens  de  travail  et 
de  sutMsistances,  verraient  s'opérer  en  eux  une  salutaire  réaction  contre 
les  préjugés  tant  de  l'ordre  philanthropique  que  de  Tordre  politique, 
et  mettraient  en  pratique  les  vertus  qu'il  conseille,  pour  éviter  précisé- 
ment les  sinistres  correctifs  employés  par  la  nature  sur  des  populations 
mal  renseignées  et  imprévoyantes.  M.  Blanqui  nous  parait  être  bien  plus 
dans  le  vrai  lorsqu'il  dit,  page  i6!2  :  «  La  doctrine  de  Halthus  n'en  aura 
pas  moins  le  mérite  d'avoir  appelé  Tattention  des  gouvernements,  aussi 
bien  que  celle  des  citoyens,  sur  le  danger  des  unions  imprévoyantes  et 
des  secours  sans  discernement...  les  hommes  prudents  ont  appris  à  ré- 
fléchir sur  les  conséquences  du  mariage,  et  cet  acte  solennel  de  la  vie  a 
cessé  d'être  considéré  aussi  légèrement  qu'il  l'était,  avant  que  Halthus 
eût  fait  apprécier  l'immense  responsabilité  qu'il  impose.  » 

M.  de  Villeneuve  Bargemont  critique  aussi  ce  qu'il  appelle  l'exagé- 
ration repoussante  de  quelques  assertions  de  Halthus,  et  accuse  son  ou- 
vrage d'avoir  «  contribué  à  fonder  cette  école  d'économistes  qui  ont 
érigé  en  principe  philanthropique  l'inflexibilité,  l'insensibilité,  et  sont  de- 
venus en  quelque  sorte  inhumains,  à  force  de  vouloir  préserver  l'huma- 
nité des  erreurs  de  la  charité  chrétienne  *.  » 

M.  de  Villeneuve  ne  précisant  pas  les  assertions  qu'il  trouve  exagé-» 
rées  et  repoussantes,  nous  sommes  porté  à  croire  que  sa  pensée  se 
fixait  en  ce  moment  sur  le  Halthus  de  convention,  plutôt  que  sur  le 
véritable  Halthus.  On  remarquera  ensuite  que  H.  de  VHleneuve  n'accuse 
pas  l'auteur  de  V Essai  sur  le  principe  de  population  d'inflexibilité,  d'in- 
sensibilité, d'inhumanité;  mais  qu'il  adresse  un  reproche  à  ceux  qui 
ont  exagéré  ses  doctrines,  et  qui  ne  sont  ni  assez  nombreux,  ni  assez 
distingués  pour  former  école.  On  remarquera  en  outre  que  Halthus  ne 
s'est  pas  tant  préoccupé  des  dangers  de  la  Charité  chrétienne  que  des 

*  Histùirt  de  VécoMmU  ptAiUque^  première  édiiion,  tome  II,  page  15S. 

*  mstàif  d$  récanomi»  poUti^f  ISil,  tome  II,  page  S77. 
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dangers  de  la  Charité  légale  et  officielle,  ce  qui  est  bien  différent. 

Au  reste,  M.  de  Villeneuve  s'avoue,  un  peu  plus  loin,  complètement 
Malthusien,  et  tellement  qu'il  revendique  la  doctrine  de  la  contrainte 
morale  pour  le  catholicisme  en  général,  et  pour  saint  Paul,  apôtre,  en 
particulier,  lequel  aurait  dit  :  «  Les  personnes  qui  se  marient  imprudem- 
ment souffriront  dans  leur  chair  des  afflictions  et  des  maux  ;  or,  je  vou- 
drais vous  les  épargner.  »  —  M.  de  Villeneuve  ajoute  à  cette  citation  : 
«  Les  paroles  foçmelles  de  celui  que  l'Eglise  appelle  le  grand  apôtre,  et 
qui  sont  devenues  le  fondement  des  institutions  civiles  et  religieuses 
dans  les  pays  où  le  catholicisme  a  régné  exclusivement,  répondent  suf- 
fisamment aux  allégations  contradictoires  des  philosophes  modernes  et 
des  économistes  de  Técolc  anglaise,  qui,  après  s'être  élevés  contre  le 
célibat  des  prêtres,  ont  depuis  reproché  au  clergé  d'encourager  indiscrè- 
tement la  population  ;  mais  sous  ce  point  de  vue  même,  l'oUVrage  de 
Malthus  nous  est  doublement  précieux,  car  il  a  mis  sur  la  voie  de  com- 
battre de  vieilles  erreurs  anticatholiques.  » 

Il  y  aurait  beaucoup  à  répondre  à  ce  passage.  Nous  ne  nous  y  arrêtons 
que  pour  bien  faire  remarquer  la  similitude  d'opinions  entre  Fauteur  de 
téconomie  politique  chrétienne  et  cet  «  odieux  Malthus  »  tant  accusé  par 
d'autres  écrivains  et  orateurs  catholiques. 

Remarquons  aussi  que  Malthus,  dans  son  passage  le  plus  critiqué  de  son 
édition  de  4803,  auquel  M.  de  Villeneuve  a  sans  doute  fait  allusion  en 
parlant  de  propositions  exagérées  et  repoussantes,  n'a  pas  dit  autre  chose 
que  ce  qui  est  exprimé  par  les  paroles  de  saint  Paul. 


VL 


Deux  écrivains  plus  récents,  que  l'économie  politique  revendique  à  des 
titres  différents ,  se  sont  mis  en  opposition  avec  Malthus  plus  dans  la 
forme  que  dans  le  fond,  nous  voulons  parler  de  H.  Carey,  et  de  Frédéric 
Bastiat,  enlevé  à  la  science  avant  d'avoir  bien  formulé  sa  pensée. 

M.  Carey',  reprenant  en  partie  une  thèse  déjà  soutenuepar  son  compa- 
triote, M.  Ëverett,  avance  que  l'accroissement  de  la  population  est  accom- 
pagné d'une  augmentation  de  facilité  d'association  qui  permet  de  cultiver 
des  sols  plus  fertiles  et  d'augmenter  la  richesse  ;  et  que  chaque  pas  vers 
l'augmentation  de  la  population  et  de  la  richesse  est  accompagné  d'une 
augmentation  de  la  quantité  de  produits ,  et  d'une  augmentation  de  la 
part  des  travailleurs  dans  cette  quantité  augmentée;  et  fmalement,  que 
la  doctrine  de  Malthus  est  fausse  et  dangereuse  ,  puisqu'elle  émet  des 
assertions  capables  d'inspirer  de  mauvais  sentiments  aux  masses. 

Il  peut  être  vrai,  en  thèse  (générale,  que  l'augmentation  de  la  popu- 
lation amène  la  faciUté  d'association ,  et  celle-ci  ^'augmentation  de  la  ri- 

*  Past,  présent,  (ind  future,  Philadelphie,  1848,  et  Principles  of  poUUcal  eamomy, 
Philadelphie,  1837-40. 
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chesse  ;  mais  il  faudrait,  pour  que  M.  Carey  eût  raison,  que  le  capital  néces- 
saire à  la  population  augmentât  forcément  comme  la  production  et  cotntne 
la  facilité  d'association;  il  faudrait  encore  que  la  richesse  produite  fClt  tou- 
jours forcément  suffisante  pour  la  population  progressive.  Alors  seule- 
ment les  conseils  de  Malthus,  alors  la  prévoyance  et  la  sagesse  des  père» 
de  famille  seraient  inutiles,  sans  être  dangereuses  toutefois;  car  il  n'y  a 
jamais  danger  à  prêcher  la  prudence  aux  plus  pauvres,  à  détruire  leurs 
illusions  et  à  les  éclairer  sur  des  droits  antisociaux. 

Les  choses  ont  pu  se  passer  comme  le  dit  M.  Carey  dans  plusieurs 
parties  de  l'Amérique  ;  elles  peuvent  se  passer  encore  ainsi  dans  diverses 
contrées  de  ce  pays  neuf  et  dans  quelques  localités  de  l'Europe  elle- 
même  ;  mais  on  ne  pourrait  admettre  que  c'est  là  la  formule  de  faits 
constants  et  universels. 

Frédéric  Bastiat  écrivait  en  1844  *  :  «On  s'est  élevé  dans  ces  derniers 
temps  contre  la  doctrine  de  Malthus.  On  lui  a  reproché  d'être  triste,  dé- 
courageante. Il  serait  heureux,  sans  doute,  que  les  moyens  d'existence 
passent  diminuer,  s'anéantir,  sans  que  pour  cela  les  hommes  en  fussent 
moins  Hen  nourris,  vêtus,  logés,  soignés  dans  l'enfance,  la  vieillesse  et  la 
maladie.  Mais  cela  n'est  ni  vrai  ni  possible,  cela  est  même  contradictoire. 
Je  ne  puis  vraiment  pas  concevoir  les  clameurs  dont  Halthus  a  été  l'objet. 
Qu'a  donc  révélé  ce  célèbre  économiste?  Après  tout,  son  système  n'est 
que  le  méthodique  commentaire  de  cette  vérité  bien  ancienne  et  bien 
daire  :  quand  les  hommes  ne  peuvent  plus  se  procurer  en  suffisante 
quantité  les  choses  qui  alimentent  et  soutiennent  la  vie,  il  faut  néces- 
sairement qu'ils  diminuent  en  nombre,  et  s'ils  n'y  pourvoient  pas  par  la 
prudence,  la  soufirance  s'en  chargera.  » 

C'est,  en  d'autres  termes ,  la  proposition  tant  reprochée  à  Malthus. 
Quelques  années  plus  tard,  Frédéric  Bastiat,  oubliant,  sous  l'influence 
du  mal  auquel  il  a  succombé,  des  accusations  incessantes  des  chefs 
d'écoles  socialistes,  et  des  préoccupations  que  lui  inspirait  la  situa- 
tion de  notre  pays  ;  oubliant ,  disons-nous ,  ce  qu'il  avait  lu  et  pensé 
lui-même,  accusait  Malthus  d'avoir  conclu  à  la  fatalité  de  «  l'obstacle 
répressif:  le  vice,  la  misère,  la  guerre,  la  peste,  la  famine  et  la  mor- 
talité, soit  (ajoutait-il)  au  :  paupérisme  inévitable  '  »  ;  tandis  que  Mal- 
thus, on  ne  saurait  trop  le  répéter,  a  précisément  travaillé  à  faire  voir 
comment  ce  paupérisme  pouvait  être  évité. 

Mais,  dans  la  nouvelle  édition  des  Harmonies  économiques*^  les  éditeurs 
de  Bastiat  ont  inséré  un  chapitre  sur  la  population,  déjà  publié  quelques 
années  auparavant  dans  le  Journal  des  Economistes  *,  revu  par  l'auteur, 
et  dans  lequel  celui-ci,  loin  de  poursuivre  sa  dernière  assertion  sur  Mal- 
thus, revient  à  son  premier  sentiment  sur  la  question  de  la  population 
et  dit  en  conmiençant  :  «  Il  me  tardait  d'aborder  ce  chapitre,  ne  fût-ce 

^  Dans  une  btrochore  sur  la  Répartition  de  Vimpôt  foncier  dans  les  Landes,  p.  S5. 

*  Harmonies  économiques,  1850,  première  édilion,  p.  9. 

*  Deuxième  édilion,  1851,  p.  4SS. 

*  1846,  tome  XXI,  p.  ai7. 
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que  pour  venger  Maltbus  des  violentes  attaques  dont  il  a  été  l'objet.  »  Il 
est  bien  à  regretter  que  Bastîat  n'ait  pu  revoir  lui-môme  son  livre  si 
remarquable  à  tant  d'égards  ;  assurément  il  en  aurait  retiré  ce  qui  lui 
avait  échappé  sur  les  prétendues  conclusions  de  l'illustre  auteur  de  l'Essai 
sur  le  principe  de  population. 

En  résumé,  il  ne  nous  semble  pas  que  les  critiques  ou  les  attaques 

récemment  dirigées  contre  Maltbus  aient  en  rien  ébranlé  la  doctrine  du 

principe  de  population,  qui  a  été  éclairée  et  soutenue  par  J.-B.  Say,  Sis- 

mondi,  Destutt  de  Tracy,  Ricardo,  Mill^  Rossi,  et  adoptée  par  la  plupart 

es  contemporains.  En  second  lieu ,  l'expérience  n'a 

i  justesse  des  observations  de  Maltbus  sur  les  dan- 

^le  et  de  ses  conseils  sur  la  pratique  de  la  charité 

at  enfin, la  récente  et  solennelle  discussion  soulevée 

'étendus  droits  à  l'assistance  ou  au  travail  a  fait 

aison  avec  laquelle  Maltbus  discutait^  il  y  a  cin- 

sujet. 

Joseph  Gà&nibr. 
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LA  VIE    ET   LES   TRAVAUX 
DE    MALTHUS. 


La  recherche  de  la  vérité,  quand  elle  a  réellement  pour  objet  l'avan* 
cément  des  sciences,  donne  aux  hommes  qui  s'y  livrent  un  grand  et  pré- 
cieux avantage  :  elle  les  élève  au-dessus  des  petites  passions  qui  trou- 
blent les  ftmes  vulgaires,  et  leur  fait  voir  avec  indifférence  les  divers 
genres  d'attaques  que  leurs  travaux  peuvent  leur  susciter.  Ils  ne  sont 
pas  blessés  par  des  critiques  mal  fondées  ;  car  ils  savent  bien  que  la 
vérité,  quand  une  fois  elle  est  découverte  et  divulguée,  est  irrévocable- 
ment acquise  à  la  science.  Us  ne  le  sont  pas  davantage  par  des  critiques 
justes,  puisque^  loin  de  les  arrêter  dans  leur  marche,  elles  contribuent, 
au  contraire,  à  les  faire  avancer  vers  leur  but.  Les  blessures  faites  à  la 
vanité  sont  peu  sensibles  pour  ceux  qui  n'aspirent  qu'à  éclairer  leurs 
semblables,  et  qui  considèrent  comme  un  mal  très-grave  la  propagation 
d'une  erreur. 

Ce  calme,  que  l'amour  de  la  vérité  donne  aux  personnes  qui  se  livrent 
avec  zèle  à  la  culture  des*sciences,  fut  un  des  traits  les  plus  saillants  de 
la  vie  de  l'homme  célèbre  dont  je  dois  vous  tracer  l'histoire.  Jamais  un 
écrivain  ne  fut  assailli,  pendant  le  cours  de  sa  vie  presque  tout  entière, 
de  plus  de  critiques,  d'injures,  de  calomnies  ;  et  jamais,  peut-être,  aucun 
ne  montra  plus  de  modération  et  de  patience,  et  ne  fut  moins  disposé  à 
user  de  représailles.  11  faut  dire  aussi  que  peu  d'écrivains  eurent,  dans 
lia  vérité  de  leurs  doctrines,  une  foi  plus  vive  et  plus  sincère,  et  cherchè- 
rent moins  à  tirer  parti  de  leur  réputation  dans  l'intérêt  de  leur  fortune. 

M.  Thomas-Robert  Malthus,  membre  de  la  Société  royale  de  Londres, 
professeur  d'histoire  et  d'économie  politique  au  collège  de  la  Compagnie 
des  Indes-Orientales,  et  un  des  cinq  associés  étrangers  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  naquit  le  44  février  4766,  à  Rookery, 
près  de  Dorking^  un  des  plus  beaux  sites  du  comté  de  Surrey.  Son  père, 
Daniel  Malthus,  à  qui  ce  lieu  appartenait,  et  qui  y  résidait  avec  sa  famille, 
y  avait  reçu  la  vidte  de  D.  Hume  et  de  )•  J.  Rousseau;  car  il  était  undes 
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partisans  les  plus  zélés  des  philosophes  du  dernier  siècle  et  de  leurs  théo- 
ries politiques. 

M.  Daniel  Malthus  avait  déjà  un  premier  fils  auquel  la  coutume  du 
pays  lui  faisait  un  devoir  de  laisser  sa  fortune.  Pour  assurer  à  son  fils 
Thomas-Robert  un  état  et  des  moyens  d'existence  honorables,  il  le  fit 
entrer  dans  la  carrière  ecclésiastique.  Voulant  lui  inspirer  tout  à  la  fois 
de  l'amour  pour  sa  religion,  et  de  l'aversion  pour  les  luttes  théologiques, 
il  confia  le  soin  de  sa  première  éducation  à  H.  Richard  Graves,  auteur 
du  Don  Quichotte  spirituel.  Le  jeune  Malthus  fut  ensuite  envoyé  à  l'Aca- 
démie de  Warrington,  dans  le  Lancashire  ;  et  cet  établissement  n'ayant 
pu  se  soutenir,  il  termina  ses  études  sous  Gilbert  Wakefield,  qui  jouissait 
alors  en  Angleterre  d'une  grande  réputation. 

A  l'âge  de  dix-huit  ans,  le  jeune  Malthus  entra  au  collège  de  Jésus,  à 
Cambridge.  Il  y  prit  ses  degrés  en  i788,  et  fut  élu  membre  de  la  Société. 
L'année  suivante,  il  entra  dans  les  ordres,  et  alla  résider  au  sein  de  sa 
fiunille.  Delà,  il  desservit,  comme  vicaire,  une  cure  du  voisinage. 

Les  honunes,  même  quand  ils  sont  doués  d'un  grand  génie,  subissent 
toujours  l'influence  des  circonstances  diverees  au  milieu  desquelles  ils 
sont  placés  :  M.  Malthus  n'échappa  point  à  la  destinée  commune  ;  la  pre- 
mière pensée  da  grand  ouvrage  auquel  il  a  dû  sa  célébrité  lui  fut  inspirée 
pat"  les  événements  dont  il  fut  témoin,  et  par  les  opinions  qui  régnaient 
au  moment  où  il  entra  dans  la  carrière  des  lettres. 

Les  écrits  de  quelques-uns  de  nos  philosophes,  la  formation  des  répu- 
bliques américaines  et  la  révolution  fii'ançaise  avaient  exalté,  en  Angle- 
terre, un  grand  nombre  d'imaginations,  et  détruit  la  foi  qu'on  avait  eue 
jusqu'alors  dans  les  anciennes  doctrines  politiques.  Aux  yeux  de  beau- 
Coup  d'écrivains,  la  plupart  des  calamités  qui  pesaient  sur  les  hommes 
n'avaient  pas  d'autres  causes  que  les  vices  des  gouvernements  ;  de  sorte 
qu'il  suffisait,  suivant  eux,  d'opérer  des  réformes  politiques,  pour  que  là 
perfectibilité  humaine  n'eût  plus  de  bornes. 

Un  publiciste  anglais  sur  l'esprit  duquel  les  mêmes  événements  avalent 
exercé  une  grande  influence,  William  Godwin,.  s' étant  pénétré  des  écrits 
de  Rousseau,  d'Helvétius,  du  baron  d'Holbach,  crut  que  le  temps  était 
venu  de  mettre  la  science  de  la  politique  en  harmonie  avec  les  événe- 
ments qui  venaient  de  s'accomplir  ;  cette  idée,  qu'il  avait  conçue  au  mois 
de  mai  1791,  fut  réalisée  en  1793  par  la  publication  de  son  ouvrage  sur 
la  Justice  politique  *. 

William  Godwin  se  ptoposa  de  faire  voir  d'abord  que  le  mal  moral  et 
les  diverses  calamités  du  genre  humain  n'avaient  pas  d'autres  sources 
que  les  vices  des  gouvernements,  et  qu'on  ne  pouvait  les  faire  cesser 
qu'en  attaquant  les  causes  qui  les  avaient  engendrés. 

Il  essaya  d'établir  ensuite  un  système  d'égalité  qui  préviendrait  les 


•  iln  «ti^tMfy  oonotmin^  poHiicaljustécê,  i  vol.  ia-i«,  Londres,  170S.  Cet  ouvrage 
a  été  imprimé  pour  la  troisième  fois  en  1797,  en  9  vol.  in-S**.  Godwin  avait  trente- 
sept  ans  lorsqu'il  le  publia.  [Jph.  G.) 
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elkto  des  mauvaises  institutions  politiques  ;  dans  son  système,  les  tlché^ 
étaient  considérés  comiMde  simples  administrateurs  du  bien  d'autrui^ 
et  toute  jouissance  qu'ils  se  donnaient,  à  Texclusion  de  quelqu'un  des 
Ddembres  de  la  société,  était  une  injustice. 

Les  désordres  qui  se  manifestaient  en  France,  au  moment  où  cet  ou-» 
nage  parut,  avaient  excité  de  vives  craintes  chez  une  partie  considérable 
de  la  nation  anglaise }  les  systèmes  philosophiques  auxquels  on  les  attri- 
bdait,  et  qui,  jusqu'alors,  n'avaient  été  considérés  par  beaucoup  de  per- 
sonnes que  comme  de  vaines  spéculations,  étaient  devenus  pour  elles  des 
objets  d'aversion  et  d'eflfroi  ;  cependant  les  théories  de  Godwin  rencon- 
îrëfent  un  grand  nombre  d'admirateurs,  et  dans  ce  nombre  se  trouva 
Daniel  Malthus  ! 

Thomas-Robert,  son  fils,  à  qui  l'étude  de  l'histoire  et  de  l'économie 
politique  avait  appris  que  ai  les  gouvernements  contribuent  à  rendre  les 
hommes  vicieux  et  misérables,  l'ignorance  et  la  dégradation  des  classes 
faiférieures  concourent  puissamment,  de  leur  côté,  soit  à  former,  soit  à 
maintenir  les  mauvais  gouvernements,  était  loin  de  se  faire  illusion 
sur  les  résultats  qu'on  pouvait  attendre  des  réformes  politiques. 

Cette  divergence  d'opinions  entre  le  père  et  le  fils  donna  naissance  à 
plus  d'une  controverse,  et  contribua,  sans  doute,  à  affermir  dans  l'esprit 
du  dernier  les  idées  qui  bientôt  après  rendirent  son  nom  célèbre,  non- 
seulement  dans  son  pay&,  mais  chez  toutes  les  nations  éclairées. 
(  Un  Essai  sur  F  avarice  et  la  prodigalité^  publié  dans  un  journal  *,  par 
William  Godwin,  et  une  conversation  de  M.  Malthus  avec  un  de  ses 
amis  ao  sujet  de  cet  écrit,  furent  les  causes  déterminantes  du  célèbre 
Bs$m  sur  le  principe  de  la  population^ 

La  première  publication  de  cet  Essai,  qui  par^t  sans  nom  d'auteur,  et 
qoe  l'on  doit  considérer  moins  comme  une  première  édition  que  conune 
le  précurseur  du  grand  ouvrage  que  H.  Malthus  publia  cinq  années  après, 
8000  le  même  titre,  ne  formait  qu'un  petit  volume  in^S*". 

i  U  fut  écrit  sous  l'impulsion  des  circonstances  du  moment^  et  à  l'aide 
du  petit  nombre  de  matériaux  que  pouvait  fournir  à  l'auteur  la  campagne 
dans  laquelle  il  vivait.(Le  principe  qui  en  formait  la  base  avait  été  puisé 
dans  le^  principes  de  Hume,  de  Wallace,  d'Adam  Smith  et  du  doctettr 
Price.yL'objet  de  M.  Malthus  n'avait  été  d'abord  que  de  juger,  d'après  le 
principe,  de  la  vérité  des  systèmes  sur  la  perfectibilité  de  Thomme  et  de 
la  société,  qui  fixaient  alors  l'attention  publique*. 

Les  auteurs  de  ces  systèmes  n'avaient  vu  que  dans  les  vices  des  gou- 


>  Voyez  page  f ,  la  préface,  où  MalUius  racoute  Torigine  de  son  ouvrage,  et  die 
les  auteurs  qui  lui  ont  d*abofd  aervi  de  guides.  {Jph,  G.) 

*  Thê  EnqiMiT9r,  Ce  recueil,  publié  en  1797,  est  composé  d'une  série  d'essais,  dans 
lesquels  Godwin  consignait  ses  recherches  et  ses  réiexions  sur  Téducadon,  les  mcBurs 
et  la  littérature.  Godwin,  né  en  1756,  était  à  cette  époque  un  écrifain  d^à  célèbre. 
Ses  deetriaes  a?aieut  eu  du  retentissement.  W  venait  en  outre  d*étM>u&er  His^ 
trifls  WoUstoneeroft,  dont  le»  écrits  et  les  aventures  avaient  encore  vulgarisé  son 
ii«  (Voy.  la  préfooe  de Tauteur,  p.  t.)  (Jfh.  0). 
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v^mements  les  obstacles  au  perfectionnement  des  hommes  ;  ils  avaient  à 
peine  remarqué  la  tendance  naturelle  de  chaque  peuple  à  se  multiplier 
d'une  manière  trop  rapide  relativement  à  ses  subsistances,  ou  elle  ne 
leur  avait  présenté  que  des  inconvénients  peu  graves  ou  du  moins  très- 


M.  Malthus  vit,  au  contraire,  dans  cette  tendance,  commune  à  toutes 
les  espèces  animées,  la  cause  principale  du  malaise  et  de  la  pauvreté  qu'on 
observe  dans  les  classes  inférieures  chez  toutes  les  nations;  il  y  trouva, 
de  plus,  la  cause  qui,  de  tout  temps  et  en  tout  pays,  a  fait  avorter  les 
tentatives  des  autres  classes  de  la  société  pour  les  secourir.  ) 

En  observant  la  marche  que  les  classes  pauvres  ont  toujours  suivie 
dans  leur  multiplication,  il  crut  voir  qu'elles  n'avaient  jamais  rencontré 
que  deux  obstacles  efficaces  à  leur  accroissement  :  le  vice  et  la  misère. 

Les  écrivains  aux  yeux  desquels  la  perfectibilité  de  Fhomme  et  des 
institutions  sociales  était  sans  limites,  avaient  cru  voir  dans  la  forme  des 
gouvernements  la  cause  unique  de  tous  les  vices  et  de  toutes  les  misères  ; 
BL  Malthus,  au  contraire,  en  comparant  les  maux  que  pouvait  faire  un 
mauvais  gouvernement  à  ceux  que  produisent  les  passions  de  l'homme, 
avait  trouvé  les  premiers  si  légers,  qu'il  les  avait  assimilés  à  des  plumes 
flottantes  sur  la  surtece  d'un  gouffre. 

Le  système  d'égalité,  que  plusieurs  écrivains  politiques  avaient  adopté, 
les  avait  conduits  à  considérer  les  richesses  comme  un  fonds  commun 
qui  devait  servir  à  satisfaire  les  besoins  de  la  société,  et  sur  lequel  cha- 
cun avait  un  droit  à  peu  près  égal  -,  la  propriété,  surtout  quand  elle  est 
acquise  par  succession^  n'était  aux  yeux  de  quelques-uns  qu'une  prime 
accordée  à  l'oisiveté,  qu'une  sorte  de  pension  annuelle,  instituée  au 
profit  du  petit  nombre,  pour  retenir  le  genre  humain  dans  un  état 
d'ignorance  et  de  brutalité. 

M.  Malthus  attaqua  franchement  ce  système^  il  établit  en  principe 
qu'un  homme  qui  vient  dans  un  pays  occupé,  et  qui  ne  reçoit  aucune 
fortune  de  ses  parents,  n'a  rigoureusement  droit  qu'à  la  subsistance 
qu'il  peut  se  procurer  par  son  travail;  il  fit  voir  que  l'espèce  d'égalité 
vers  laquelle  certains  écrivains  poussaient  la  population,  si  elle  se  réali- 
sait, loin  de  contribuer  à  rendre  les  hommes  plus  heureux,  n'aurait 
pour  effet  qu'un  accroissement  de  vices  et  de  misère*. 

*  Oelte  proposition  de  M.  Mallhns  a  soalevé  contre  lai  les  écrivains  qui  forment, 
sous  rinspiration  de  leur  bienveillance  et  à  Taide  de  leur  imaginaiion,  des  théories 
morales  et  politiques,  sans  se  mettre  beaucoup  en  peine  des  résultats  éloignés  qu^elles 
produiront  dans  la  pratique.  Ces  écrivains  auraient  dû  voir  cependant  que  si  Ton 
admettait,  contre  tous  les  hommes  qui  possèdent  quelque  chose,  et  au  protit  de  tous 
ceux  qui  sont  dans  le  besoin,  le  dr(nt,  dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  de  se  faire 
livrer  des  moyens  d'existence,  on  devrait  ne  pas  s'arrêter  à  une  vaine  déclaration. 
Il  faudrait,  en  outre,  déterminer  retendue  de  ce  droit,  et  donner  à  chacune  des  per- 
sonnes chez  lesquelles  il  existerait,  une  action  pour  Texercer.  Or,  si  jamais  une  nation 
s'avisait  d'adopter  une  pareille  pratique,  il  ne  lui  faudrait  pas  beaucoup  de  siècles  pour 
descendre  à  l'état  de  misère  et  d^abrutissement  des  indigènes  du  Paraguay,  soumis 
par  les  jésuites  à  un  régime  analogue.  {Ch.  C.) 
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Un  ouvrage  qui  tendait  à  dissiper  les  illusions  auxquelles  on  avait  aimé 
jusqu'alors  à  se  livrer,  qui  renversait  de  fond  en  comble  les  systèmes 
imaginés  pour  le  bonheur  du  genre  humain  par  des  écrivains  d*un  grand 
mérite,  et  qui  détruisait  môme  pour  l'avenir  la  base  de  toutes  les  utopies, 
devait  produire  et  produisit,  en  effet,  une  sensation  profonde. 

A  peine  eut-il  été  publié,  que  les  uns  Fattaquèrent  avec  une  animosité 
sans  exemple,  et  que  les  autres  l'accueillirent  avec  enthousiasme.  Ceux 
qui  foisaient  dépendre  le  bonheur  du  genre  humain  de  l'adoption  de  leurs 
théories,  et  ceux  qui  tentaient  de  persuader  à  la  masse  de  la  population 
anglaise,  que  tous  ses  maux  étaient  causés  par  les  vices  de  ses  institutions, 
se  soulevèrent  contre  un  écrit  dans  lequel  oR  considérait  comme  chimé- 
riques les  espérances  qu'ils  avaient  conçues  ou  inspirées.  Tous  ceux,  au 
contraire,  qui  craignaient  qu'une  révolution  ne  les  dépouillât  de  leurs 
propriétés  ou  ne  leur  fit  perdre  quelques-uns  des  avantages  que  leur 
assuraient  les  institutions  de  leur  pays,  adoptèrent  sans  examen  les  idées 
d'un  écrivain  qui  voulait  leur  garantir  la  liberté  la  plus  absolue  de 
disposer  de  leurs  biens,  et  qui  voyait  la  cause  de  la  misère  et  des  vices 
des  classes  inférieures  ailleurs  que  dans  les  institutions  poIitiques^ 

M.  Malthus  ne  fut  ralenti  dans  la  recherche  de  la  vérité,  ni  par  l'injus- 
tice des  critiques  ni  par  l'exagération  dés  éloges.  H  étudia  de  nouveau  le 
principe  qu'il  avait  donné  pour  fondement  à  son  ouvrage  ;  et  plus  il  en  fit 
le  sujet  de  ses  réflexions,  plus  il  en  comprit  l'importance.  U  ne  s'en  était 
d'abord  servi  que  pour  apprécier  les  théories  politiques  de  quelques 
écrivains  célèbres  ;  il  voulut  savoir  quelle  influence  ce  principe  avait 
exercée  sur  les  nations  aux  diverses  époques  de  Thistoire.  Après  en  avoir 
considéré  l'action  chez  les  peuples  anciens  et  chez  les  hordes  les  plus 
barbares,  décrite  par  les  voyageurs,  il  crut  devoirajouter  les  pratiques 
aux  lectures,  et  à  la  connaissance  des  temps  passés  les  leçons  vivantes  du 
présent.  Il  prit  le  parti  d'en  aller  observer  par  lui-même  l'influence  chez 
quelques-unes  des  nations  de  l'Europe,  afin  de  mieux  déterminer  les 
conséquence»  qu'on  pouvait  en  tirer  dans  la  pratique. 

Au  printemps  de  1799,  il  partit  d'Angleterre,  dians  l'intention  de  visi- 
ter les  peuples  du  Nord,  avec  trois  de  ses  amis,  membres  comme  lui  du 
collège  de  Jésus,  à  Cambridge. 

Au  nombre  des  voyageurs  était  Edouard-Daniel  Clarine,  connu  par  ses 
voyages  dans  diverses  parties  de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  Les 
quatre  amis  parcoururent  ensemble  le  Danemarck,  la  Suède,  la  Norwège 
et  une  partie  de  la  Russie.  Le  journal  dans  lequel  H.  Malthus  consignait 
les  feits  et  les  observations  qui  se  rattachaient  à  Tobjet  de  ses  recherches , 
lut  une  des  sources  où  puisa  Clarke  pour  la  rédaction  de  ses  voyages '• 
Plus  tard,  M.  Malthus  visita  la  Suisse  et  la  Savoie,  dans  le  but  qui  l'avait 
attiré  chez  les  nations  du  Nord. 

Le  résultat  de  ses  courses  et  de  ses  méditations  fut,  en  1803,  la  seconde 

*  Edward-IkuM  OarJu^s  trav9k  in  variims  cùmtries  of  Europe,  Asia  tmd  Afriea; 
prefiM^e  to  the  3ib  part. 
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édition  de  son  Eaai  $ur  le  principe  de  la  populatia»  *,  Cette  édition  dif- 
ferait  tellement  de  la  première,  que  l'auteur  l'aurait  présentée  comme  un 
ouvrage  entièrement  nouveau,  s'il  n'avait  pas  voulu  se  dispenser  de  ren** 
voyer  continuellement  ses  lecteurs  aux  parties  peu  nombreuses  de  lu 
première,  qu'il  voulait  conserver  et  qu'il  fit  entrer,  en  conséquence, 
dans  la  composition  de  la  seconde.  En  publiant  celle-ci,  M.  Maltbus  cessa 
de  garder  Tanonyme,  et  les  attaques  auxquelles  la  première  avait  donné 
lieu  redoublèrent  de  violence.  L'esprit  de  système  et  l'esprit  de  parti  se 
liguèrent  contre  un  écrivain  qui  tendait  à  substituer  l'observation  rigou-* 
reuse  des  faits  à  de  vaines  spéculations,  et  à  faire  reposer  mnsi  la  science 
sur  une  base  inébranlable*  # 

Il  existe  peu  d'ouvrages  aussi  célèbres  que  V Essai  sur  le  principe  de  la 
population;  il  en  est  peu  dont  on  ait  parlé  davantage  et  sur  lesquels  des 
gens  qui  ne  sont  pas  sans  instruction  aient  porté,  et  portent  encore  tous 
les  jours,  plus  de  jugements  erronés.  Les  fausses  idées  qu'en  donnèrent, 
il  y  a  plus  de  trente  ans,  des  écrivains  populaires  qui  se  croyaient  intè* 
ressés  h  le  déprécier,  se  sont  répandues  dans  le  monde  et  sont  devenues, 
chez  un  certain  nombre  de  personnes,  des  préjugés  invétérés.  Souvent . 
on  entend  avec  surprise  des  hommes  qui,  ne  l'ayant  jamais  lu  et  ne.  con- 
naissant aucune  des  critiques  qui  Tassaillirent  au  moment  où  il  parut, 
répètent  avec  assurance,  comme  des  vérités  universellement  admises,  les 
accusations  les  plus  mal  fondées  dont  il  fut  alors  Tobjet.  D'autres,  le  ju-* 
géant  ou  sur  des  fragments  isolés  ou  du  moins  sur  une  lecture  très*supeF* 
ficielle,  ont  pris  la  peine  de  réfuter  des  opinions  qu'ils  y  supposaient, 
mais  qu'on  y  chercherait  en  vain,  et  qui  sont  même  contraires  à  celles 
que  Tauteur  professe. 

Les  observations  sur  lesquelles  H.  Maltbus  avait  fondé  sa  théorie  sont 
fort  simples,  et  la  vérité  en  peut  être  diffloilement  contestée.  Tous  les 
êtres  animés  tendent  par  leur  nature  à  se  multiplier  à  l'infini,  et  leur 
multiplication  n'aurait,  en  effet,  aucun  terme,  si  les  uns  ne  fkisaient  pas 
obstacle  à  Taccroissement  des  autres,  et  s'ils  ne  manquaient  ni  de  place 
ni  de  nourriture.  Les  hommes  sont  soumis  aux  mêmes  lois  ;  ils  éprou- 
vent, en  général,  la  même  tendance  que  toutes  les  autres  espèces  vivan- 
tes. La  nation  la  moins  nombreuse,  si  la  terre  n'avait  pas  d'autres  habi- 
tants, suffirait  pour  la  peupler  entièrement  dans  un  certain  nombre  de 
siècles.  II  ne  lui  faudrait  même  pas  un  terme  très-long,  si  les  moyens 
d'existence  pouvaient  se  multiplier  aussi  rapidement  que  les  hommes. 


<  Un  yol.  ia-4*.  Malihas  indique  dans  une  seconde  préface,  que  nous  a?ons  repro- 
tloite  auiii  dans  cette  nouveUe  édition,  p.  1,  les  recherches  qa'U  avait  entreprises  et 
les  changements  quMi  crut  devoir  faire  à  son  premier  travail. 

Godwin,  dans  sa  réfutation  (V.  1,  note)^  et  la  plupart  des  adversaires  de  Maithus 
qui,  d'ailleurs,  lui  ont  emprunté  presque  tous  leurs  arguments,  ont  surtout  dirigé 
leurs  attaques  contre  deux  passages  de  Tédition  de  1S03.  Maithus  en  a  maintenu  un 
(?•  p.  5i(();  mais  Tautre  ne  se  trouve  plus  dans  la  dernière  ^itioo.  Nous  la  repro- 
duisons à  l*ilvant-Propos  (p.  tiii).  {Jph,  G.) 
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Cette  tendance  de  tous  les  êtres  animés  à  se  multiplier  à  l'infini  avait 
été  observée  depuis  longtemps  par  des  philosophes  ;  mais  avant  M.  Hal- 
thus  personne  n'avait  cherché,  soit  à  faire  voir  Finfluence  qu'elle  avait 
exercée  sur  la  destinée  des  peuples,  soit  à  déterminer  les  causes  parti-^ 
culières  qui  avaient  tenu  chaque  nation  au  niveau  de  ses  moyens  d'exis- 
tence, soit  à  déterminer  les  proportions  d'accroissement  de  la  population 
et  des  subsistances,  soit  enfin  à  rechercher  les  conséquences  pratiques 
qu'on  pouvait  déduire  de  ces  phénomènes. 

En  observant  la  marche  qu'avait  suivie  dans  son  accroissement  la 
population  des  États  anglo-américains,  H.  Maltbus  trouva  que,  durant 
un  siècle  et  demi,  elle  avait  doublé  tous  les  ving^-cinqans.  Il  admit  donc 
en  principe  qu'un  peuple  porte  en  lui-même  la  puissance  de  se  multi* 
plier  tous  les  vingt-cinq  ans  dans  une  progression  géométrique^  et  qu'A 
suivrait,  en  effet,  une  telle  progression  dans  son  accroissement,  s'il  ne 
manquait  ni  de  place  ni  de  subsistances.  Considérant  {ensuite  la  propor- 
tion dans  laquelle  un  peuple  pouvait,  à  l'aide  d'une  meilleure  culture,  ac^ 
croître  ses  moyens  d'existence,  il  lui  parut  que  tous  les  efforts  de  l'indus* 
trie  humaine  parviendraient  à  peine  à  leur  faire  suivre  une  progression 
arithmétique  dans  chaque  période  de  vingt-cinq  ans,  et  que  même  il 
arriverait  un  moment  où  toute  augmentation  serait  impossible.  De  là  il 
tira  la  conséquence  qu'une  population  qui  ne  suivrait  aucune  règle  de 
prudence  dans  son  accroissement,  se  verrait  sans  cesse  ramenée  au  ni- 
veau de  ses  ressource^  naturelles  par  la  force  des  choses. 

La  tendance  de  l'espèce  humaine  à  se  multiplier  à  l'infini  étant  ad- 
mise comice  un  fait  établi,  M*  Mahhus  rechercha  par  quels  obstacles 
particuliers  la  population  de  chaque  pays  avait  été  arrêtée  dans  sou  ac* 
croissement.  Il  crut  voir  que  partout,  après  s'être  élevé  au  niveau  des  sub- 
sistances qu'il  lui  avait  été  possible  de  se  procurer,  elle  avait|  été- arrêtée 
pu  par  la  misère,  ou  par  la  crainte  des  malheurs  qui  l'accompagnent, 
A  tous  les  degrés  de  barbarie  et  de  civilisation,  sous  tous  les  climats 
et  sous  toutes  les  formes  de  gouvernement,  chez  les  peuples  de  toutes 
les  races,  les  mêmes  phénomènes  se  présentèrent  à  ses  yeux.  U  lui 
sembla  que  partout  une  partie  de  la  population,  tendant  à  se  mul- 
tiplier plus  vite  que  ses  moyens  d'existence,  était  sans  cesse  moissonnée 
par  la  &im,  le  défaut  de  vêtements  ou  d'abri,  les  maladies  ou  les  vices 
qu'engendrent  la  pauvreté,  et  souvent  par  la  guerre.  U  fut  surtout 
frappé  de  voir  que,  lorsqu'une  grande  calamité,  comme  la  peste,  par 
exemple,  avait  fait  périr,  dans  un  pays  quelconque,  un  nombre  consi- 
dérable d'habitants,  sans  attaquer  la  source  de  ses  richesses,  la  popu- 
lation s'était  rapidement  élevée  à  son  premier  niveau  et  l'avait  même 
souvent  dépassé. 

M.  Malthus  tira  de  ces  observations  des  conséquences  nombreuses  et 
importantes.  La  première,  c'est  qu'il  n'était  pas  possible  de  soulager, 
d'une  manière  efficace,  par  des  distributions  gratuites  et  régulières,  les 
maux  que  la  pauvreté  produit,  quand  elle  résulte  d'une  disproportion 
entre  raccroissement  de  certaines  classes  de  la  population  et  l'accrois- 
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sèment  de  leurs  moyens  d^existence.  Les  pauvres  ayant,  en  général,  peu 
de  prévoyance,  et  n'étant  pas^retenus  par  la  crainte  de  voir  déchoir  leurs 
descendants,  se  multiplient  en  raison  même  des  secours  qui  leur  sont 
donnés.  Les  gens  qui  n'ont  absolument  rien,  comme  les  mendiants,  dit 
Montesquieu,  ont  beaucoup  d'enfants;  c'est  qu'il  n'en  coûte  rien  au  père 
pour  donner  son  art  à  ses  enfants,  qui  même  sont,  en  naissant,  des  in- 
struments de  cet  art  •.  Partout  où  l'on  établit  des  secours  permanents, 
auxquels  la  misère,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  donne  toujours  droit,  les 
pauvres  se  multiplient  plus  rapidement  encore  que  ces  secours.  Le  re- 
mède devient  la  source  du  mal  ;  et  si  Ton  ne  mettait  un  terme  aux  dis- 
tributions, il  arriverait  un  moment  où  les  produits  annuels  n'y  suffiraient 
plus,  et  où  la  nation  entière  ne  se  composerait  que  de  pauvres. 

Appliquantes  observations  à  des  institutions  qu'on  avait  toujours  con- 
sidérées  comme  bienfaisantes,  telles  que  les  maisons  pour  les  enfants 
abandonnés,  les  hospices  ouverts  à  l'indigence,  et  surtout  les  contribu- 
tions établies  pour  faire  des  distributions  gratuites,  M.  Malthus  trouva 
que  le  bien  que  ces  institutions  avaient  pu  faire,  était  très-petit  compa- 
rativement aux  maux  auxquels  elles  avaient  donné  naissance.  Il  ne  vit 
dans  les  secours  accordés  indistinctement  à  tous  ceux  qui  en  avaient  be- 
soin, qu'une  prime  établie  au  profit  de  l'imprévoyance,  de  la  paresse,  de 
rincontinence,  en  un  mot,  de  toutes  les  habitudes  vicieuses  qui  pro- 
duisent la  pauvreté.  S'étant  convaincu,  pardes  observations  nombreuses, 
que  la  nature  a  placé  l'homme  entre  les  privations  que  la  vertu  com- 
mande et  les  misères  que  le  vice  produit,  il  fut  conduit,  en  jugeant  cer- 
tains établissements  de  bienfaisance,  à  des  concluions  sévères  qui  cho- 
quaient une  foule  de  préjugés  et  de  sentiments,  et  qui  donnaient  à  son 
caractère  une  apparence  de  dureté. 

Si  les  institutions  dont  l'objet  est  de  fournir  aux  indigents  des  secours 
gratuits  avaient  pour  résultat,  aux  yeux  de  H.  Malthus  de  multiplier  le 
nombre  des  pauvres  et  de  dégrader  les  classes  ouvrières,  les  systèmes 
politiques  qui  tendaient  à  mettre  de  niveau  toutes  les  classes  de  la  société 
ne  pouvaient  à  plus  forte  raison,  selon  lui,  avoir  pour  effet  d'amener 
pour  tout  le  monde  le  règne  de  l'abondance  ;  aussi  considérait-il  les 
théories  de  William  Godwin  sur  l'égalité^  et  celles  de  Condorcet  sur  la 
perfectibiHté  sans  limites  de  l'espèce  humaine,  comme  de  véritables 
chimères,  dont  le  moindre  inconvénient  était  de  jeter  les  hommes  stu- 
dieux hors  des  voies  naturelles  de  la  science,  et  d'être  des  obstacles  au 
perfectionnement  réel  de  la  société. 

La  tendance  de  toute  population  à  s'accroître  à  mesure  que  ses  nooyens 
d'existence  se  multiplient  servit  à  M.  Malthus  à  résoudre  des  problèmes 
d'économie  politique  de  la  plus  haute  importance;  elle  lui  donna  le 
moyen  de  déterminer  les  divers  genres  d'industrie  les  plus  favorables  au 
bien-être  de  chaque  nation  ;  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'im- 


£fpr.  dês  Lois,  Uv,  xxiii,  ch.  11. 
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portation  des  grains,  et  les  pays  auxquels  il  était  bon  de  donner  la  pré- 
férence dans  ce  genre  de  commerce.  L'élévation  subite  du  prix  des  sub- 
sistances étant  toujours  funeste  aux  classes  les  moins  aisées,  il  fit  voir  que 
les  peuples  chez  lesquels  les  récoltes  éprouvaient  le  moins  de  variations 
étaient  ceux  chez  lesquels  il  importait  le  plus  de  se  pourvoir  habituelle- 
ment. Il  montra  surtout  que  la  position  la  plus  favorable  au  bien-être 
permanent  et  à  la  puissance  d'un  peuple,  est  celle  où  il  existe  un  juste 
équilibre  entre  l'industrie  agricole  et  Tindustrie  manufacturière. 

Le  prix  de  la  main-d'œuvre  se  réglant,  comme  celui  de  toutes  choses, 
par  les  rapports  qui  existent  entre  Toffre  et  la  demande,  M.  Malthus 
n'eut  pas  de  peine  à  dén^ontrer  que  le  meilleur  moyen,  pour  les  classes 
ouvrières,  d'élever  d'une  manière  durable  le  taux  des  salaires,  était  de 
mettre  dans  les  mariages  une  grande  circonspection.  Il  était  évident  à 
ses  yeux  que  lorsque  la  concurrence  des  travailleurs  les  condamne  à  offrir 
leur  travail  au  rabais,  et  que  plusieurs  courent  même  risque  d'en  man- 
quer, c'est  une  nécessité  pour  tous  de  réduire  leurs  prétentions  à  ce  qui 
leur  est  rigoureusement  nécessaire  pour  vivre. 

Il  désirait  que  les  classes  ouvrières  prissent  l'habitude  de  consommer 
des  aliments  de  bonne  qualité  ;  de  se  nourrir,  par  exemple,  de  pain  de 
froment,  et  non  de  pommes  de  terre  ou  d'autres  denrées  qu'on  obtient 
à  bas  prix.  Il  observait  qu'une  population  qui  se  nourrit  habituellement 
d'aliments  chers  et  de  bonne  qualité,  trouve,  en  temps  de  disette,  une 
ressource  dans  les  aliments  d'une  espèce  inférieure  ;  tandis  que  celle  qui 
vit  des  aliments  les  moins  chers,  et  qui  n'en  consomme  que  ce  qui  lui  est 
rigoureusement  nécessaire  pour  subsister,  est  décimée  par  la  famine,  dès 
qu'ils  viennent  à  lui  manquer.  Parla  même  raison,  les  découvertes  dont 
l'effet  est  de  procurer  aux  classes  inférieures  des  aliments  à  très-bas  prix 
ne  lui  semblaient  utiles  que  comme  ressources  pour  les  temps  de  disette  ; 
mais  il  n'approuvait  pas  qu'on  en  fit  usage  dans  les  temps  ordinaires. 

M.  Malthus  ne  se  dissimulait  pas  que  le  haut  prix  de  la  main-d'œuvre, 
qui  serait  une  conséquence  des  habitudes  de  prudence  des  classes  ou- 
vrières, aurait  pour  résultat  d'élever  le  prix  des  produits  manufacturés, 
et  de  rendre,  par  conséquent,  plus  redoutable,  dans  le  commerce  avec 
les  autres  nations,  la  concurrence  des  produits  étrangers;  mais  cette 
considération  avait  peu  d'importance  à  ses  yeux.  Il  pensait  que  si  les 
riches  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à  un  léger  inconvénient  inséparable 
du  but  qu'ils  prétendaient  vouloir  atteindre,  leurs  protestations  de  bien- 
veillance envers  les  pauvres  n'étaient  que  des  jeux  d'enfant  ou  que  de 
l'hypocrisie  :  elles  n'avaient  pour  objet  que  de  les  amuser  eux-mêmes, 
ou  de  calmer  l'esprit  des  classes  inférieures  par  un  semblant  de  compas- 
sion pour  leurs  souffirances. 

Des  économistes  ayant  reconnu  que  l'introduction  d'un  système  dont 
le  résultat  serait  de  faire  vivre  les  classes  ouvrières  de  lait  et  de  pommes 
de  terre,  ou  de  soupes  de  peu  de  valeur,  aurait  pour  résultat  d'abaisser 
le  prix  de  la  main-d'œuvre,  il  supposait  que  quelque  froid  politique 
pourrait  proposer  d'adopter  ce  système,  dans  la  vue  de  vendre  les  pro- 
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duits  des  manufiEu^tures  nationales  moins  cher  que  ceux  des  autres 
nations  de  TËurope  ;  mais  il  était  loin  de  partager  les  sentiments  qui 
pourraient  suggérer  une  semblable  proposition.  «  Je  ne  conçois  rien  de 
K  plus  détestable,  disait-il,  que  Tidée  de  condamner  scienunent  les 
«  classes  laborieuses  à  se  couvrir  de  haillons  et  à  se  loger  dans  de  misé- 
c(  râbles  huttes,  afin  de  vendre  à  l'étranger  un  peu  plus  de  nos  étoffes  et 
tt  de  nos  caUcots...  » 

Un  accroissement  trop  rapide  de  la  population  était,  suivant  lui,  une 
cause  de  guerres  et  de  tyrannie.  Il  pensait  que  Tambition  des  princes 
manquerait  d'instruments  de  destruction,  si  la  misère  ne  poussait  pas 
sous  leurs  drapeaux  les  basses  classes  du  peuple.  Il  avait  observé  que  les 
officiers  de  recrutement  faisaient  toujours  des  vœux  pour  une  mauvaise 
récolte  et  pour  un  manque  de  travail,  c'est-à-dire  pour  une  population 
trop  nonibreuse,  relativement  à  l'état  des  subsistances.  Un  peuple  sans 
cesse  aiguillonné  par  la  détresse,  et  attaqué  par  de  fréquents  retours  de 
fofnine,  ne  lui  semblait  pouvoir  être  contenu  que  par  le  despotisme  le 
plus  dur;  aussi  considérait-il  comme  des  obstacles  à  tout  progrès  et  à 
toute  réforme  les  hommes  qui  tentaient  de  soulever  les  classes  inférieures 
pour  en  faire  les  instruments  de  leurs  desseins.  Les  cris  des  démagogues, 
en  ralliant  autour  du  pouvoir  établi  les  classes  aisées  de  la  société,  dont 
ils  menaçaient  l'existence,  étaient,  suivant  lui,  les  auteurs  de  toutes  les 
mauvaises  lois,  les  conservateurs  de  tous  les  abus.  Il  ne  concevait  pas 
qu'une  nation  éclairée  pût  supporter  longtemps  des  institutions  vicieuses 
et  les  malversations  d'un  gouvernement  coi^rompu,  si  elle  ne  se  croyait 
pas  menacée  de  maux  plus  graves  par  une  populace  aveugle  et  affamée. 

Un  des  principaux  objets  de  V Essai  sur  le  principe  de  la  population  était 
le  bien-être  de  la  masse  du  peuple;  et  cependant  à  peine  la  seconde  édi- 
tion eut  paru,  que  l'auteur  fut  poursuivi  avec  acharnement  par  des  écri- 
vains qui  semblaient  s'être  voués  à  la  défense  des  intérêts  populaires. 
Ses  adversaires  cherchèrent  à  soulever  contre  lui  les  préjugés  religieux, 
la  haine  des  classes  inférieures,  la  vanité  des  partisans  peu  éclairés  des 
doctrines  qu'il  avait- réfutées,  et  jusqu'à  l'animadvjersion  des  femmes  an- 
glaises, à  la  vertu  desquelles  on  ne  pouvait  plus  croire,  quand  on  avait 
admis  son  principe  sur  la  population.  Ils  prétendirent  que  ses  doctrines 
étaient  irréligieuses,  puisqu'elles  étaient  contraires  à  ce  précepte  de  la 
Bible  :  Croissez,  multipliez,  et  remplissez  la  terre.  Ils  Taccusèrent  d'être  le 
partisan  déclaré  de  toutes  les  calamités  auxquelles  sont  assujetties  les  na- 
tions qui  se  multiplient  trop  rapidement,  de  la  guerre,  de  la  peste,  de  la 
fomine.  Ils  le  présentèrent  surtout  comme  un  ennemi  déclaré  des  classes 
laborieuses  :  ils  faisaient  planer  son  nom  au-dessus  d'elles,  conune  un 
sinistre  météore  qui  les  menaçait  dans  leur  existence. 

Des  écrivains  moins  passionnés  attaquèrent  comme  faux  le  principe 
fondamental  de  son  ouvrage  ;  ii«  prétendirent  que,  dans  tous  les  pays,  la 
population  tendait  moins  à  se  multiplier  qu'à  augmenter  ses  moyens  d'exis- 
tence, et  ils  crurent  le  démontrer  en  foisant  voir  que  les  diverses  classes 
de  la  société  avaient  aujourd'hui  des  aliments  plus  abondants  et  plus 
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sains,  et  qu'elles  étaient  aussi  mieux  vêtues  et  mieux  logées  qu'autrefois* 
M.  tialthus  n*avait  pas  dit  le  contraire  ;  il  était  si  loin  de  mécrânaître  que 
les  nations  avaient  le  pouvoir  d'accroître  leurs  richesses  et  leur  bien-être, 
que  Tobjet  principal  de  son  ouvrage  était  de  les  pousser  dans  cette  voie. 
Aussi  croyait-il  que  l'Angleterre,  par  exemple,  au  moyen  d'une  bonne 
direction  de  l'industrie  nationale,  pouvait,  dans  quelques  siècles,  doubler 
et  même  tripler  sa  population,  et  voir  cependant  chaque  individu  mieux 
nourri,  mieux  logé  que  les  hommes  de  son  temps.  Si  donc  il  pensait  que 
toute  population  tendait  à  s'élever  au  niveau  de  ses  moyens  d'existenct, 
ou  même  à  les  dépasser,  c'était  après  avoir  admis,  comme  une  vérité  non 
moins  incontestable,  que  les  besoins  de  l'homme  s'étendent  avec  ta  puis- 
sance de  les  satisfaire,  et  que  chacun  considère  comme  nécessaires  les 
choses  dont  il  a  besoin  pour  conserver,  son  rang  dans  la  société. 

11  est,  chez  toutes  les  nations  civilisées,  des  individus  qui  ne  se  marient 
pas>  des  mariages  qui  ne  produisent  point  d'enfants  ou  qui  n'en  produi- 
sent qu'un  ou  deux,  et  des  personnes  qui  augmentent  leur  fortune  plus 
rapidement  que  leur  famille  ^  mais  ces  faits  particuliers,  qu'on  lui  a  oppo- 
sés comme  contraires  à  ses  doctrines,  n'empêchent  pas  qu'en  général  U 
population,  considérée  en  masse,  ne  s'élève  au  niveau  de  ses  moyens 
d'existence  ;  qu'une  partie  ne  tende  même  à  les  dépasser,  et  qu'un  cer- 
tain nombre  d'individus  ne  soient  moissonnés  par  la  misère  ou  par  les 
maux  qu'elle  produit  ;  ils  ne  détruisent  pas  la  vérité  de  cette  observatic^l 
de  Montesqpieu,  que  partout  ou  une  famille  peut  vivre  d  Faise^  Use  forme 
un  mariage.  ^. 

On  a  dit  que  M.  Malthus  avait  considéré  la  population  sous  l'aspect  le 
plus  triste  :  l'observation  est  exacte  ;  mais  il  ne  faut  pas  oubher  qu'à  l'é- 
poque où  il  publia  son  Essai,  un  mal  grave  travaillait  le  peuple  de  la 
Grande-Bretagne,  et  que  peu  de  personnes  en  voyaient  la  cause  et  le  fe- 
mède.  Il  y  avait  alors  dans  les  classes  pauvres  une  complète  imprévoyance 
relativement  au  mariage  et  au  devoir  d'assurer  à  ses  enfants  des  moyens 
d'existence.  La  prévoyance  et  l'économie,  les  deux  choses  qui  leur  sont 
le  plus  nécessaires,  perdaient  tous  les  jours  de  leur  empire,  tandis  que 
l'impôt  au  profit  des  pauvres  leur  inspirait  toujours  plus  de  sécurité.  En 
même  temps,  la  conduite  et  les  opinions  des  classes  supérieures,  loin  de 
combattre  leurs  erreurs,  tendaient  à  les  fortifier.  Il  était  donc  naturel 
que  H.  Halthus  cherchât  à  fixer  l'attention  publique  sur  des  difficultés 
que  personne  n'entrevoyait. 

U  faut  reconnailre  toutefois  que  cet  écrivain  célèbre  rapporte  souvent 
à  son  principe  des  souffrances  qui  résultent  d'autres  causes.  En  effet, 
s'il  est  vrai  qu'en  tout  pays  la  population  s'accroît  à  mesure  que  ses 
moyens  d'existence  se  multiplient,  il  est  également  vrai  qu'elle  décroit  à 
mesure  que  ses  ressources  diminuent.  La  misère  et  les  maux  qui  résultent 
d'une  diminution  de  subsistances  sont  même  infiniment  plus  graves  que 
ceux  qui  sont  des  conséquences  d'un  accroissement  trop  rapide  de  la  po- 
pulation. Il  peut  exister  chez  toute  nation  un  grand  nombre  de  causes 
de  misère;  mais  il  en  est  trois  qui  sont  d'une  nature  très«-distincte  : 
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Tabsence  de  toute  industrie,  les  extorsions  exercées  par  un  pouvoir  quel- 
conque au  préjudice  des  classes  laborieuses,  et  la  tendance  de  ces 
mêmes  classes  à  se  multiplier  plus  rapidement  que  leurs  ressources  ne  le 
comportent.  Il  est  évident  que  partout  où  il  existe  une  force  qui  absorbe 
les  richesses  créées  par  le  travail,  à  mesure  qu'elles  sont  produites,  la  pru- 
dence dans  les  mariages,  quelque  grande  qu'elle  soit,  ne  saurait  être, 
pour  les  classes  industrieuses,  un  moyen  de  ptévenir  la  pauvreté.  La  ré- 
serve que  mettraient  dans  leurs  alliances  les  esclaves  de  nos  colonies,  par 
exemple ,  n'empêcherait  pas  que  leurs  descendants  ne  fussent  aussi 
pauvres  qu'eux-mêmes.  Tout  peuple  placé  dans  des  circonstances  analo- 
gues est  dans  l'alternative  de  s'éteindre  ou  de  perpétuer  le  nombre  des 
misérables. 

En  exposant  Tétat  de  la  plupart  des  nations  répandues  sur  la  surface 
du  globe.  M.  Malthus  sembla  n'apercevoir  chez  toutes  qu'une  seule  cause 
de  misère  :  la  tendance  de  l'espèce  à  se  multiplier  plus  rapidement  que 
ne  le  permettent  ses  moyens  d'existence.  Il  résulta  de  là  que  des  écri- 
vains qui  professaient  d'ailleurs  ses  doctrines,  et  qui  rendaient  justice  à 
ses  intentions,  lui  reprochèrent  de  n'avoir  compté  pour  rien  les  vices  des 
gouvernements,  ou  même  de  les  avoir  dissimulés.  Cette  erreur  de  sa 
part,  qui  consistait  à  rapporter  à  une  cause  unique  des  phénomènes  à  la 
production  desquels  plusieurs  causes  avaient  concouru,  tenait  à  la  ma- 
*nière  dont  il  avait  d'abord  envisagé  son  sujet.  Il  ne  s'était  pas  proposé  de 
faire  voir  toutes  les  causes  des  misères  humaines;  il  n'avait  voulu  que 
mettre  au  jour  les  effets  d'une  seule  ;  et  comme  les  écrivains  dont  il 
attaquait  les  systèmes  avaient  vu  dans  les  institutions  politiques  la  source 
de  toutes  les  calamités  humaines,  il  crut  la  voir  dans  un  autre  principe. 

Il  ne  dissimulait  pas,  au  reste,  qu'il  avait  mis  un  peu  d'exagération 
dans  le  tableau  des  résultats  du  principe  fondamental  de  son  ouvrage  : 
«  Il  est  très -probable,  disait- il  en  répondant  à  un  de  ses  critiques, 
qu'ayant  trouvé  F  arc  trop  courbé  d'un  côté,  foi  été  porté  à  le  trop  courber 
de  r autre,  dans  la  vue  de  le  rendre  droit  ;  mais  je  serai  toujours  disposé 
à  faire  disparaître  de  mon  ouvrage  ce  quisera  considéré^  par  des  juges  com^- 
pétents,  comme  ayant  une  tendance  à  empêcher  tare  de  se  redresser  et  à 
faire  obstacle  aux  progrès  de  la  vérité*, 

L'Essai  sur  le  principe  de  la  population,  malgré  les  erreurs  qu'on  pou- 
vait y  rencontrer,  frappa  vivement  tous  les  hommes  doués  d'un  esprit 
juste,  qui  désiraient  sincèrement  le  bien  de  leurs  concitoyens  :  il  fit  voir 
distinctement  les  vices  de  quelques  institutions  qu'on  avait  toujours  mal 
appréciées.  Peu  de  temps  après  qu'il  eut  été  publié,  un  des  meilleurs 
patriotes  de  l'Angleterre  et  des  plus  éloquents  orateurs  de  la  chambre 
des  communes,  M.  Samuel  Withbread,  proposa  de  réformer  les  lois  qu 
établissaient  un  impôt  au  profit  des  pauvres*.  Sa  proposition  ayant 


*  Voyez  la  déclaration  que  fait  Malthus  en  terminant  son  litre,  à  VÀppendice,  p.  «dS 
de  cette  nouvelle  édition.  (/pA-  G.) 

*  C'est  à  ceue  époque  que  se  rapporte  la  5«  édition  de  V Essai  sw  le  principe^  de  po- 
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échoaé  contre  des  préjugés  que  le  temps  n'avait  pas  encore  déracinés, 
une  autre  proposition,  sur  le  même  objet,  fut  faite  quelques  années  plus 
tard  (en  ISâi)  par  un  savant  jurisconsulte,  M.  J.  Scarlett;  mais  elle  eut 
le  même  sort.  Enfin,  en  1834,  après  une  enquête  dont  le  résultat  a  con- 
firmé la  plupart  des  vérités  que  Âf .  Malthus  avait  proclamées,  les  lois  sur 
les  pauvres  ont  été  réformées  par  lé  parlement. 

M.  Malthus  n'a  pas  seulement  contribuée  corriger  une  des  institutions 
les  {dus  vicieuses  de  la  Grande-Bretagne;  il  a  empêché  que  des  institu- 
tions semblables  ne  fussent  établies  chez  d'autres  nations,  et  particuliè- 
rement en  France.  Dans  les  premières  années  de  notre  révolution,  la 
Convention  nationale  adopta  des  lois  analogues  à  celles  qui,  chez  les 
Anglais,  ont  établi  des  impôts  au  profit  des  pauvres  *.  Si  ces  lois,  qui  ne 
purent  alors  être  mises  à  exécution,  sont  tombées  en  désuétude,  et  si  la 
pensée  de  les  reproduire  n'est  venue  à  personne,  il  ne  faut  pas  douter 
que  V Essai  sur  le  principe  de  la  population  n'ait  puissamment  concouru 
à  les  tenir  dans  l'oubli. 

Les  opinions  établies  dans  ce  grand  ouvrage  ont  passé  dans  les  écrits 
des  économistes  les  plus  célèbres;  nous  les  trouvons  dans  les  circulaires 
et  dans  les  actes  de  l'administration;  et,  dans  quelque  pays,  on  les  fait 
entendre  du  haut  de  la  chaire  évangélique. 

Le  principe  qui  sert  de  fondement  aux  doctrines  de  M.  Malthus  n'est 
pas  cependant  une  découverte  qu'il  ait  jamais  songé  à  s'approprier;  avant 
lui,  Montesquieu^  Franklin^  Wallace  et  d'autres  écrivains  l'avaient  pro- 
cliumé.  Pourquoi  la  gloire  lui  est- elle  restée?  On  l'a  déjà  dit  pour  d'autres 
que  pour  lui  :  c'est  qu'une  vérité  appartient  moins  au  premier  qui  la 
proclame,  qu'au.premier  qui  la  démontre,  et  qui  en  fait  voir  les  consé- 
quences. Or,  c'est  ce  mérite  qui  caractérise  éminemment  l'ouvrage  de 
M.  Malthus. 

Une  année  après  la  publication  de  la  seconde  édition  de  son  Essai 
sur  le  principe  de  la  population^  en  1803,  M.  Malthus  fut  nommé  profes- 
seur d'histoire  et  d'économie  politique  au  collège  de  la  Compagnie  des 
Indes-Orientales,  à  Ailesbury.  C'est  là  que,  pendant  trente  ans,  il  a 
rempli  les  devoirs  que  lui  imposaient  et  ses  fonctions  de  professeur,  et 
sa  qualité  de  ministre  de  TÉvangile. 

M.  Malthus  avait  adopté  dans  son  enseignement  la  plupart  des  doctri- 
nes économiques  d* Adam  Smith  ;  il  pensait,  comme  cet  illustre  écrivain, 
que  le  meilleur  moyen  de  faire  prospérer  une  nation  était  de  laisser  à 
Pindustrie  et  au  commerce  une  grande  liberté  :  il  ne  croyait  pas  cepen- 
dant qu'il  fClt  possible  pour  un  gouvernement  d'abandonner^  ^  d'une  ma- 
nière absolue,  les  choses  à  leur  cours  naturel  ;  mais  il  ne  craignait  pas 


fNiloltofi,  3  vol.  in-S*,  la  dernière  des  éditions  anglaises  que  Fauteur  ait  revue.  Elle 
fut  faite  i  la  demande  de  plusieurs  membres  du  parlement.  La  4«  édition,  sur  laquelle 
M.  Prévost  a  fait  la  première  traduction  de  1S09,  remontait  à  1S07.  [J^k,  G.) 

*  Voy.  les  décrets  des  SS  juin  et  8  juillet  1793,  et  celui  des  82  et  S7  floréal  an  II 
(  net  la  mai  1794).  (Ch.  C.) 
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non  plus  d'affirmer  que  la  tendance  à  trop  gouverner  produisait  plus  de 
mal  que  la  tendance  vers  l'autre  extrême,  et  que  la  première  était  une 
indication  certaine  d'ignorance  et  d'étourderie.  Les  plus  habiles  médecins 
étaient,  suivant  lui,  les  plus  avares  de  remèdes  et  les  plus  disposés  à  se 
confier  au  pouvoir  bienfaisant  de  la  nature. 

Il  était  persuadé  que  les  expériences  faites  en  économie  politique,  de- 
puis la  révolution  française,  devaient  tourner  au  profit  de  la  science  ; 
mais  il  croyait  aussi  qu'on  n'avait  pas  fait  assez  de  progrès  depuis  Adam 
Smith,  pour  en  présenter  la  théorie  générale.  Il  aurait  voulu  qu'on  se 
bornât  à  constater  et  à  classer  les  faits  nouveaux,  et  à  traiter  les  que^ 
tions  spéciales  sur  lesquelles  les  économistes  les  plus  instruits  étaient  en- 
core divisés  ;  il  lui  semblait  que  les  écrivains  de  son  temps  étaient  trop 
disposés  à  généraliser,  et  à  rapporter  à  une  cause  unique  des  phénomè- 
nes qui  étaient  le  résultat  de  plusieurs.  Aussi,  depuis  son  Es^ai  sur  le 
principe  de  la  populatioUy  jusqu'à  la  publication  de  ses  Principes  d'économie 
politique^  c'est-à-dire  dans  une  période  de  vingt-deux  ans,  les  écrits 
qu'il  publia  n'eurent-ils  pour  objet  que  d'éclaircir  quelques  questions  par- 
ticulières*. 

U  avait  la  conviction  profonde  qu'il  existe  en  économie  politique  des 
principes  qui  ne  sont  vrais  qu'autant  qu'ils  sont  renfermés  dans  certaines 
limites  ;  il  voyait  les  principales  difficultés  de  la  science  dans  la  combi- 
naison fréquente  de  causes  compliquées,  dans  l'action  et  la  réaction  des 
effets  et  des  causes  les  uns  sur  les  autres,  et  dans  la  nécessité  de  mettre 
des  bornes  ou  de  fidre  des  exceptions  à  un  grand  nombre  de  propositions 
importantes. 

L'ouvrage  qu'il  fit  paraître,  en  4820,  sur  l'Economie  politique,  ne  fht 


<  Voici  fa  liste  des  écrits  publiés  par  Maltbus  : 

V  Bssai  iur  1$  principe  d$  population,  etc.  Cet  ouvrage  a  eu  cinq  édiUons  du  vimut 
de  Tauteur. 

%^  Principes  à'éconmm  poiiUq^^  considérés  sous  le  rapport  de  leur  appUcation  pra- 
tique. 1S19.  —  2«  édition  en  18S3,  1  vol.  in-8<>.— M.  Conslahcio  en  a  donné  une  tra- 
duction française  avec  des  noies,  en  18^.  Paris,  Aillaud,  2  vol.  in-8<>.  Celte  traduc- 
tion a  été  revue  par  M.  Maurice  Monjean,  et  a  été  reproduite  dans  le  tome  TIII  de 
la  Collection  des  principaux  économistes^  faisant  suite  à  celui-ci,  et  contenant  aussi  : 

30  Des  définitions  en  économie  politique^  traduit  pour  la  première  fois  par  Aie.  Fon- 
teyraud,  cl  également  annoté  par  M.  M.  Monjean. 

Les  ouvrages  suivants  n*onl  pas  été  traduits  : 

i<»  An  investigation  on  the  cause  of  (he  présent  high  price  of  provisions,  1800.  Sans 
nom  d^auleur. 

5<»  A  letter  to  Mr  Withbread  on  his  proposed  biUforthe  amendement  ofthepoor  laws. 
1817. 

6^  Observations  on  the  effects  ofcom  Laws,  1814,  in-8*^. 

7^  Grounds  of  an  opinion  on  the  poUcy  of  restraining  the  importacion  of  formng  corn, 
intended  as  an  appendice  to  observations  on  the  corn  Laws,  1815. 

8^  An  inquéry  into  the  nature  and  progress  of  rent  and  the  prindples  by  wich  it  is 
regukUed.  1815. 

V*  Statmnent  respeciàng  the  East  India  collège,  with  an  appeat  to  facts^  eto,  1817. 

W  Bhaswe  of  value  stated  and  iUustrated.  18S3. 
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pas  un  exposé  complet  et  méthodique  des  phénomènes  de  cette  science  ; 
il  eut  particulièrement  pour  objet  de  préparer  des  règles  générales  pour 
la  pratique,  en  fusant  un  appel  fréquent  à  l'expérience,  et  en  présen- 
tant dans  leur  ensemble,  autant  que  possible,  les  causes  diverses  qui  con- 
courent à  la  production  des  phénomènes  particuliers. 

M.  Malthus  s'attacha  surtout  à  éclaircir  les  questions  sur  lesquelles  les 
meilleurs  esprits  s'étaient  divisés,  et  à  exposer  les  phénomènes  relatifs  à 
la  production  des  richesses.  L'estime  qu'il  avait  pour  quelques  écono- 
mistes dont  il  ne  partageait  pas  les  opinions,  et  particulièrement  pour 
David  Ricardo^  l'entraîna  trop  souvent  dans  des  discussions  qui  semblent 
quelquefois  un  peu  subtiles,  et  dont  on  n'aperçoit  pas  toujours  l'utilité. 
La  solidité  de  son  jugement  fait  regretter  qu'il  ne  se  soit  pas  attaché  plus 
constamment  à  faire  disparaître  les  difficultés  qu'on  rencontre,  quand  il 
s'agit  de  mettre  en  pratique  les  vérités  découvertes  par  la  science. 

n  avait  combattu  dans  cet  ouvrage  quelques-unes  des  doctrines  pro- 
fessées par  M.  J.-B.  Say.  Celui-ci  lui  répondit  dans  des  lettres  qui  furent 
publiées  en  1820  *.  Je  ne  saurais  exposer  ici  les  divers  points  sur  les- 
quels les  deux  économistes  s'étaient  divisés.  Il  me  conviendrait  encore 
moins  de  décider  de  quel  côté  se  trouvait  la  vérité.  Je  dois  me  borner 
à  dire  que  cette  controverse,  entre  deux  hommes  qui  avaient  consacré 
leur  vie  à  l'étude  de  la  science,  n'affaiblit  en  rien  l'estime  qu'ils  avaient 
l'un  pour  l'autre.  / 

M.  Halthus  avait  observé  que  la  plupart  des  discussions  qui  s'élevaient 
entre  les  économistes  provenaient  de  ce  qu'ils  n'attachaient  pas  toujours 
le  même  sens  aux  mêmes  termes.  Estimant,  avec  raison,  que  l'inexacti- 
tude dans  le  langage  était  un  des  principaux  obstacles  qui  s'opposaient 
aux  progrès  des  bonnes  doctrines,  il  fit  paraître,  en  1827,  un  ouvrage 
sur  les  Définitions  en  économie  politique.  Après  avoir  tracé  des  règles  pour 
la  définition  et  l'application  des  termes  de  cette  science ,  et  avoir 
montré  l'inexactitude  de  quelques-unes  des  définitions  données  par  di- 
vers écrivains,  il  adopta  celles  qui  lui  semblèrent  les  plus  exactes,  et 
tenta  de  rectifier  les  autres. 

Au  moment  où  l'idée  de  \* Essai  sur  k  principe  de  population  fut 
conçue^  les  imaginations,  exaltées  par  de  grandes  et  récentes  décou- 
vertes, se  livraient  à  toutes  sortes  de  rêves  sur  l'organisation  des  sociétés 
humaines.  H.  Halthus,  loin  de  s'abandonner  au  torrent,  s'attacha  forte- 
ment, au  contraire,  à  la  seule  méthode  que  les  sciences  puissent  avouer  ; 
il  considéra  la  constance  des  lois  de  la  nature  et  de  la  relation  entre  les 
effets  et  les  causes,  comme  le  fondement  de  toute  connaissance.  Il  crut 
qu'il  ne  pouvait  parvenir  à  connaître  ces  lois  que  par  l'observation  des 
phénomènes  qui  se  manifestaient  à  ses  regards,  et  que  les  systèmes 


*  Sous  le  tiure  de  Lettres  à  MaUhw  sur  différents  sujets  d'économie  politique,  1  vol. 
in-S»,  Paris»  chex  Rapilly.  — Cette  correspondance  a  été  reproduite  dans  les  GSmvtm 
diverses  de  J.-B.  Say,  formant  le  tome  XII  de  la  CoOeotion  des  pr^cipaux  écono- 
♦»»tt«w.  ^  (Jph.  G.) 
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imaginaires  n'étaient  propres  qu'à  restreindre  les  limites  dea  sciences. 

Cette  tendance  de  son  esprit  eut  une  grande  influence  sur  la  nature 
de  son  caractère  ;  elle  fortifia  chez  lui  Tamour  de  la  vérité,  et  fit  prendre 
à  cette  passion  un  tel  empire  sur  toutes  les  autres,  qu'elle  le  rendit  ca* 
pable  de  rechercher  avec  persérance,  et  d'attaquer  sans  crainte,  des  er- 
reurs invétérées  soutenues  par  Tassentiment  populaire. 

Cet  amour  de  la  vérité,  qui  ne  se  démentit  jamais,  fit  naître  et  déve- 
loppa chez  lui  les  vertus  privées  qui  le  distinguaient  :  la  justice,  la  pru- 
dence, la  tempérance,  la  simplicité. 

Il  était  d'un  caractère  si  calme  et  si  doux^  il  avait  sur  ses  passions  un 
si  grand  empire,  il  était  si  indulgent  pour  les  autres,  que  des  personnes 
qui  ont  vécu  près  de  lui  pendant  près  de  cinquante  années  assurent 
qu'elles  l'ont  à  peine  vu  troublé,  jamais  en  colère,  jamais  exalté,  jamais 
abattu;  aucun  mot  diir,' aucune  expression  peu  charitable  ne  s'échap- 
pèrent jamais  de  ses  lèvres  contre  personne  ;  et  quoiqu'il  fût  plus  en 
butte  aux  injures  et  aux  calomnies  qu'aucun  écrivain  de  son  temps,  et 
peut-être  d'aucun  autre,  on  l'entendit  rarement  se  plaindre  de  ce  genre 
d'attaques,  et  jamais  il  n'usa  de  représailles.  Il  était  très-sensible  à  l'ap- 
probation des  hommes  éclairés  et  sages  ;  il  mettait  un  grand  prix  à  la 
considération  publique  ;  mais  les  outrages  non  mérités  le  touchaient  peu^ 
tant  il  était  convaincu  de  la  vérité  de  ses  principes  et  de  la  pureté  de  ses 
vues;  tant  il  était  préparé  aux  contradictions,  et  même  à  la  répugnance 
que  ses  doctrines  devaient  inspirer  dans  un  certain  monde. 

Sa  conversation  se  portait  naturellement  sur  les  sujets  qui  touchent  au 
bien-être  de  la  société,  et  dont  il  avait  fait  l'objet  d'une  étude  particu- 
lière. Il  était  alors  attentif,  sérieux,  facile  à  émouvoir;  il  énonçait  son 
opinion  d'une  manière  si  claire,  si  intelligible,  qu'on  voyait  aisément 
qu'elle  était  le  résultat  d'une  réflexion  profonde.  Du  reste,  il  était  natu- 
rellement gai  et  enjoué,  et  aussi  prêt  à  prendre  part  aux  plaisirs  inno- 
cents de  la  jeunesse  qu'à  Tencourager  ou  à  la  diriger  dans  ses  études. 

Il  était  au  nombre  des  partisans  les  plus  zélés  de  la  réforme  parlemen- 
taire, et  désirait  de  voir  le  gouvernement  s'engager  dans  une  voie  de. 
progrès;  mais  il  n'était  pas  moins  attaché  à  la  forme  des  institutions  na- 
tionales, et  il  redoutait  les  innovations  et  les  expériences  inconsidérées. 
Il  appartenait  à  cette  fraction  de  la  nation  anglaise  qu'on  a  désignée  sous 
le  nom  de  Whigs,  et  qui  possède  aujourd'hui  la  direction  des  affaires  de 
la  Grande-Bretagne. 

Fidèle  à  ses  opinions  politiques  dans  le  temps  où  elles  étaient  loin  de 
mener  à  la  fortune,  il  ne  s'en  est  pas  fait  un  titre  à  la  faveur  lorsqu'elles 
ont  triomphé  ;  il  n'a  pas  eu  la  pensée  de  faire  de  la  science  le  marchepied 
de  l'ambition.  Quand  ses  principes  sont  devenus  le  fondement  de  la  loi 
qui  réformait  la  législation  sur  les  pauvres,  les  calomnies  et  les  injures 
des  ennemis  de  la  réforme  ne  lui  ont  pas  manqué.  Ses  adversaires  ont 
tenté  de  faire  tomber  sur  lui  la  responsabilité  des  vices  qu'ils  signalaient 
dans  la  mesure  du  gouvernement.  De  leur  côté,  les  partisans  de  cette 
mesure  lui  ont  prodigué  les  éloges  dans  les  discussions  auxquelles  elle  ^ 
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donné  lieu  au  sein  du  parlement;  mais  là  se  sont  arrêtées  la  reconnais- 
sance de  ses  amis  politiques  et  la  munificence  nationale.  Je  dois  ajouter 
qu'on  ne  l'a  vu  se  plaindre  ni  des  injures  des  premiers,  ni  de  la  négli- 
gence des  seconds. 

M.  Malthus,  qui  s'était  marié  en  i804,  était  entré  dans  sa  soixante- 
dixième  année,  ayant  conservé  toutes  ses  fecultés,  et  jouissant  encore, 
en  ^parence  d'une  très-bonne  santé.  Vers  le  milieu  du  mois  de  dé* 
cembre  i834,  il  partit  de  Londres  pour  aller  à  Bath  passer  les  fêtes  de 
Noël  avec  ses  enfants ,  dans  la  maison  de  son  beau- père ,  M.  John 
Eckcrsalt.  En  arrivant,  il  se  sentit  indisposé;  une  maladie  de  cœur  se 
déclara,  et  il  mourut  le  29  du  même  moi3.  H  a  laissé  deux  enfants,  un 
fils  et  une  fille  ;  sa  femme  lui  a  survécu. 

Chàubs  Comtb*. 


*  Charles  Comte,  gendre  de  J.-B.  Say,  un  des  plus  courageux  publicisieâ  de  la 
restauration,  auteur,  avec  M.  Ch.  Dunoyer,  du  Censeur,  auteur  du  Traité  de  léffi»- 
laUonei  du  Traité  de  la  propriété,  membre  et  secrétaire  perpétuel  de  l*Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  lors  du  rétablissement  de  cette  classe  de  llnsUtut. 
Cette  notice  a  été  lue  en  1836,  en  séance  publique  de  ccUe  Académie,  dont  Maltbus 
avait  été  nommé  associé  étranger.  Charles  Comte,  né  en  178S,  est  mort  à  Paris,  le  13 
avrU  1837.  (Jph.  G.) 
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n  est  peu  de  livres  dont  la  publication  ait  suscité  plus  de  débats  que 
V Essai  sur  le  principe  de  la  population  de  Malthus.  L'illustre  écrivain  se 
vit  à  l'instant  même  entouré  d'adversaires  acharnés  et  d'admirateurs  fe- 
natiques.  Les  premiers  lui  reprochaient  amèrement  d'avoir  outragé  à  la 
fois  l'humanité  et  la  raison,  d'avoir  également  méconnu  les  principes  de 
la  morale  et  ceux  de  l'économie  politique.  Les  seconds,  au  contraire,  ont 
salué  l'apparition  de  V Essai  comme  un  bienfait  pour  le  monde  et  une 
gloire  nouvelle  de  Tesprit  humain,  comme  une  révélation  (  disait  Hege- 
wisch,  le  traducteur  allemand  de  Malthus)  des  lois  de  tordre  moral  com-^ 
parable  à  la  découverte  des  lois  de  F  ordre  physique  de  V  univers  par  Newton. 
Les  premiers,  non  contents  de  repousser  avec  indignation  tout  conseil  de 
prudence  adressé  aux  &milles,  toute  idée  de  contrainte  morale^  soute- 
naient que  dans  tout  pays  la  richesse  et  le  bien-être  ne  pouvaient  que 
s'accrottre  par  la  population,  et  que  partout  où  cette  loi  économique  ne 
se  vérifiait  pas,  il  fallait  en  accuser  les  institutions  humaines,  la  mauvaise  ■ 
distribution  des  biens,  les  vices  et  la  cupidité  des  hommes  riches  et  puis- 
sants. Les  seconds,  dans  les  transports  de  Ic^ur  zèle  restrictif,  allaient  fort 
au  delà  de  tout  ce  que  Malthus  avait  pu  imaginer  ;  ils  passaient  de  la 
contrainte  morale  à  la  contrainte  physique  et  ne  craignaient  pas  de  propo- 
ser des  moyens  préventifs  que  repoussent  également  le  bon  sens  et  la 
science. 

Qui  pourrait  s'étonner  de  ces  écarts?  Qui  ne  sait  pas  combien  l'esprit 
de  l'homme  s'égare  facilement  dans  l'étude  des  questions  morales  et  po- 
litiques, de  ces  questions  très-complexes,  où  il  ne  peut  atteindre  au  vrai 
qu'en  suivant  la  résultante  de  principes  divers  ingénieusement  combinés, 
et  où  par  la  nature  même  des  investigations,  le  sentiment  vient  se  mêler 
an  raisonnement  et  en  troubler  la  pureté?  On  ne  tient  pas  assez  compte 
aux  hommes  qui  cultivent  les  sciences  morales  et  politiques  de  ces  diffi- 
cultés et  de  ces  périls  que  ne  rencontrent  pas  les  géomètres,  qui,  «  étant 
accoutumés,  dit  Pascal,  aux  principes  nets  et  grossiers  de  géométrie  et  à 
ne  raisonner  qu'après  avoir  bien  vu  et  manié  leurs  principes,  ils  se  per- 
dent dans  les  choses  de  finesse,  où  les  principes  ne  se  laissent  pas  ainsi 
manier.» 

La  question  de  la  population  touche  à  tout  ;  à  la  morale  et  à  la  politique, 
àréconotnie  nationaleet  à  l'économie  domestique.  L'Etat^  la  famille,  î'in- 
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dividu  y  sont  également  intéressés,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  pour 
leur  force  comme  pour  leur  bonheur.  Aussi,  que  d'aspects  divers  ne  pré- 
sente-t-elle  pas!  que  de  points  de  vue  différents  n'ouvre-tr-elle  pas  à  l'ob- 
servateur attentif! 

Les  adversaires  de  Malthus  nous  disent,  au  nom  de  la  morale,  que  le 
mariage  est  la  satisfaction  légitime  d'un  penchant  naturel  et  impérieux, 
tandis  que  le  célibat  prolongé  est  très-souvent  une  cause  de  débauche 
et  d'immoralité;  ils  affirment,  au  nom  de  la  politique,  que  la  population 
est  le  nerf  et  la  force  des  Etats.  Les  familles,  ajoute-t-on,  ne  se  conser- 
vent et  ne  grandissent  que  lorsque  des  générations  nombreuses  les  enri- 
chissent par  leur  travail,  et  les  perpétuent  par  leurs  mariages.  Voyez  les 
£Eunilles  nobles;  elles  s'éteignent  rapidement,  parce  que  les  calculs  de 
Torgueil  y  contrarient  les  vœux  de  la  nature,  et  qu'on  se  refuse  des  en* 
fantspour  laisser  un  riche  héritier.  Enfin,  écoutez  bon  nombre  d'écono- 
mistes; ils  n'hésiteront  pas  à  vous  dire  que  plus  il  y  a  de  travailleurs, 
plus  on  obtient  de  travail,  et,  en  conséquence,  de  produits  ;  que  tout  tra- 
vailleur produisant  plus  qu'il  ne  consomme,  loin  d'avoir  à  redouter  la  fa- 
mine et  l'indigence^  on  doit  voir,  dans  tout  accroissement  de  population, 
un  moyen  d'abondance  et  une  source  de  richesse.  L'homme  étant  à  la 
fois  producteur  et  consommateur,  comment  la  population  pourrait-elle 
devenir  une  cause  d'encombremeait  et  de  misère?  Quoi  de  plus  ridicule 
que  de  s'alarmer  des  bornes  infranchissables  de  la  production  alimentaire, 
lorsqu'il  n'est  encore  qu'une  si  faible  partie  du  globe  qui  ait  été  consa- 
crée à  cette  production,  et  que  nul  ne  sait  quelles  ressources  le  génie  de 
l'homme  peut  trouver  dans  les  forces  de  la  nature  pour  augvienter  la 
masse  des  subsistances!  D'ailleurs,  à  quoi  bon  ces  alarmes,  et  ces  moyens 
préventifs,  et  ces  anathèmes  contre  les  mariages  précoces  et  les  familles 
nombreuses?  Faut-il  donc  des  efforts  pour  empêcher  que  la  population  ne 
dépassQ  les  moyens  de  subsistance,  et  que  la  vie  ne  se  propage  là  oii  la 
vie  est  impossible  !  Faites  donc  des  théories  pour  prouver  aux  plantes 
qu'elles  ne  doivent  pas  naître  au  delà  du  80^  degré  de  latitude  ! 

A  ces  propositions  on  oppose  des  propositions  contraires,  qui  présen- 
tent également  toutes  les  apparences  de  la  vérité.  Qu'y  a-t-il,  dit-on,  de 
plus  immoral  et  de  plus  inhumain  que  de  donner  le  jour  à  des  enfants 
qu'on  ne  peut  ni  nourrir  ni  élever,  et  qui  sont,  après  quelques  années  de 
pleurs  et  de  souffrances,  fjrappés  d'une  moit  douloureuse?  L'homme 
a-t-il  le  droit  de  s'entourer  de  victimes  et  de  cadavres  pour  se  procurer 
quelques  plaisirs  fugitifs,  quelques  satisfactions  sensuelles?  Si  les  riches, 
sous  les  inspirations  de  l'orgueil,  contrarient  le  vœu  de  la  nature,  est-ce 
là  une  raison  d'exciter  les  pauvres  à  mettre  au  monde  des  enfants  qu'ils 
ne  peuvent  élever?  Une  population  robuste  et  satisfaite  donne  à  l'Etat 
plus  de  forces  et  de  sûreté  qu'une  population  beaucoup  plus  nombreuse, 
mais  pauvre,  maladive,  mécontente.  Quel  homme  d'Etat  ne  préférerait 
pas  deux  millions  de  Suisses  à  six  millions  d'Irlandais  1  La  France^  avec 
trente-quatre  millions  d'habitants,  pourrait  au  besoin  lever  des  armées 
9^}ss\  nombreuses  que  la  Russie  avec  ses  cinquante  à  soixante  millions  de 
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sujets,  dont  une  si  grande  partie  n'atteint  pas,  dit-<^n,  Tftge  de  dix*buit 
ans.  La  force  des  Etats,  en  ce  qui  concerne  la  population,  ne  se  mesure 
pas  seulement  au  nombre  des  hommes  ;  elle  se  mesure  avant  tout  par  le 
taux  de  la  vie  moyenne  et  de  la  vie  probable.  Les  enfants  ne  sont  pas 
une  force,  mais  une  charge  pour  la  société. 

Au  point  de  vue  économique,  on  répond  que  les  produits  ne  se  propor- 
tionnent nullement  au  nombre  des  travailleurs  qui  se  présentent  sur  le  ' 
marché,  mais  au  travail  effectif.  La  demande  de  travail  n'est  pas  déter- 
minée par  la  population,  mais  parle  capital.  Une  fois  cette  demande  satis- 
bite,  toute  offre  ultérieure  de  travail  ne  produit  qu'une  baisse  des  salaires» 
utile  sans  doute  aux  entrepreneurs,  funeste  aux  travailleurs,  dangereuse 
pour  FEtat;  ce  qui  prouve  en  même  temps,  dit-on,  qu'il  est  chimérique 
de  compter  sur  une  consonmiation  toujours  proportionnée  à  la  popula- 
tion ,  comme  si  pour  consommer  il  suffisait  de  mener  ici-bas  une  vie  de 
privations  et  de  misère.  Deux  mille  travailleurs,  ne  gagnant  chacun  que 
dix  sous  par  jour,  ne  consomment  pas  plus  que  mille,  dont  le  salaire  jour- 
nalier serait  d'un  franc  ;  ils  consomment  moins  que  cinq  cents,  dont  la 
journée  serait  de  trois  francs.  Ajoutons  que  les  cinq  cents  derniers  se- 
raient heureux,  sains,  bien  portants;  rassurés  sur  le  présent,  ils  pourront 
fiiire  quelques  épargnes  pour  l'avenir,  et  se  marier  avec  Tespoir  fondé  de 
pouvoir  élever  leur  famille.  Les  deux  mille  ouvriers  à  dix  sous  par  jour, 
au  contraire,  seront  des  indigents  sans  cesse  tourmentés  par  le  be^in, 
et  ne  seront  amenés  à  se  donner  une  compagne  et  à  fonder  une  fomille 
que  par  les  instincts  matériels  et  l'imprévoyance  de  la  brute.  Assurément 
1a  population  se  proportionne  toujours  et  d'elle-même  aux  moyens  de 
subsistance  :  nous  savons  bien  qu'il  n'est  pas  donné  aux  philanthropes  de 
feire  des  miracles^  de  prolonger  la  vie  de  l'homme  là  où  la  vie  est  deve- 
nue impossible.  Mais  comment  le  niveau  entre  la  population  et  les  moyens 
de  subsistance  sera-t-it  maintenu?  Là  est  toute  la  question.  Les  phÛan- 
thropes(  chose  bizarre!),  c'est  à  la  faim,  à  la  souffrance,  à  la  mort,  qu'ils 
laissent  le  soin  de  le  maintenir  ;  nous,  nous  préférons  en  charger  la  rai- 
son et  la  prudence  humaines. 

Que  vient-on  nous  parler  des  vices  de  nos  institutions,  de  Texcessive 
inégalité  des  conditions,  de  la  fécondité  inépuisable  du  sol,  des  vides 
immenses  qui  restent  sur  la  surface  du  globe,  et  que  les  émigrations 
peuvent  remplir?  Il  est  évident  que  tout  cela  ne  touche  pas  au  fond  de 
la  question  ;  car  après  que  nous  aurons  fait  sur  tous  ces  points  les  plus 
larges  concessions,  qu'en  résultera-t-il?  Ceci  seulement,  que  dans  plus 
d'un  pays  d'autres  causes  de  souffrance  et  de  malheur  viennent  s'ajouter 
à  la  coupable  imprévoyance  des  pères  de  famille,  et  que  les  populations 
excessives  auraient  pu  souvent  trouver  un  soulagement  temporaire,  sous 
un  gouvernement  meilleur,  dans  une  organisation  sociale  plus  équitable, 
dans  un  commerce  plus  actif  et  plus  libre,  ou  dans  un  large  système  d'é- 
migrations. Est-il  moins  vrai  que  si  l'instinct  de  la  reproduction  n'était 
jamais  réfréné  par  la  prudence  et  par  une  moralité  haute  et  difficile,  tou- 
tes ces  ressources  seraient  enfin  épuisées,  et  qu'alors  le  mal  serait  d'au- 
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tant  plus  sensible,  qu'il  n*y  aurait  plus  ni  remèdes  temporaires  pour  le 
soulager,  ni  palliatif  pour  l'adoucir  ? 

Comparer  la  fécondité  de  la  terre  à  celle  de  l'espèce  humaine,  et  sou- 
tenir que  Tune  sera  toujours  égale  à  Tautre,  n'est  pas  d'hommes  réfléchis. 
La  terre  a  ses  limites,  et  nul  ne  peut  ignorer  qu'en  appliquant  au  même 
champ  une  seconde»  une  troisième,  une  quatrième,  une  cinquième  por- 
tion de  capital  et  de  travail,  on  n'obtiendrait  pas  indéfmiment  un  accrois* 
sèment  proportionnel  des  produits.  Qu'importent  les  termes  exacts  des 
deux  progressions  indiquées  par  Malthus  1  II  suffit,  pour  justifier  ses  doc- 
trines, que  Tune  de  ces  progressions,  que  celle  qui  représente  la  propa- 
gation de  notre  espèce,  soit  plus  rapide  que  l'autre  ;  résultat  inévitable, 
si  rhomme,  comme  la  brute,  n'écoute  que  ses  instincts,  s'il  s'imagine  que 
la  famille  est  un  fait  qui  ne  doit  pas  tomber  sous  l'empire  de  la  raison. 

Tel  est  le  résumé  des  deux  doctrines,  en  ne  prenant  dans  Tune  et  dans 
l'autre  que  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  et  de  plus  digne  d'attention.  Car  des 
idées  parfois  singulières  n'ont  manqué  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre. 

Si  un  conseiller  saxon,  et  après  lui  un  écrivain  d'une  haute  célébrité  S 
en  sont  arrivés  jusqu'à  proposer  un  moyen  préventif  et  mécanique  par 
trop  ridicule,  «n  économiste  du  camp  opposé  a  pris  gravement  à  tâche  de 
nous  démontrer  qu'une  population  devient  nécessairement  stationnaire 
loriqu'elle  est  bien  nourrie  *.  ATentendre,  l'instinct  de  la  propagation  et 
le  principe  générateur  ne  retrouvent  leur  énergie  que  lorsque  la  nourri- 
ture diminue.  C'est  là,  dit-il,  une  loi  générale  de  la  nature  organique. 
Ainsi,  le  monde  ^  trouve-t-il  largement  pourvu  de  nourriture?  Il  n'y  a 
pas  à  craindre  un  accroissement,  mais  plutôt  une  diminution  de  la  popu-* 
lation.  Une  partie  du  peuple  manque-t-elle  d'aliments  et  va-t-elle  bien- 
tôt mourir  de  faim?  Admirez  les  lois  de  la  naturel  ces  hommes  affaiblis 
sentent  par  cela  même  leurs  instincts  de  propagation  s'animer,  et,  avant 
de  mourir,  ils  sauvent  l'espèce  humaine  en  multipliant. 

Il  est  curieux  que  cette  théorie,  qui  n'est  qu'un  abus  de  l'argument 
d'analogie,  ait  pris  naissance  en  Angleterre,  où  les  classes  riches,  grâce 
au  droit  qu'elles  ont  de  faire  un  fils,  c'est-à-dire  de  tout  donner  à  l'aîné 
en  mettant  les  cadets  à  la  charge  de  l'Etat,  ne  s'imposent  pas  d'ordinaire 
la  moindre  contrainte  conjugale,  et  nous  montrent  des  familles  de  six, 
sept^  huit,  dix  enfonts.  Cependant  nul  ne  dira  que  ces  Anglais  se  refusent 
une  nourriture  abondante  et  solide. 

Si  on  regarde  de  près  aux  doctrines  que  nous  venons  de  résumer,  on 
ne  tarde  pas  à  se  convaincre  que  l'esprit  de  système  agite  également  les 
deux  camps.  Chacun  s'est  emparé  de  quelques  faits  irrécusables,  et,  par 
une  généralisation  hasardée,  chacun  en  a  tiré  des  conclusions  excessives. 
C'est  ainsi  que  dans  une  étude  .où  il  fallait  tenir  un  compte  si  exact  de 
toutes  les  circonstances,  et  ne  marcher,  je  dirais  {presque,  que  de  distinc- 


'  Voy.  à  Tavant-propos,  p.  x. 

*  M.  Donbleday,  auteur  de  rouyrage  :  True  iaw  offopuMUm;  la  vérUMê  Udd$la 
popttfaltoti,  traduit  en  frtBçais.  Y.  p.  zn.  (Jjpfc.  G.) 
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tioD  eo  distincUœiy  on  est  nécessairement  arrivé,  de  part  et  d'autre,  à 
des  généralités  qui  n'étaient  que  des  abstractions  aussi  déraisonnables 
(Iu'inhumûnes.|Pn  trouve  des  erreurs  partout;  partout  aussi  on  retrouve 
une  partie  de  la  vérité.  Jamais  Péclectisme  ne  (ut  plus  topique  et  plus 
opportun. 

Que  l'espèce  humaine  puisse  se  propager  avec  une  étonnante  rapidité, 
c'est  une  vérité  de  fait  qu'aucun  homme  sensé  ne  saurait  contester.  La 
popidation  de  TAmérique  du  Nord  a  doublé  plus  d'une  fois  en  moins  de 
vingt-cinq  ans  ;  évidemment  ce  qui  est  arrivé  en  Amérique  pourrait  arri- 
ver partout.  L'organisation  physique  et  les  instincts  de  Thomoie  ne  sont 
pas  profondément  modifiés  par  le  dégréide  latitude.  En  Amérique,  pays 
neuf,  riche  en  terres  incultes,  et  qui  ne  demandaient  que  des  bras,  du 
courage  et  un  faible  capital,  pour  fournir  une  masse  surabondante  de 
subsistances,  ce  rapide  accroissement  fortifiait  l'État  ^t  enrichissait  la 
&mi)le.  En  seraitril  de  même  dans  les  vieilles  sociétés,  dans  celles  dont 
le  territoire  est  depuis  longtemps  occupé  par  une  population  déjà  si 
nombreuse?  Là  est  toute  la  question.  Si,  conmie  l'Amérique  du  Nord, 
l'Europe  peut  suffire  aux  besoins  d'une  population  double,  quadruple ,  décu- 
ple, tous  les  conseils  de  l'école  de  Malthus  ne  sont  pas  seulement  inutiles  ;  la 
morale  et  l'intérêt  les  repoussent  également.  Pourquoi,  en  eifet,  retarder 
les  mariages,  et  prolonger  les  dangers  du  célibat,  et  mesurer  aux  hom- 
mes les  joies  de  la  paternité,  si  tout  chef  de  famille  peut  se  voir  entouré 
d'enfants  joyeux  et  bien  portants,  et  élever  pour  la  société  des  travailleurs 
robustes  et  d'utiles  citoyens  ?  Si,  ^u  contraire,  le  jour  arrive  pour  les  vieil- 
les société^i  où  toutes  les  places  étant  occupées,  les  nouveaux  venus  ne 
pourraient  s'y  introduire  et  se  nourrir  qu'aux  dépens  de  l'ancienne  popu- 
lation et  en  tombant  avec  elle  dans  la  misère;  s'il  en  est  de  ces  sociétés 
comme  de  ces  familles  qui,  heureuses  tant  qu'elles  ne  comptent  que  deux 
on  trois  membres,  languissent  dans  l'indigence  le  jour  où  huit  ou  dix 
bouches  viennent  autour  de  la  table  commune  demander  leur  part  ;  qui 
voudrait  dans  ce  cas  repousser  les  conseils  de  la  prudence  et  ne  pas  tenir 
aux  sociétés  le  langage  que  tout  homme  sensé  tient  aux  personnes  qu'il 
a  le  droit  de  conseiller?  Combien  de  fois  un  parent,  un  tuteur,  un  ami, 
ne  détoume-t-il  pas  du  mariage  un  jeune  homme  qui,  dans  l'ardeur  de 
ses  passions,  n^en  calcule  pas  les  suites  et  n'en  prévoit  pas  les  douleurs! 
Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  représenté  aux  jeunes  hommes  tout  ce  qu'il 
y  avait  d'inmioral  et  d'odieux  dans  cette  légèreté  qui  amène  à  se  donner 
une  famille  qu'on  ne  peut  nourrir,  et  à  s'entourer  d'enfants  dont  on  ne 
peut  sécher  les  pleurs,  dont,  sous  les  étreintes  du  désespoir,  on  souhaite 
peut-être  la  mort  I  Nul  n'a  imaginé  jusqu'ici  de  blâmer  ces  rennmtrances 
et  de  les  taxer  d'inhumanité  et  de  folie. 

Encore  une  fois,  toute  la  question  est  de  savoir  si,  l'instinct  de  la  repro- 
duction étant,  dans  l'espèce  humaine,  laissé  à  lui-même,  il  arrive  pour 
les  États  un  trop-plein^  comme  il  arrive  pour  une  famille.  Si  le  fait  est 
réel^  op  pourra  critiquer  certaines  applications,  quelques  conséquences 
extrêmes  de  la  théorie  de  Malthus,  on  ne  saurait  révoquer  en  doute  la 
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théorie  elle-même  ;  car,  au  fond,  cette  théorie  se  réduit  à  ceci  :  l'instinct 
aveugle  de  la  reproduction  pouvant  amener  des  résultats  exorbitants  et 
hors  de  proportion  avec  les  moyens  de  subsistance,  Thôiime  doit  placer 
cet  instinct,  comme  tous  les  autres  pencliants,  sous  l'empire  de  sa  raison. 

Or,  en  nous  plaçant  sur  le  terrain  de  la  question,  et  au  point  de  vue 
des  adversaires  de  Halthus,  nousavouerons  volontiers  que  nul  ne  connaît 
au  juste  les  limites  des  forces  naturelles  qui  servent  à  la  production,  ou 
qui  aident  à  la  distribution  des  richesses.  Un  économiste  contemporain 
d' Aristote  ou  de  Cicéron  n'aurait  pu  compter  sur  la  pommé  de  terre  pour 
la  nourriture  des  honunes,  ni,  pour  leur  déplacement  et  leurs  émigrations, 
sur  les  moyens  de  transport  qui  sont  aujourd'hui  à  notre  portée.  II  ne  se 
doutait  pas  qu'un  monde  nouveau  offrirait  un  jour  des  terres  fertiles  à 
des  millions  d'Européens,  et  que  les  Gaulois  mangeraient  du  sucre  des 
Antilles  et  du  riz  de  la  Caroline.  Une  cinquième  partie  du  monde  est  venue 
plus  tard  s'ajouter  à  TAmérique,  et  peut-étrç  nos  neveux  pourront-ils  se 
transporter  dans  la  Nouvelle-Zélande  aussi  facilement  que  nous  pouvons 
aujourd'hui  aller  du  Havre  à  la  Nouvelle-Orléans.  Qui  peut  affirmer  que 
de  nouvelles  substances  alimentaires  ne  seront  pas  découvertes,  qu'on  ne 
trouvera  pas  le  moyen  d'obtenir  de  la  même  étendue  de  terrain  des  pro- 
duits pouvant  suffire  à  la  nourriture  d'une  population  double  ou  triple  de 
celle  qu'on  peut  alimenter  avec  les  produits  acluelsî 

De  même  on  peut  concéder  que  la  production  delà  richesse  deviendra 
plus  active,  et  que  la  distribution  en  sera  plus  facile  et  plus  équitable,  à 
mesure  que,  par  l'effet  naturel  d'une  civilisation  toujours  croissante,  tom- 
beront les  obstacles  que  leur  opposent  encore  des  lois  imparfaites  et  des 
coutumes  pernicieuses.  Qui  voudrait,  en  effet,  en  présence  des  progrès 
déjà  accomplis,  désespérer  des  progrès  qu'il  nous  reste  à  faire  î  Le  système 
hypothécaire,  indispensable  au  crédit  des  propriétaires  fonciers,  est  bien 
incomplet;  aussi  voyons-nous  les  capitaux  qui  pourraient  féconder  notre 
sol,  s'en  éloigner  avec  crainte.  Cela  est  vrai  ;  mais  n'oubliez  pas  qu'hier 
encore  la  terre  se  trouvait  enveloppée  non-seulement  dans  les  liens  des 
hypothèques  occultes,  mais  aussi  dans  les  chaînes  de  la  féodalité,  du  fidéi- 
commis,  de  la  mainmorte.  Les  douanes,  qui  ne  devraient  être  qu'une 
source  abondante  de  revenus  pour  le  trésor,  n'ont  encore  pour  but  prin- 
cipal que  la  protection  de  quelques  entreprises  particulières  qui  usurpent 
le  nom  de  travail  national,  comme  si  les  travailleurs  avaient  quelque  inté- 
rêt à  produire  plutôt  une  denrée  qu'une  autre,  et  à  faire  la  fortune  d'un 
fabricant  de  bas  ou  de  couteafux,  plutôt  que  celle  d'un  producteur  de 
pendules  ou  de  souliers.  Cette  plainte  aussi  est  fondée;  mais  ici  encore 
que  de  progrès  lorsqu'on  se  reporte  par  la  pensée  un  siècle  en  arrière, 
aux  jours  où,  dans  le  même  État,  les  douanes  intérieures  enchaînaient  les 
communications  d'une  province  avec  Fautre,  et  où,  à  quelques  pas  de 
distance,  on  voyait  des  compatriotes,  les  uns  manquer  des  denrées  les 
plus  nécessaires,  les  autres,  faute  d'échanges,  s'appauvrir  au  sein  d'une 
abondance  stérile  I  Les  rapports  des  travailleurs  avec  les  capitalistes  ne 
sont  pas  réglés  sur  tous  les  points  avec  l'équité  et  la  prudence  nécessaires  ; 
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ici  l'ouvrier^  là  le  capitaliste,  8e  trouve  à  la  merci  d'un  moufement  dliu- 
rneur^  d'un  caprice,  d'une  machination;  sans  vouloir  ramener  Tépoque 
des  jurandes  et  enlever  à  l'industrie  sa  plus  belle  conquête,  la  liberté, 
toujours  est-il  que  le  législateur  ne  peut  pas  laisser  entièrement  aux  géné- 
ralités du  droit  commun  les  rapports  de  l'ouvrier  avec  l'entrepreneur  ; 
après  avoir  réglé  si  minutieusement  le  louage  des  choses,  pourquoi  ne 
pourrait-il  pas  fixer  son  attention  sur  le  louage  aujourd'hui  si  important 
du  travail,  non  pour  en  supprimer  la  liberté  et  en  dicter  les  conditions, 
mais  pour  en  fixer  les  garanties,  pour  en  écarter  les  abus,  pour  simplifier 
les  contestations  qu'il  fait  naître  et  en  confier  la  décision  à  une  juridic- 
tion prompte,  économique,  paternelle?  Ces  remarques,  nous  en  conve- 
nons, ne  sont  pas  à  négliger  ;  mais  ici  encore  peut-on  se  défendre  d'un 
juste  sentiment  d'orgueil,  lorsqu'on  compare|notre  temps  au  temps  passé? 
On  s'occupe  sérieusement  aujourd'hui  de  la  condition  des  travailleurs, 
de  leur  sort,  de  leur  avenir;  on  propose  toutes  sortes  de  moyens  pour 
assurer  le  bonheur  des  classes  laborieuses.  Cette  préoccupation  générale, 
qui  est  un  des  signes  de  notre  temps,  a  déjà  donné  naissance  chez  nous 
aux  salles  d'asile,  aux  caisses  d'épargne,  aux  sociétés  de  secours,  à  de 
nombreuses  institutions  de  bienfiEiisance.  Le  gouvernement  seconde  les 
efforts  des  particuliers  ;  et  tout  récemment  encore,  en  étendant  l'institu- 
tion des  prud'hommes,  en  appelant  les  ouvriers  au  rôle  d'électeurs,  d'ar- 
bitres, de  jurés,  en  les  associant  aux  entrepreneurs  dans  une  œuvre  de 
justice  et  de  protection  mutuelle,  il  a  rendu  hommage  à  la  dignité  du 
travail,  et  initié  les  travailleurs  aux  soins  de  la  vie  publique.  Nous  applau- 
dissons à  toutes  ces  mesures,  et  nous  désirons  vivement  les  voir  s'élen- 
dre  et  se  multiplier.  Mais  nous  voudrions,  en  attendant,  qu'on  fftt  juste 
envers  notre  époque,  en  rappelant  ce  qu'étaient  aux  yeux  de  nos  ancêtres 
ces  prolétaires  qu'on  nous  représente  comme  si  malheureux  aujourd'hui. 
A  peine  étaient-ils  jadis  regardés  comme  des  hommes;  il  n'y  avait  pour 
eux  ni  justice,  ni  pitié.  La  misère  les  poussait-elle  à  l'émeute?  On  leur 
courait  sus  comme  à  des  bêtes  féroces,  et  les  supplices  les  plus  horribles 
les  frappaient  par  centaines,  sans  que  la  société  en  fût  plus  émue  qu'elle 
ne  le  serait  aujourd'hui  de  quelques  condamnations  correctionnelles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  admettrons  sans  peine  ces  deux  points,  l'un 
que  nous  ne  connaissons  pas  les  dernières  limites  des  forces  produc- 
tives de  la  terre,  l'autre  que  les  produits  de  ces  forces  pourront  encore 
s'accroître  et  suffire  à  un  plus  grand  nombre  d'hommes,  lorsque  nos  in- 
stitutions et  nos  lois  se  seront  améliorées,  et  n'opposeront  plus  d'ob- 
stacles au  plein  développement  de  ces  forces  productives  et  à  la  bonne 
distribution  des  produits. 

Dès  lors,  nous  devons  en  convenir,'si  l'on  considère  l'espèce  humaine 
comme  une  seule  et  même  famille,  comme  une  famille  patriarcale  que 
rien  ne  trouble  et  ne  divise,  et  notre  globe  tout  entier  comme  un  seul 
et  même  domaine  sur  lequel  cette  grande  femille  peut  s'établir  à  son 
aise  et  se  distribuer  également  sans  rencontrer  d'obstacles,  il  n'y  a  au- 
cune raison  de  s'alarmer  de  l'accrcûssement  de  la  population.  Car  le  do- 
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maîne  est  vaste  et  ses  forces  productives  sont  loin  d'étlre  épuisées.  La  fa- 
mille peut  donc  s'augmenter  et  s'étendre  :  l'espace  ne  lui  manquera  pas  ; 
il  est  des  terres  immenses  qui  ne  sont  pas  encore  occupées,  et  il  est 
possible  que  les  terres  déjà  occupées  puissent,  et  par  une  meilleure  cul- 
ture, et  par  le  perfectionnement  des  institutions  sociales,  suflSre  à  un 
plus  grand  nombre  d'habitants  que  celui  qu'elles  alimentent  aujourd'hui* 
Ajournons  donc,  on  peut  nous  dire,  à  quelques  milliers  d  années  ces 
tristes  débats  sur  Taccroissement  de  la  population.  La  Providence  n'a 
probablement  pas  livré  la  terre  à  l'espèce  humaine  pour  que  la  plus 
grande  partie  en  demeure  inculte  ou  mal  cultivée.  Si  on  ralentit  par  des 
alarmes  prématurées  le  développement  de  notre  espèce,  qui  voudra  pé- 
nétrer dans  ces  déserts  qui  n'ont  encore  entendu  que  les  hurlements  de 
la  bête  fauve  ou  les  cris  de  quelque  sauvage?  L'espèce  humaine  ne  se 
propage  que  sous  Tempire  du  besoin;  ceux  qui  se  trouvent  bien  dans  un 
lieu  ne  vont  pas  chercher  fortune  ailleurs. 

Sans  remonter  à  Thistoire  du  monde  ancien,  voyez  les  colons  du 
Nouveau-Monde.  Auraient-ils  abandonné  les  montagnes  de  la  Suisse,  les 
bords  du  Rhin,  les  coteaux  de  l'Irlande,  ces  pays  si  chers,  si  vivement 
regrettés;  auraient-ils  bravé  les  souffrances  d'une  longue  navigation,  les 
fatigues  du  défrichement,  les  embûches  des  sauvages,  les  dangers  d'un 
climat  inconnu,  d'une  terre  inhabitée,  s'ils  n'avaient  été  poussés  par  la 
faim,  si  un  débordement  de  population  ne  les  avait  pas  jetés  hors  de  leur 
pays  natal?  Ne  résistons  donc  pas  par  nos  théories  aux  décrets  de  la  Pro- 
vidence qui  a  enjoint  aux  hommes  de  croître  et  de  multiplier.  Lorsque 
la  terre  sera  couverte  d'habitants,  lorsque  le  flambeau  de  la  raison  hu- 
maine répandra  ses  clartés  sur  toutes  les  parties  du  globe,  et  que  de 
tous  les  points  des  deux  hémisphères  pourront  s'élever  vers  le  créateur  de 
l'univers  des  hymnes  de  reconnaissance,  le  moment  sera  venu  de  recher- 
cher si  l'instinct  de  la  propagation  ne  doit  pas  être  contenu  ou  réprimé. 

ce  que  les  adversaires  de  Halthus  ont  dit  ou 

système  ?  En  réalité,  sur  deux  abstractions, 
rre  peut  être  considérée  comme  un  seul  et 
>uvert  à  tous  les  hommes.  Seconde  abstrac- 
►rme  qu'une  seule  et  grande  famille,  une  fa- 
is conformes  aux  faits  généraux  de  l'huma- 
r  C'est  le  contraire  qui  est  vrai,  et  qui  le  sera 
pour  bien  longtemps  encore. 

Mais,  dit-on,  si  cela  n'est  pas,  cela  devrait  être  ;  soit.  Cela  sera  vrai 
nécessairement  un  jour;  soit  encore  :  soyons  faciles.  Mais  quand?  dans 
dix  siècles,  dans  vingt,  dans  cinquante?  Singulière  consolation,  qu'une 
riante  utopie,  qu'une  idylle,  qu'une  prophétie,  pour  des  hommes  qui 
ont  faim,  pour  des  enfants  qui  demandent  du  pain  aujourd'hui  ! 

Aujourd'hui  la  terre  est  divisée  en  lots  nombreux  qui  opposent  chacun 
mille  obstacles  divers  à  ceux  qui  veulent  les  occuper  et  s'y  établir. 
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Là  des  obstacles  naturels,  rénormité  des  distances,  des  climats  meur- 
triers, un  sol  rebelle  qui  exigerait  d'immenses  travaux  de  nivellement, 
d'assainissement,  avant  de  livrer  à  l'homme  ses  trésors  ;  là  encore  im 
défaut  presque  absolu  de  moyens  de  communication  et  de  transport.  Que 
d'avances,  que  de  travail,  que  de  science  el  de  courage  ne  faut-il  pas 
pour  s'établir  avec  profit  dans  une  terre  nouvelle  !, Voyez  plutôt  ce  qui  se 
passe  tout  près  de  nous,  en  Algérie.  Quelle  lugubre  histoire  que  celle  deë 
nombreux  colons  qui,  sur  divers  points  du  globe,  ont  péri  misérablement 
victimes  de  leur  courage  ou  de  leur  témérité  ! 

Ailleurs,  les  obstacles  des  institutions  humaines,  des  peuplades  hos- 
tiles et  féroces,  des  gouvernements  barbares  et  perfides,  des  lois  prohi- 
bitives de  toute  nature,  des  langues  inconnues,  des  religions  fanatiques, 
des  antipathies  de  race  et  de  couleur. 

Voilà  le  vrai,  l'histoire,  l'histoire  ancienne  et  l'histoire  contemporaine. 

En  présence  de  ces  fisiits,  une  réflexion  se  présente  d'abord  à  tout 
esprit  que  ne  préoccupent  pas  les  vues  exclusives  d'un  système  préconçu. 
On  se  demande  :  comment  se  fait-il  que  la  doctrine  du  laisser  faire,  lad^ 
ser-pasêer  le  plus  absolu  soit  professée  en  fhit  de  population  par  ceux-là 
surtout  qui  la  repoussent  lorsqu'il  s'agit  de  la  production  proprement 
(fite?  Proposez-leur  d'augmenter  indéfiniment  les  produits,  de  s'exciter 
mutuellement,  même  de  nation  à  nation,  par  tous  les  aiguillons  de  b 
libre  concurrence.  A  les  entendre,  ce  sont  là  de  diaboliques  inventions, 
des  sophismes  d'hommes  sans  entrailles,  de  cruelles  théories  qui  désho- 
norent ce  qu'ils  appellent  si  plaisamment  l'économie  politique  anglaise. 
Aussi  y  a-t-il  quelque  courage  aujourd'hui  à  ne  pas  déserter  son  poste 
et  à  défendre  les  principes  de  la  science  sous  le  feu  incessant  d'attaques 
ardentes  et  q[>iniàtres;  ardentes  comme  l'égoTsme,  opiniâtres  comme 
l'ignorance.  Demandez  à  certains  hommes  l'introduction  de  nouveaux 
produits,  des  relations  commerciales  plus  faciles,  permettez-vous  de  dé- 
sirer plus  de  liberté,  et  vous  les  verrez  froncer  le  sourcil,  pâlir  de  colère, 
et  vous  repousser  rudement  en  vous  accusant  de  manquer  de  patriotisme 
et  de  lumières.  Dites-leur,  au  contraire,  qu'il  faut  que  le  peuple  se  marie, 
qu'il  se  marie  de  bonne  heure,  qu'il  donne  le  jour  à  beaucoup  d'enfbnts; 
que  cela  est  moral,  utMe  ;  qu'il  n'y  a  jamais  assez  de  travailleurs  dans  le 
pays,  et  vous  serez  touché  de  leur  gracieux  accueil  ;  vous  verrez  leur 
figure  s'épanouir,  leur  rhétorique  épuisera  pour  vous  toutes  les  formes 
laudatives  du  langage. 

Vous  êtes  peut-être  embarrassé  de  mettre  d'accord  des  opinions  si 
diverses.  Dans  votre  naïveté  vous  vous  dites  à  vous-mêmes  :  qu'est-ce 
donc?  D'un  côté,  on  ne  veut  pas  que  les  Belg^,  que  les  Suédois  nous 
apportent  leurs  houilles,  leurs  charbons,  leurs  fers,  leurs  machines,  bref, 
leur  capital  ;  et,  d'un  autre  côté,  on  est  enchanté  de  voir  les  travailleurs 
se  multiplier,  et  non  content  de  stimuler  de  toutes  façons  la  population 
indigène,  on  ouvre  les  deux  battants  de  tontes  les  portes  dn  royaume  aux 
travailleurs  étrangers?  Que  dirait-on,  en  efiet,  de  celni  qui  proposerait 
d'interdire  l'entrée  de  la  France,  d'appliquer  le  système  prohibitif  atax 
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nombreux  ouvriers  belges,  anglais,  allemands,  suisses,  italiens,  qui  vien- 
nent faire  concurrence  aux  ouvriers  français  î  Avec  quel  dédain  on  re- 
pousserait cette  proposition!  La  France,  dirait-on,  a  toujours  été  hos- 
pitalière, Touvrier  français  ne  redoute  pas  la  concurrence  ;  et  d'ailleurs 
voudriez-vous  exposer  à  de  cruelles  représailles  les  Français  courageux 
qui  ont  porté  leur  activité  jusque  sur  les  points  les  plus  éloignés  du 
globe  ?  A  Dieu  ne  plaise  que  vous  trouviez  ces  arguments  mauvais.  Hais 
vous  n'êtes  pas  satisfait,  néanmoins  ;  vous  persistez  à  vous  demander  à 
vous-même  :  pourquoi  ne  veut-on  pas  une  quantité  indéfinie  de  capital, 
puisqu'on  veut  une  quantité  indéfinie  de  travail  offert?  Pourquoi  re- 
pousser les  machines,  les  outils,  les  matières  premières  de  l'étranger,  et 
en  accueillir  en  même  temps  les  travailleurs  ?  Et  si  Ton  vous  dit  qu'on 
veut  que  les  travailleurs  français  puissent  être  reçus  à  l'étranger,  vous 
répondez  qu'on  le  veut  aussi  des  machines  françaises.  Cependant  on  re- 
pousse par  des  droits  énormes  les  machines  étrangères.  Ne  vient-on  pas 
d'entonner  un  hymne  en  l'honneur  de  l'Alsace,  parce  qu'elle  fournit 
des  machines  à  l'Allemagne?  L'Allemagne,  on  a  dit,  est  tributaire  de 
l'Alsace.  Tributaire,  c'est  le  mot  à  la  mode  ;  car  apparemment  les  Alle- 
mands ont  porté  leurs  écus  aux  Alsaciens  sans  en  retirer  des  valeurs 
correspondantes.  Quoi  qu'il  en  soit,  n'est-ce  pas  là,  direz-vous  une  con* 
tradiction?  Et  si  elle  en  est  une,  conmient  l'expliquer? 

L'explication  est  facile.  Il  est  parmi  les  hommes  im  bon  nombre  de 
simples  et  d'habiles. 

Les  simples  ne  comprennent  pas  et  ne  comprendront  jamais  la  ques- 
tion. L'économie  sociale  est  pour  eux  lettre  close.  Ils  ne  voient  dans 
l'affaire  que  les  vives  amours  du  jeune  âge  et  le  danger  que  ces  flammes 
comprimées  n'éclatent  par  quelque  désordre.  Dites-leur  que  la  morale 
nous  conseille,  que  la  religion  nous  commande  de  contenir  nos  appétits, 
lorsque  nous  ne  pourrions  les  satisfaire  qu'aux  dépens  du  bien  et  du  juste  ; 
dites-leur  que  des  enfants  qui  tremblent  de  froid,  qui  pleurent  de  faim, 
ne  sont  pas  seulement  un  spectacle  déchirant,  mais  une  effrayante  ten- 
tation pour  les  parents,  qui  trop  souvent  ne  sortent  de  l'affreux  combat 
auquel  leur  âme  est  livrée  qu'emportés  vers  le  crime,  ou,  ce  qui  est  peut- 
être  plus  horrible  encore,  avec  le  coeur  pétrifié  par  le  désespoir  qui 
étouffe  les  sentiments  naturels,  et  fait  que  les  enfants  n'ont  plus  ni  père, 
ni  mère.  — On  vous  répondra  tranquillement  qu'il  ne  faut  jamais  déses- 
pérer de  l'avenir;  qu'on  doit  avant  tout  prévenir  par  le  mariage  la  cor- 
ruption des  mœurs  ;  que  la  charité  vient  suffisamment  au  secours  de  toutes 
les  infortunes.  Qui  ne  connaît  pas  ces  lieux  communs,  et  comment  dis- 
cuter avec  lies  hommes  qui  répètent  toujours  les  mêmes  choses,  et  sur 
lesquels  le  raisonnement  et  les  faits  n'ont  pas  de  prise? 

Les  habiles,  au  contraire,  connaissent  le  fond  des  choses;  pour  eux 
ces  lieux  communs  ne  sont  pas  l'expression,  mais  le  déguisement  de  la 
vérité.  Ils  applaudissent  au  langage  des  simples  et  en  rient  sous  cape. 
Ils  savent  que  plus  il  y  a  de  travailleurs,  plus,  toutes  choses  étant  égales 
d'ailleurs,  les  salaires  sont  bas  et  les  profits  élevés.  Tout  s'explique  par 
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eette  formule,  et  en  particulier  le  pacte  d'alliance  entre  les  habiles  et  les 
simples.  Ils  sont  du  môme  avis,  parce  que  les  uns  ne  saisissent  point  et 
que  les  autres  saisissent  très-bien  le  fond  de  la  question.  Vous  voudriez 
que  le  père  de  famille,  au  lieu  de  cinq  ou  six  enfants,  ne  nous  en  pré- 
sentât que  deux  ou  trois?  Mais  il  nous  faudrait  alors  hausser  le  salaire  des 
jeunes  travailleurs,  et  plus  tard  celui  des  adultes;  et  si  nous  ne  voulons 
pa^voir  diminuer  le  nombre  de  nos  acheteurs,  où  trouverons-nous  cet 
accroissement  de  salaires,  si  ce  n'est  dans  une  baisse  relative  de  nos 
profits?  Vos  conseils  de  prudence  se  résoudraient  en  un  lourd  impôt  levé 
sur  nous.  Nous  pouvons  aujourd'hui  gagner  un  million  dans  dix  ans  ;  il 
nous  fondrait,  dans  votre  système,  la  vie  d'un  homme  pour  atteindre  au 
même  résultat.  Laissez,  laissez  les  travailleurs  se  multiplier  ;  c'est  le  seul 
moyen  de  rendre  les  capitalistes  maîtres  du  marché.  Ce  raisonnement, 
qui  ne  se  &it  pas  tout  haut,  est  irréprochable  en  logique.  Fautnl  s'éton- 
ner que  tandis  qu'on  repousse  la  concurrence  des  outils,  des  machines 
de  l'étranger,  on  trouve  tout  simple  de  &voriser  celle  des  travailleurs? 
Si  les  capitalistes  pouvaient  fabriquer  et  vendre  des  travailleurs  conune 
ils  vendent  des  machines  et  des  outils,  nul  doute  qu'ils  n'eussent  de- 
mandé à  grands  cris  des  lois  prohibitives  contre  les  ouvriers  étrangers  ; 
ils  les  repousseraient  alors  comme  ils  repoussent  aujourd'hui  les  bœufs  et 
les  chevaux  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne. 

Quant  à  nous,  nous  voudrions  pouvoir  persuader  aux  travailleurs,  aux 
jeunes  hommes  qui  ne  posèdent  encore  d'autre  richesse  que  leur  Intel- 
Ugence  et  leurs  bras,  qu'ils  doivent  se  tenir  en  garde  contre  les  conseils 
que  leur  prodiguent,  d'un  côté,  les  égoïstes,  et  de  l'autre,  les  esprits 
chimériques.  Nous  voudrions  pouvoir  leur  dire  :  la  question  de  la  popu- 
lation, c'est  vous  qu'elle  intéresse  avant  tout  et  presque  exclusivement. 
Nos  discussions,  les  riches  n'en  ont  que  faire.  D'un  côté,  le  principe 
aristocratique,  tout-puissant  chez  eux,  les  contient  et  leur  inspire  une 
prudence  peut-être  excessive  ;  de  l'autre ,  qu'importe  que  leurs  familles 
soient  nombreuses?  Voyons-nous  souvent  leurs  enfants  tomber  dans  la 
misère  et  manquer  de  pain?  Môme  les  imprudents  trouvent  des  res- 
sources dans  la  parenté,  dans  les  alliances,  dans  les  professions  libérales, 
dans  les  carrières  publiques.  Les  pères  ont  pu  donner  à  tous  leurs  enfants 
une  éducation  distinguée,  et  par  là  des  aptitudes  et  des  espérances  qui 
vous  manquent.  C'est  là  un  fait  nécessaire  et  parfaitement  légitime.  Les 
fonctions  qui  exigent  de  longues  années  de  préparation ,  des  avances 
considérables ,  ne  seront  jamais  le  partage  du  grand  nombre,  et  il  est 
bon  qu'elles  ne  le  soient  pas  ;  car  la  société  s'abaisse  lorsque  la  culture 
de  l'esprit  n'est  plus  un  moyen  d'influence  et  une  distinction. 

Mais  vous  dont  les  familles  n'ont  pas  encore  gravi  les  hauteurs  de  la 
société,  au  lieu  d'élever  vers  le  sommet  des  regards  d'envie  et  de  former 
des  vœux  impuissants,  regardez  autour  de  vous  et  prêtez-nous  Toreille. 
Nous  ne  voulons  pas  vous  apporter  ici  des  théories,  des  généralités,  des 
calculs  statistiques  qui  sont  pour  le  moins  fort  inutiles  pour  vous.  Nous 
ne  vous  demandons  qu'un  regard  attentif  et  un  peu  de  J)on  sens  applb- 
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que,  Bon  au  inonde  entier,  mais  à  chacun  de  vous.  Que  la  prudence 
pénètre  dans  tous  les  ménages  et  préside  à  rétablissement  de  chaque 
famille,  et  on  naura  plus  à  s'inquiéter  du  sort  de  l'humanité.  Or,  que 
voyez-vous  autour  de  vous?  Un  pays  vaste,  inculte,  peu  peuplé,  mais 
sain,  fertile,  où  rien  ne  s'oppose  à  l'exploitation,  où  la  terre  n'attend 
pour  produire  que  quelques  capitaux  et  des  bras?  Mariez- vous  à  votre 
ÉMitaisie,  nous  n'avons  rien  à  vous  dire,  si  d'ailleurs  les.heureuses  con- 
ditions du  sol'etdu  climat  ne  sont  pas  rendues  vaines  par  les  institutions  . 
et  les  lois.  S'il  en  était  ainsi,  soyez  prudents.  Ne  vous  flattez  pas  légèrer 
ment  de  réformes  qui  peut-être  n'arriveront  pas  dans  un  siècle,  tandis 
que  vos  enfants  vous  demanderaient  du  pain  dans  quatre  ou  cinq- ans. 

11  y  a  plus;  les  mauvaises  lois  sont  encore  moins  funestes  que  les  dé- 
plorables habitudes.  Ici  encore  il  serait  facile  de  citer  des  faits  et  deé 
exemples.  Triste  spectacle  que  celui  d'un  peuple  plongé  dans  l'abjec- 
tion et  la  misère ,  uniquement  parce  qu'il  ne  veut  pas  en  sortir,  parce 
qu'il  préfère  l'abjection  à  un  effort ,  la  misère  au  travail  !  Aussi  ne  re- 
gardez pas  seulement  autour  de  vous ,  regardez  au  dedans  de  vous- 
mêmes.  A  la  rigueur,  nous  pourrions  reconnaître  à  l'individu  le  droit,  le 
droit  légal,  s'entend,  de  rester  oisif,  mais  oisif  pour  lui  et  pour  lui  seu- 
lement. Qu'il  ne  prétende  pas  vivre  du  bien  d' autrui,  qu'il  renonce  à 
être  père  et  mari,  et,  si  bon  lui  semble,  qu'il  vive  dans  les  haillons  et 
qu'il  meure  sur  la  paille.  Mais  songer  au  mariage  ;  mais  donner  la  vie 
à  des  enfants  et  se  refuser  au  travail  1  Je  ne  connais  pas  de  tyran  plus 
odieux  qu'un  père,  qu'un  mari  valide  et  robuste,  qui  n'emploie  ses  for- 
ces qu'à  étouffer  les  gémissements  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  ;  et 
j'admire  l'indulgence  et  le  sang-froid  d'un  juge  qui  ne  condamne  qu'à 
quelques  jours  de  prison  l'oisif  qui,  après  s'être  livré  aux  joies  brutales 
de  la  taverne,  ne  rapporte  à  sa  famille  que  des  violences  et  des  coups. 

Mais  laissons  ce  point  qui  n'appartient  pas,  à  vrai  dire,  à  l'économie 
politique.  Il  est  évident  que  là  où  les  subsistances  ne  manqueraient  pas, 
pour  peu  que  la  population  voulût,  par  son  travail,  les  retirer  d'une  terre 
fertile  qui  les  lui  offre ,  c'est  plutôt  la  réforme  des  lois  et  des  mœurs 
qu'il  faut  proclamer,  que  la  doctrine  de  Malthus.  Nous  le  reconnaissons 
humblement,  ce  n'est  pas  l'économiste  avec  ses  calculs  qui  peut  con- 
vertir à  une  vie  active  et  digne  une  population  sauvage  ou  dépravée. 
L'intérêt  peut  contribuer  à  retenir  dans  les  voies  du  bien  celui  qui , 
par  de  plus  hautes  inspirations ,  les  suit  déjà  :  il  n'y  ramène  pas  celui 
qui  à  franchi  toutes  les  barrières  des  affections  naturelles,  de  l'honneur, 
de  la  religion,  de  la  loi.  Si  l'intérêt  avait  cette  puissance,  le  monde  serait  un 
paradis.  Il  est  si  facile  de  démontrer  par  les  faits  que  le  vice  n'est  pas  utile  ! 

C'est  aux  travailleurs,  et  en  particulier  aux  prolétaires  des  pays  de- 
puis longtempis  habités  et  exploités,  que  nous  voudrions  nous  adresser  ; 
•c'est  d'eux  qu'il  s'agit  essentiellement  dans  toutes  les  questions  qui  con- 
cernent la  population  ;  et,  encore  une  fois,  c'est  de  la  jeunesse  laborieuse, 
des  travailleurs  honnêtes,  que  l'économiste^ prend  souci,  et  qu'il  peut 
espérer  de  dessiller  leç  yeux. 
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Nous  voudrions  d*abord  leur  demander  :  quel  est  le  pays  que  vous 
habitez  ?  Est-ce  un  pays  purement  agricole,  et  dont  toute  Tindustrie  con- 
siste à  vendre  Texcédant  de  ses  produits?  Ne  croyez  pas  que  pour  cela 
votre  position  soit  des  plus  simples  et  des  mieux  assurées.  Examinons. 

QU'étes'vousdansce  pays?  Étes-vous  des  petits  propriétaires  ou  des  mé- 
tayers, des  colons,  maîtres  de  vos  outils  et  de  votre  cheptel?  Je  me  ras- 
sure, vous  n'aurez  pas  seulement  de  Thonnéteté^  mais  de  la  dignité,  du 
respect  pour  vous-mêmes  et  pour  votre  &mille.  Vos  mariages  ne  seront 
pas  précoees,  imprudents  ;  souvent  même  le  tils  atné  se  mariera  seul  ; 
'les  autres,  et  ils  seront  peu  nombreux,  demeureront  dans  la  famille  à 

•  ia  fois  copropriétaires  et  serviteurs ,  ou  chercheront  à  pénétrer  dans 
Féglise,  dans  l'armée,  ou  ils  louerdht  leur  travail  dans  les  grandes  entre- 
prises agricoles.  Une  disette,  un  désastre  vient-il  vous  surprendre,  vous 
saurez  remplacer  sur  vos  tables  le  pain  par  la  pomme  de  terre ,  vendre 
votre  cochon,  votre  volaille,  votre  vin,  pour  acheter  du  blé;  vous  re- 
fuser pour  cette  année  tout  habillement  nouveau  et  toute  dépense  extraor- 

•  dinaire  ;  en  un  mot,  tenir  tête  à  Forage  en  redoublant  de  courage  et 
d'activité.  Je  vous  vois  heureux  et  dignes  comme  les  paysans  intelligents 
et  laborieux  de  plus  d'un  canton  de  la  France ,  de  la  Suisse ,  de  l'Italie. 
Les  mauvaises  années  elles-mêmes  vous  sont  utiles  comme  instruction 
et  avertissement.  Vous  vous  dites  alors  :  que  serions-nous  devenus , 
grand  Dieu  I  si  notre  famille  était  deux  ou  trois  fois  plus  nombreuse 
qu'elle  Test!  Ce  que  vous  seriez  devenus  ?  Vous  n'avez  qu'à  regarder  non 
loin  de  vous  pour  l'apprendre,  et  si  ces  tristes  exemples  n'étaient  pas 
à  votre  portée,  ouvrez  le  livre  de  Halthus,  ce  vaste  recueil  de  faits,  et 
vous  verrez  ce  que  deviennent,  sous  le  fléau  d'une  disette,  ces  popula- 
tions imprévoyantes  qui,  déjà  dans  les  temps  ordinaires ,  se  trouvent 
réduites  au  strict  nécessaire. 

Habitez-vous,  au  contraire,  un  pays  purement  agricole,  mais  tout  de 
grandes  propriétés  et  de  grandes  cultures,  et  n'êtes-vous  que  des  jour- 
naliers ?  votre  position,  si  simple  en  apparence,  se  complique  et  demande 
toute  votre  attention.  Ce  domaine  auquel  s'applique  votre  travail  n'est 
en  réalité  qu'une  manufacture.  Après  avoir  débattu  ses  conditions  avec 
le  propriétaire  qui  lui  loue  la  machine,  le  fermier  doit  d'abord  s'assu- 
rer qu'il  pourra  recouvrer  ses  avances  et  payer  le  fermage,  et  tout  na- 
turellement chercher  ensuite  à  retirer  le  plus  qu'il  pourra  de  profit  net 
de  son  entreprise.  Pourquoi  vous  offrirait-il  un  salaire  élevé ,  si  vous 
vous  présentez  en  foule  à  sa  porte  ?  Qu'arrivera-t-il  en  cas  de  mauvaise 
récolte  ?  11  se  peut  que  le  fermier  lui-même  en  souffre,  il  se  peut  aussi 
que  l'élévation  des  prix  compense  pour  lui  la  rareté  des  produits  ;  cela 
dépend  de  plusieurs  circonstances  inutiles  à  énumérer  ici.  Mais  vous , 
que  pouvez-Yous  espérer,  si,  par  le  nombre  excessif  des  journaliers  qui 
se  font  concurrence,  le  fermier  dicte  la  loi  du  marché?  Pressés  par  la  faim, 
vous  serez  heureux  de  conserver  le  même  salaire  en  argent,  qui  sera  loin 
de  représenter  le  même  salaire  en  nature ,  et  si,  par  les  circonstances , 
les  fermiers  eux-mêmes  se  trouvaient  atteints  par  les  effets  de  la  disette. 
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VOUS  verriez  vos  salaires  en  argent  s'abaisser;  car  assurément,  l'entrepre* 
neur  sachant  que  vous  avez  plus  besoin  de  lui  qu'il  n'a  besoin  de  vous, 
ne  consentirait  pas  à  vous  faire  dans  le  partage  la  part  du  lion.  N'ou- 
bliez pas  que  dans  un  pays  ainsi  constitué,  si  la  concurrence  peut  animer 
l'offre  du  travail,  elle  n'anime  jamais  la  demande.  On  ne  multiplie  pas 
à  plaisir  ces  grandes  maiiufactures  agricoles.  J^s  familles  prolétaires 
peuvent  s'accroître  dans  les  villages  :  le  nombre  des  grands  propriétaires 
et  des  fermiers  ne  s'accroît  pas;  l'étendue  de  la  terre  reste  la  même, 
et  si  la  culture  peut  çn  être  améliorée  successivement,  ces  améliorations 
sont  presque  toujours  lentes ,  et  souvent  elles  ne  s'accomplissent  que 
par  des  machines  qui  diminuent,  pour  un  temps  ou  à  toujours^  le  tra- 
vail humain.  Dans  ces  pays,  si  la  po^lation  est  excessive ,  les  jours  de 
disette  sont  affireux  ;  vous  voyez  des  hommes  baves,  décharnés,  chan* 
celants,  errer  dans  la  campagne  et  disputer  aux  animaux  la  plus  im- 
monde nourriture. 

Les  pays  purement  agricoles,  sans  commerce,  sans  industrie,  n'ont 
dans  les  jours  malheureux  ni  le  secours  des  grands  capitaux  disponi- 
bles«  ni  les  ressources  et  la  hardiesse  de  l'esprit  mercantile  :  on  n'y  sait  que 
Souffrir  et  mourir.  On  n'y  est  admirable  que  de  silence  et  de  résignation. 

Ce  n'est  cependant  pas  là*  ce  que  la  société  offre  de  plus  compliqué  et 
de  plus  dangereux  aux  classes  laborieuses.  Portez  maintenant  vos  regards 
sur  les  pays  essentiellement  industriels  et  manufacturiers,  là  où  l'agricul- 
ture n'est  presque  qu'une  occupation  secondaire,  là  où  le  capital,  prenant 
les  formes  les  plus  diverses,  s'applique  à  satisfaire  ici  tous  les  besoins  gé- 
néraux d'un  peuple  civilisé,  là  tous  les  caprices  de  la  mode  et  les  goûts 
raflSnés  de  l'opulence.  Suivez  cette  production  dans  ses  formes  si  diver- 
ses, dans  ses  phénomènes  si  compliqués.  Ces  matières  premières,  si  nom- 
breuses, si  variées,  c'est  des  quatre  parties  du  monde  qu'il  les  faut  tirer  ; 
ces  mélanges  ne  restent  jamais  les  mêmes;  ces  dessins,  on  est  forcé  de 
les  renouveler  chaque  année.  La  concurrence  veille  sans  cesse  avec  son 
regard  perçant  et  cupide.  Malheur  à  celui  qui  s'arrête  un  instant!  il  est 
écrasé  par  la  foule  qui  le  suit  au  pas  de  course.  Rejoindre  celui  qui  vous 
précède,  le  fouler  aux  pieds  et  passer  outre,  c'est  là  Teffort  incessant  de 
l'industrie  ;  c'est  sa  loi  et  sa  vie.  Il  y  a  plus  ;  tous  ceux  qui  ont  profondé- 
ment étudié  ces  grandes  questions  sociales  vous  diront  que  la  liberté, 
régulière  et  pacifique,  lorsque  les  individus,  obligés  de  se  conformer  aux 
iudications  delà  nature,  travaillent  d'accord  avec  elle  et  profitent  de  ses 
forces  au  lieu  de  les  contrarier,  est  devenue  querelleuse,  tyrannique  et 
désordonnée,  le  jour  où  les  gouvernements  ont  voulu  faire  mieux  que  la 
Providence,  et  donner  au  Nord  les  industries  du  Midi,  au  Midi  les  indus- 
tries du  Nord.  La  concurrence  des  individus  est  devenue  alors  concurrence 
des  Etats,  et  il  s'est  formé  dans  le  domaine  de  l'industrie  un  singulier  mé- 
lange de  liberté  et  de  servitude.  Les  lois  naturelles  de  l'économie  pu- 
blique se  sont  compliquées  des  lois  positives  de  chaque  nation,  lois  va- 
riables comme  les  intérêts  de  la  politique,  impitoyables  comme  l'intérêt 
personnel  aux  prises  avec  les  intérêts  généraux  ;  lois  qui  sont  pour  la  U* 
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berté  toar  à  tour  des  armes  et  des  entraves,  qui  enfantent  les  représailles 
et  la  contrebande,  les  haines  nationales  et  les  crises  commerciales  ;  bref, 
lois  de  guerre  et  de  désordre. 

Au  milieu  de  ce  chaos,  que  deviennent  les  travailleurs,  ceux  qui  vivent 
au  jour  le  jour,  et  qui,  en  cas  de  malheur,  n'ont  ni  des  épargnes  à  con- 
sommer, ni  une  cabane  où  s'abriter,  ni  un  coin  de  terre  à  bêcher?  Leur 
est-il  donné  de  comprendre  les  questions  si  complexes  dont  ils  sont  eux- 
mêmes  un  élément,  ces  questions  qu'un  petit  nombre  d'économistes  peut  à 
grand'  peine  démêler?  Hélas  !  ce  n'est  que  par  les  cruels  enseignements  de 
f  expérience  que  l'ouvrier  parvient  enfin  à  deviner  tout  ce  qu'il  y  a  d'in- 
certain et  de  précaire  dans  ses  rapports  avec  cette  industrie  artificielle  qui 
est  elle-même  si  incertaine,  si  capricieuse,  si  variable.  Un  haut  salaire 
vous  remplit  aujourd'hui  le  cœur  de  joie  ;  le  bonheur  de  votre  famille 
vous  parait  assuré;  vous  encouragez  le  mariage  de  votre  enfant,  qui  lui 
aussi  est  employé  avec  vous  dans  la  même  manufacture.  Imprudent!  vous 
ne  savez  peut-être  pas  que  votre  entrepreneur  ne  trouve  ses  débouchés 
qu'aux  États-Unis,  en  Allemagne,  en  Russie,  et  que  demain  Tesprit  de 
représailles  fermera  les  frontières  de  ces  États  à  ses  produits,  ou  ne  les 
admettra  que  chargés  de  droits  énormes;  vous  n'avez  peut-être  pas  con- 
sidéré que  les  objets  que  vous  fabriquez  ne  sont  qu'ime  affaire  de  mode, 
un  cai>rice,  et  que  très-recherchés,  chèrement  payés  aujourd'hui,  ils  se- 
ront abandonnés  demain  pour  une  autre  nouveauté  que  vous  ne  produi- 
rez pas.  Vous  qui  comptez  sur  la  dextérité  de  vos  mains  et  la  sagacité  de 
votre  coup  d'oeil  pour  obtenir  toujours  le  salaire  d'un  habile  ouvrier,  vous 
ne  vous  doutez  pas  du  coup  que  va  vous  porter,  du  bouleversement  que 
va  produire  dans  votre  industrie,  un  homme,  un  seul  homme;  au  moyen 
de  quoi?  d'une  idée.  Hais  cette  idée  enfante  une  machine  mille  fois  plus 
puissante  que  vous,  plus  régulière  dans  son  travail,  plus  exacte  dans  ses 
produits.  Qu'étes-vous  à  côté  d'elle  ?  Ce  qu'est  le  piéton  même  le  plus 
vigoureux  et  le  plus  alerte  à  c6té  d'une  locomotive. 

Vous  cherchez  alors  une  autre  occupation,  un  autre  travail.  Mais  d'où 
vient  qu'ici  votre  dextérité  n'est  plus  la  même,  et  que  votre  habileté  est 
mise  en  doute  ?  C'est  que  la  division  du  travail  a  développé  l'une  de  vos 
forces  et  engourdi  toutes  les  autres.  La  division  du  travail,  dont  les  effets 
économiques  sont  si  merveilleux  pour  le  résultat  général,  n'est  pas  sans 
inconvénient  pour  les  individus,  et  ajoute  aux  difficultés  de  leur  situation 
dans  les  vicissitudes  de  l'industrie. 

EInfin,  qui  vous  assure  que  la  guerre  ne  viendra  pas  tout  à  coup  anéan* 
tir  le  commerce,  et  paralyser  par  là  la  production  de  votre  pays?  Vou- 
lez-vous rester  dans  le  vrai  ?  Dites-vous  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  jour  où 
vous  ne  puissiez  vous  réveiller  au  bruit  sinistre  d'une  nouvelle  qui  en- 
traînera la  ruine  de  votre  industrie.  Car  l'un  des  phénomènes  les  plus 
compliqués  de  toute  société  civile,  c'est  assurément  la  production  indus- 
trielle, telle  »irtout  que  l'ont  faite  les  rivalités  nationales,  si  l'on  veut  tenir 
compte  de  tous  les  élémentsqui  lui  sont  nécessaires,  de  toutes  les  influences 
qui  la  dominent,  de  tontes  les  vicissitudes  auxquelles  elle  est  exposée, 
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C'est  dans  ce  phénomène  si  complexe,  si  varié,  que  se  trouve  pour  ainsi 
dire  compris  le  travailleur  ;  il  y  figure,  il  en  fait  partie,  il  en  est  un  élé- 
ment essentiel,  qui  ne  peut  ni  se  passer  ni  s'isoler  de  tous  les  autres  élé- 
ments du  même  fait.  Il  ^git  sur  eux  et  il  en  s^bit  la  réaction.  Ce  qu'il  y 
a  de  variable  et  d'incertain  dans  Tun  s'ajoute  à  tout  ce  qu'il  y  a  d'incer- 
tain et  de  variable  dans  tous  les  autres.  Travail,  montant  du  capital  fixe, 
montant  du  capital  circulant,  forme  et  puissance  de  l'un  et  de  l'autre  capi- 
tal, concurrence  des  producteurs,  c^oncurrence  des  consommateurs,  lois 
j^onomiques^  relations  d'Etat  à  Etat,  rien  n'est  certain,  permanent,  im- 
muable, et  un  seul  de  ces  éléments  ne  peut  se  modifier  sans  modifier 
ep  plus  ou  en  moins,  en  bien  ou  en  mal  tous  les  autres. 

Or,  sur  ce  terrain  toujours  si  mobile,  où  il  peut  tout  à  coup  s'ouvrir 
un  abime,  quels  sont  les  plus  exposés  de  tous  ceux  qui  ont  le  courage 
de  s'y  aventurer?  Sont-ce  les  capitalistes?  Nullement.  Le  capitaliste,  à 
moins  qu'il  n'ait  à  se  reprocher  une  folle  imprudence,  n'est  jamais  pris 
entièrement  au  dépourvu  ;  s'il  essuie  des  pertes,  il  sauve  une  partie  de 
sa  fortune  ;  s'il  ne  perçoit  pas  de  profits  cette  année,  il  peut  attendre  les 
profits  de  l'année  suivante  ;  ses  économies,  son  crédit  lui  viennent  en 
aide  ;  souvent  il  n'a  qu'à  supprimer  ses  dépenses  de  luxe  pour  rétablir 
l'équilibre  de  son  budget  domestique  ;  enfin,  fût-il  obligé  de  plier  ses  voi- 
les et  de  quitter  les  affaires,  il  ne  se  retirerait  pas  sans  quelques  moyens 
d'existence,  et  en  cédant  à  la  mauvaise  fortune,  il  peut  retrouver  dans 
sa  retraite  otiumcum  dignitate.  Rien  de  semblable  pour  le  travailleur  qui 
vit  au  jour  le  jour  et  ne  possède  absolument  que  ses  bras.  Le  malheur  le 
frappe  avant  qu'ilen  soupçonne  les  approches.Quellessontalors  ses  ressour- 
ces? La  charité  publique  ou  particulière?  L'émigration?  L'enrôlement? 

La  charité,  hâtons-nous  de  le  reconnaître,  est  une  source  qui  n'a  pas 
tari.  La  charité  particulière  des  temps  modernes  est  à  la  fois  ingénieuse 
et  libérale.  Elle  sait  secourir  le  malheur  en  le  respectant,  consoler  sans 
avilir;  toutes  les  infortunes  la  touchent;  toutes  la  rencontrent  active,  in- 
telligente ;  elle  pénètre  également  dans  le  réduit  de  l'indigent  et  dans  le 
cachot  du  criminel.  Elle  a  pour  tous  des  conseils,  des  consolations,  des 
secours  ;  c'est  au  point  qu'elle  n'a  pas  échappé  au  reproche  d'aveugle 
indulgence  et  de  faiblesse  .{Elle  trouve  néanmoins  des  bornes,  si  ce  n'est 
à  ses  désirs,  du  moins  à  son  pouvoir.  Ses  moyens  ne  sont  pas  infinis  ; 
aussi  diminuent-ils  relativement  à  mesure  qu'augmente  le  nombre  des 
infortunés.  Elle  a  un  pain  pour  vous,  elle  vous  l'offre  de  grand  cœur  ; 
mais  si  tous  ceux  qui  la  sollicitent  lui  présentent  en  même  temps  une 
fenune  et  de  nombreux  enfants  à  nourrir,  que  peut  la  charité  au  milieu 
de  ces  flots  d'indigents?  Elle  donnera  à  tous  quelque  chose,  elle  ne  pourra 
donner  le  nécessaire  à  personne  ;  et  malgré  ses  nobles  efforts,  elle  verra  les 
soufirances,  les  maladies  et  la  mort  dévorer  cette  population  imprudente. 

Comptez- vous  sur  la  charité  pubUque,  légale,  sur  cette  charité  toute 
matérielle,  que  les  uns  donnent  toujours  avec  indifférence,  souvent  avec 
dureté,  et  que  les  autres  reçoivent  sans  reconnaissance  (car  les  uns  |a 
regardent  comme[ua  encouragement  à  la  fainéantise,  les  autres  comme 
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un  droit);  sur  cette  charité  néeessairôment  sans  pudeur  ni  réserve  et  qui^ 
par  ses  registres  officiels,  vous  abaisse  en  faisant  de  vous  des  assistés  ^ 
Cela  s'appeUe,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  la  taxe  des  pauvres.  Infor- 
mez-vous pour  savoir  si  Thistoire  de  cette  taxe  est  honorable  pour  Te^ 
pèce  humaine  ;  quels  sentiments  elle  excite  ;  quels  rapports  elle  établit 
entre  les  pauvres  et  les  riches.  Demandez  si  les  cinq  milliards  de  francs 
que  r  An^^eterre  a  dépensés  en  secours  dans  Tespace  de  trente  ans  ont  été 
un  soulagement  durable  pour  la  misère  et  s'ils  ont  fait  disparaître  le  pau- 
périsme.  La  population  de  TAngleterre  proprement  dite,  qui  n'est  pas  la 
moitié  de  la  population  de  la  France,  s'accrott  annuellement  plus  que  la 
population  française.  II  n'y  a  ni  taxe  ni  secours  qui  puisse  prévenir  les 
souffrances  d'une  population  qui  déborde. 

Ce  que  je  dis  de  Tinsuffisance  de  la  charité  est  encore  plus  vrai  de  Té- 
migration,  de  Tenrôlement,  de  tout  déplacement  quelconque.  Ces  res- 
sources, ces  moyens  d'échapper  à  la  misère,  peuvent  se  concevoir  pour 
l'homme  qui  est  dans  la  force  de  Tàge  et  célibataire  :  mais  pour  un 
mari^  pour  un  père  de  fiunille,  pour  l'homme  entouré  d'enfants  en  bas 
ftge,  feut-ii  répéter  que  ces  moyens  ne  sont  presque  toujours  que  de  cruels 
expédients,  expédients  que  condamnent  également  l'humanité  et  la  mo- 
rale? Que  ferez-vous?  Abandonnerez-vous  à  la  charité  publique,  expo- 
serez-vous  à  toutes  les  tentations  de  la  misère  votre  femme,  votre  fille, 
vos  enfants,  pour  échapper  seul  aux  atteintes  du  besoin?  Est-ce  là  pour 
vous  le  but  du  mariage?  Sont-ce  là  les  obligations  qu'il  impose?  Si,  au 
contraire,  dénué  que  vous  êtes  de  toutes  ressources,  vous  tratnez  avec 
vous  dans  cette  pérégrination  de  tristesse  et  de  misère  votre  jeune  fa- 
mille, croyez-vous  qu'elle  pourra  en  supporter  les  angoisses,  les  priva- 
tions, les  &tigues?  L'histoire  vous  le  dit,  la  route  de  ces  émigrations  est 
semée  de  cadavres.  Est-ce  là  encore  pour  vous  le  but  de  l'union  conju- 
gale? Est-ce  là  la  moralité  de  ces  conseils  qui  vous  ont  poussé  au  ma- 
riage? D  serait  donc  juste  et  bon  de  satisfaire  un  penchant  sans  tenir 
aucun  compte  des  suites  et  des  résultats  1 

Vous  pouvez  maintenant  comprendre  les  enseignements  de  Malthus. 
D  importe  de  le  répéter,  c'est  à  vous  qu'ils'sont  particulièrement  destinés. 
Pouvez-vous  encore  douter  que  tout  mariage  précoce  ne  soit  le  plus  sou- 
vent pour  vous  une  coupable  témérité?  Dès  lors,  que  vous  dit  Halthus? 
Si,  fennant  les  yeux  sur  les  suites,  dit-il,  vous  n'écoutez  que  vos  pen- 
chants, vous  n'échapperez  pas  aux  conséquences  de  votre  imprudence. 
La  population  sera  ramenée  à  son  niveau  par  les  obstacles  répressifs^  c'est- 
à-dire  par  la  iaim,  par  les  souffrances  et  la  mort. 

Ce  ne  sont  pas  là  de  vaines  déclamations,  c'est  un  avertissement  fondé 
sur  des  faits  irrécusables,  sur  l'expérience  de  tous  les  jours. 

La  conclusion  est  évidente.  Si  les  obstacles  répressifs  sont  un  supplice 
pour  l'humanité  et  une  honte  pour  la  raison  humaine,  écartez-les  par  le 
seul  moyen  qui  soit  en  votre  pouvoir.  Ne  fondez  pas  légèrement  de  nou- 
velles familles  ;  imitez  ce  patriote  qui  ne  voulait  pas,  en  se  mariant,  don- 
ner de  gages  à  la  tynomie  :  n'en  donnez  pas  à  la  misère;  vous  tombez 
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fatalement  au  pouvoir  de  ce  hideux  démon  le  jour  où  vous  signez  un  ma- 
riage imprudent. 

Nul  ne  vous  dit  de  ne  pas  vous  marier,  mais  attendez  de  le  pouvoir  faire 
en  hommes  raisonnables. 

Nul  ne  vous  dénie  les  joies  de  la  paternité,  mais  faites  en  sorte  que  par 
rimpatience  d'en  jouir  vous  ne  les  transformiez  pas  en  horribles  angoisses. 

Bref,  aux  obstacles  ré[Nressifs  substituez  ce  que  Halthus  appelle  les  obs- 
tacles préventifs^  c'est-à-dire  un  travail  incessant,  l'esprit  d'ordre  et  d'é- 
conomie, une  prudence  inébranlable,  une  haute  moralité. 

C'est  là  tout  le  système^  ce  système  contre  lequel  se  sont  élevées  tant 
de  vaines  et  coupables  déclamations. 

Que  d'autres  vous  disent  de  vous  livrer  élourdiment  à  d'aveugles  pen- 
chants ;  nous  vous  conseillons  de  les  diriger,  de  les  contenir  par  les  lu- 
mières de  la  raison  et  les  lois  de  la  morale  et  de  la  prudence. 

Que  d'autres  cherchent  à  vous  consoler,  à  vous  rassurer  par  la  perspec- 
tive de  je  ne  sais  quelle  réforme  qui  reprendrait  la  société  en  sous-œuvre 
etdcmnerait  à  l'histoire  un  solennel  démenti.  Nous  vous  répétons  que  ce 
sont  là  des  chimères,  des  systèmes  arbitraires  mille  fois  réfutés  et  dont  il 
serait  temps,  pour  l'honneur  de  la  raison  humaine,  de  ne  plus  entendre 
parler.  £n  définitive,  tous  les  systèmes  sociaux  se  résument  par  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  mots  :  asservissement  et  liberté.  L'histoire  nous  pré- 
sente tour  à  tour  l'homme  fait  machine  et  l'homme  maître  de  lui-même. 
Choisissez.  Nous  sommes  une  société  d'hommes  libres.  Tous  ces  réfor- 
mateurs voudraient,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  nous  ramener  à 
la  servitude.  Et  de  croire  que  ces  rêves  soient  possibles  au  dix-neuvième 
siècle  !  Si  du  moins  ces  utopies^  en  mettant  au  néant  la  liberté  et  la  res- 
ponsabilité individuelles,  assuraient  aux  classes  laborieuses  le  bien-être 
matériel.  Ce  ne  serait  certes  pas  assez,  pour  compenser  la  perte  de  la 
liberté,  que  de  nous  garantir  la  pitance  du  moine^Hais  cela  même  n'est 
qu'une  illusion.  Car  si  la  population  n'était  pas  contenue  par  la  prudence, 
par  la  contrainte  morale  recommandée  par  Malthus,  elle  déborderait  dans 
les  couvents  industriels  plus  encore  que  dans  les  sociétés  libres  ;  et  quelle 
prudence,  quelle  contrainte  pourrait-on  attendre  d'hommes  dont  l'être 
collectif  aurait  absorbé  toute  la  responsabilité  morale  et  presque  anéanti 
la  liberté?  Ajoutons  que  rien  ne  serait  plus  affreux  qu'une  disette  dans 
un  pays  d'égalité  absolue  de  fortunes,  et  où  personne  n'aurait  de  superflu. 

Dans  les  temps  de  malheur,  les  riches  propriétaires ,  les  grands  capi- 
talistes sont  la  Providence  des  pauvres.  Ils  ont  seuls  les  moyens  de  venir 
à  leur  secours  et  de  leur  demander  du  travail,  les  uns  par  esprit  de 
charité,  les  autres  par  calcul.  Aussi  rien  n'est  plus  stupide  que  ces  décla-- 
mations  qui  ont  pour  but  d'inspirer  aux  pauvres  la  haine  du  riche,  et  de 
leur  représenter  toute  accumulation  de  capitaux  comme  un  vol,  toute 
grande  maison  comme  une  intolérable  oligarchie.  Autant  vaudrait  dé- 
clamer contre  ces  grandes  rivières  qui  sont  la  force,  la  richesse  et  l'orne- 
ment d'un  Etat  ;  serait-il  sensé  de  désirer  que  ces  masses  imposantes,  qui 
portent  majestueusement  sur  leurs  flots  les  richesses  du  pays  et  donnent 
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des  bras  in&tigables  à  Tindustrie,  des  routes  économiques  au  commerce, 
se  transformassent  en  mille  petits  ruisseaux,  dont  aucun  ne  pourrait  sou- 
tenir une  barque  ni  faire  mouvoir  une  usine  ?  Il  est  parmi  les  riches  des 
hommes  durs^  cupides,  égoïstes.  Sans  doute  ;  comme  il  est  parmi  les 
pauvres  des  ivrognes,  des  fainéants,  des  voleurs.  Est-ce  par  la  haine 
etFenvie  que  les  classes  laborieuses  pourraient  crottre  en  puissance  et 
en  dignité^  et  partager  un  jour  avec  les  capitalistes  Tempire  du  mar- 
ché? Car  tout  est  là,  et  le  travail,  la  moralité  et  la  prudence  peuvent 
seuls  y  conduire. 

J'ai  expliqué  ailleurs  *  quels  sont  au  vrai  les  rapports  actuels  des  tra-- 
vailleurs  avec  le  capitaliste,  et  ce  que  c'est  que  le  salaire  proprement  dit. 
J  ai  cherché  à  faire  comprendre  en  même  temps  les  services  que  les  gros 
capitaux  rendent  au  travail,  et  les  dangers  dont  ils  menacent  les  petits 
capitaux;  enfin  je  me  suis  efforcé  d'indiquer  les  moyens  naturels,  pra- 
ticables, légitimes  qu'on  aurait  d'échapper  à  ces  dangers  tout  en  profitant 
de  ces  services.  Je  ne  puis  revenir  ici  sur  ces  importantes  questions, 
mais  j'éprouve  le  besoin  de  répéter  que  si  le  moment  arrive  où  les  capi- 
taux ne  sufBsent  plus  aux  nécessités  des  travailleurs,  la  fiEiute  n'en  est  pas 
aux  capitaux,  mais  aux  travailleurs  eux-mêmes  qui ,  sans  tenir  aucun 
compte  des  vicissitudes  du  marché,  ont  multiplié  imprudemment,  et  dé- 
passé par  le  nombre  tonte  demande  possible  de  travail.  Ajoutons  qu'en 
supposant  même  que  tous  les  capitalistes  voulussent  porter  eux-mêmes 
la  peine  de  l'imprudence  des  travailleurs,  soit  en  demandant  un  travail 
dont  ils  n'auraient  que  faire,  soit  en  allouant  à  un  travail  utile  un  salaire 
supérieur  à  celui  qui  est  déterminé  par  les  circonstances  du  marché,  ce 
dévouement  si  peu  probable,  si  peu  naturel  ne  serait  qu'une  ruine  pour 
tout  le  monde,  sans  profit  durable  pour  personne.  Je  dis  sans  profit  du- 
rable, car  le  mouvement  ascendant  de  la  population  ne  s'arrêtant  pas,  au 
.  bout  d'un  petit  nombre  d'années  le  soulagement  temporaire  qu'on  aurait 
trouvé  dans  la  consommation  improductive  de  tout  le  capital  accumulé 
ne  se  retrouverait  plus  lorsqu'un  nouveau  désastre  viendrait  frapper  les 
travailleurs. 

Que  les  classes  laborieuses  se  persuadent  enfin  que  leur  avenir  est  dans 
leurs  mains ,  et  qu'il  n'est  donné  à  personne  de  réaliser  l'impossible. 
Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  travailleurs  dépasse  habituellement  les 
forces  du  capital  disponible,  la  baisse  des  salaires  est  inévitable.  Que  les 
salaires  baissent,  les  profits  restant  les  mêmes  ou  s'élevant,  ou  que  les 
salaires  ne  baissent  qu'après  une  baisse  des  profits  ;  que  les  ouvriers  tom- 
bent dans  la  misère  après  la  ruine  des  capitalistes,  ou  qu'ils  y  tombent 
les  capitalistes  conservant  leurs  richesses,  et  voyant  même  leurs  revenus 
s'accroître,  toujours  est-il  que  rien  ne  peut  assurer  le  sort  des  travailleurs 
que  la  prudence  et  la  moralité  dans  les  rapports  des  deux  sexes,  et  un 
développement  de  la  population  rigoureusement  proportionné  aux  moyens 
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de  subsistance  doDt  les  travailleurs  peuvent  légitimement  et  selon  toute 
probabilité  disposer. 

C'est  alors  que  les  classes  laborieuses  pourront  s'élever  graduellement^ 
si  elles  savent  en  même  temps  user  avec  intelligence  de  leurs  forces  et 
de  leurs  moyens.  J'ai  montré  dans  mon  Cours  d! Economie  politique  com- 
bien chaque  famille  d'ouvriers  pouvait  améliorer  sa  condition  par  un 
système  équitable  de  secours  mutuels  et  de  dépenses  en  commun  \  c'est 
là  ce  qu'il  est  raisonnable  de  demander  à  l'esprit  d'association  et  de  con-» 
fraternité.  Dans  ces  limites,  Texemple  des  communautés  religieuses,  des 
monastères  est  très-bon  à  proposer.  Car  l'isolement  est  funeste  à  ceux 
qui  ont  très-peu  à  dépenser,  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  &ire  d'avances, 
acheter  leurs  provisions  en  gros  et  en  temps  utile,  consacrer  beaucoup 
de  temps,  beaucoup  de  soins  à  leur  économie  domestique.  La  multipli- 
cation des  ménages  pour  les  pauvres  est  une  duperie;  et  sans  rêver  une 
vie  absolument  commune^  qui  ne  convient  pas  à  des  hommes  ayant  femme 
et  enfants,  et  qui  tendrait  à  détruire  Tesprit  de  femille,  il  est  une  com* 
munauté  partielle,  une  communauté  d'achats,  d'approvisionnements,  dé 
chauffage,  de  repas,  de  secours,  qui  n'a  rien  d'impossible  ni  d'immoral, 
et  qui  ne  dépasse  nullement  par  ses  combinaisons  l'intelligence  des 
classes  laborieuses.  Si  au  lieu  de  prêter  l'oreille  aux  rêveries  des  hotnmes 
à  systèmes,  elles  ne  prennent  conseil  que  de  leur  équité  et  de  leur  bon 
sens  naturel,  elles  pourront  multiplier  et  étendre  sans  peine  les  essais 
déjà  réalisés  dans  cet  ordre  de  faits.  Cela  ne  fait  pas  de  bruit,  cela  n'a 
point  d'éclat,  et  n'a  pas  besoin,  pour  s'accomplir,  d'un  Josué  qui  arrête 
le  cours  de  la  société  ;  mais  aussi  sont-ce  là  des  voies  qui  ne  mènent  ni  h 
la  cour  d'assises  ni  à  Charenton.  Des  associations  volontaires ,  tempo- 
raires, de  cinq,  six,  dix  familles,  plus  ou  moins,  pour  mettre  en  com- 
mun, non  leur  travail,  non  leur  vie  tout  entière,  non  ce  qu'il  y  a  déplus 
personnel  dans  l'homme  et  de  plus  intime  dans  la  femille,  mais  une 
partie  de  leurs  gains,  de  leurs  dépenses,  de  leur  consommation,  de  leur 
vie  domestique  matérielle  et  extérieure,  dans  une  vue  de  secours  mutuel^ 
ne  seraient  pas  seulement  pour  les  travailleurs  un  moyen  de  bien-être, 
mais  un  moyen  d'éducation  et  de  moralité.  Peutrêtre  verrions-nous  un 
îour  autour  de  ces  foyers  domestiques  agrandis,  une  partie  au  moins  de 
ces  imprudents  ou  de  ces  égoïstes  qui  peuplent  aujourd'hui  les  plus  sales 
tavernes  et  grossissent  la  bourse  du  cupide  marchand  qui  les  empoisonne. 
C'est  là  la  part  que  l'homme  peut  faire  à  l'esprit  d'association.  Il  ne  faut 
jamais  abdiquer  sa  liberté  personnelle,  moins  encore  doiton  exiger  dans 
son  propre  intérêt  le  sacrifice  de  la  liberté  d'autrui. 

tout  dans  les  opinions  et  dans  les  mœurs  de  notre  temps  appelle  les 
classes  laborieuses  à  un  avenir  phis  heureux  et  surtout  plus  digne.  Le 
mouvement  social  de  notre  époque  ne  peut  se  faire  par  parties  détachées, 
car  il  ne  s'accomplit  ni  sous  les  inspiirations  exclusives  du  privilège , 
ni  sous  la  loi  brutale  et  inique  de  l'égalité  matérielle  ;  mais  au  nom  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  civile,  et  des  plus  nobles  principes  de  notre  nature. 
Il  y  a  profit,  élévation  pour  tous  ;  il  n'y  a  eu  abaissement  pour  personne. 
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Les  classes  supérieures  ont  perdu  d'odieux  privilèges  et  gagné  la 
liberté.  S'il  leur  est  défendu  de  maltraiter  des  vilains ,  elles  n'ont  plus 
à  craindre  les  lettres  de  cachet.  L'élévation  de  la  bourgeoisie  est  le  fait 
le  plus  saillant  de  notre  civilisation,  et  celui  que  nul  ne  conteste.  Cette 
élévation ,  les  classes  laborieuses  voudraient-elles  la  regretter ,  l'envier  î 
Ce  serait  un  aveuglement.  La  bourgeoisie  procède  du  travail ,  et  ne  se 
recrute  que  par  le  travail.  C'est  une  aristocratie  toujours  mobile ,  tou- 
jours ouverte  et  des  plus  légitimes ,  car  elle  est  tiUe  de  ses  propres 
œuvres.  Assurément  la  bourgeoisie  n'est  nullement  disposée  à  se  laisser 
enlever  les  richesses  qu'elle  a  gagnées  à  la  sueur  de  son  front.  Elle  les 
défendrait  avec  la  même  ardeur  et  la  même  persévérance  qu'elle  a  mises 
à  les  acquérir.  Assurément  encore,  nous  ne  l'avons  pas  nié,  il  se  trouve 
dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie  plus  d'un  impitoyable  égoïste.  Mais  à 
considérer  cette  classe  en  général,  qui  pourrait  sans  injustice  mécon- 
naître ses  sympathies  pour  les  classes  laborieuses ,  et  la  vivacité  avec  la- 
quelle elle  se  porte  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  bien-être  et  à 
leur  avancement? 

Cet  élan  est  commun  à  toutes  les  classes  ;  il  est  le  résultat  d'un  senti- 
ment général ,  une  des  marques  de  notre  civilisation.  Sous  ce  point  de 
vue,  tous  ces  systèmes,  tous  ces  projets  qui  se  sont  produits  de  nos  jours, 
et  qui  peuvent  tous  se  résumer  sous  le  nom  d'organisation  du  travail , 
toute  cette  politique  socialiste ,  dans  laquelle  on  a  vu  jusqu'à  des  esprits 
éminents  faire  des  excursions  heureusement  rapides  et  fugitives  ,  sont 
un  fait  digne  d'attention.  C'est  encore  là  une  expression,  à  la  vérité 
exagérée ,  du  sentiment  général  qui  anime  la  société*  Tout  mouvement 
social ,  politique ,  économique ,  littéraire  ,  peu  importe,  est  précédé  par 
quelques  avant-coureurs ,  enfants  aventureux  qui  ne  savent  pas  trop  ce 
qu'ils  proclamient  ni  tout  ce  qui  les  suit ,  et  il  laisse  toujours  derrière  lui 
des  hommes  lourds  et  engourdis  qu'on  pourrait  comparer  à  ces  cétacés 
que  le  flot  abandonne  sur  la  grève,  s'ils  ne  se  faisaient  surtout  remarquer 
par  leurs  impuissantes  criailleries.  Les  uns  et  les  autres,  les  premiers  par 
leurs  emportements  ,  les  seconds  par  leur  désespoir ,  attestent  égale- 
ment que  le  mouvement  est  réel.  La  société  en  s'élevant  n'entend  pas 
plus  laisser  en  arrière  les  classes  laborieuses  qu'elle  ne  veut  leur  confier 
la  direction  du  mouvement  et  se  mettre  à  leur  suite  '. 

L'essentiel  est  que  les  travailleurs  comprennent  leurs  intérêts  et  le 
vrai  de  la  situation.  Le  travail  est  libre,  et  il  n'est  plus  donné  à  per- 
sonne de  l'asservir.  Au  lieu  de  s'en  plaindre,  le  travailleur  doit  en  être 
fier,  car  sans  liberté  il  ne  serait,  comme  l'ouvrier  des  Antilles,  qu'une 
bête  de  soname,  une  des  têtes  d'un  troupeau.  Mais  la  liberté,  avec  ses 
avantages  et  sa  dignité,  a  aussi  ses  angoisses  et  ses  dangers.  Elle  élève 
et  soutient  les  âmes  saines  et  les  esprits  prévoyants;  elle  égare  les  âmes 
corrompues  et  les  esprits  faibles  et  téméraires.  Voyez  ces  boui^eois  qui 
nous  apparaissent  aujourd'hui  si  heureux ,  si  riches ,  si  puissants;  com- 

1  Ceci  était  écrit  en  1844.  [Jph.  G.) 
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ment  se  sont-ils  élevés?  Quelles  luttes  n'ont-ils  pas  d&  soutenir! 
Avaient-ils  affaire ,  comme  les  travailleurs  de  nos  jours ,  à  une  société 
amie ,  bienveillante,  généreuse  ?  Avaient-ils  pour  eux  les  sympathies 
universelles ,  Tesprit  de  leur  siècle  ?  Us  étaient  entourés  d'ennemis  ;  ils 
devaient  croître  et  grandir  au  milieu  d'une  caste  qui  les  foulait  aux  pieds, 
dont  le  cœur  était  de  fer  et  la  main  toujours  armée  du  glaive  et  du 
bâton.  Et  cependant  où  est  aujourd'hui  cette  horrible  féodalité  qui  les 
écrasait  de  son  mépris,  et  qui,  comme  le  patricien  romain ,  se  regardant 
tanquam  è  cœlo  demism^  ne  voyait  dans  toute  union  des  deux  races  que 
l'accouplement  monstrueux  de  l'homme  avec  la  brute  I 

Tels  ont  été  les  résultats  du  travail,  de  l'ordre,  d'une  persévérance 
soutenue  et  patiente,  et  d'une  inébranlable  prudence  ;  de  ces  qualités  et 
de  ces  vertus  auxquelles  Halthus  et  ses  disciples  appellent  aujourd'hui  les 
travailleurs. 

On  dira  peut-être  que  les  travailleurs  s'aidaient  alors  de  moyens  arti- 
ficiels, tels  que  les  corporations,  les  jurandes,  les  maîtrises.  Sans  doute 
ces  moyens  étaient  alors  une  nécessité,  mais  une  nécessité  politique. 
Une  protection  particulière  était  indispensable  lorsque  les  pouvoirs  publics 
étaient  impuissants  et  n'offraient  de  sécurité  à  personne.  Veut-on  nous 
rendre  aujourd'hui  toutes  ces  entraves?  Qu'on  nous  rende  donc  en  même 
temps  la  féodalité.  La  bannière  des  corporations  ne  peut  raisonnablement 
se  déployer  que  contre  la  bannière  du  privilège  armé.  Faut-il  organiser 
une  défense  et  s'en  imposer  les  charges  lorsque  toute  attaque  a  disparu? 
Les  jurandes  et  les  maîtrises  n'ont  pas  été  une  institution  générale. 
Là  même  où  elles  existaient,  elles  étaient  loin  d'embrasser  tous  les  mé- 
tiers et  toutes  les  professions.  Le  progrès,  au  contraire,  a  été  général,  et 
si  Ton  veut  y  regarder  avec  attention,  on  reconnaîtra  qu'il  a  été  plus  rapide 
encore  là  où  ces  institutions  n'entravaient  pas  les  travailleurs. 

La  liberté  n'a  pas  besoin  de  secours  artificiels.  Elle  ne  demande  à 
l'homme  pour  l'élever  que  l'emploi  des  nobles  facultés  que  la  Providence 
lui  a  départies.  Être  libre  veut  dire  être  raisonnable.  La  brute  n'a  pas  la 
liberté  ;  et  l'homme  qui,  dans  les  actes  importants  de  la  vie,  se  livre 
aveuglément  à  ses  appétits  et  imite  la  brute ,  abdique  par  cela  même 
toute  liberté  comme  toute  dignité. 

Rossi  *• 

'  Pellegrino  Rossl  avait  commencé  sa  réputation  à  Genève,  où  il  professait  avec 
une  grande  distinction  le  droit,  Thistoire  et  Péconomie  politique,  et  où  il  avait  été 
nommé  député  à  la  diète.  Venu  en  France  après  la  révolution  de  1830 ,  P.  Rossi  a 
été  sucoccssivement  profe^eur  d'économie  politique  au  collège  de  France,  et  de 
droit  constitutionnel  à  TEcolc  de  droit,  membre  du  conseil  de  FUniversîté,  pair  de 
France  et  ambassadeur  à  Rome.  Devenu  ministre  de  Pie  IX  après  les  évémîmenl» 
de  ISiS,  il  est  mort  assassiné,  le  16  novembre  de  la  même  année.  Il  a  publie  un  Traiié 
du  droit  pénal,  3  vol.,  188».  et  une  partie  de  son  Cours  d'économie  polUique,  a  vol., 
1840.  Il  a  écrit  la  notice  qu'on  vient  de  lire,  spécialement  pour  la  Collection  des  prin- 
cipaux économistes.  (JjpA.  G.) 
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PRÉFACE    MI8£    EN    TÈTE    DE    LA   DEUXIÈME    ÉDITION^ 
i   YOl.  iD-4".  4803. 


La  première  édition  de  cet  ouvrage  parut  eu  1798.  Ce  fut  un  écrit  de  M.  God- 
win  (1)  qui  me  mit  la  plume  à  la  main,  comme  je  l'annonçai  dès  lors  dans  ma 
préface.  Je  suivis  Timpulsion  du  moment,  et  j'employai  les  matériaux  que  j'avais^ 
ma  portée  à  la  campagne  où  je  vivais.  Hume,  Wallace,  Adam  Smith,  Price,  furent 
ceux  qui  me  servirent  de  guides.  Leurs  ouvrages  sont  les  seuls  qui  aient  pu  m'aider 
il  développer  le  principe  auquel  je  me  suis  attaché.  J'avais  en  vue  de  l'appliquer  k 
développer  cerlaius  systèmes  relatifs  k  la  perfectibilité  de  Thomme  et  de  la  société, 
qui  fixaient  à  celte  époque  l'attention  publique. 

Dans  le  cours  de  cette  discussion,  je  fus  conduit  k  examiner  quels  sont  les  effets 
de  ce  même  principe  sur  Tétat  de  la  sociélé,  telle  qu'elle  existe  réellement.  11  me 
parut  que  c^élait  en  grande  partie  k  cette  cause  que  Fou  pouvait,  en  tout  pays, 
attribuer  la  misère  et  le  malheur  (2j  des  classes  inférieures  du  peuple,  ainsi  que 
rinutilité  des  efforts  faits  jusqu'ici  par  les  classes  supérieures  pour  soulager  leurs 
souffrances.  Plus  je  considérai  mon  sujet  sous  ce  point  de  vue,  plus  il  me  parut 
acquérir  d'importance.  Cesenliment,  joint  k  l'attention  que  le  public  avait  accordée 
à  mon  Essai,  m'engagea  k  me  livrera  quelques  recherches  historiques,  pour  recon- 
naître l'influence  du  principe  de  population  sur  l'éUit  passé  et  présent  de  la  société. 
En  jetant  ainsi  un  nouveau  jour  sur  le  sujet  que  j'avais  embrassé,  en  l'envisageant 
dans  toute  son  étendue,  et  prenant  l'expérience  pour  guide  dans  mes  applications. 


(I)  Inséré  dam  ton  Inqmr^r  ou  Explorateur ,  et  ioUtuIé  :  Buai  sur  V avarice  et  la  prodiçaliti. 
Plus  tard,  en  ISIO,  Godvin  réfuta  Maltbnt,  et  publia  ses  Recherchés  sur  la  poptUalion,  M.  Constancio 
en  a  donné,  en  1811,  une  traduction  en  2  volumes;  c*est  une  œuvre  écrite  avec  rsillerie  et  une  grande 
verve.  Il  est  asseï  curieux  que  Is  première  réfutation  de  la  doctrine  de  Maltbus  n'ait  été  produite  que 
▼ingl  ans  après  et  par  le  même  publiciste  dont  les  opinions  Tavaient  fait  naître.  Les  Nouvelles  Idées  sur 
la  Population,  de  M.  Alex.  Bverett,  avec  des  remarques  sur  les  théories  de  Maltbus  et  de  Godirin,  sont 
encore  postérieures.  [Jph,  G.) 

(î)  Malheur  est  le  mot  par  lequel,  après  mare  réflexion,  nous  nous  sommes  déterminés  à  traduira 
constamment  celui  de  Misery^  quoiqu'en  quelques  occasions  le  mot  Misère  puisse  trèt-bien  le  rem- 
placer, comme  on  en  peut  juger  par  la  note  sur  le  cbapiire  ii,  du  livre  f,  page  15,  où  Tauteur  dit  que 
le  malheur,  misery^  est  eu  général  la  suite  du  vice.  Le  mot  misère  déterminerait  ici  un  tensfiiox.  (Nota 
des  traducUurs  ) 

^   ÊDITIOU.  i 
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Je  me  flattais  d'obtenir  des  résultats  plus  utiles  dans  la  pratique  et  de  rendre  plus 
durable  l'impression  que  de  telles  vérités  pouvaient  produire. 

En  me  livrant  à  ces  recherches,  je  m'aperçus  qu'on  avait  beaucoup  plus  fait  en 
ce  genre  que  je  ne  l'imaginais  à  l'époque  où  je  publiai  la  première  édition  de  mon 
Essai.  La  misère  et  le  malheur  causés  par  un  accroissement  de  population  trop  ra- 
pide avaient  été  vus  distinctement;  et  de  Tiolents  remèdes  k  ces  maux  avaient  é\é 
indiqués,  dès  le  temps  de  Platon  et  d'Aristote.  Très-récemment  ce  sujet  a  été  traité 
par  quelques  économistes  français;  par  Montesquieu  occasionnellement;  et  parmi 
les  écrivains  anglais,  par  Franklin,  sir  S.  Steuart,  M.  Arthur  Young  et  M.  Town- 
send.  Ces  auteurs  en  ont  parlé  si  clairement,  qu'on  ne  saurait  dire  pourquoi  ils 
n'ont  pas  réussi  à  exciter  l'attention  sur  cet  objet. 

Il  restait  toutefois  beaucoup  à  faire.  Indépendamment  de  la  comparaison  entre 
l'accroissement  de  la  population  et  celui  de  la  nourriture,  qui  n'avait  pas  été  ex-, 
posée  peut-être  avec  assez  de  force  et  de  précision ,  quelques  parties  du  sujet,  au 
nombre  des  plus  intéressantes  et  des  plus  curieuses,  avaient  été  totalement  né- 
gligées ou  traitées  très-superficiellement.  On  avait  bien  établi  très- distinctement, 
que  la  population  doit  toujours  être  maintenue  au  niveau  des  moyens  de  subsis- 
tance, mais  on  s'était  peu  occupé  des  différents  moyens  par  lesquels  ce  niveau  peut 
être  maintenu.  Du  reste,  on  ne  s'était  point  attaché  k  suivre  en  détail  les  consé- 
quences du  principe,  et  en  particulier  les  résultats  pratiques  qu'on  peut  en  tirer, 
lorsqu'on  examine  avec  soin  l'influence  qu'il  a  sur  toute  l'existence  sociale. 

Ces  points  sont  ceux  sur  lesquels  je  me  suis  le  plus  étendu  dans  cet  Essai.  La 
forme  que  je  lui  ai  donnée  en  fait  un  nouvel  ouvrage.  Et  je  l'aurais  probablement 
publié  comme  tel,  en  en  détachant  le  petit  nombre  de  chapitres  de  la  première 
édition  qui  s'y  trouvent  textuellement  répétés,  si  je  n'avais  désiré  qu'il  contint 
l'ensemble  de  mes  raisonnements,  et  que  l'on  pût  lire  ce  second  écrit  sans  être 
obligé  de  recourir  sans  cesse  au  premier. 

Ceux  qui  connaissent  dès  longtemps  ce  sujet ,  ou  qui  ont  lu  avec  attention  la 
première  édition  de  cet  E&sai ,  trouveront  peut-être  que  je  suis  entré  dans  trop 
de  détails  sur  quelques  points,  et  que  j'ai  fait  des  répétitions  inutiles,  /'ai  commis 
des  fautes  de  ce  genre,  en  partie  parce  que  je  n^ai  pas  su  les  éviter,  et  en  partie 
parce  que  je  ne  l'ai  pas  voulu.  Quand  j'ai  considéré  l'état  de  la  société  en  différents 
pays,  et  que  j'ai  tiré  de  cette  contemplation  des  conséquences  toujours  semblables, 
j'ai  trouvé  fort  difficile  de  les  énoncer  sans  commettre  des  répétitions.  Et  dans  la 
partie  de  mes  recherches  où  je  me  suis  vu  conduit  à  des  résultats  qui  s'écartent 
beaucoup  de  la  manière  de  penser  commune  et  habituelle,  il  m'a  semblé  que, 
pour  parvenir  à  opérer  la  conviction,  pour  en  concevoir  même  la  plus  légère  espé- 
rance, il  était  indispensable  de  présenter  ces  résultats  à  Tesprit  de  mes  lecteurs  à 
différentes  reprises,  en  les  reproduisant  chaque  fois  que  l'occasion  pouvait  m'y 
inviter.  Cest  volontairement  que  je  renonce  à  toute  prétention  d'auteur,  relative- 
ment k  la  forme  de  la  composition.  Je  sacrifie  sans  regret  cet  avantage  à  l'espé- 
rance de  faire  quelque  impression  sur  un  plus  grand  nombre  de  lecteurs. 

Le  principe  général  que  j'ai  posé  est  si  incontestable,  que,  si  je  m'en  étais  tenu 
&  l'exposer  d'une  manière  abstraite,  et  à  présenter  quelques  vues  rapides,  je  me 
serais  retranché  dans  une  forteresse  imprenable,  et  mon  ouvrage,  sous  cette  forme, 
aurait  eu  une  apparence  plus  respectable.  Mais  quoique  les  vues  générales  soient 
utiles  aux  progrès  de  la  vérité,  elles  ont  rarement  sur  la  pratique  beaucoup  d'in- 
fl  encp.  Il  m'a  donc  paru  que  je  ne  pouvais  bien  traiter  un  tel  stgct,  en  suivant 
toutes  les  conséquences  de  mes  principes,  et  en  les  déduisant  clairement,  quelles 
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qa'elles  puissent  être.  Je  ne  me  dissimule  point  que  celte  méthode  ouvre  U  porte 
aux  objections,  et  m'expose  moi-même  à  la  critique.  Mais  je  me  console,  en  pen- 
sant que  les  erreurs  mêmes  dans  lesquelles  je  serai  tombé  deviendront  utiles  en 
répandant  de  plus  en  plus,  par  la  réfutation  qui  en  sera  faite,  un  sujet  si  intime* 
ment  lié  au  bonheur  de  la  société. 

Dans  cette  nouvelle  édition,  j'ai  admis  un  obstacle  à  la  population  qui  ne  peut 
être  compris  sous  les  noms  de  vice  et  de  malheur.  J'ai  aussi  adouci  quelques  traits 
de  la  première  édition.  Je  l'ai  fait  pour  des  raisoDS  qui  m'ont  paru  justes  et  so- 
lides. Quant  à  ce  que  j'ai  dit  des  progrès  futurs  de  la  société,  j'espère  n'être  pas 
démenti  par  l'expérience  du  passé.  Si  quelques  personnes  persistent  à  croire  que 
tout  obstacle  à  la  population  est  un  mal  pire  que  les  maux  auxquels  il  remédie, 
elles  adopteront  sans  doute  dans  toute  leur  force  les  conséquences  que  j'en  tirais 
dans  la  première  publication  de  cet  Essai.  Lorsqu'on  embrasse  cette  opinion,  on 
est  forcé  d'envisager  la  misère  et  le  malheur,  auxquels  sont  en  butte  les  cUuBses 
inférieures  du  peuple,  comme  des  maux  irrémédiables. 

J'ai  tâché  d'éviter  avec  soin  les  erreurs  de  fait  et  de  calcul.  S'il  m'en  est  échappé 
quelques-unes,  elles  sont  de  nature  à  ne  pas  affecter  essentiellement  le  fond  de 
mes  raisonnements. 

Bans  l'abondance  des  matériaux  qui  s'offraient  k  moi  en  exposant  la  première 
partie  de  mon  si^y^t,  je  n'ose  me  flatter  d'avoir  fût  toujours  le  meilleur  dioix,  ni 
d'avoir  suivi  l'ordre  le  plus  clair.  J'espère  que  ceux  de  mes  lecteurs  pour  qui  les 
questions  morales  et  politiques  ont  de  l'intérêt  excuseront  l'imperfection  de  l'ou- 
vrage en  laveur  de  la  nouveauté  et  de  l'importance  du  sujet. 


PREFACE  AJOUTÉE  PAR  L'AUTEUR  A  SA  CINQUIÂME   ÉDITION. 


Cet  Essai  fut  publié  pour  la  première  fois  dans  un  temps  où  une  guerre  étendue 
au  loin  se  trouvait,  par  des  circonstances  extraordinaires,  associée  à  un  haut  état 
de  prospérité  du  commerce  étranger. 

Il  parut  donc  à  une  époque  où  il  y  avait  une  demande  extraordinaire  d'hommes, 
et  très-peu  de  disposition  à  supposer  possible  qu'il  put  provenir  quelque  mal  d'un 
excès  de  population.  Le  succès  qu'il  obtint  dans  des  circonstances  si  désavanta- 
geuses surpassa  ce  qu'on  en  pouvait  raisonnablement  attendre;  et  l'on  peut  pré- 
sumer qu'il  n'inspirera  pas  moins  d'intérêt  à  la  suite  d'une  période  fort  différente, 
qui  est  si  propre  à  en  éclaircir  les  principes  et  à  en  confirmer  les  résultats. 

Ainsi  l'importance  du  sujet  et  l'attention  qu'il  doit  probablement  exciter  me  font 
une  loi  de  corriger  dans  cet  ouvrage  les  erreurs  que  je  puis  y  avoir  commises  et 
qu'ont  pu  me  faire  apercevoir  l'expérience  subséquente  ou  de  nouvelles  informa- 
tions; je  dois  y  faire  les  additions  et  les  changements  qui  peuvent  l'améliorer  et 
en  accroître  l'utilité. 

Il  aurait  été  facile  de  multiplier  les  exemples  historiques  dans  la  première  partie 
de  cet  écrit  ;  mais  je  n'avais  pas  à  ma  portée  des  relations  assez  exactes  et  détaillées 
pour  m'indiquer  ce  dont  j'ai  fait  remarquer  ailleurs  l'importance;  je  veux  dire,  la 
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force  naturelle  d'accroissement  que  détruit  chaque  obstacle  en  particulier;  etilne 
m*a  pas  paru  qu'il  pût  être  fort  utile  d'ajouter  de  nouveaux  faits  à  ceux  que  j^avais 
recueillis  pour  confirmer  le  résultat  que  j'avais  déjà  obtenu. 

Ainsi  y  dans  les  deux  premiers  livres ,  la  «eule  addition  que  présente  cette 
édition  est  un  chapitre  nouveau  sur  la  France  et  sur  TAngleterre,  principalement 
relatif  aux  éYénemenls  postérieurs  à  l'édition  qui  a  précédé. 

Dans  le  trobième  livre,  j'ai  inséré  un  chapitre  additionnel  sur  les  lois  des  pau- 
vres :  de  plus,  en  revoyant  les  chapitres  qui  traitent  des  systèmes  agricole  et  mer- 
cantile, el  des  effets  de  Taccroissement  des  richesses  sur  le  sort  du  pauvre,  il  m'a 
paru  qu'ils  pouvaient  être  présentés  dans  un  meilleur  ordre  et  de  manière  à  s'ap- 
pliquer plus  immédiatement  au  sujet  principal  de  l'ouvrage  ;  et  comme  j'avais 
d'ailleurs  quelques  changements  à  faire  au  chapitre  des  gratifications  à  Pexporlation, 
et  quelque  chose  à  ajouter  sur  les  gênes  à  l'importation,  j'ai  remanié  et  écritàneuf 
les  chapitres  devenus,  daus  cette  édition,  les  8,  9,  10, 11, 12  et  15*  du  livre.  J'ai 
changé  le  titre  du  14*,  et  j'y  ai  inséré  deux  ou  trois  passages  nouveaux. 

Dans  le  quatrième  livre,  j'ai  ajouté  un  chapitre  à  celui  qui  traite  de  l*effetqu*a 
sur  la  liberté  civile  la  connaissance  de  la  principale  cause  de  la  pauvreté ^  et  un 
autre  c  celui  où  j'examine  les  divers  plans  qui  ont  été  proposés  pour  améliorer  le 
sort  des  pauvres.  J'ai  fait  aussi  à  l'Appendice  une  addition  considérable,  en  ré- 
ponse à  quelques  écrits  relatifs  au  Principe  de  poptt/a^n  qui  ont  paru  postérieu- 
rement à  l'édition  qui  a  immédiatement  précédé  celle-ci. 

Ce  sont  là  les  principales  additions  el  les  principaux  changements  que  présente 
cette  cinquième  édition.  Ils  consistent  en  grande  partie  dans  une  application  des 
principes  généraux  de  cet  Essai  h  l'étal  présent  des  choses. 


9 


Digitized  by  VjOOQ IC 


ESSAI 


SUR  LE 


PRINCIPE  DE  POPULATION. 


LIVRE  PREMIER. 

DES  OBSTACLES  (1)  QDl  SB  SONT  OPPOSÉS  A  l' ACCROISSEMENT  DB  LA 
POPULATION  DANS  LES  PARTIES  DU  MONDE  LES  MOINS  CIVILISÉBS,  ET 
DANS    LES    TEMPS   PASSÉS. 


CHAPITRE  I.  —  EXPOSITION  du  sujet.  —  rapport  de  l'accroissement  de  f.« 

POPULATION  ET  de  LA  NOURRITURE. 

Si  I^on  cherchait  à  prévoir  quels  seront  les  progrès  futurs  de  bt  so- 
ciétéy  il  s'offrirait  uaturellement  deux  questions  à  examiner  : 

i^  Quelles  sont  les  causes  qui  ont  arrêté  jusquMct  les  progrès  des 
hommes,  ou  raccroissement  de  leur  bonheur? 

S"»  Quelle  est  la  probabilité  d'écarter,  en  tout  ou  en  partie,  ces  causes 
qui  font  obstacle  à  nos  progrès  ? 

Cette  recherche  est  beaucoup  trop  vaste,  pour  qu'un  seul  individu 
puisse  s'y  livrer  avec  succès.  L'objet  de  cet  Essai  est  principalement 
d'examiner  les  effets  d'une  grande  cause,  intimement  liée  à  la  nature 
humaine,  qui  a  agi  constamment  et  puissamment  dès  l'origine  des  so- 
ciétés, et  qui  cependant  a  peu  fixé  raltention  de  ceux  qui  se  sont  oc- 
cupés du  sujet  auquel  elle  appartient.  A  la  vérité,  on  a  souvent  reconnu 


(1)  Ce  mol,  appliqué  k  lapopulalion,  exprime  tout  ce  qui  arrêle  son  arcrois-e- 
ment.  Il  répond  au  mol  anglais  chech,  qui  n'a  pas  en  français  son  correspondant 
exact.  [Note  des  traducteurs.) 
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et  constaté  les  faits  qui  démontrent  Faction  de  cette  cause,  mais  on  n'a 
pas  TU  la  liaison  naturelle  et  nécessaire  qui  existe  entre  elle  et  quelques 
effets  remarquables  ;  quoiqu'au  nombre  de  ces  effets  il  faille  probable- 
ment compter  des  vices,  des  malheurs,  et  cette  distribution  trop  inégale 
des  bienfaits  de  la  nature  que  les  hommes  éclairés  et  bienyeillants  ont 
de  tout  temps  désiré  de  corriger. 

La  cause  que  j'ai  en  vue  est  la  tendance  constante  qui  se  manifeste 
dans  tous  les  êtres  vivants  à  accroître  leur  espèce,  plus  que  ne  le  com- 
porte la  quantité  de  nourriture  qui  est  à  leur  portée. 

C'est  une  observation  du  docteur  Franklin,  qu'il  n'y  a  aucune  limite 
à  la  faculté  productive  des  plantes  et  des  animaux,  si  ce  n'est  qu'en 
augmentant  en  nombre  ils  se  dérobent  mutuellement  leur  subsistance. 
Si  la  face  de  la  terre,  dit-il,  était  dépouillée  de  toute  autre  plante,  une 
seule  espèce,  par  exemple  le  fenouil,  suffirait  pour  la  couvrir  de  ver- 
dure; et  s'il  n'y  avait  plus  d'autres  habitants,  une  seule  nation,  par 
exemple  la  nation  anglaise,  en  peu  de  siècles  l'aurait  peuplée  (1). 

Cela  est  incontestable.  La  nature  a  répandu  d'une  main  libérale  les 
germes  de  la  vie  dans  les  deux  règnes,  mais  elle  a  été  économe  de  place 
et  d'aliments.  Sans  cette  réserve,  en  quelques  milliers  d'années,  des 
millions  de  mondes  auraient  été  fécondés  par  la  terre  seule  ;  mais  une 
impérieuse  nécessité  réprime  cette  population  luxuriante,  et  Thomme 
est  soumis  à  sa  loi,  comme  tous  les  êtres  vivants. 

Les  plantes  et  les  animaux  suivent  leur  instinct,  sans  être  arrêtés 
par  la  prévoyance  des  besoins  qu'éprouvera  leur  progéniture.  Le  défaut 
de  place  et  de  nourriture  détruit,  dans  ces  deux  règnes,  ce  qui  natt  au 
delà  des  limites  assignées  à  chaque  espèce. 

Les  effets  de  cet  obstacle  sont,  pour  l'homme,  bien  plus  compliqués. 
Sollicité  par  le  même  instinct,  il  se  sent  arrêté  par  la  voix  de  la  raison, 
qui  lui  inspire  la  crainte  d'avoir  des  enfants  aux  besoins  desquels  il  ne 
pourra  point  pourvoir.  S'il  cède  à  celte  juste  crainte,  c'est  souvent  aux 
dépens  de  la  vertu.  Si  au  contraire  l'instinct  l'emporte,  la  population 
croit  plus  que  les  moyens  de  subsistance.  Mais  dès  qu'elle  a  atteint  ce 
terme,  il  faut  qu'elle  diminue.  Ainsi,  la  difficulté  de  se  nourrir  est  un 
obstacle  toujours  subsistant  à  l'accroissement  de  la  population  humaine  : 
cet  obstacle  doit  se  faire  sentir  partout  où  les  hommes  sont  rassemblés, 
et  s'y  présenter  sans  cesse  sous  les  formes  variées  de  la  misère  et  du 
juste  effroi  qu'elle  inspire. 

On  se  convaincra  que  la  population  a  cette  tendance  constante  à  s'ac- 


(i)  Franklin' s  MUtrell,  p.  0. 
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croUre  au  delà  des  moyens  de  subsistance,  et  qu'elle  est  arrêtée  par  cet 
obstacle,  si  Ton  parcourt,  sous  ce  point  de  vue,  les  différentes  périodes 
de  Texistence  sociale.  Mais  ayant  d'entreprendre  ce  travail,  et  pour  y 
jeter  plus  de  clarté,  essayons  de  déterminer,  d^une  part,  quel  serait 
Taccroissement  naturel  de  la  population,  si  elle  était  abandonnée  à  elle- 
même  sans  aucune  gêne  ;  et  d*autre  part,  quelle  peut  être  Taugmenta- 
tion  des  productions  de  la  terre  dans  les  circonstances  les  plus  favora- 
bles à  l'industrie  productive. 

On  accordera  sans  peine,  qu*il  n'y  a  aucun  pays  connu  oii  les  moyens 
de  subsistance  soient  si  abondants,  et  les  mœurs  si  simples  et  pures, 
que  jamais  la  difficulté  de  pourvoir  au  besoin  d'une  famille  n'y  ait  em- 
pêché ou  retardé  les  mariages  ;  que  jamais  les  vices  des  grandes  villes* 
les  métiers  insalubres,  ou  Fexcès  du  travail,  n'y  aient  porté  atteinte  à  la 
vie.  Ainsi,  nous  ne  connaissons  aucun  pays  où  la  population  ait  pu 
croître  sans  obstacle. 

On  peut  dire  qu'indépendamment  des  lois  qui  établissent  le  mariage, 
la  nature  et  la  vertu  s'accordent  à  prescrire  à  Fhomme  de  s'attacher  de 
bonne  heure  à  une  seule  femme  ;  et  que  si  rien  ne  mettait  obstacle  à 
l'union  permanente  qui  serait  la  suite  naturelle  d'un  tel  attachement, 
ou  si  des  causes  de  dépopulation  ne  se  faisaient  sentir  ensuite,  on  devrait 
s'attendre  à  voir  la  population  s'élever  bien  au  delà  des  bornes  que 
nous  Pavons  vue  atteindre» 

Dans  les  États  du  nord  de  T Amérique,  oii  les  moyens  de  subsistance 
ne  manquent  point,  où  les  mœurs  sont  pures,  et  où  les  mariages  pré- 
coces sont  plus  faciles  qu'en  Europe,  on  a  trouvé  que  la  population, 
pendant  plus  d'uu  siècle  et  demi,  avait  doublé  plus  rapidement  que 
tous  les  vingt-cinq  ans  (1).  Et  néanmoins,  pendant  ce  même  intervalle 
de  temps,  on  avait  vu,  en  quelques  villes,  le  nombre  des  morts  excéder 
celui  des  naissances  (2)  ;  en  sorte  qu'il  fallait  que  le  reste  du  pays  leur 
fournît  constamment  de  quoi  remplacer  leur  population  :  ce  qui  in- 
dique clairement  que  l'accroissement  y  était  plus  rapide  que  la  moyenne 
générale.^ 

Dans  les  établissements  de  l'intérieur,  où  l'agriculture  était  la  seule 
occupation  des  colons,  et  où  l'on  ne  connaissait  ni  les  vices,  ni  les  tra- 


(1)  Quelques  estimations  et  calculs  récents  prouvent  que,  depuis  le  premier  éta- 
blissement en  Amérique  jusqu'à  Tannée  4800,  la  période  de  doublement  a  été 
d'un  peu  plus  de  vingt  ans.  Voyez  une  note  sur  Taccroissement  de  la  population  en 
Amérique,  au  liv.  Il,  chap.  xiu.  {Note  de  l'auteur.) 

(î)  Prie* 8  Obierv.  on  /levers.  Pay.,  1. 1,  p.  274,  édit.  in4'*. 
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vaux  malsains  des  villes,  on  a  trouvé  que  la  population  doublait  en 
quinze  ans  (1).  Cet  accroissement,  tout  grand  qu*il  est,  pourrait  sans 
doute  Tétre  bien  davantage,  si  la  population  n'éprouvait  point  d'ob- 
stacle. Pour  défricher  un  pays  nouveau,  il  faut  souvent  un  travail  ex- 
cessif ;  de  tels  défrichements  ne  sont  pas  toujours  fort  salubres  :  d'ail- 
leurs les  sauvages  indigènes  troublaient  quelquefois  ces  entreprises  par 
des  incursions,  qui  diminuaient  le  produit  de  Tindustrieux  cultivateur^ 
et  coûtaient  même  la  vie  à  quelques  individus  de  sa  famille. 

Selon  une  table  d^Enler,  calculée  diaprés  une  mortalité  de  1  sur  36, 
si  les  naissances  sont  aux  morts  dans  le  rapport  de  3  à  1,  la  période 
de  doublement  sera  de  douze  années  et  4/5"^*  seulement  (2).  El  ce  n'est 
point  là  une  simple  ^supposition,  mais  elle  s'est  réalisée  plus  d'une  fois 
pendant  de  courts  intervalles  de  temps. 

Sir  W.  Petty  croit  qu'il  est  possible,  à  la  faveur  de  certaines  cir- 
constances particulières,  que  la  population  double  en  dix  ans  (3). 

Mais  pour  nous  mettre  à  l'abri  de  toute  espèce  d'exagération,  nous 
prendrons  pour  base  de  nos  raisonnements  l'accroissement  le  moins 
rapide  ;  accroissement  prouvé  par  le  concours  de  tous  les  témoignages, 
etqu*on  a  démontré  provenir  du  seul  produit  des  naissances. 

Nous  pouvons  donc  tenir  pour  certain  que  y  lorsque  la  population  n^est 
arrêtée  par  aucun  obstacle^  elle  va  doublant  tous  les  vingt-cinq  anSf  et 
croit  de  période  en  période  selon  une  progression  géométrique. 

U  est  moins  aisé  de  déterminer  la  mesure  de  l'accroissement  des 
productions  de  la  terre.  Mais  au  moins  nous  sommes  sûrs  que  cette 
mesure  est  tout  à  fait  différente  de  celle  qui  est  applicable  à  l'accrois- 
sement de  la  population.  Un  nombre  de  mille  millions  d'hommes  doit 
doubler  en  vingt  ans  par  le  seul  principe  de  population,  tout  comme 
on  nombre  de  mille  hommes.  Mais  on  n'obtiendra  pas  avec  la  même 
facilité  la  nourriture  nécessaire  pour  alimenter  l'accroissement  du  plus 
grand  nombre.  L'homme  est  assujetti  à  une  place  limitée.  Lorsqu'un 
arpent  a  été  ajouté  à  un  autre  arpent,  jusqu'à  ce  qu'enûn  toute  la  terre 
fertile  soit  occupée,  l'accroissement  de  nourriture  dépend  deii'amélio- 
ration  des  terres  déjà  mises  en  valeur.  Cette  amélioration,  par  la  na- 
ture de  toute  espèce  de  sol,  ne  peut  faire  des  progrès  toujours  crois- 
sants ;  mais  ceux  qu'elle  fera,  au  contraire,  seront  de  moins  en  moins 
considérables  :  tandis  que  la  population,  partout  où  elle  trouve  de  quoi 


(i)  Pric'sObs.,  1. 1,  p.  282.  —  (2)  Voy.  celle  table,  à  la  fin  du  chap.  xi,  liv.  II. 
(3)  Polit.  Àrlthm,,^,ik, 
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subsister,  ne  reconnatt  point  de  limites»  et  que  ces  accroissements  dé- 
tiennent une  cause  active  d'accroissements  nouveaux. 

Tout  ce  qu'on  nous  dit  de  la  Chine  et  du  Japon  donne  lieu  de  dou- 
ter que  tous  les  efforts  de  Tindustrie  humaine  pussent  réussir  à  y  dou- 
bler le  produit  du  soU  en  prenant  même  la  période  la  plus  longue.  A 
la  vérité,  notre  globe  offre  encore  des  terres  sans  culture  et  presque  sans 
habitants;  mais  on  peut  contester  le  droit  d^exterminer  ces  races  épar- 
ses,  ou  de  les  contraindre  à  s'entasser  dans  une  partie  retirée  de  leurs 
terres,  insuffisante  à  leurs  besoins.  Si  Ton  entreprend  de  les  civiliser  et 
de  diriger  leur  industrie,  il  faudra  y  employer  beaucoup  de  temps  :  et 
comme»  pendant  ce  temps,  Taccroissement  de  la  population  se  réglera 
sur  celui  de  la  nourriture,  il  arrivera  rarement  qu*une  grande  étendue 
de  terrains  abandonnés  et  fertiles  soit  mise  tout  à  coup  en  culture 
par  des  nations  éclairées  et  industrieuses.  Enfin ,  lors  même  que  cet 
événement  aurait  lieu,  comme  il  arrive  par  rétablissement  de  nouvelles 
colonies,  cette  population,  croissant  rapidement  et  en  progression 
géométrique,  s'imposera  bientôt  des  bornes  à  elle-même.  Si  TAméri- 
que  continue  à  croître  en  population,  comme  on  n'en  saurait  douter, 
quoique  avec  moins  de  rapidité  que  dans  la  première  période  des  établis- 
sements qu*on  y  a  formés,  les  indigènes  seront  toujours  plus  repoussés 
dans  Tintérieur  des  terres,  jusqu'à  ce  qu'enfin  leur  race  vienne  à 
s'éteindre. 

Ces  observations  sont,  jusqu'à  un  certain  point,  applicables  à  toutes 
les  parties  de  la  terre  ou  le  sol  est  imparfaitement  cultivé.  11  ne  pourrait 
entrer  dans  l'esprit,  même  un  seul  instant,  de  détruire  et  d'exterminer 
la  plupart  des  habitants  de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  Civiliser  les  tribus 
diverses  des  Tartares  et  des  nègres,  et  diriger  leur  industrie,  serait  sans 
doute  une  entreprise  longue  et  difficile,  d*un  succès  d'ailleurs  variable 
et  douteux. 

L'Europe  n'est  point  aussi  peuplée  qu'elle  pourrait  l'être.  C'est  en 
Europe  qu'il  y  a  quelque  lieu  d'espérer  que  l'industrie  peut  être  mieux 
dirigée.  En  Angleterre  et  en  Ecosse,  on  s'est  beaucoup  livré  à  l'étude 
de  l'agriculture  :  et  cependant,  dans  ces  pays  même  il  y  a  beaucoup 
de  terres  incultes.  Examinons  à  quel  point  le  produit  de  cette  tie  serait 
susceptible  d'accroissement  dans  les  circonstances  les  plus  favorables 
qu'on  puisse  feindre. 

Si  nous  supposons  que,  par  la  meilleure  administration  et  par  les 
encouragements  les  plus  puissants  donnés  aux  cultivateurs,  le  produit 
des  terres  y  pourrait  doubler  dans  les  premières  vingt-cinq  années,  il 
est  probable  que  nous  irons  au  delà  de  la  vraisemblance  ;  et  cette  sup- 
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position  paraîtra  excéder  les  bornes  que  Ton  peut  raisonnablement  as- 
signer à  un  tel  accroissement  de  produit. 

Dans  les  vingt-cinq  années  qui  suivront,  il  est  absolument  impossi- 
ble d*espérer  que  le  produit  suive  la  même  loi,  et  qu'au  bout  de  cette 
seconde  période  le  produit  actuel  se  trouve  quadruplé  :  ce  serait  heur- 
ter toutes  les  notions  que  nous  avons  acquises  sur  la  fécondité  du  sol. 
L'amélioration  des  terres  stériles  ne  peut  être  que  Teffet  du  travail  et 
du  temps  ;  et  il  est  évident,  pour  ceui  qui  ont  la  plus  légère  connais- 
sance de  cet  objet,  qu'à  mesure  que  la  culture  s*étend  les  additions 
annuelles  qu'on  peut  faire  au  produit  moyen  vont  continuellement  en 
diminuant  avec  une  sorte  de  régularité.  Pour  comparer  maintenant 
l'accroissement  de  la  population  à  celui  de  la  nourriture,  usons  d'une 
supposition  qui,  quelque  inexacte  qu'elle  soit,  sera  du  moins  manifeste- 
ment plus  favorable  à  la  production  de  la  terre  qu'aucun  résultat  de 
l'expérience. 

Feignons  que  les  additions  annuelles  qui  pourraient  être  faites  au 
produit  moyen,  ne  décroissent  point  et  restent  constamment  les  mêmes, 
en  sorte  que  chaque  période  de  vingt-cinq  ans  ajoute  au  produit  annuel 
de  la  Grande-Bretagne  une  quantité  égale  à  tout  son  produit  actuel. 
Assurément  le  spéculateur  le  plus  exagéré  ne  croira  pas  qu'on  puisse 
supposer  davantage  :  car  cela  suffirait  pour  convertir  en  peu  de  siècles 
tout  le  sol  de  l'île  en  jardin. 

Appliquons  cette  supposition  à  toute  la  terre,  en  sorte  qu'à  la  fin  de 
chaque  période  de  vingt-cinq  ans  toute  la  nourriture  que  fournit  ac- 
tuellement à  l'homme  la  surface  entière  du  globe  soit  ajoutée  à  celle 
qu'elle  pouvait  fournir  au  commencement  de  la  même  période.  C'est 
plus,  assurément,  que  tout  ce  qu'on  a  droit  d'attendre  des  efforts  les 
mieux  dirigés  de  l'industrie  humaine. 

Nous  sommes  donc  en  état  de  prononcer,  en  partant  de  l'état  actuel 
de  la  terre  habitée,  que  les  moyens  de  subsistance^  dans  les  circonstances 
les  plus  favorables  à  Vindiutrie,  ne  peuvent  jamais  augmenter  plus  ra- 
pidement  que  selon  une  progression  arithmétique. 

La  conséquence  inévitable  de  ces  deux  lois  d'accroissement  com- 
parées est  assez  frappante.  Portons  à  onze  millions  la  population  de  la 
Grande-Bretagne,  et  accordons  que  le  produit  actuel  de  son  sol  suffit 
pour  maintenir  une  telle  population.  Au  bout  de  vingt-cinq  ans,  la 
population  serait  de  vingt-deux  millions  ;  et  la  nourriture,  étant  aussi 
doublée,  suffirait  encore  à  son  entretien.  Après  une  seconde  période  de 
vingt-cinq  ans,  la  population  serait  portée  à  quarante-quatre  millions, 
et  les  moyens  de  subsistance  n'en  pourraient  plus  soutenir  que  trente- 
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trois.  Dans  la  période  suivante,  la  population,  arrivée  à  quatre-vingt- 
huit  millions,  ne  trouverait  des  moyens  de  subsistance  que  pour  la 
moitié  de  ce  nombre.  A  la  fin  du  premier  siècle,  la  population  serait 
de  cent  soixante-seize  millions,  et  les  moyens  de  subsistance  ne  pour- 
raient suffire  à  plus  de  cinquante-cinq  millions;  en  sorte  qu'une  po- 
pulation de  cent  vingt-un  millions  d*hommes  serait  réduite  à  mourir 
de  faim. 

Substituons  à  cette  île,  qui  nous  a  servi  d'exemple,  la  surface  entière 
de  la  terre  ;  et  d*abord  on  remarquera  qu*il  ne  sera  plus  possible, 
pour  éviter  la  famine,  d*avoir  recours  à  Témigration.  Portons  à  mille 
millions  le  nombre  des  habitants  actuels  de  la  terre  :  la  race  humaine 
croîtrait  comme  les  nombres  1,  2,  4»  8, 16,  32,  t)4,  128,  256  ;  tandis 
que  les  substances  croîtraient  comme  ceux-ci  :  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7, 
8 ,  9.  Au  bout  de  deux  siècles ,  la  population  serait  aux  moyens  de 
subsistance  comme  256  est  à  9  ;  au  bout  de  trois  siècles,  comme  4,096 
est  à  13,  et  après  deux  mille  ans,  la  différence  serait  immense  et  comme 
incalculable. 

On  voit  que,  dans  nos  suppositions,  nous  n'avons  assigné  aucune 
limite  aux  produits  de  la  terre.  Nous  les  avons  conçus  comme  suscep- 
tibles d*une  augmentation  indéfinie,  comme  pouvant  surpasser  toute 
grandeur  qu'on  voudrait  assigner.  Dans  cette  supposition  même»  le 
principe  de  population,  de  période  en  période,  l'emporte  tellement  sur 
le  principe  productif  des  subsistances,  que,  pour  maintenir  le  niveau, 
pour  que  la  population  existante  trouve  des  aliments  qui  lui  soient 
proportionnés,  il  faut  qu'à  chaque  instant  une  loi  supérieure  fasse 
obstacle  à  ses  progrès  ;  que  la  dure  nécessité  la  soumette  à  son  empire  ; 
que  celui,  en  un  mot,  de  ces  deux  principes  contraires,  dont  Taclion 
est  si  prépondérante,  soit  contenu  dans  certaines  limites  (1). 


(1)  Ce  premier  chapitre  eBt  la  base  de  l'édifice  élevé  dans  les  suivants.  Aussi 
a4-ii  été  attaqué  vivement  par  ceux  qui  ont  à  cœur  de  renverser  tout  l'édifice. 
M.  Godwin  a  été  jusqu'à  prétendre  que  Taccroissement  de  la  population  des  États- 
Unis  devait  être  attribué  en  entier  à  l'immigration ,  et  en  a  conclu  que  le  fait  d'un 
doublement  en  vingt-cinq  ans,  par  le  seul  principe  de  population,  tel  que  l'admet 
M.  Malthus,  est  totalement  erroné. 

Indépendamment  de  l'extrême  légèreté  de  cette  assertion,  relative  à  l'immigra- 
tion, et  des  faits  opposés  qui  la  détruisent,  nous  croyons  devoir  dire  un  mot  de 
l'inutilité  d'une  telle  attaque. 

Accordons  que  la  population  de  l'Amérique  ne  double  pas  en  vingt-cinq  ans  en 
vertu  du  seul  principe  de  population.  Admettons  même,  si  l'on  veut,  que  parce 
principe  seul  elle  ne  reçoit  aucun  accroissement.  Qu'en  résulte-t-il  qui  puisse 
faire  objection  à  la  théorie  qui  repose  sur  ce  chapitre?  Supposons  qu*en  Amérique 
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CHAPITRE  H. —  DES  obstacles  généraux  oui  s'opposent  a  l'accroissement  de  la 

POPULATION,  ET  DE  LEUR  MANIÈRE  D^GIR. 

On  peut  conclare  de  ce  qui  précède,  qu'en  dernier  résultai  le  grand 
obstacle  à  la  population  est  le  manque  de  nourriture,  provenant  de  la 
différence  des  rapports  que  suivent  ces  deux  quantités  dans  leurs  accrois- 
sements respectifs.  Mais  ce  grand  et  dernier  obstacle,  auquel  les  autres 
viennent  aboutir,  n'agit  d*une  manière  immédiate  que  dans  le  cas  où  la 
famine  exerce  ses  ravages. 

Les  obstacles  immédiats  se  composent  de  toutes  les  coutumes  et  de 
toutes  les  maladies  que  peut  faire  naître  la  rareté  des  moyens  de  sub- 
sistance ;  en  y  joignant  toutes  les  causes  physiques  et  morales,  indé- 
pendantes de  cette  rareté,  qui  tendent  à  enlever  la  vie  d*une  manière 
prématurée. 

Ces  obstacles  à  la  population,  qui  agissent  constamment,  avec  plus 
ou  moins  de  force,  dans  toutes  les  sociétés  humaines,  et  qui  y  main- 
tiennent le  nombre  des  individus  au  niveau  de  leurs  moyens  de  sub- 
sistance, peuvent  être  rangés  sous  deux  chefs.  Les  uns  agissent  en 
prévenant  Paccroissemeut  de  la  population,  et  les  autres  en  la  détrui- 
sant à  mesure  qu'elle  se  forme.  La  somme  des  premiers  compose  ce 
qu'on  peut  appeler  V  obstacle  privatif;  celle  des  seconds,  Y  obstacle 
destructif. 


il  ne  se  ftt  aucune  immigration  d'Europe  ;  qu'aucun  étrauger  ne  vint  s'y  établir  (i). 
Pré8ume-t-on  que  les  Ëlats-Unis  cessassent  d'avoir  une  population  progressive? 
Accordons  que  cette  progression  serait  moins  rapide  que  notre  auteur  me  la  sup- 
pose. Mais  manque-t-on  (dans  les  temps  anciens  et  modernes)  d'exemples  de  po- 
pulations progressives?  M.  Godwin  lui-même  a  conclu  des  tables  suédoises  que  le 
nombre  des  habitants  de  la  Suède  double  en  cent  ans. 

Substituons  donc  la  Suède  à  TÂroérique,  et  le  nombre  cent  au  nombre  vingt- 
cinq  :  les  raisonnements  portant  sur  cette  nouvelle  base  n'en  seront  pas  moins  con- 
cluants. Les  maux  qu'il  s'agit  de  prévenir  seront  moins  menaçants,  moins  imnn- 
nents  ;  mais  ils  ne  seront  pas  moins  réels.  [Note  des  traducteurs.) 

(I)  Nous  dooooni  «  la  fia  de  l'ouvrage,  à  l'occasion  d'une  note  finale  des  traducteurs,  la  marché 
de  la  population  américaine  ;  rappelons  seulement  que  les  chilTres  recueillis  prouvent  que  la  population  a 
doublé  en  moios  de  viu^t-cinq  ans,  et  que  J.  B.  Say  montre,  par  un  raisonnement  très-simple  (6«  partie 
de  son  Coure)  ^  que  la  population  pouf  rail  tripler  en  vin^t-six  ans.  Voici  le  résumé  de  son  raisonnement  : 
l'homme  peut  reproduire  à  seize  ans,  mettons  vingt  ans;  et  la  femme  jusqu'à  quarante-cinq,  mettons  qua- 
rante :  un  couple  peut  donc  être  apte  à  la  reproduction  de  son  espèce  pendant  vingt  ans  au  moins.  Dé- 
duisex,  si  vous  voulef,  la  moitié  de  ce  temps  pour  rallaileineat  et  tous  les  accidents  possibles  :  vous  trou- 
vères encore  que  chaque  mariage  peut -donner  dix  enfants.  Mettez-en  seulement  six,  soit  trois  couples 
nouveaux  qui,  aa  boat  de  vingt  ans,  peupleront  de  la  môme  manière  que  le  premier  couple,  en  supposant 
qu'il  soit  nalura/ qu'environ  la  moitié  des  humains  périssent  avant  cet  ége,  oomme  Cflaaiieu  maintenant. 

[Jph.  G.) 
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L*obstacle  privatif  (1),  en  tant  qu'il  est  volontaire,  est  propre  à 
Tespèce  humaine  et  résulte  d'une  faculté  qui  la  distingue  des  brutes  ; 
savoir,  de  la  capacité  de  prévoir  et  d^apprécier  des  conséquences 
éloignées.  Les  obstacles  qui  s*opposent  à  Taccroissement  indéGni  des 
plantes  et  des  animaux  privés  de  raison  sont  tous  d'une  nature  des- 
tructive; ouy  s*ils  sont  privatifs,  ils  n'ont  rien  de  volontaire.  Mais 
rhomme,  en  regardant  autour  de  lui,  ne  peut  manquer  d*étre  frappé 
du  spectacle  que  lui  oGTrent  souvent  les  familles  nombreuses.  En 
comparant  ses  moyens  de  subsistance,  qui  n*excèdent  guère  la  mesure 
de  ses  besoins,  avec  le  nombre  des  individus  entre  lesquels  il  en  faudra 
faire  le  partage  (nombre  qui  peut  bien  s'élever  jusqu'à  sept  ou  huit, 
sans  que  ses  moyens  soient  fort  accrus),  il  éprouve  une  juste ^^rainte 
de  ne  pouvoir  faire  subsister  les  enfants  qu'il  aura  fait  naître.  Tel  doit 
être  Tobjet  de  son  inquiétude  dans  une  société  fondée  sur  un  système 
d'égalité,  s'il  peut  en  exister  de  pareilles.  Dans  Tétat  actuel,  d'autres 
considérations  se  présentent.  Ne  court-il  point  le  risque  de  perdre 
son  rang,  et  d'être  forcé  de  renoncer  à  des  habitudes  qui  lui  sont 
chères  ?  Quelle  occupation  ou  quel  emploi  sera  à  sa  portée  ?  Ne  faudra  • 
t-il  point  qu'il  s'impose  un  travail  plus  pénible,  ou  qu'il  se  jette  dans 
des  entreprises  plus  difficiles  que  ne  l'exige  sa  situation  présente?  Ne 
sera-t-il  point  dans  l'impossibilité  de  procurer  à  ses  enfants  les  avan- 
tages d'éducation  dont  il  a  pu  jouir  lui-même  ?  Est-il  assuré  que,  si 
leur  nombre  s'accrott,  tous  ses  elTorts  pourront  suffire  pour  les  mettre 
à  l'abri  de  la  misère  et  du  mépris  qui  marche  à  sa  suite?  Ne  faudra- 
t-il  point  enfin,  pour  dernière  ressource,  renoncer  à  l'indépendance 
dont  il  s'honore,  et  avoir  recours  aux  dons  toujours  insuffisants  de  la 
charité  ? 

De  telles  réflexions  sont  faites  pour  prévenir,  et  préviennent  en  effet 
dans  tonte  société  civilisée,  beaucoup  d'établissements.  Elles  empê- 
chent un  grand  nombre  de  mariages  précoces,  et  s'opposent  à  cet  égard 
au  penchant  de  la  nature. 

S'il  n'en  résulte  pas  des  vices,  c'est  le  moindre  des  maux  que  pro- 
duffie  le  principe  de  population.  Une  contrainte  imposée  à  nos  pen- 
chants, et  surtout  à  l'un  de  ceux  qui  ont  sur  nous  le  plus  d'empire, 
produit  sans  doute  momentanément  un  sentiment  pénible.  Mais  ce  mal 


(i)  Malliius  a  écrii  préventive  check  dans  le  premier  cas,  ei positive  check  dans 
le  second.  MM.  Prévost  ont  Udià\x\\.  préventive  ^t  privatif  ;  mais  on  eûl  toul  aussi 
bien  compris,  si  ce  n'esl  mieux,  la  Iraduclion  liUérale  :  obstacles  préventifs,  La  se- 
conde dénomination  n'est  pas  heureuse,  et  il  est  évident  qu'il  vaut  mieux  employer  le 
moidestructifà^s  traducteurs,  ou  celui  de  reprew?/ conseillé  par  Rossi.  (Jph,  G.) 
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est  éyidemment  très-petit,  si  od  le  compare  à  ceux  que  produisent  les 
autres  obstacles  par  lesquels  la  population  est  arrêtée.  G*est  une  privation 
de  la  même  nature  que  tant  d'autres  que  doit  se  prescrire  un  agent 
moral. 

Quand  cette  contrainte  engendre  le  vice»  les  maux  qui  en  sont  la 
suite  frappent  tous  les  regards.  Le  dérèglement  des  mœurs,  porté  au 
point  d'empêcher  la  naissance  des  enranls,  semble  avilir  la  nature  hu- 
maine et  lui  ravir  sa  dignité.  11  produit  cet  effet  sur  les  hommes,  et 
3  plus  le  caractère  des  femmes  ;  il  en  efface  les  traits  les 
et  qui  constituent  sa  nature.  A  quoi  il  faut  ajouter  que, 
ersonnes  malheureuses,  il  n'y  en  a  point  peut-être  qui 
ie  à  plus  de  maux  et  plongées  dans  une  plus  profonde 
s  déplorables  victimes  de  la  prostitution  dont  les  grandes 
villes  abondent. 

Lorsque  la  corruption  devient  générale  et  s'étend  à  toutes  les  classes 
de  la  société,  son  effet  inévitable  est  d'empoisonner  la  source  du  bon- 
heur domestique  ;  d'affaiblir  les  liens  d*affection  qui  unissent  entre  eux 
les  époux,  et  ceux  par  lesquels  la  nature  attache  les  parents  aux  en- 
fants qui  leur  doivent  le  jour  ;  de  nuire  enfin  aux  soins  de  Féducation. 
Ce  sont  là  sans  doute  des  causes  actives,  qui  tendent  à  diminuer  le 
bonheur  de  la  société  et  qui  portent  à  la  vertu  une  fâcheuse  atteinte. 
Ces  maux  sont  en  particulier  le  résultat  des  artifices  qu'exige  la  con- 
duite d'une  intrigue  et  des  moyens  employés  pour  en  cacher  les  suites; 
car  il  n'y  a  aucune  sorte  de  vices  auxquels  de  telles  pratiques  n'en- 
traînent. 

Les  obstacles  destructifs  qui  s'opposent  à  la  population  sont  d*une 
nature  très-variée.  Us  renferment  toutes  les  causes  qui  tendent  de 
quelque  manière  à  abréger  la  durée  naturelle  de  la  vie  humaine  par  le 
vice  ou  par  le  malheur.  Ainsi  on  peut  ranger  sous  ce  chef  toutes  les 
occupations  malsaines,  les  travaux  rudes  ou  excessifs  et  qui  exposent  à 
l'inclémence  des  saisons,  Textrême  pauvreté,  la  mauvaise  nourriture  des 
enfants,  l'insalubrité  des  grandes  villes,  les  excès  de  tout  genre,  toutes 
les  espèces  de  maladies  et  d'épidémies,  la  guerre,  la  peste,  la  famine. 

Si  l'on  examine  les  obstacles  à  l'accroissemt^nt  de  la  population  que 
j'ai  classés  sous  deux  chefs  généraux,  et  que  j'ai  nommés  privatifs  et 
destructifs,  on  verra  qu'ils  peuvent  se  réduire  aux  trois  suivants  :  la 
contrainte  morale,  le  vice  et  les  souffrances. 

Parmi  les  obstacles  privatif,  l'abstinence  du  mariage,  jointe  à  la 
chasteté,  est  ce  que  j'appelle  contrainte  morale  {moral  restraint)  (1). 

(1)  J'emploie  ici  le  mot  moral  dans  un  sens  limité.  J'entends  par  contrainte  mo- 
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Le  libertinage,  les  passioas  contraires  au  vceu  de  la  natore*  la  viola- 
tion da  lit  nuptial,  en  y  joignant  tous  les  artiOces  employés  pour  cacher 
«les  suites  des  liaisons  criminelles  ou  irrégulières,  sont  des  obstacles  pri- 
Tatib  qui  appartiennent  manifestement  à  la  classe  des  vices  (1). 

Parmi  les  obstacles  destructifs,  ceux  qui  paraissent  une  suite  inévi- 
table des  lois  de  la  nature  composent  exclusivement  cette  classe  que  je 
désigne  par  le  mot  de  maih€ur{fn%sery)  (2).  Ceux  au  contraire  que  nous 


nie  cdle  qu'un  homme  s'impose  k  Tégard  du  mariage  par  un  motif  de  prudence, 
lorsque  sa  coDduile  pendant  ce  temps  est  strictement  morale.  Jfe  me  suis  appliqué 
dans  cet  ouvrage  k  ne  m^écarter  jamais  de  ce  sens.  Lorsque  j'ai  eu  occasion  de 
parler  de  la  contrainte  que  l'on  s'impose  à  l'égard  du  mariage,  sans  avoir  égard 
aux  suites  d'une  telle  contrainte,  je  l'ai  appelée  tantôt  une  contrainte  prudente, 
tantôt  une  partie  de  l'obstacle  privatif,  dont  elle  est  sans  contredilla  branche  prin- 
cipale. 

Od  a  dit  qu'en  parcourant  les  différentes  périodes  de  la  société  je  n'avais  pas 
donné  assez  d'importance  à  l'effet  privatif  de  la  contrainte  morale  et  à  l'influence 
de  cette  disposition  pour  prévenir  Taccroissement  de  la  population,  liais  si  l'on 
fait  attention  au  sens  limité  que  je  viens  d'indiquer,  je  crains  bien  qu'on  ne  trouve 
que  j'ai  eu  raison  d'envisager  l'action  de  cette  cause  comme  étant  aussi  peu  active 
que  je  Tai  représentée.  Je  m'estimerais  heureux  de  croire  que  je  me  suis  trompé 
à  cet  égard.  {Note  de  tauteur.) 

Contrainte  morale.  Ce  mot  est  une  traduction  imparfaite  de  l'anglais  moral  res- 
traint»  C'est  la  vertu  qui  consiste  à  ne  point  se  marier  quand  on  n'a  pas  de  quoi 
fure  subsister  une  famille,  et  toutefois  à  vivre  dans  la  chasteté.  L'auteur  distingue 
la  contrainte  morale  (moral  reHrain^  de  la  simple  prudence  {prudential  res- 
traint)j  en  ce  que  celle-ci  ne  suppose  pas  nécessairement  Tobservation  rigoureuse 
des  lois  de  la  chasteté.  Le  mol con/rain/e  est  ici  relatif  à  la  gêne  que  l'on  s'impose 
à  soi-même.  Contrainte^  selon  TAcadémie,  se  dit  de  la  retenue  que  le  respect  et 
la  considération  exigent  d'avoir  ;  comme  dans  cette  phrase  :  <  C'est  une  grande 
contrainte  que  d'être  obligé  de  se  taire  dans  certaines  occasions.  >  Contraindre^ 
dit  ce  même  dictionnaire,  signifie  quelquefois  gêner  quelqu'un,  l'obliger  à  quel- 
que sorte  de  retenue,  qui  l'empêche  de  faire  ce  qu'il  voudrait,  ce  qui  serait  de  son 
goût.  On  dit  d'un  homme  :  «  Il  est  fort  libre  de  son  naturel,  mais  il  sait  bien  se 
contraindre  quand  il  en  est  besoin.  >  (Note  de*  traducteurs.) 

(\)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  mot  peut  être  remplacé  par  misère,  et  qu'il  ré« 
pond  au  root  mùery  employé  par  Malthus.  (Jph.  G.) 

(2)  Conune  le  malheur  est  la  conséquence  générale  du  vice,  et  comme  c'est  pré- 
cisément à  cause  de  cette  conséquence  qu'une  action  particulière  et  déterminée  est 
nommée  vice,  on  pourrait  croire  que  le  mot  malheur  serait  ici  suffisant,  et  qu'il 
est  inutile  d'en  joindre  un  autre.  Mais  en  supprimant  le  mot  vice,  nous  introdui- 
rions une  grande  confusion  dans  le  langage  et  dans  les  idées.  Il  nous  faut  un  mot 
qui  serve  h  distinguer  cette  classe  d'actions  dont  la  tendance  générale  est  de  pro- 
duire le  malheur,  et  qui,  dans  leur  effet  immédiat,  ont  quelquefois  un  résultat  tout 
eontraire;salisfaire  ses  passions  est,  quanta  l'effet  immédiat,  se  procurer  le  bonheur 
el  non  le  malheur.  Et  même,  en  certains  cas,  les  suites  éloignées  d'une  telle  conduite 
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faisons  évidemment  naître  nous-mêmes,  omime  les  guerres,  les  excèe 
de  tous  genres,  et  plusieurs  autres  maux  inévitables,  sont  d'une  nature 
mixte.  C'est  le  vice  qui  les  suscite^  et  ils  amènent  à  leur  suite  le  malheur.  • 

La  somme  de  tous  les  obstacles  privatifs  et  destructifs  forme  ce  que 
j'appelle  Y  obstacle  immédiat  à  la  i>opulation.  Dans  un  pays  où  la  popu- 
lation ne  peut  pas  croître  indéfiniment,  l'obstacle  privatif  et  l'obstacle 
destructif  doivent  être  en  raison  inverse  l'un  de  l'autre  (1) ,  c'est-à-dire 
que  dans  les  pays  malsains  ou  sujets  à  une  grande  mortalité,  quelle  qu'en 
soit  d'ailleurs  la  cause,  Tobstacle  privatif  aura  peu  d'influence.  Dans 
ceux  au  contraire  qui  jouissent  d*une  grande  salubrité  et  où  l'obstacle 
privatif  agit  avec  force,  Vobstacle  destructif  agira  faiblement,  et  la  mor- 
talité sera  très-petite. 

En  tout  pays,  quelques-uns  des  obstacles  que  nous  avons  énumérés 
agissent  avec  plus  ou  moins  de  force,  mais  d*une  manière  constante  ; 
et  malgré  l'influence  de  cette  action  permanente,  il  y  a  très-peu  de 
pays  où  Ton  n  observe  pas  un  constant  efibrt  de  la  population  pour 
croître  au  delà  des  moyens  de  subsistance.  Cet  efibrt,  constant  dans  son 
action,  tend  non  moins  constamment  à  plonger  dans  la  détresse  les 
classes  inférieures  de  la  société,  et  s'oppose  à  toute  espèce  d'amélioration 
dans  leur  état. 

La  manière  dont  agissent  ces  obstacles,  dans  Tétat  actuel  de  la  so* 
ciété,  mérite  quelque  attention  de  notre  part.  Supposons  un  pays  où 
les  moyens  de  subsistance  soient  précisément  suffisants  à  sa  popula- 
tion. L'eflbrt  constant  qui  tend  à  accroître  celle-ci,  et  qui,  même  dans 
les  sociétés  les  plus  vicieuses,  ne  cesse  point  d'avoir  son  efiet,  ne 
manque  pas  d'augmenter  le  nombre  des  hommes  plus  vite  que  ne 


ne  sont  pas  malheureuses  pour  riodividu,  du  moins  pendant  cette  vie.  Il  est  très- 
probable  qu'il  y  a  eu  des  commerces  illicites  qui  onl  contribué  au  bonheur  présent 
de  ceux  qui  les  ont  formés  et  qui  n'ont  point  eu  pour  eux  ici-bas  de  suites  funestes. 
On  ne  peut  donc  pas  ranger  de  telles  actions  individuelles  sous  le  chef  du  mal- 
heur. Mais  elles  sont  évidemment  vicieuses,  parce  qu'on  nomme  ainsi  une  action 
dont  la  tendance  générale  est  de  produire  le  malheur,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'effet 
individuel  qu'elle  peut  avoir  en  certaines  occasions  particulières.  Or,  personne  ne 
peut  nier  que  la  tendance  générale  des  commerces  illicites  ne  soit  de  diminuer  le 
bonheur  de  la  société  humaine.  (Note  de  routeur.) 

(i)  11  ne  faut  pas  entendre  ceci  dans  le  sens  strict  et  mathématique ,  mais  dans 
le  sens  général  que  l'auteur  explique  immédiatement  à  la  suite  de  cette  phrase.  Si 
Ton  envisage  l'obstacle  total  comme  une  unité  composée  de  deux  parties,  il  est 
clair  que  plus  l'une  de  ces  parties  sera  grande,  plus  l'autre  sera  petite.  En  outre, 
le  où  la  mort  fait  beaucoup  de  place  aux  survivants,  on  s'impose  moins  de  gène 
relativen^nt  au  mariage.  (Note  des  traducteurs.) 
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peaTent  croître  les  subsistances.  La  nourriture  qui  suffisait  à  onze  mil- 
lions d*bonimes,  par  exemple,  devra  maintenant  se  répartir  à  onze  mil- 
lions et  demi.  Aussitôt  le  pauvre  vivra  plus  difficilement,  et  plusieurs 
seront  réduits  aux  plus  dures  extrémités.  Le  nombre  des  ouvriers  étant 
d*ailleurs  accru  dans  une  proportion  plus  forte  que  la  quantité  d'ou- 
vrage à  faire,  le  prix  du  travail  ne  peut  manquer  de  tomber  ;  et  le  prix 
des  subsistances  baussant  en  même  temps,  il  arrivera  nécessairement 
que,  pour  vivre  comme  il  vivait  auparavant,  Touvrier  sera  contraint  de 
travailler  davantage.  Pendant  cette  période  de  détresse,  les  mariages 
sont  tellement  découragés,  et  les  embarras  que  cause  une  famille  sont 
tellement  accrus,  que  la  population  s'arrête  et  devient  stationnaire.  En 
même  temps  le  bas  prix  du  travail,  Tabondance  des  ouvriers,  et  Tobli- 
gation  où  ils  sont  d'augmenter  d'activité,  encouragent  les  cultivateurs 
à  employer  sur  la  terre  une  quantité  de  travail  plus  grande  qu*aupa^ 
ravant  ;  à  défricber  les  terres  incultes  ;  à  fumer  et  améliorer  avec  plus 
de  soin  celles  qui  sont  en  culture  ;  jusqu'à  ce  qu'enfin  les  moyens  de 
subsistance  arrivent  au  point  où  ils  étaient  à  TépOque  qui  nous  a  servi 
de  point  de  départ.  Alors  la  situation  de  l'ouvrier  redevenant  moins 
pénible,  l'obstacle  mis  à  la  population  vient  à  cesser  de  nouveau.  Et 
après  une  courte  période,  les  mêmes  marches  rétrogrades  et  progressi- 
ves ne  manqueront  pas  de  se  répéter. 

Cette  espèce  d'oscillation  ne  se  manifestera  probablement  pas  à  l'œil 
d'un  observateur  vulgaire  :  et  il  sera  peut-être  difficile,  même  au  plus 
attentif,  d'en  bien  calculer  les  périodes  et  le  retour.  Cependant,  en 
considérant  mûrement  ce  sujet,  on  s'assure  que,  dans  tous  les  États 
anciennement  constitués,  il  y  a  quelque  chose  de  semblable  à  ces  ré- 
currences d'aisance  et  de  détresse  ;  quoiqu  à  la  vérité  d'une  manière 
beaucoup  moins  marquée  et  beaucoup  moins  régulière  que  je  ne 
l'ai  décrite  icL 

Une  des  principales  raisons  pour  lesquelles  on  n'a  pas  beaucoup  re- 
marqué ces  oscillations,  c'est  que  les  historiens  ne  s'occupent  guère 
que  des  classes  les  plus  élevées  de  la  société.  Nous  n'avons  pas  beau- 
coup  d'ouvrages  où  les  usages  et  la  manière  de  vivre  des  classes  infé- 
rieures soient  peints  avec  fidélité.  Or,  c'est  chez  ces  classes-là  que  se 
font  le  plus  sentir  les  fluctuations  dont  j'ai  parlé.  Pour  faire  sous  ce 
point  de  vue  une  histoire  satisfaisante  d'un  peuple  pendant  une  période 
déterminée,  il  faudrait  que  plusieurs  observateurs  s'appliquassent  avec 
une  attention  soutenue  et  minutieuse  à  faire  des  remarques,  tant  gêné-* 
raies  que  particulières  et  locales,  sur  l'état  des  classes  inférieures  et  sur 
les  causes  de  leur  bien-être  ou  de  leurs  soufi'rances.  Pour  tirer  ensuite 
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de  pareilles  observations  quelques  conséquences  sûres  et  applicables  à 
notre  sujet,  il  faudrait  une  suile  d'histoires  écrites  d'après  ces  principes 
qui  8*étendtt  à  plusieurs  siècles.  On  a  commencé,  il  n'y  a  pas  longtemps, 
dans  quelques  pays  à  cultiver  cette  branche  de  la  statistique  (1)  ;  et  de 
telles  recherches,  constamment  suivies,  répandront  sans  doute  du  jour 
sur  la  structure  interne  du  corps  social.  Mais  on  peut  dire  qu*à  cet  égard 
la  science  est  encore  dans  l'enfance  ;  et  il  y  a  plusieurs  questions  impor- 
tantes sur  lesquelles  nous  sommes  privés  de  toute  inrormatidn,  ou  du 
moins  nous  n'avons  que  des  données  imparfaites.  Quel  est  le  nombre 
des  mariages,  comparé  à  celui  des  adultes  ?  A  quel  point  la  difficulté  de 
se  marier  favorise-t-elle  le  vice  ?  Quel  est  le  rapport  de  la  mortalité 
des  enfants  chez  les  pauvres  et  chez  les  riches  ?  Déterminer  les  variations 
du  prix  réel  du  travail.  Observer,  à  différentes  périodes,  le  degré 
d'aisance  et  de  bonheur  dont  jouissent  les  classes  inférieures  de  la 
société.  Dresser  enfin  des  registres  très-exacts  des  naissances,  des 
morts  et  des  mariages.  Ce  dernier  objet,  en  particulier,  a,  dans  le  sujet 
que  nous  traitons,  la  plus  haute  importance  (2). 

Une  histoire  fidèle  du  genre  humain ,  où  ces  questions  se  trouveraient 
résolues,  jetterait  beaucoup  de  jour  sur  la  manière  dont  agit  l'obstacle 
constant  qui  arrête  la  population.  Et  il  est  bien  probable  qu'on  y 
reconnaîtrait  ces  mouvements  rétrogrades  et  progressifs  dont  j'ai  parlé, 
quoique  la  durée  de  ces  oscillations  doive  être  fort  irrégulière  par 
rinfluencedediverses  causes.  Ces  causes  perturbatrices  sont  très- variées  : 
tel  est  l'établissement  ou  la  chute  de  quelques  manufactures,  Fardeur 
ou  Tindifférence  pour  les  entreprises  d'agriculture,  des  années  d'abon- 


(1)  Les  questions  judicieuses  que  le  chevalier  J.  Sinclair  a  proposées  en  Ecosse, 
et  les  fails  qu'il  a  rassemblés  sur  celle  partie  de  la  Grande-Bretagne  font  beaucoup 
d'honneur  k  son  zèle  et  à  ses  lumières.  Son  ouvrage  est  d'ailleurs  un  monument 
qui  atteste  le  savoir  et  le  jugement  du  clergé  de  ce  pays-là.  On  peut  regretter 
qu'on  n'y  ait  pas  réuni  les  paroisses  contiguês,  ce  qui  aurait  aidé  à  se  faire  une 
idée  nette  de  Tétat  de  chaque  district,  et  facilité  la  mémoire.  Quant  aux  répétitions 
et  aux  contradictions  même  qu*on  y  trouve,  elles  ont  assez  peu  d'inconvénient  et 
servent  même  d'appui  à  la  conCance  du  lecteur.  Tel  qu'il  est,  ou  avec  peu  de  chan- 
gements, s'il  contenait  des  registres  exacts  et  complets  pour  les  150  dernières  an- 
nées, ce  recueil  serait  d'uo  prix  inestimable,  et  offrirait  un  tableau  plus  Odèle  de 
l'état  intérieur  du  pays  qu'aucun  des  écrits  publiés  stur  ce  sujet.  Mais  la  plus  ac- 
tive diligence  ne  pourrait  suffire  k  ce  but.  (M.) 

(2)  La  statistique  a  commencé  à  répondre  aux  desiderata  que  formulait  Malthus. 
Mais  la  plupart  de  ceux  qui  écrivent  rhisloire  sont  encore  trop  imbus  des  préjugés 
classiques,  universitaires  et  autres,  pour  s'aider  de  l'économie  politique  4ans  l'ap- 
préciation des  événements,  dont  la  plupart  ont  ainsi  passé  inaperçus.  {Jpk,  G.) 
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dance  ou  de  disette,  des  guerres,  des  maladies,  des  lois  relatives  aux  pau- 
vres, des  émigrations  et  nombre  d'autres. 

Une  cause  encore,  qui  a  pu  souvent  masquer  ces  oscillations,  c'est  la 
différence  entre  le  prix  réel  du  travail  et  son  prix  nominal.  Celui-ci 
baisse  rarement  partout  à  la  fois  ;  mais  on  sait  assez  que  souvent  il  reste 
le  même,  tandis  que  le  prix  nominal  des  subsistances  hausse  graduelle- 
ment. C'est  ce  qui  aura  généralement  lieu,  si  le  commerce  et  les  ma- 
nufactures reçoivent  assez  d  accroissement  pour  suffire  à  l'emploi  des 
nouveaux  ouvriers  jetés  sur  le  marché,  et  pour  prévenir  Taugmentation 
d'ofire  que  doit  occasionner  la  baisse  du  prix  en  argent  (1).  Mais  une 
augmentation  du  nombre  des  ouvriers  qui  reçoivent  les  mêmes  salaires 
en  argent  doit  nécessairement  produire,  par  l'effet  de  la  concurrence 
des  demandes,  une  hausse  dans  le  prix  monétaire  du  blé.  Au  fait,  c'est 
une  baisse  réelle  du  prix  du  travail.  Pendant  tout  le  temps  que  cette 
hausse  graduelle  des  subsistances  dure,  l'état  des  classes  inférieures  ne 
peut  manquer  d'empirer  graduellement.  Au  contraire,  les  fermiers  et 
les  capitalistes  s'enrichissent  parle  bas  prix  du  travail.  Leurs  capitaux 
croissent  et  les  mettent  en  état  d'employer  un  plus  grand  nombre 
d'hommes.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que  la  difficulté  de  soutenir  une 
famille,  s'étant  accrue,  a  dû  nécessairement  porter  quelque  atteinte  à  la 
population.  11  devra  donc  arriver  au  bout  d'un  certain  temps  que  la  de- 
mande du  travail  sera  grande  en  proportion  de  l'offire.  Par  conséquent, 
le  prix  réel  du  travail  croîtra,  si  rien  n'empêche  que  ce  prix  ne  se  mette 
à  son  niveau.  C'est  ainsi  que  les  salaires,  et  par  là  même  la  condition 
des  classes  inférieures,  éprouveront  des  baisses  et  des  hausses,  des  mou- 
vements rétrogrades  et  progressifs,  quoique  le  prix  nominal  du  travail 
ne  baisse  point. 

Les  sauvages,  chez  qui  le  travail  n'a  pas  un  prix  réglé,  n'en  sont  pas 
moins  exposés,  sans  doute,  aux  mêmes  oscillations.  Lorsque  leur  popu* 
lation  s'est  élevée  jusqu'au  niveau  qu'elle  ne  peut  franchir,  tous  les  ob- 
stacles qui  en  préviennent  l'accroissement,  et  ceux  qui  la  détruisent, 
agissent  avec  beaucoup  de  force.  Les  habitudes  vicieuses  se  multiplient, 


(1)  Si  les  nouveaux  ou?riers  jelés  chaque  année  sur  le  marché  ne  peuvent  trouver 
(Temploi  dans  l'apiculture,  leurs  demandes,  se  faisant  mutuellement  concur- 
rence, peuvent  faire  tellement  baisser  le  prix  du  travailen  argent,  que  l'accroisse- 
ment de  la  population  ne  produise  aucune  nouvelle  demande  effeciive  de  blé.  En 
d'antres  termes,  si  les  propriétaires  de  terres  et  les  fermiers  ne  pouvaient  obtenir 
qu'une  quantité  additionnelle  de  travail  agricole  en  échange  du  produit  addition- 
nel qu'ils  feraient  naître,  ils  ne  seraient  pas  engagés  k  le  faire  natlrt».  {M.) 
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l'exposition  des  enfants  est  moins  rare,  les  guerres  et  les  épidémies 
deviennent  probablement  plus  fréquentes  et  plus  meurtrières.  Ces 
causes  continueront  sans  doute  d*agir,  jusqu'à  ce  que  la  population 
soit  réduite  au  niveau  des  moyens  de  la  soutenir.  A  cette  époque,  le 
retour  d^une  espèce  d'abondance  relative  produira  de  nouveau  Tac- 
croissement  de  la  population  ;  et  au  bout  d'utf  certain  temps,  cet  ac- 
croissement sera  arrêté  par  l'action  des  mêmes  causes  que  je  viens 
d'énumérer  (1). 

Je  n'entreprendrai  pas  de  suivre  en  dififérents  pays  ces  mouvements 
rétrogrades  et  progressifs.  11  faudrait  pour  cela  que  l'histoire  pût  nous 
fournir  des  informations  très-détaillé^  sur  des  objets  qu'elle  a  négligés 
jusqu'ici.  De  plus,  il  est  facile  de  voir  que  les  progrès  mêmes  de  la  civi- 
lisation tendent  naturellement  à  rendre  ces  mouvements  moins  sensibles. 
Je  me  bornerai  donc  à  établir  les  propositions  suivantes  : 

1 .  La  population  est  nécessairement  limitée  par  les  moyens  de  sub- 
sislance, 

2.  La  population  croit  invariablement^  partout  où  croissent  les 
moyens  de  subsistance^  à  moins  que  des  obstacles  puissants  et  manifestes 
ne  Varrêtent  (2). 

3.  Ces  obstacles  particuliers^  et  tous  ceux  qui,  arrêtant  le  pouvoir 
prépondérant^  forcent  la  population  à  se  réduire  au  niveau  des  moyens 
de  subsislanccy  peuvent  tous  se  rapporter  à  ces  trois  chefs^  la  contrainte 
morale^  le  vice  et  le  malheur. 

Je  ne  pense  pas  que  la  première  de  ces  propositions  ait  besoin  d*êfre 
prouvée.  Les  deux  dernières  seront  le  résultat  de  Texamen  que  nous 
allons  entreprendre  de  l'état  des  peuples  anciens  et  modernes  envisagés 
sous  cet  aspect. 

C'est  l'objet  des  chapitres  suivants. 


(1)  James  Slewart  compare  le  pouvoir  productif  à  un  ressort  chargé  d'un  poids 
variable  (Êcon.  polit.,  titre  1,  liv.  I,  chap.  iv),  d'où  résulteraient  les  mêmes  oscilla- 
tions que  je  viens  de  dépeindre.  Cet  auteur  a  exposé  d'une  manière  très-satisfai- 
sanle,  dans  le  premier  livre  de  son  Traité  d'Économie  politique,  plusieurs  si4el8 
relatifs  à  la  population,  (^f.)  ' 

(2)  Je  m'exprime  ici  avec  une  sorte  de  réserve,  parce  qu*il  y  a,  je  crois,  un  petit 
nombre  de  cas,  tels  que  celui  des  nègres  aux  Indes  occidentales,  et  un  ou  deux 
autres  semblables,  où  la  population  ne  s'élève  pas  au  niveau  des  subsistances.  Mais 

sont  des  exceptions  et  des  cas  extrêmes.  En  parlant  d'une  manière  générale,  on 
peut  énoncer  ces  mêmes  propositions  sans  restriction  et  dire  : 
J .  La  population  croit  partout  où  croissent  les  moyens  de  subsistance. 
2.  Les  obstacles  qui  réprimenlle  pouvoir  prépondérant,  et  forcent  ainsi  la  popii" 
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CHAPITRE  UI*  —  DIS  OBSTACLES  À  Là  POPULATION  DANS  l'ÉTAT   LK  MOINS  ÉLETÉ  DE 

LA  SOCIÉTÉ  HUMAINE. 

Tous  les  Yoyageurs  s'accordent  à  nous  représenter  les  habitants  de  la 
Terre  de  feu  comme  placés  au  plus  bas  degré  àe  Feiistence  sociale  (1). 
Hais  nous  connaissons  peu  leurs  mœurs  et  leurs  habitudes  domestiques. 
La  contrée  stérile  qu'ils  habitent,  et  Fétat  misérable  auquel  ils  sont 
réduits  ont  empêché  de  former  avec  eux  des  liaisons  mercantiles,  qui 
auraient  pu  nous  procurer  les  informations  nécessaires  sur  leur  état  et 
leur  manière  de  vivre.  Du  reste,  il  n'est  pas  difficile  de  concevoir  quels 
sont  les  obstacles  qui  arrêtent  la  population  d'une  race  de  sauvages  dont 
la  misère  se  montre  au  premier  aspect  :  mourant  de  froid  et  de  faim  ; 
couverts  d*ordure  et  de  vermine  ;  placés  sous  le  climat  le  plus  rude, 
sans  avoir  su  trouver  aucun  moyen  d'en  adoucir  la  rigueur  (2). 

Les  naturels  de  la  Terre  de  Van  Diémen  ne  sont  guère  moins  misé- 
rables, et  on  les  peint  comme  presque  aussi  dépourvus  de  ressour- 
ces (3).  Ceux  des  îles  Andaman,  situées  plus  à  Test,  paraissent  inférieurs 
aux  uns  et  aux  autres.  Quelques  relations  récentes  attestent  que  tout 
leur  temps  est  employé  à  chercher  leur  nourriture  :  comhie  leurs  forêts 
ne  leur  ofiDrent  à  peu  près  aucune  proie  animale  et  peu  de  végétaux  dont 
ils  puissent  faire  usage,  ils  sont  réduits  à  grimper  sur  les  rochers,  ou  à 
errer  sur  le  rivage  de  la  mer,  pour  y  chercher  quelque  poisson  jeté  à  la 
côte,  ressource  toujours  précaire,  dont  ils  sont  absolument  privés  dans 
les  temps  orageux.  Leur  taille  ne  passe  pas  cinq  pieds  (4),  leur  ventre 
est  proéminent,  leurs  épaules  relevées  ;  ils  ont  une  grosse  tête  et  des 
membres  grêles  et  fluets.  Leur  aspect  annonce  le  dernier  degré  de  la 
misère,  et  le  plus  affreux  mélange  de  férocité  et  de  besoin.  Plusieurs 
ont  été  trouvés  sur  le  rivage  en  proie  aux  horreurs  de  la  famine  et  au 
dernier  période  de  cette  déplorable  existence  (5). 

Les  habitants  de  la  Nouvelle-Hollande  semblent  s'élever  un  peu  au- 


latioD  à  se  réduire  au  niveau  des  moyens  de  subsistaoce,  peuvent  tous  se  rapporter 
à  ces  trois  chefs,  la  contrainte  morale,  le  vice  et  le  malheur.  (A/.) 
{i)  Cook,  Premier  voyage^  t.  II,  p.  59,  angl. 

(2)  Ibid.,  Second  vay,^  t.  Il,  p.  187,  angl. 

(3)  Voyage  de  Vancouver ji.  II,  li?.  III,  c.  i,  p.  13,  angl. 

*   (4)  Ginqpiedsang1ais,quiTalentcbacun504,7945millimètre8,soitentouti  mètre 
b2  centimètres.  (Jph.  G.) 

(5)  Symes,  Ambasiade  à  Ava,  ch.  I,  p.  429.  Recherches  asiatiques^  t.  IV,  p.  404 , 
omgl. 
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dessus  des  peuples  dont  nous  Tenons  de  parler j%Nous  connaissons  une 
partie  au  moins  de  ces  sauvages  par  la  description  qu'en  a  fiiite  un 
voyageur,  qui  a  résidé  longtemps  à  Port-Jackson  et  qui  rapporte  les  faits 
dont  il  a  été  témoin  oculaire.  Le  rédacteur  du  premier  voyage  de  Cook, 
après  avoir  fait  remarquer  combien  élait  petit  le  nombre  des  naturels 
qu*on  avait  aperçus  sur  la  côte  orientale  de  la  Nouvelle-Hollande,  et 
avoir  attribué  ce  défaut  de  population  à  la  stérilité  de  cette  terre  déso- 
lée, ajoute  :  «  Il  n'est  pas  très-facile  de  dire  comment  le  nombre  des 
habitants  est  réduit  à  ce  que  le  pays  peut  faire  subsister.  De  nouveaux 
voyages  apprendront  peut-être  s* ils  se  détruisent  naturellement,  comme 
ceux  de  la  Nouvelle-Zélande,  en  combattant  pour  leur  nourriture;  ou 
s'ils  sont  enlevés  par  la  famine  ;  ou  si  quelque  autre  cause  s'oppose 
chez  eux  à  la  multiplication  de  l'espèce  (1).  » 

Ce  que  M.  Collins  nous  dit  de  ces  sauvages  fournit,  à  ce  qu'il  me 
semble,  une  réponse  satisfaisante  à  ces  questions.  Ils  ne  sont,  nous 
dit^il,  ni  grands  ni  bien  faits.  Ils  ont  les  bras  et  les  parties  inférieures 
du  corps  très-minces,  ce  qu'on  attribue  au  défaut  de  nourriture.  Ceux 
qui  habitent  les  côtes  vivent  de  poisson,  et  occasionnellement  d'un  gros 
ver,  ou  larve,  qu'ils  trouvent  dans  le  gommier  nain.  Les  bois  sont  si 
dépourvus  d'animaux,  et  il  faut  tant  de  peine  pour  les  atteindre,  que 
ceux  qui  vivent  dans  l'intérieur  des  terres  ne  jouissent  pas  de  plus  d'ai- 
sance. Ils  passent  leur  temps  à  grimper  sur  les  arbres  les  plus  hauts, 
pour  y  trouver  du  miel,  ou  de  petits  quadrupèdes,  comme  l'écureuil 
volant  ou  l'opossum.  Lorsque  le  tronc  de  ces  arbres  est  très-élevé  et 
dépouillé  de  branches,  ce  qui,  dans  leurs  forêts  touffues,  est  le  cas  le 
plus  ordinaire,  cette  espèce  de  chasse  ne  se  fait  pas  sans  beaucoup  de 
fatigue.  11  faut  qu'avec  leurs  haches  ou  herminettesde  pierre,  ils  taillent, 
pour  chaque  pied  alternativement,  une  coche  ou  entaille,  en  tenant 
l*arbre  fortement  embrassé  du  bras  gauche.  On  a  vu  des  arbres  ainsi 
entaillés  jusqu'à  la  hauteur  de  quatre-vingts  pieds  :  hauteur  à  laquelle  il 
a  fallu  que  le  sauvage  affamé  soit  parvenu  avant  d'avoir  atteint  la  pre- 
mière branche  et  d'avoir  pu  trouver  la  plus  légère  récompense  de  son 
travail  (2). 

Les  bois  ne  fournissent  que  bien  peu  de  chose,  outre  ce  petit  nombre 
d'animaux  :  quelques  baies,  l'igname,  la  racine  de  fougère,  les  fleurs  des 
différentes  espèces  de  banksia,  sont  les  seuls  végétauxà  leur  portée  (3)» 


(i)  Cook,  Premier  voyage  y  t.  III,  p.  240,  angl, 

(2)  Collins,  Description  de  la  Nouvelle-Galles  méridionale.  Appendice.  P.  549, 
in-40,  angl.  —  (3)  Ibid.y  p.  557, 
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Un  des  naturels,  qui  avait  avec  lui  un  jeune  enfant,  fut  surpris  par 
quelques  colons  sur  la  rivière  Hawkesbury.  U  a'élança  dans  son  canot, 
et  laissa  derrière  lui,  dans  sa  retraite  précipitée,  le  mets  qu'il  venait  de 
préparer  et  dont  il  était  sur  le  point  de  se  régaler.  C'était  un  gros  ver, 
qu'il  venait  de  tirer  d'une  pièce  de  bois  flotté  et  vermoulu,  et  qu'il  avait 
déjà  commencé  de  manger.  L'odeur  de  cet  insecte  et  de  son  ancienne 
habitation  était  insupportable.  On  appelle  ce  ver,  dans  le  langage  du 
pays,  ca-bro.  Et  il  y  a  une  tribu  de  Tinlérieur  des  terres  qui  s'appelle 
Ca-bro-gaU  parce  qu'elle  fait  de  ce  mets  dégoûtant  sa  principale  nour- 
riture. Les  habitants  des  bois  composent  avec  la  racine  de  fougère, 
mêlée  de  quelques  fourmis,  de  la  grande  et  de  la  petite  espèce,  une 
sorte  de  pâte  alimentaire,  à  laquelle  ils  ajoutent,  dans  la  saison,  les  œufs 
ou  nymphes  de  ces  mêmes  insectes  (1). 

Là  où  les  hommes  sont  obligés  d'avoir  recours  à  de  tels  moyens  de 
subsistance,  où  la  nourriture  animale  et  végétale  est  si  rare,  et  où  le  tra- 
vail nécessaire  pour  l'obtenir  est  si  pénible,  il  est  évident  que  la  popula- 
tion doit  être  faible  et  éparse.  Les  limites  auxquelles  elle  peut  atteindre 
sont  nécessairement  peu  élevées.  Mais  si  nous  prenons  en  considération 
les  coutumes  étranges  et  barbares  de  ces  peuples,  les  cruels  traitements 
qu'ils  font  éprouver  aux  femmes,  et  la  difficulté  d'élever  des  enfants 
dans  la  situation  où  ils  se  trouvent,  bien  loin  d'être  surpris  que  la  po- 
pulation ne  s'élève  pas  au-dessus  de  ses  bornes  actuelles,  nous  serons 
portés  à  croire  que  les  moyens  de  subsistance  qu'offre  ce  pays,  tout 
faibles  qu'ils  sont,  doivent  excéder  le  besoin  du  petit  nombre  d'habitants 
échappés  à  tant  de  causes  de  destruction. 

Chez  ces  peuples,  l'amour  s'annonce  par  des  actes  de  violence  et  de 
férocité.  C'est  parmi  les  femmes  d'une  tribu  ennemie  que  le  jeune  sau- 
vage fait  son  choix.  U  épie  le  moment  où  celle  qu'il  recherche  est  seule 
et  privée  de  ses  protecteurs  naturels  ;  il  s'approche  sans  être  aperçu,  l'é- 
tourdit à  coups  de  massue  ou  avec  son  épée  de  bois  dur;  la  frappe  sur  la 
tête,  sur  le  dos,  sur  les  épaules,  si  rudement,  que  chaque  coup  fait  cou- 
ler des  flots  de  sang.  U  l'enlève  ensuite  d'un  bras  à  travers  la  forêt,  sans 
se  mettre  en  peine  des  pierres  et  des  éclats  de  bois  dont  la  route  est  semée, 
impatient  d'amener  sa  proie  au  lieu  qu'habite  sa  propre  tribu.  Là«  après 
d'autres  actes  de  barbarie,  cette  femme  est  reconnue  comme  sa  propriété, 
et  dès  lors  il  est  rare  qu'elle  quitte  son  nouveau  maître.  Cet  outrage  n'est 
pas  vengé  par  les  parents  de  la  femme,  si  ce  n'est  que  dans  l'occasion 
ils  usent  de  représailles,  en  enlevant  des  femmes  à  leurs  ennemis  (2). 

(1)  GoUins,  Detcript.  de  la  Nouv.-GaUes  mérid.,  p.  558.  —  (2)  Ibid.,  p.  559. 
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L'union  des  sexes  est  précoce  ;  les  colons  ont  même  vu  des  exemples 
honteux  de  violence  de  la  part  de  quelques-uns  de  ces  sauvages  envers 
de  très-jeunes  filles  (1). 

La  conduite  des  maris  envers  leurs  femmes  est  bien  assortie  au  pré- 
lude de  leur  tendresse.  Toutes  portent  sur  la  tête  des  signes  évidents 
d'infériorité.  Et,  comme  les  mariages  sont  précoces,  on  peut  dire  que 
leurs  maris  les  battent  aussitôt  qu'ils  en  ont  la  force.  On  a  vu  quelques- 
unes  de  ces  infortunées,  dont  la  tête  tondue  était  marquée  de  tant  de 
cicatrices,  quUI  était  difficile  de  les  compter.  M.  Collins  dit  à  cette  occa- 
sion, en  se  livrant  à  un  mouvement  de  sensibilité  :  «  La  condition  à 
laquelle  ces  femmes  sont  réduites  est  telle,  que  souvent,  en  voyant  une 
jeune  fille  que  sa  mère  portait  sur  ses  épaules,  j'anticipais  sur  l'avenir, 
et,  prévoyant  les  malheurs  auxquels  elle  était  destinas,  je  pensais  que 
c'eût  été  un  acte  d'humanité  de  la  priver  sur-le-champ  d'une  si  déplora- 
ble vie.  D  Et  ailleurs,  en  parlant  deBennilong,  il  dit  :  a  Je  trouve  ici  dans 
mon  journal,  que  Bennilong,  pour  je  ne  sais  quel  sujet,  avait  cruelle- 
ment battu  sa  femme  un  instant  avant  son  accouchement  (2). 

Une  conduite  si  brutale  doit  produire  souvent  des  couches  malheu- 
reuses. L'union  précoce  et  même  prématurée  des  sexes  nuit  probable- 
ment à  la  fécondité.  Il  est  plus  rare  chez  ces  sauvages  de  n'avoir  qu'une 
femme  que  d'en  avoir  plusieurs  ;  mais  ce  qui  est  singulier,  c'est  que 
M.  C!ollins  ne  se  souvient  pas  d'avoir  jamais  vu  un  homme  qui  eût  des 
enfants  de  plus  d'une  de  ses  femmes.  Il  a  entendu  dire  à  quelques  na- 
turels que  la  première  femme  réclamait  l'amour  de  son  mari  comme 
un  droit  exclusif,  et  que  la  seconde  n'était  qu'une  espèce  d'esclave 
chargée  de  servir  la  première  et  son  époux  (3). 

11  est  difficile  de  croire  qu'un  droit  pareil  soit  absolument  exclusif  ; 
mais  peut-être  n'est-il  pas  permis  à  la  seconde  femme  d'élever  ses 
enfants.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  (ait  est  vrai,  il  prouve  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  de  femmes  sans  enfants.  Ce  phénomène  ne  peut  s'expliquer  que 
par  les  durs  traitements  auxquels  elles  sont  exposées,  ou  par  quelque 
coutume  particulière  qui  peut  avoir  échappé  à  l'observation  de 
M.  Collins. 

S'il  meurt  une  mère  tandis  qu'elle  allaite,  le  père  place,  sur  ce  corps 
mort,  l'enfant  plein  de  vie,  et  laisse  tomber  sur  lui  une  grosse  pierre  : 
aussitôt  ses  amis  achèvent  de  fermer  la  tombe.  Cette  afireuse  cérémonie 
fut  accomplie  par  Co-lé-bé,  l'un  des  naturels  que  les  colons  connais- 


(i)  Collins,  Descript.  de  la  Nouv. -Galles mérid.f  p.  563. 
(2)  Ibid.,  p.  560.  —  (5)  Ibid.,  p.  607. 
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«aient  :  et  lorsqu'on  lui  en  parlait,  il  prétendait  ta  justifier,  en  disant 
qu'on  ne  pourrait  trouver  aucune  femme  qui  voulût  remplacer  la  mère 
en  qualité  de  nourrice,  et  que  c'était  par  conséquent  abréger  les  souf- 
frances de  Tenfant  que  de  lui  ôler  la  vie  d*un  seul  coup.  M.  Collins 
observe  que  cette  coutume,  qui  est  générale,  peut  jusqu'à  un  certain 
point  rendre  compte  de  la  faiblesse  de  la  population  de  ces  ccmtrées  (1). 

Quoique  par  elle-même  peut-être  elle  ne  puisse  pas  avoir  beaucoup 
d'influence  à  cet  égard,  elle  sert  du  moins  à  peindre,  d'une  manière 
sensible,  la  difficulté  d'élever  des  enfants  dans  la  situation  où  se  trouvent 
ces  sauvages.  Des  femmes,  dont  le  genre  de  vie  eiige  qu'elles  changent 
continuellement  de  place,  qui  sont  soumises  à  des  travaux  excessifs  et 
toujours  renaissants,  ne  peuvent  ^ère  élever  à  la  fois  plusieurs  en- 
fants à  peu  près  du  même  âge.  S*il  en  naît  un  avant  que  Tautre  soit  en 
âge  de  se  suffire  à  lui-même  et  de  marcher  après  sa  mère,  il  est  pres- 
que inévitable  que  l'un  ou  l'autre  ne  périsse  faute  de  soins.  La  tâche 
d*élever  un  seul  enfant,  dans  cette  vie  errante  et  pénible,  est  si  inquié- 
tante et  si  difficile,  qu*il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'on  ne  puisse  trouver 
aucune  femme  qui  veuille  s'en  charger,  lorsqu'elle  n'y  est  pas  con- 
trainte par  l'irrésistible  instinct  de  la  maternité. 

A  ces  causes,  qui  arrêtent  la  génération  naissante,  il  faut  joindre 
celles  qui  la  détruisent  à  mesure  qu  elle  se  forme.  Telles  sont  les  guerres 
fréquentes  que  ces  peuples  se  livrent,  et  leurs  perpétuelles  inimitiés; 
Fesprit  de  vengeance  qui  les  porte  sans  cesse  à  verser  le  sang  ;  la  saleté 
de  leurs  habitations  ;  leur  mauvaise  nourriture  et  toutes  les  maladies 
qu'elle  engendre;  en  particulier,  les  maladies  de  la  peau  et  une  espèce 
de  petite  vérole  qui  fait  chez  eux  de  grands  ravages  (2). 

Cette  épidémie  se  manifesta  en  1789.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  de 
l'état  auquel  elle  réduisit  leurs  peuplades.  On  ne  trouvait  pas  une  seule 
personne  vivante  dans  les  baies  et  les  havres  ci-devant  les  plus  peu- 
plés; pas  une  trace  humaine  sur  le  sable.  Ils  avaient  laissé  les  morts 
pour  enterrer  les  morts.  Les  creux  de  rochers  étaient  remplis  de  corps 
en  état  de  putréfaction,  et  en  plusieurs  endroits  les  sentiers  étaient  cou- 
verts de  squelettes  (3). 

H.  Collins  fut  mformé  que  la  tribu  de  Co-lé-bé,  le  même  que  j*ai 
nommé  ci-dessus,  avait  été  réduite,  par  le  fléau  destructeur,  à  trois 


(1)  Collins,  Deseripi.  de  la  Nouv.-Galles  mérid.^  p.  362. 

(2)  Voyez  en  général  Tappendice  de  Collins,  Description  de  la  colonie  anglaise 
de  la  Nouvelle^Galles  méridionalCy  angl. 

(3)  Ibid.,  p-  8»7. 
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\     ^  ment  flegmatique  des  Hottentots  comme  la  principale  cause  de  la 

\     h;  faiblesse  de  leur  population  (1).  Cest,  à  ce  qu'il  parait,  aux  dangers  et 

--   j  \:  aux  fatigues  de  la  vie  sauvage  qu*il  faut  attribuer  cette  disposition.  Une 

^  telle  vie  absorbe  l'attention  et  ne  lui  permet  pas  de  se  fixer  sur  des 

•  passions  tendres.  G*est  là  sans  doute  la  vraie  raison  de  la  froideur  des 

^    Américains  ;  et  on  aurait  tort  de  l'imputer  à  quelques  vices  de  leur  con- 

i7'      ^       ^  stitution,  puisque,  à  mesure  que  les  peines  et  les  dangers  diminuent 

-^   u   pour  ces  peuples,  l'amour  reprend  chez  eux  son  empire.  C'est  ce  qu'on 

^  observe  dans  les  contrées  que  leur  situation  favorise  et  dont  les  babi- 

.^      -  tants  sont  moins  exposés  aux  peines  de  la  vie  sauvage.  Quelques  tri- 

'^  ^'    bus  situées  aux  bords  des  rivières  poissonneuses,  dans  des  lieux  abon- 

;k   "^     dants  en  gibier,  ou  sur  des  terres  mises  en  valeur,  ne  partagent  point 

^  rinsensibilité  générale;  et  comme  leurs  passions  n'ont  pas  de  frein, 

*"         leurs  mœurs  sont  fort  dissolues  (2). 

S'il  est  vrai  que  cette  apathie  des  Américains  ne  soit  pas  un  défaut 
naturel,  mais  Teffet  d'un  genre  de  vie  qui  rend  plus  rares  en  euK  des 
mouvements  passionnés,  nous  ne  serons  pas  portés  à  attribuer  à  cette 
cause  l'infécondité  des  mariages.  Nous  l'imputerons  plutôt  au  genre 
de  vie  des  femmes  et  aux  coutumes  établies  parmi  elles,  chez  ces  peu- 
ples sauvages. 

a  On  a  demandé  quelquefois  si  les  arts  et  la  civilisation  avaient  amé- 
lioré Télat  de  l'homme  :  et,  dans  la  vanité  de  leurs  disputes,  les  phi- 
losophes ont  élevé  des  doutes  sur  ce  sujet.  Mais  que  la  civilisation  ait 
accru  le  bonheur  des  femmes,  c'est  une  vérité  sur  laquelle  on  ne  sau- 
rait élever  aucun  nuage.  »  Ainsi  s'exprime  Robertson  (3)  ;  et  cette  re- 
marque est  confirmée  par  l'histoire  de  tous  les  peuples  sauvages.  Le 
mépris  et  la  dégradation  des  femmes  sont  un  des  traits  qui  caractéri- 
sent le  plus  uniyerseilement  cette  époque  de  l'existence  sociale  (4).  Tel 
est  le  sort  de  ce  malheureux  sexe  chez  quelques  tribus  d'Amérique,  que 
le  mot  servitude  n'exprime  qu'imparfaitement  son  abjection  et  sa  mi- 
sère. Là  une  femme  n'est  à  proprement  parler  qu'une  béte  de  somme. 
Tandis  que  la  vie  d'un  homme  se  partage  entre  la  paresse  et  les  plaisirs, 
sa  femme  est  condamnée  aux  plus  rudes  travaux,  et  ses  travaux  se  suc- 
>^  cèdent  sans  relâche.  On  lui  assigne  sa  tâche  sans  pitié  pour  sa  faiblesse. 

r  ./ 

*sr      cy  (*)  Voyage  dans  F  intérieur  de  l'Afrique,  1. 1,  p.  12,  13. 

.  ^      ^'  (2)  Robertson,  liv.  IV,  p.  71.  LetL  édif.,  l.  VI,  p.  48,  322,  330;  l.  VU,  p.  20; 

^:'         iQ-12,  édit.  de  1780.  Charlevoix,  t.  III,  p.  303,  423.  HeoDepin,  Mœurs  des  sau- 
^       ^^         vages^p.Zl. 

(3)  Rol)erlson,  liv.  IV,  p.  103.  —  (4)  Ihid.,  liv.  IV,  p.  103.  UU,  édif,  Charle- 
voix,  t.  m,  p.  287.  Voyage  de  la  Pérouse,  ch.  ix,  p.  402;  in-4o,  édil.  de  Londres. 
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Od  reçoit  ses  services  sans  recooDaîssance  ni  faveur  (1).  Dans  quelques 
districts  où  la  dégradation  est  extrême,  on  a  vu  des  mères  tellement 
pénétrées  de  l'horreur  de  leur  situation,  qu'elles  faisaient  périr  leurs 
filles  à  leur  naissance,  pour  les  délivrer  d'un  seul  coup  du  poids  de 
leurs  infortunes  (2). 

Cet  état  d'abaissement  et  l'assujettissement  à  un  travail  forcé,  joints 
à  la  dureté  de  la  vie  sauvage,  ne  peuvent  manquer  d'être  très-défavora- 
bles à  la  grossesse  des  femmes  mariées  (3)  :  et  le  libertinage  auquel  elles 
sont  livrées  avant  cette  époque,  ainsi  que  les  moyens  qu'elles  emploient 
pour  se  faire  avorter,  doivent  nécessairement  nuire  ensuite  à  leur  fé- 
condité (4).  Un  missionnaire,  à  propos  de  la  coutume  de  changer  de 
femmes  qui  se  trouve  établie  chez  les  Natchez,  remarque  qu'elle  n'a 
lieu  que  pour  les  femmes  qui  n'ont  point  donné  d'enfants  à  leurs  maris. 
C'e^  dire  assez  qu'en  général  les  mariages  n'y  sont  pas  féconds  :  et  c'est 
d'ailleurs  une  conséquence  de  la  vie  déréglée  des  femmes  avant  le  ma- 
riage, que  ce  même  auteur  a  dépeinte  (5).  y^ 

Les  causes  auxquelles  Gharlevoix  attribue  la  stérilité  des  Américaines 
sont  le  long  temps  pendant  lequel  elles  allaitent  et  se  séparent  de  leurs 
maris,  temps  qui  est  ordinairement  de  plusieurs  années;  leurs  travaux 
excessifs  et  qui  ont  lieu  sans  aucune  discontinuation,  quelle  que  soit  la 
situation  dans  laquelle  elles  se  trouvent  ;  enfin  la  coutume  de  plusieurs 
tribus,  qui,  avant  le  mariage,  permettent  la  prostitution.  Ajoutez  à 
cela,  dît-il,  l'extrême  misère  à  laquelle  ees  peuples  sont  réduits,  et  qui 
éteint  chez  eux  le  désir  d'avoir  des  enfants  (6).  Parmi  les  hordes  les 
moins  policées,  c'est  une  maxime,  qu'il  ne  faut  pas  se  charger  de  plus 
de  deux  enfants  à  élever  (7).  S'il  natt  deux  jumeaux,  d'ordinaire  on  en 
abandonne  un,  parce  que  la  mère  ne  peut  en  nourrir  deux.  Si  une  mère 
meurt  pendant  le  temps  de  l'allaitement,  on  désespère  de  conserver  son 
nourrisson,  et,  comme  dans  la  Nouvelle-Hollande,  on  l'ensevelit  sur  le 
sein  qui  l'a  nourri  (8). 

(1)  RoberlsoD,  liv.  IV,  p.  105.  UtL  édif.,  t.  IV,  p.  329.  Roger,  Amérique  sept., 
p.  211,  angl.  Creuxii  Hlst,  Cancui,^  p.  57. 

(2)  RobertsoD,  liv.  IV,  p.  106.  Raynai,  EUt.  des  IndeSy  t.  IV,  chap.  vu,  p.  110; 
iD-8«,10vol.,  1795. 

(3)  Robertson,  liv.  IV,  p.  106.  Creuxii  Hist.  Canad.y  p.  57.  Lafilau,  1. 1^  p.  390. 

(4)  RoberlsoQ,  liv.  IV,  p.  72.  Eliis,  Foyage,  p.  198,  angl.  Burke*t  Americat 
vol.  I,  p.  187. 

(5)  Leti.  édif.y  i.  VU,  p.  20, 22. 

(6)  Charlevoix,  N.-Fr.^  t.  IH,  p.  304. 

(7)  Robertson,  Uv.  IV.  p.  107.  LeU.  édif.,  l.  IX,  p.  140. 

(8)  Robertson,  liv.  IV,  p.  107.  UH,  édif.,  l.  VIU,  p.  86. 
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Comme  il  arrive  souveDt  que  les  parents  sont  pressés  par  le  besoin^ 
ils  ont  tant  de  peine  à  suffire  à  ceux  de  leurs  enfants,  qu'ils  les  aban- 
donnent ou  les  livrent  eux-mêmes  à  la  mort  (1).  On  expose  générale- 
ment les  enfants  difformes  :  et  quelques  peuplades  du  Sud  font  éprouver 
le  même  sort  aux  enfants  dont  les  mères  ne  supportent  pas  bien  les 
peines  de  la  grossesse  et  le  travail  de  l'enfantement^  de  peur  qu*ils 
n'héritent  de  la  faiblesse  de  leur  mère  (2). 

C'est  à  de  telles  causes  qu'il  faut  attribuer  l'exemption  remarquable 
de  difformités  qu'on  observe  chez  ces  sauvages  d'Amérique.  Et  lors 
même  qu'une  mère,  parmi  eux,  veut  élever  tous  ses  enfants  sans  dis- 
tinction, la  mort  en  enlève  un  si  grand  nombre,  par  la  manière  dure 
dont  on  les  traite,  qu'il  est  à  peu  près  impossible  que  ceux  d'une  con- 
stitution délicate  puissent  atteindre  l'âge  d'homme  (3).  Dans  les  colo- 
nies espagnoles,  où  la  vie  des  indigènes  est  moins  pénible,  et  où  on  ne 
leur  permet  pas  de  faire  périr  leurs  enfants,  on  voit  beaucoup  d'hommes 
de  figure  difforme,  petits,  mutilés,  aveugles  et  sourds  (4). 

La  polygamie  parait  avoir  été  permise  de  tout  temps  aux  sauvages 
américains,  mais  il  n'y  avait  guère  que  leurs  chefs  ou  caciques  qui  se 
prévalussent  de  cette  liberté  ;  quelquefois  cependant  on  en  voyait  des 
exemples  chez  de  simples  particuliers,  dans  quelques-unes  des  riches 
provinces  du  Sud,  où  les  subsistances  sont  plus  abondantes.  La  diffi- 
culté de  vivre  forçait  en  général  les  hommes  du  peuple  à  se  contenter 
d'une  seule  femme  (5).  Cette  difficulté  était  si  bien  sentie,  que  les  pères, 
avant  de  donner  leurs  filles  en  mariage,  ne  manquaient  pas  d'exiger,  de 
ceux  qui  en  faisaient  la  recherche,  des  preuves  non  équivoques  de  leur 
habileté  dans  l'art  de  la  chasse,  et  par  là  même  des  moyens  qu'ils  avaient 
de  pourvoir  à  l'entretien  d'une  famille  (6).  Les  femmes,  en  Amérique, 


(i)  Robertson,  liv.  IV,  p.  i08.  —  Chez  nous,  il  y  a  évidemment  progrès  quant  k 
la  forme;  les  enfants  sont  déposés  à  l'hospice;  mais  le  résultat  est  le  même,  il  est 
à  peu  près  sûr  qu'ils  y  meurent. 

Je  lis,  dans  un  rapport  de  M.  deWatteville  au  ministre  dePintérieur,  qu'en  France, 
si  Ton  compare  les  décès  des  enfants  trouvés  soit  avec  leur  nombre  total,  soit  avec 
celui  des  expositions,  on  trouve  qu'il  en  meurt  1  sur  7  de  un  jour  à  douze  ans,  ou  78 
pour  cent,  et  que  la  mortalité  de  ces  enfants  est  de  50  pour  cent  dans  la  première 
année  de  lear  existence.  [V.  Annuaire  de  CÉcan.  polU.  et  de  lasUUUt,  pour  1851 , 
p.  177.]  {Jph.  G.) 

(2)  Lafitau,  Mœurs  des  sauvages^  i.  I,  p.  592. 

(5)  Gharlevoix,  t.  lU,  p.  303.  Raynal,  HisL  des  Indes,  t.  VIII,  1.  XV,  p.  22. 

(4)  Robertson,  liv.  IV,  p.  73.  royage  d'UlloUy  1. 1,  p.  232. 

(5)  Robertson,  liv.  IV,  p.  102.  UiL  édif.y  t.  VIlî,  p.  87. 

(6)  UU.  édif.,  t.  IX,  p.  364.  Rob.,  liv.  IV,  p.  115. 
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ne  se  marient  pas  de  boone  heure  (1)  ;  et  la  manière  licencieuse  dont 
elles  vivent  avant  de  se  marier  doit  naturellement  produire  cet  effet  (2). 

Ces  coutumes,  dues  à  la  crainte  de  se  voir  chargé  de  famille,  et  la 
mortalité  causée  chez  les  enfants  par  les  peines  de  la  vie  sauvage  (3), 
n'ont  pu  manquer  d'agir  puissamment  pour  arrêter  la  population  nais- 
sante. 

Lorsque  le  jeune  sauvage  a  échappé  à  tous  les  dangers  de  Tenfance, 
d*antres  dangers  menacent  son  âge  mûr.  Les  maladies,  a  cette  époque 
d  existence  sociale»  sont  plus  rares,  mais  plus  destructives.  Comme  Tim- 
prévoyance  des  sauvages  est  extrême,  et  que  tous  leurs  moyens  de 
subsistance  sont  f  récaires,  ils  passent  subitement»  selon  le  sort  de  la 
chasse  ou  selon  la  saison,  des  horreurs  de  la  disette  aux  excès  que 
Tabondance  provoque  (4).  Leur  voracité  compense  alors  la  rigueur  de 
leur  abstinence,  et  toutes  deux  leur  sont  également  nuisibles  (5).  Les 
maux  qui  en  sont  la  suite  moissonnent  la  jeunesse  dans  sa  fleur.  Ils 
sont  d'ailleurs  sujets  à  la  consomption,  à  la  pleurésie,  à  Tasthme,  à  la 
paralysie  ;  maladies  qu'occasionnent  les  fatigues  de  la  chasse  et  de  la 
guerre,  ainsi  que  l'inclémence  des  saisons,  qu'ils  bravent  sans  cesse  (6). 

Les  missionnaires  parlent  des  maladies  perpétuelles  auxquelles  sont 
sujets  les  indigènes  de  TAmérique  méridionale,  et  pour  lesquelles  ils 
n'ont  point  de  remède  (7).  Ignorant  les  recettes  les  plus  simples,  ne 
pouvant  se  résoudre  à  changer  leur  diète  grossière  et  insalubre,  ils 
soccoflobent  en  grand  nombre.  Le  jésuite  Fauque  rapporte  que,  dans  ses 
excursions  multipliées,  à  peine  a-t-il  rencontré  un  vieillard  (8).  Robert- 
son  pense  que  la  durée  de  la  vie  est  plus  courte  chez  les  sauvages  que 
chez  les  peuples  civilisés  (9).  Raynal,  malgré  son  enthousiasme  pour 
ces  nations,  dit  à  peu  près  la  même  chose,  en  parlant  des  indigènes  du 
Canada  (10).  Les  observations  de  Cook  et  de  la  Pérouse,  sur  ceux  de 
la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique,  confirment  cette  remarque  (11). 

Dans  les  vastes  plaines  du  Sud,  un  soleil  brûlant,  qui,  après  la  saison 


(l)Rob.,liv.  IV,p.i07. 

(2)  Utt.  édif.,  Voyage  dUlloa,  L  I,  p.  345.  Borke's  America^  vol.  I,  p.  187. 
Charlevoix,  1. 111,  p.  303,  324. 

(3)  Creuxius  dit  qu'à  peine  i  sur  30  atteint  l'âge  d'homme  (HUt.  Canad., 
p.  37);  mais  c'est  là  sans  doute  une  grande  exagération.  (M.) 

(4)  Rol>ertson,  li?.  IV,  p.  85.  —  (5)  GharleToix,  t.  III,  p.  302,  303. 

(6)  Robertson,  liv.  lY,  p.  86.  Gharlevoix,  t.  III,  p.  364.  Lafitau,  t.  II,  p.  360, 361. 

(7)  UU.  édif.,  t.  VIII,  p. 83.  —  (8)  Ibid.y  L  VII,  p.  317  et  suiv.  —  (9)  làid., 
lif.  IV,  p.  86.— (40)  Ibid.,  liv.  XV,  p.  23. 

(11)  Cooky  Troisième  voyageyiAll.chAî,^.^^.  Voyage  de  la Pérause^ch.  ix. 
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des  plaies,  dardo  ses  rayons  sur  des  terres  inondées,  engendre  de  fu- 
nestes épidémies.  Les  missionnaires  font  mention  de  contagions  fré- 
quentes parmi  les  indigènes,  qui  causent  dans  leurs  villages  une  ef- 
frayante mortalité  (1).  La  petite  vérole*  en  particulier,  y  fait  de  grands 
ravages,  soit  par  le  manque  de  soins,  soit  par  la  petitesse  des  habitations 
où  Ton  entasse  les  malades  ;  en  sorte  que  très-peu  en  réchappent  (2). 
Malgré  les  soins  des  jésuites,  les  indigènes  du  Paraguay  étaient  fort 
exposés  à  celte  cause  de  destruction.  La  petite  vérole  et  les  fièvres 
malignes,  qu'on  appelle  peste  dans  ces  régions,  désolaient  les  missions 
les  plus  florissantes  ;  et  c*est  à  cette  cause  qu*Ulloa  attribue  la  lenteur  de 
leurs  progrès,  au  sein  de  la  profonde  paix  dont  elles  jouissent  (3). 

U  ne  faut  pas  croire  que  ces  épidémies  épargnent  les  peuples  du 
Nord.  Elles  y  sont,  au  contraire,  fréquentes  (4),  et  la  relation  du  capi- 
taine Vancouver  en  offre  un  exemple  frappant.  Depuis  New-Dungeness 
au  nord-ouest  derAmérique,  sur  une  ligne  de  côtes  de  cent  cinquante 
milles  (5),  il  ne  vit  pas  cent  cinquante  habitants.  Il  trouva  plusieurs 
villages  déserts,  dont  chacun,  à  lui  seul,  aurait  aisément  contenu  tous 
les  individus  épars  qui  s'étaient  offerts  à  sa  vue  dans  toute  cette  étendue 
de  pays.  En  faisant  des  excursions  dans  l'intérieur,  surtout  au  Port- 
Discovery,  il  trouva  des  os  et  des  crânes  humains  répandus  çà  et  là.  Ce- 
pendant les  corps  des  indigènes  vivants  n'offraient  aucune  cicatrice;  ils 
ne  témoignaient  ni  crainte  ni  défiance.  Le  voyageur,  en  conséquence, 
ne  peut  s'arrêter  à  aucune  autre  conjecture  qu'à  celle  d'une  maladie 
pestilentielle  (6).  La  petite  vérole  avait  d'ailleurs  paru  sur  cette  côte,  et 
avait  laissé  des  traces  de  son  passage  sur  le  visage  des  indigènes,  dont 
plusieurs  avaient  perdu  un  œil  par  cette  maladie  (7). 

Les  sauvages,  par  une  suite  de  leur  ignorance  et  de  leur  malpro- 
preté (8),  perdent  Tavantage  que  peut  leur  donner,  pour  prévenir  la  con* 
tagion,  une  population  clair-semée.  En  quelques  cantons  de  l'Amérique, 
on  construit  des  maisons  destinées  à  recevoir  plusieurs  familles,  et  on 
y  voit  quatre-vingts  ou  cent  personnes  sous  le  même  toit.  Là  où  les  &- 
milles  vivent  séparées,  les  buttes  sont  fort  petites,  fermées,  misérables, 
sans  ouvertures  de  fenêtres,  et  avec  des  portes  si  basses,  qu'on  n'y  peut 


{i)  Lett.  édif.,  l.  VIII.  p.  79, 339;  t.  IX,  p.  425. 

(î)  yoyage  ctUUoa,  t.  I,  p.  349.  —  (3)  Ibid.,  1. 1,  p.  549. 

(4)  Letl.  édif.,  l.  VI,  p.  335.  —  (5)  Ou  23  rayriamètres  environ. 

(6)  Vancouver,  f'oyagfc,  l.l,Uv.  U, cb.v, p. 256,  an^/.  —  (7)/6<d.,ch.iv,  p.242. 

(5)  Charlevoix  s'exprime  là-dessas  en  termes  énergiques,  c  On  ne  peut,  dit-il, 
tmlrcr  dans  leurs  cabanes  qu'on  ne  soit  empesté,  n  La  saleté  de  leurs  mets,  ajoute* 
l-il,  vous  ferait  horreur.  T.  III,  p.  338.  (M.) 
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entrer  qu'en  rampant  (1).  Au  Nord-Ouest,  les  maisons  sont  au  ocmtraira 
fort  grandes  :  Meares  en  décrit  une,  qui  appartient  à  un  chef  du  détroit 
deNootka,  dans  laquelle  huit  cents  personnes  demeuraient,  mangeaient 
et  couchaient  (2).  Les  voyageurs  sont  unanimes  à  dire  que  rien  n'égale 
la  saleté  de  ces  habitations  et  la  malpropreté  personndle  de  ceux  qui 
8*y  renferment  (3).  Le  capitaine  Gook  les  représente  comme  pleins  de 
vermine,  quMls  s'occupent  à  prendre  et  à  dévorer  (4)  ;  et  il  ajoute  que  la 
puanteur  de  leurs  demeures  est  insupportable,  ainsi  que  le  bruit  et  la 
confusion  qui  y  régnent  (5).  La  Peyrouse  assure  qu'aucune  caverne  dV 
nimaux  sauvages  ne  peut  affecter  aussi  désagréablement  Todorat  (6). 

On  peut  aisément  se  figurer  le  ravage  que  doit  faire  une  épidémie, 
lorsqu'elle  vient  à  se  manifester  dans  ces  habitations.  Il  est  probable 
même  qu'un  pareil  degré  de  saleté  peut  engendrer  de  telles  maladies  ; 
cariln  ya  point  de  villes  où  Tair  doive  être  plus  altéré. 

Échappé  à  la  mortalité  de  Tenfance  et  aux  ravages  des  maladies,  le 
sauvage  est  exposé  à  tous  les  dangers  de  la  guerre  :  et  malgré  Textréme 
prudence  avec  laquelle  les  Américains  dirigent  toutes  leurs  entreprises 
militaires,  comme  ils  n'ont  presque  aucun  intervalle  de  paix,  leurs 
pertes  ne  peuvent  être  que  très-considérables  (7).  Ces  nations,  même 
les  plus  sauvages,  connaissent  fort  bien  leur  droit  de  propriété  sur  le 
territoire  qu'elles  occupent  (8)  ;  et  comme  il  est  pour  elles  de  la  plus 
grande  importance  de  ne  pas  souffrir  que  d'autres  s'emparent  de  leur 
gibier,  elles  le  gardent  avec  une  attention  jalouse.  De  là  d'innombrables 
sujets  de  querelle.  Les  nations  voisines  exercent  entre  elles  de  conti- 
nuelles hostilités  (9).  Le  simple  accroissement  d'une  tribu  est  envisagé 
par  les  autres  comme  une  véritable  agression,  et  par  cela  seul  qu'il  exige 
une  augmentation  de  territoire.  Une  guerre  née  de  celte  cause  ne  peut 
finir  que  lorsque,  par  des  pertes  multipliées,  l'équilibre  de  population 
se  trouve  rétabli,  ou  lorsque  le  parti  le  plus  faible  est  exterminé.  Une 
irruption  hostile  qui  dévaste  leurs  cultures,  ou  qui  les  force  d'aban- 


(1)  Rol)erlsoD,  liv.  IV,  p.  182. 

(2)  Foyage  de  Meares^  chap.  xii,  p.  iSd,  angL 

(3)  Voyage  de  Meares,  ch.  xxui,  p.  232. —  YancouTer»  Voyage,  t.  m,  lir.  Vf, 
ch.  1,  p.  313. 

(4)  Gook,  Troisième  voyage  y  t.  II,  p.  305.  —  (5)  Ibid.^  ch.  lu,  p.  316. 

(6)  Voyage  de  la  Peyrouse,  ch.  ix,  p.  403. 

(7)  Charlevoix,  BUt.  de  la  Nouv.-France,  t.  III,  p.  202,  203,429. 

(8)  Robertsoo,  liv.  IV,  p.  147. 

(9)  UU.  édif,,  t.  Vlll,  p.  40, 86,  et  ailleurs.  -  Gook,  Trois.voy.,  t.  II,  p.  324. 
-  Meares,  Voyage,  ch.  xxiv,  p.  267. 

2*  ftDiTiOPr.  .'] 
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donner  leurs  terres  à  gibier,  les  réduit  à  la  dernière  extrémité  ;  car  il 
esl  rare  qu*ils  aient  aucune  espèce  de  provision  susceptible  d*étre 
transportée.  Souvent  il  arrive  que  tous  les  habitants  du  pays  envahi 
cherchent  leur  refuge  dans  les  bois  et  dans  les  montagnes,  où  la  plu- 
part périssent  faute  de  subsistance  (1).  Chacun,  dans  ces  occasions, 
songe  à  sa  sûreté  personnelle.  Les  enfants  se  séparent  de  leurs  parents, 
qui  ne  s'en  mettent  point  en  peine.  Tous  les  liens  sont  dissous.  Un  père 
vend  son  fils  pour  un  couteau  ou  une  hache  (2).  La  famine,  les  maux 
de  tout  genre,  enlèvent  ceux  que  la  guerre  a  épargnés  ;  et  il  n*est  pas 
rare  de  voir  s*éteindre  de  la  sorte  des  tribus  entières  (3). 

Cet  état  de  choses  contribue  à  nourrir  la  férocité  martiale  qu  on  re- 
marque chez  les  sauvages,  surtout  chez  ceux  d'Amérique.  Ils  ne  com- 
battent pas  pour  conquérir,  mais  pour  détruire  (4).  C'est  par  la  mort 
de  son  ennemi  que  le  vainqueur  assure  sa  propre  vie.  A  voir  Tachame- 
ment  avec  lequel  ille  poursuit,  et  Tatrocité  de  ses  vengeances,  on  dirait 
qu'il  essaye  tous  les  tourments  qu'on  lui  destinait  à  lui-même.  Les 
Iroquois  expriment  la  résolution  prise  de  faire  la  guerre  par  ce  peu  de- 
mots  :  a  Allons  manger  cette  nation.  j>  Lorsqu'ils  invoquent  le  secours 
d*un  allié,  ils  le  convient  à  boire  du  bouillon  fait  avec  la  chair  de  leurs 
ennemis  (5).  Chez  les  Abénakis,  il  est  d'usage  qu'un  corps  de  guerriers, 
en  entrant  dans  le  pays  ennemi,  se  divise  en  plusieurs  partis.  Le  chef 
dit  à  chacun  d'eux  :  a  Je  vous  donne  à  manger  ce  hameau,  à  vous  ce 
village,  etc.  (6)  ;  d  et  ce  langage  subsiste  même  parmi  quelques  tribus 
qui  ont  renoncé  à  la  coutume  de  manger  leurs  prisonniers.  Cette  cou- 
tume a  certainement  été  établie  chez  plusieurs  peuples  de  ce  conti- 
nent (7)  ;  et  je  pense,  contre  Topinion  de  Robertson,  qu*elle  est  née  du 
sentiment  du  besoin,  quoique  ensuite  des  motifs  d'une  autre  nature 
aient  pu  l'entretenir  ou  la  renouveler.  C'est,  il  me  semble,  juger  peu 
favorablement  la  nature  humaine,  en  particulier  l'homme  à  Tctat  sau- 
vage, que  d'imputer  une  coutume  odieuse  à  des  passions  perverses, 
plutôt  qu*à  l'influence  impérieuse  du  besoin,  qui,  même  chez  les  peu- 
ples civilisés,  a  quelquefois  subjugué  les  autres  sentiments.  Lorsqu'une 
fois  la  coutume  a  été  établie  par  cette  cause,  la  crainte  de  devenir  la 
proie  d'un  ennemi  vorace  a  pu  animer  le  sauvage  d'un  tel  ressenti- 
ment, que  cette  passion  seule,  indépendamment  de  la  faim,  a  suffi  en- 
Ci)  Robertson,  liv.  IV,  p.  172.  —  Charlevoix,  t  II,  p.  203. 

(2)  un  édif.,  t.  VIII,  p.  346. 

(3)  Koberison,  liv.  IV,  p.  172.  Account  of  N,  America^  by  Major  Rogers,p.230. 

(4)  RobtTison,  liv.  IV,  p.  150.—  (5)  Ibid,,  p.  164. 

(6)  UiL  édif,,  I.  VI,  p.  205.  —  (7)  Robertson,  liv.  IV,  p.  164. 
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soite  pour  lui  faire  dévorer  les  prisonniers  tombés  entre  ses  mains. 

Les  missionnaires  font  mention  de  plusieurs  nations  qui  se  nourris- 
saient de  chair  humaine,  toutes  les  fois  qu'elles  pouvaient  s^en  pro- 
curer (1).  Il  peut  7  avoir  quelque  exagération  dans  leurs  récits.  Ils  sem- 
blent cependant  confirmés  par  les  voyages  récents  au  nord-ouest  <le 
l'Amérique»  et  par  la  description  que  fait  Cook  de  File  australe  de  la 
Nouvelle-Zélande  (2).  Les  peuples  du  détroit  de  Nootka  paraissent  être 
anthropophages  ;  et  nous  lisons  que  le  chef  du  district  de  Maquinna  a 
tant  de  goût  pour  ces  horribles  festins,  qu*il  tue  chaque  lune  un  esclave, 
pour  satisfoire  son  appétit  dénaturé  (3). 

L'amour  de  la  vie  s*unit  dans  le  cœur  du  sauvage  à  Famour  de  la 
communauté  dont  il  est  membre.  La  sûreté  et  la  puissance  de  sa  tribu 
sont  les  seuls  garants  de  sa  propre  existence,  et  réciproquement  il  en- 
visage son  propre  salut  comme  lié  au  salut  de  tous.  Ce  sentiment,  qui 
le  domine,  exclut  certaines  idées  d'honneur  et  de  bravoure,  familières 
aux  peuples  civilisés.  Fuir  devant  un  ennemi  prêt  à  repousser  son  atta- 
que, éviter  un  combat  où  sa  vie  serait  en  péril,  fait  partie  des  lois  de 
l'honneur  auxquelles  obéit  le  sauvage  américain.  Pour  se  résoudre  à 
attaquer  un  ennemi  qui  se  met  en  défense,  il  faut  qu'il  y  ait  presque 
certitude  de  vaincre  :  et  même  alors  chacun  craint  de  faire  le  premier 
pas  (4).  Le  grand  objet  qu'un  guerrier  a  en  vue  est  d'afiaiblir  ou  de  dé- 
truire les  tribus  ennemies,  en  causant  à  la  sienne  la  moindre  perte  pos- 
sible ;  et  il  cherche  à  obtenir  cette  fin  par  la  ruse  et  la  surprise,  par 
tous  les  stratagèmes  que  peut  lui  fournir  son  génie.  Attaquer  son  en- 
nemi à  force  égale  est  réputé  folie.  Périr  dans  le  combat,  loin  d'être 
glorieux,  est  une  tache  qui  ternit  la  réputation  d'un  guerrier,  parce 
qu'elle  l'expose  au  reproche  de  précipitation  et  de  témérité  (5).  Au 
contraire,  attendre  patiemment  sa  proie  ;  saisir  le  moment  où  elle  est 
dans  la  sécurité,  ou  incapable  de  résister  ;  fondre  sur  elle  dans  Tobscu- 
rité  de  la  nuit,  mettre  le  feu  aux  huttes  de  Tennemi;  en  massacrer  les 

(i)  UU.  édif,,  t.  VIII,  p.  105,  271  ;  t.  VI,  p.  266. 

(2)  Quelque  réservé  que  soit  ce  voyageur  dans  toutes  ses  assertions,  il  ne  laisse 
pas  de  s'exprimer  ainsi  sur  ces  insulaires  :  <  Il  n'est  que  trop  évident  qu'ils  ont 
beaucoup  de  goût  pour  ce  genre  de  nourriture.  »  Second  voyage^  vol.  I,  p.  246. 
Et  dans  son  dernier  voyage,  en  parlant  de  leurs  boslililés  perpétuelles,  il  ajoute  : 
•  Peut-être  le  désir  de  faire  un  bon  repas  contribue  beaucoup  à  provoquer  leurs 
attaques.  »  Vol.  I,  p.  137.  {M.) 

La  fréquence  de  ces  horribles  repas  est  aujourd'hui  hors  de  doute.  On  trouve, 
dans  les  récits  de  voyageurs  modernes,  d'épouvantables  détails  sur  les  anthropo- 
phages de  la  mer  du  Sud.  (Jph.  G.) 

(3)  Heares,  Voyage,  chap.  xxiv,  p.  255. 

(4)  Utt.  édif.y  t.  VI,  p.  360.  —  (5)  Charlevoix,  N.-Fr.,  t.  III,  p.  375. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


36  LIVRE  I.  —  CHAPITRE  IV. 

habitants  nus,  désarmés  et  sans  défense  (1),  sont  d^bonorables  eiploits, 
dont  la  mémoire  se  perpétue  et  dont  chaque  tribu  conserve  avec  soin  un 
souvenir  reconnaissant. 

II  est  facile  de  voir  que  cette  manière  de  faire  la  guerre  doit  son  ori- 
gine à  la  difficulté  d'élever«  au  milieu  des  dangers  de  la  vie  sauvage, 
des  citoyens  capables  de  défendre  leur  communauté.  Ces  causes  de  des- 
truction peuvent  agir  en  certains  moments  avec  tant  d'activité,  que  la 
population,  comparée  aux  subsistances,  paraisse  au-dessous  du  niveau. 
Mais  la  crainte  qu  ont  les  Américains  de  voir  leur  peuplade  s'afiaiblir, 
le  désir  de  Taccroitre  qui  les  domine  sans  cesse,  font  assez  voir  que  le 
cas  contraire  est  bien  plus  fréquent.  Il  est  probable  que,  si  ce  désir  d'ac- 
croissement venait  à  être  satisfait,  le  pays  ne  pourrait  pas  y  suffire.  Mais 
une  tribu  qui  crott  en  force  compte  sur  la  faiblesse  de  ses  adversaires; 
et  c'est  en  les  détruisant  qu'elle  pourvoit  à  son  entretien.  Réciproque- 
ment, la  diminution  du  nombre  des  habitants,  loin  de  mettre  ceux  qui 
restent  plus  à  Taise,  les  expose  aux  irruptions  de  leurs  voisins,  et  par  là 
même  à  la  dévastation  et  à  la  famine. 

Les  Chiriguanes  n^étaient  originairement  qu^une  petite  partie  des 
Guaranis.  Ils  quittèrent  le  Paraguay,  qui  était  leur  pays  natal,  pour  aller 
s'établir  dans  les  montagnes  du  Pérou.  Là,  ayant  trouvé  des  moyens 
suffisants  de  subsistance,  ils  s'accrurent  rapidement,  attaquèrent  leurs 
voisins,  et,  soit  valeur,  soit  fortune,  parvinrent  à  les  exterminer,  s'empa- 
rèrent de  leurs  terres  et  se  répandirent  sur  un  grand  espace.  En  peu 
d'années,  leur  nombre  s'éleva  de  trois  ou  quatre  mille  à  trente  mille  (2); 
tandis  que  les  tribus  plus  faibles  qui  les  entouraient  diminuaient  de 
plus  en  plus  par  la  famine  et  par  la  guerre. 

De  tels  exemples  font  assez  voir  combien  est  rapide,  même  chez  les 
sauvages  d'Amérique,  l'accroissement  de  la  population,  pour  peu  que 
les  circonstances  y  deviennent  favorables.  Ils  expliquent  assez  la  crainte 
qui  règne  dans  chaque  tribu  de  voir  diminuer  le  nombre  de  ses  mem- 
bres, et  le  désir  de  l'accroître  qu'on  y  remarque  souvent  (3)  ;  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  la  supposition  d'une  surabondance  de 
nourriture. 

On  peut  s'assurer  que  les  causes  (4)  qui  affectent  la  population  en 

(1)  Roberlson,  liv.  IX,  p.  185.  —  Ic/^  édif.,U  IV,  p.  i8i,  360. 

(2)  un.  édif,,  l.  Vin,  p.  243.  — (3)  Ufilaii.t.  Il,  p.  163. 

(4)  Ces  causes  paraîtront  peul-êlre  plus  que  suffisanles  pour  maintenir  la  popu- 
lation au  niveau  des  subsistance  s.  El  c'est  ce  qui  aurait  lieu  en  effet,  si  ce  qu'on  dit 
do  la  slérilité  des  femmes  indigènes  était  vrai  universellement  ou  même  générale- 
iii'iit.  n  y  a  probablement  de  Texagératiou  dans*quçlqups-unb  dc>  faits  qu'on  rap- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


OBSTACLES  A  LA  POPULAT.  CHEZ  LES  INDIGÈNES  DE  L'AMÉRIQUE.   37 

Amérique,  et  qae  je  viens  de  parcourir,  dépendent  de  Fabondance  ou  de 
la  rareté  des  subsistances.  C'est  ce  que  prouvent  clairement  le  plus 
grand  nombre  des  tribus,  et  le  plus  grand  nombre  d'individus  dont 
chacune  d'elles  est  composée,  partout  où  le  voisinage  des  lacs  ou  des 
rivières,  la  fertilité  du  sol  ou  Famélioration  delà  culture,  rendent  la  nour- 
riture plu^  abondante.  DansTintérieur  des  provinces  situées  sur  les  bords 
de  rOrénoque,  on  peut  traverser  le  pays  en  différentes  directions  et  faire 
plusieurs  centaines  de  milles  sans  trouver  une  butte,  sans  apercevoir 
la  trace  d'une  créature  humaine.  Dans  quelques  parties  de  F  Amérique 
septentrionale,  où  le  climat  est  plus  rigoureux  et  le  sol  moins  fertile, 
les  déserts  s'étendent  encore  plus  loin.  Ou  y  a  traversé  quelquefois  plu- 
sieurs centaines  de  lieues,  de  plaines  et  de  forêts  absolument  inhabi- 
tées (1  ).  Les  missionnaires  parlent  de  voyages  de  douze  journées  faits  sans 
rencontrer  une  âme  vivante  (2),  et  d'immenses  étendues  de  pays  où  Ton 
trouvait  à  peine  trois  ou  quatre  villages  épars  (3).  Quelques-uns  de  ces 
déserts  (4)  ne  fournissaient  pas  de  gibier  et  étaient  par  cette  raison  en- 
tièrement abandonnés.  D'autres,  moins  dépourvus,  étaient  parcourus, 
dans  la  saison,  par  différents  partis,  qui  y  campaient  et  s'y  arrêtaient 
plus  ou  moins,  selon  le  succès  de  leur  chasse  ;  en  sorte  que  ces  cantons 
étaient  réellement  habités  en  proportion  de  la  quantité  de  subsistance 
qu'ils  pouvaient  fournir  (5). 

U  y  a  d'autres  districts  en  Amérique  qu'on  représente  comme  étant 
pleinement  peuplés  en  comparaison  de  ceux  dont  je  viens  de  parler. 
Tels  sont  les  bords  des  grands  lacs  au  nord ,  les  rives  du  Mississipi,  la 
Louisiane  et  plusieurs  provinces  de  l'Amérique  méridionale.  Là,  on  a 
trouvé  des  villages,  dont  la  grandeur  et  le  rapprochement  étaient  pro- 
portionnés à  la  quantité  supérieure  de  gibier  et  de  poisson  que  pouvait 
fournir  le  territoire,  et  aux  progrès  des  habitants  dans  l'art  de  mettre 
le  sol  en  valeur  (6).  Les  indigènes  du  Mexique  et  du  Pérou,  deux  em- 
pires vastes  et  populeux,  tiraient  incontestablement  leur  origine  de  la 
même  souche  que  les  nations  sauvages  qui  les  avoisinaient ,  et  avaient 
primitivement  vécu  comme  elles.  Mais  dès  que,  par  un  concours  heu- 


porteà  cetégard.  Mais  il  est  difficile  de  dire  quels  sonlceux  dont  it  faut  se  défier. 
Et  même,  en  retraochaDl  tout  ce  qui  est  suspect  d'exagéralioD,  ou  ne  peut  s'ero- 
pècher  de  reconnaître  qu'il  reste  assez  de  témoignages  probants  pour  établir  Tas- 
sertion  générale  d'une  manière  indubitable.  {M.) 

(1)  Robertson,  Ut.  IV,  p.  129, 130.  —  (2)  LetL  édif.,  t.  VI,  p.  357. 

(5)  liHd.,  p.  321.  —  (4)  Ibid.,  t.  IX,  p.  145. 

(5)  Ibid.,  t.  VI,  p.  66.  8i,  545;  t.  IX,  p.  145. 

(6)  llHd.,  t.  IX,  p.  90, 142.  —  Ibid.,  Ht.  IV,  p.  141. 
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reux  de  circonslances,  elles  panrinrent  à  faire  des  progrès  dans  Tagri-* 
culture  et  à  retendre,  leur  population  crut  rapidement,  malgré  la  froi- 
deur des  hommes  et  les  habitudes  destructives  des  femmes.  Sans  doute 
ces  habitudes  furent  modifiées  par  le  changement  survenu  dans  la  situa- 
tion de  ces  peuples.  Une  vie  plus  douce  et  plus  sédentaire  dut  augmen- 
ter leur  fécondité  et  leur  permettre  d*élever  une  famille  plus  nombreuse. 
En  général  le  continent  d'Amérique,  en  nous  en  rapportant  à  ce  qu'en 
disent  tous  ceux  qui  en  ont  écrit  Thistoire,  offre  partout  le  tableau  d'une 
population  répandue  sur  sa  surface  en  proportion  de  la  quantité  de  nour- 
riture que  peuvent  se  procurer  ceux  qui  Thabitent,  dans  Tétat  actuel  de 
leur  industrie.  Partout,  à  peu  d'exceptions  près,  elle  parait  toucher  à  la 
limite  qu'elle  ne  peut  jamais  dépasser.  C'est  ce  que  prouvent  les  retours 
fréquents  de  famine  ou  d'extrême  disette  dans  les  différentes  contrées 
de  cette  partie  du  globe. 

On  trouve,  selon  Robertson,  des  exemples  bien  remarquables  de  ce 
genre  de  calamité  chez  les  nations  sauvages.  Cet  historien  cite  entre  au- 
tres à  ce  sujet  le  témoignage  d'Alvar  Nunez  Cabeça  de  Vaca,  voyageur 
espagnol,  qui  résida  près  de  neuf  ans  parmi  les  sauvages  de  la  Floride. 
Ne  connaissant  aucune  espèce  d'agriculture,  ils  mangent  la  racine  de 
quelques  plantes,  qu'ils  ont  beaucoup  de  peine  à  se  procurer.  Ils  pren- 
nent quelquefois  du  poisson,  et  tuent  quelques  pièces  de  gibier;  mais  en 
si  petite  quantité,  qu'ils  sont  souvent  tourmentés  de  la  faim,  au  point 
de  la  satisfaire  en  mangeant  des  araignées,  des  œufs  de  fourmis,  des 
vers,  des  lézards,  des  serpents,  quelquefois  même  une  sorte  de  terre 
onctueuse  (1).  Ce  voyageur  ajoute  :  a  Je  suis  persuadé  que ,  si  leur  sol 
fournissait  des  pierres,  ils  les  avaleraient.  »  Us  mettent  à  part  et  conser- 
vent les  os  des  poissons  et  des  serpents,  qu'ils  broient  et  qu'ils  mangent. 
Le  seul  temps  de  Tannée  où  ils  n'endurent  pas  la  famine  est  celui  où 
mûrit  un  fruit  semblable  à  l'opuntia  ou  poire  épineuse.  Mais  souvent 
pour  en  trouver  ils  sont  obligés  de  s'éloigner  beaucoup  de  leur  demeure 
ordinaire.  Cet  auteur  fait  observer,  dans  un  autre  endroit ,  que  ces 
peuples  sont  souvent  réduits  à  passer  deux  ou  trois  jours  entièrement 
privés  de  nourriture. 

EUis,  dans  son  voyage  à  la  baio  d'Hudson,  décrit  d'une  manière  tou- 
chante les  souffrances  auxquelles  la  disette  expose  les  indigènes.  Il  vient 
de  parler  de  la  rigueur  du  climat,  a  Mais,  dit-il,  quelque  grands  que 

(1)  Robertson,  note  28,  h  la  page  117  du  liv.  IV. 

On  connatl  aujourd'hui  plusieurs  localités  dans  lesquelles  il  y  a  de  cette  terre 
comestible.  On  y  aperçoit,  avec  le  microscope,  une  infinité  d'animalcules,  dits  in« 
fusoires,  qui  la  rendent  nutritiYe.  {Jph,  G.) 
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soient  les  maux  que  le  froid  leur  fait  souffrir,  on  peut  dire  avec  yérité 
qu*ils  sont  bien  moins  cruels  que  ceux  qui  proviennent  de  la  rareté  des 
vivres,  et  de  la  difficulté  qu'ils  trouvent  à  s'en  procurer.  On  raconte 
dans  les  factoreries  un  fait,  dont  la  vérité  est  attestée,  qui  pourra  faire 
comprendre  quelle  est  leur  détresse,  et  inspirer  au  lecteur  sensible  une 
compassion  bien  fondée.  »  II  nous  raconte  ensuite  la  vie  d'un  malheu- 
reux indigène  et  de  sa  femme,  qui,  à  une  époque  où  le  gibiei*  manqua, 
mangèrent  d'al)ord  toutes  les  peaux  qu'ils  portaient  pour  vêtements  et 
se  virent  enfin  réduits  à  une  si  cruelle  extrémité,  qu'elle  leur  suggéra 
l'horrible  dessein  de  se  nourrir  de  la  chair  de  leurs  propres  enfants,  et 
qu'en  effet,  passant  du  projet  à  l'exécution,  ils  en  dévorèrent  deux  (1). 
Ailleurs  il  dit  :  «Il  est  arrivé  quelquefois  que  les  indigènes,  qui  vien- 
nent en  été  commercer  avec  les  factoreries,  ayant  manqué  ceux  qui  leur 
devaient  fournir  des  vivres,  se  sont  vus  obligés  d*épiler  quelques  milliers 
de  peaux  de  castor,  pour  en  manger  le  cuir  (2).  » 

L*abbé  Raynal,  qui,  dans  ses  comparaisons  de  la  vie  sauvage  et  de  la 
vie  civilisée,  raisonne  perpétuellement  de  la  manière  la  plus  inconsé- 
quente, parle  quelque  part  des  sauvages  comme  ayant  la  certitude  mo- 
rale de  trouver  à  leur  portée  des  moyens  suffisants  de  subsistance;  et 
dans  le  tableau  qu'il  fait  des  nations  du  Canada,  il  dit  que,  quoique 
établies  dans  un  pays  abondant  en  gibier  et  en  poisson,  elles  sont  privées 
de  cette  ressource  en  certaines  saisons,  quelquefois  même  pendant  des 
années  entières,  et  que  la  famine  fait  alors  de  grands  ravages  chez  ces 
nations  isolées  et  trop  éloignées  les  unes  des  autres  pour  se  donner  mu- 
tudlement  du  secours  (3). 

Charlevoix,  à  propos  des  difficultés  et  des  peines  des  missionnaires, 
fait  observer  que  souvent  ces  maux  disparaissent  en  quelque  façon  de- 
vant un  mal  plus  cruel ,  auprès  duquel  tous  les  autres  sont  peu  de 
chose.  Ce  mal  est  la  famine.  Il  est  vrai,  dit-il,  que  les  sauvages  peuvent 
supporter  la  faim  avec  autant  de  patience  qu'ils  montrent  de  négligence 
et  d'imprévoyance  pour  la  prévenir.  Mais  ils  sont  quelquefois  réduits  à 
de  telles  extrémités,  qu'ils  n'y  peuvent  point  résister  (4). 

C'est  une  coutume  générale  parmi  les  nations  américaines,  sans  ex- 
cepter celles  qui  ont  fait  quelques  progrès  dans  l'agriculture,  de  se  dis- 
perser dans  les  bois,  à  certaines  saisons  de  l'année,  et  de  vivre  pendant 
plusieurs  mois  des  produits  de  leur  chasse,  qui  devient  ainsi  pour  eux 

(i)  Ellis,  p.  196.  —  (2)  Ibid.,  p.  194.— (3)  Raynal,  HUt.  des  /ndc5,l.  Vlil, 
liv.XV,  p.22. 
(4)  HUt.  de  la  N.-F,,  t.  II!,  p.  338. 
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une  partie  importante  de  leurs  moyens  ou  revenus  annuels  (1).  En 
restant  dans  leurs  villages,  ils  s'exposeraient  inévitablement  à  la  fa- 
mine (2);  et  en  entrant  dans  les  bois,  ils  ne  sont  pas  sûrs  d*échapper  à 
ce  fléau.  Quelquefois  les  plus  habiles  chasseurs  ne  réussissent  point  à 
se  procurer  du  gibier,  lors  même  qu'il  ne  manque  pas  dans  les  forêts  (3). 
Privé  de  cette  ressource,  le  chasseur  ou  le  voyageur  y  demeure  exposé 
à  toutes  les  angoisses  de  la  faim  (4).  Les  indigènes,  dans  leurs  chasses, 
sont  réduits  quelquefois  à  passer  trois  ou  quatre  jours  sans  prendre 
aucune  nourriture  (5). 

Un  missionnaire  parle  de  quelques  Iroquois  qui,  dans  une  occasion 
de  cette  nature,  après  s'être  soutenus  quelque  temps  en  mangeant  les 
peaux  qu'ils  portaient  sur  eux,  leurs  souliers,  Técorce  des  arbres, 
enfin,  n'en  furent  pas  moins  réduits  au  désespoir,  et  obligés  de  sacrifier 
quelques-uns  d'entre  eux  pour  sauver  les  autres.  De  onze  qu'ils  étaient, 
il  n'en  échappa  que  cinq  (6). 

Les  indigènes  de  plusieurs  parties  de  TAmérique  méridionale  vivent 
pressés  par  le  besoin  (7),  et  sont  quelquefois  détruits  par  la  famine  (8). 
Les  îles  de  TAmérique,  toutes  riches  qu'elles  paraissent,  n'avaient  pas 
plus  de  produit  que  leur  population  n'en  exigeait.  Un  petit  nombre 
d'Espagnols,  qui  arrivaient  dans  un  district,  y  portaient  aussitôt  la 
cherté  (9).  L'empire  florissant  du  Mexique  n'était  pas  beaucoup  mieux 
pourvu;  et  Codez  éprouva  souvent  qu'il  lui  était  difficile  d'y  nourrir 
sa  petite  troupe  (10).  Les  missions  même  du  Paraguay,  sous  l'adminis- 
tration prévoyante  des  Jésuites,  et  sous  l'influence  des  épidémies  qui 
diminuèrent  souvent  sa  population,  ne  furent  pas  toujours  à  Tabri  du 
besoin.  On  cite  la  mission  de  Sainl^Michel,  où  le  nombre  des  indigènes 
s'était  tellement  accru,  que  les  terres  en  culture  n'y  produisaient  pas 
plus  de  la  moitié  des  grains  nécessaires  à  son  entretien  (11).  Souvent  de 
longues  sécheresses  y  faisaient  périr  le  bétail  et  manquer  la  récolte  (12). 
Dans  ces  circonstances,  quelques  missions  se  sont  trouvées  réduites  à 
la  plus  extrême  misère,  et  auraient  infailliblement  péri  par  la  famine, 
si  les  missions  voisines  n'étaient  pas  venues  à  leur  secours  (13). 

Les  derniers  voyages  à  la  côte  du  Nord-Ouest  de  l'Amérique  confir- 

(i)  Lett.  édif.,  l.  VI,  p.  66,  8i,  345;  t.  !X,  p.  145. 

(2)  Ibid.,  t.  VI,  p.  82, 196,  197,  215;  t.  IX,  p.  151. 

(3)  Gliarlevoix,  iV.-F.,  t.  III,  p.  201.  — Hennepin,  Mœurs  des  sauvages^  p.  78. 

(4)  Lett.  édif.,  l.  VI,  p.  167,  220.  —  (5)  Ibid.,  p.  33.  —  (6)  Ibid.,  p.  71 . 
(7)  IMd.,  U  VU,  p.  383;  t.  IX,  p.  340.  —  (8)  Ibid,,  l.  VIII,  p.  79. 

(9)  Roberison,  liv.  IV,  p.  121.  —  Burke's  America^  vol.  I,  p.  30. 

(10)  Roberison,  liv.  VII!,  p.  212. 

(11)  LeU,  édif.,  t.  IV,  p.  381 .  —  (12)  /Wd.,  p.  191.  —  (13)  Ihid,,  p.  206, 380. 
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menU  à  cet  égard«  les  anciennes  relations,  et  font  voir»  en  particulier, 
combien  la  pèche,  qui  semble  devoir  offrir  des  provisions  inépuisa- 
bles, est  souvent  une  ressource  précaire.  La  mer,  sur  la  côte  de  Nootka, 
n^est  presque  jamais  entièrement  fermée  par  les  glaces.  Mais  on  peut 
juger,  par  le  soin  qu^on  y  prend  de  faire  des  provisions  d'hiver,  qu'en 
cette  saison  la  mer  n'est  pas  poissonneuse  :  et  il  paraît  qu'alors  on  y 
éprouve  la  plus  cruelle  disette  (1).  C'est  ce  qui  arriva  dans  l'hiver  de 
1786  à  1787,  pendant  le  séjour  qu'y  fit  M.  Mackay.  On  y  essuya  une 
véritable  famine,  causée  par  la  longue  durée  d^  cette  saison  rigoureuse. 
Le  magasin  de  poissons  secs  était  épuisé,  il  n*y  avait  aucun  moyen  de 
se  procurer  des  provisions  fraîches.  Tous  les  habitants  furent  mis  à  la 
ration.  Les  chefs  distribuaient  aux  Anglais,  chaque  jour,  celle  qui  leur 
avait  été  allouée,  qui  consistait  en  sept  têtes  de  harengs  secs.  Meares 
dit  que  le  détail  de  leurs  souffrances,  consigné  dans  le  journal  de  ce 
navigateur,  fait  frémir  l'humanité  (2). 

Le  capitaine  Vancouver  fait  mention  de  quelques  peuples,  au  nord 
de  Nootka,  qui  vivent  misérablement  de  coquillages  et  d'une  espèce  de 
pâte  faite  avec  l'écorce  intérieure  du  sapin  (3).  Un  jour  cependant,  quel- 
ques hommes  de  son  équipage,  dans  une  de  leurs  excursions,  rencon- 
trèrent une  petite  troupe  d'indigènes,  qui  portaient  avec  eux  des  plies  (4). 
Mais  ils  ne  purent,  à  aucun  prix,  obtenir  d'eux  de  s'en  dessaisir.  Le 
voyageur  remarque  que  cette  résistance  à  toute  espèce  d'offre,  presque 
sans  exemple  chez  ces  sauvages,  indique  combien  leur  approvisionne- 
ment en  ce  genre  est  rare  et  difficile  (5).  En  1794,  au  rapport  de  ce 
même  navigateur,  le  poisson  était  très-rare  au  détroit  de  Nootka  et  se 
vendait  à  un  prix  exorbitant.  Les  provisions  d'hiver  avaient  manqué,  ou 
par  l'effet  de  quelque  négligence,  ou  parce  que  la  saison  avait  été  mau- 
vaise (6). 

La  Peyrouse  nous  peint  les  indigènes  des  environs  du  Port-Français 
comme  vivant  l'été,  par  la  pêche,  dans  l'abondance,  et  comme  exposés 
l'hiver  à  mourir  de  faim  (7). 

U  ne  faut  donc  pas  croire,  avec  lord  Kaimes  (8),  que  les  tribus  amé- 


(i)  Meares,  Voyage,  chap.  xxiv,  p.  266.  —  (2)  Ibid.,  ch&p.  xi,  p.  132. 

(3)  Foyagede  Vancouver^  t.  H,  liv.  if,  chap.  ii,  p.  273. 

(4)  Espèce  de  poisson  plat,  analogoe  à  la  limande,  qui  habite  surtout  les  mers  du 
Nord.  (Jph.  G.) 

(5)  Ibid.,  p.  282.  —  (6)  Jbid.,  l.  Hl,  liv.  VI,  ch.  i,  p.  504. 

(7)  •  Voyage  de  la  Peyrouse^  ch.  ix,  p.  400. 

(8)  Sketches, Esquisse  de  f  histoire  de  l'homme,  vol.  I,  p.  99,  i05,  in-8», 

2*  édit.  Jngl. 
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ricaines  ne  se  soient  pas  assez  accrues  pour  sentir  le  besoin  de  la  vie 
pastorale  ou  agricole.  G*est  quelque  cause  différente  qui  les  a  empê- 
chées d*adopter  pleinement  ces  moyens  de  se  procurer  d'abondantes 
ressources,  et  qui  par  là  même  a  empêché  leur  population  de  s'ac- 
croître. Si  la  faim  seule  avait  pu  suffire  pour  engager  les  sauvages  d'A- 
mérique à  changer  leur  genre  de  vie,  je  ne  saurais  concevoir  comment 
il  serait  resté  sur  ce  continent  une  seule  nation  de  chasseurs  ou  de  pê- 
cheurs. Mais  il  est  évident  qu*outre  ce  puissant  stimulant,  il  faut,  pour 
opérer  un  tel  changement,  une  suite  de  circonstances  favorables.  Il  est 
bien  probable  que  Tart'de  se  procurer  des  aliments  en  cultivant  le  sol 
doit  être  inventé  et  perfectionné  d*abord  dans  les  pays  qui  sont  le  plus 
propres  à  la  culture,  dont  la  situation  et  la  fertilité  permettent  aux 
hommes  de  se  rassembler  en  grand  nombre  ;  car  c  est  un  moyen  de  dé- 
velopper leurs  facultés  inventives. 

Chez  quelques  nations  américaines,  on  ne  connaît  pas  Tinégalité  des 
conditions,  en  sorte  que  toutes  les  rigueurs  de  la  vie  sauvage  y  sont  éga- 
lement réparties,  en  particulier  celles  de  la  famine.  Mais  chez  quelques 
nations  plus  méridionales,  comme  dans  le  Bagota  (1),  et  chez  les  Nat- 
chez  (2),  surtout  au  Mexique  et  au  Pérou,  la  distinction  des  rangs  était 
établie.  En  conséquence  sans  doute,  lorsque  les  subsistances  venaient  à 
manquer,  les  basses  classes,  réduites  à  un  état  de  servitude  absolue  (3), 
souffraient  presque  seules  ;  et  c'était  sur  elles  que  frappait  principale- 
ment le  fléau  destructeur. 

La  prodigieuse  dépopulation  qui  s'est  manifestée  chez  les  nations  in- 
digènes de  r Amérique,  depuis  la  découverte  de  ce  continent,  se  présen- 
tera peut-être  au  premier  coup  d'oeil  comme  une  objection  à  ce  que 
nous  avons  dit  ci-devant  de  l'énergie  du  principe  de  population.  Mais  on 
verra,  en  y  réfléchissant,  que  ce  phénomène  dépend  des  trois  grandes 
causes  que  nous  avons  assignées.  Les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  po- 
pulation, soit  en  la  détruisant,  soit  en  prévenant  son  accroissement, 
peuvent  agir  avec  tant  de  force,  qu'ils  lui  impriment  une  marche  rétro- 
grade. 

La  passion  de  ces  peuples  pour  les  liqueurs  spiritueuses  (4),  que  Ghar- 
levoix  appelle  une  rage  au-dessus  de  toute  expression  (5),  doit  être  en- 
visagée, elle  seule,  comme  un  vice  capable  de  produire  la  dépopulation 

(i)  RobertsoQ,  Ht.  IV,  p.  141. 

(2)  Utt.  édif.,  t.  VII,  p.  21.  —  Roberlson,  Ut.  IV,  p.  139. 

(3)  RobertsoD,  Iît.  VU,  p.  190, 242. 

(4)  Major  Roger's  JecoutU  ofNorth  America,  p.  240. 

(5)  CliarleToix,  t.  IH,  p.  302. 
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qu'on  obsenre;  car  elle  n'agit  pas  seulement  comme  une  espèce  de 
poison  qui  les  énerye  et  les  tue,  elle  attaque  directement  les  sources  de 
la  génération,  et  produit  des  rixes  et  des  combats  qui  se  terminent 
presque  toujours  d'une  manière  funeste  (1).  11  faut  ajouter  à  cela  que, 
presque  partout,  les  relations  des  Européens  avec  les  indigènes  ont 
abattu  le  courage  de  ceux-ci,  ont  donné  à  leur  industrie  une  feusse  di- 
rection, et  diminué  par  là  même  leurs  ressources  et  leurs  subsistances. 
A  Saint-Domingue,  les  indigènes  négligeaient  de  propos  délibéré  la  cul- 
ture de  leurs  terres,  afin  d'affamer  leurs  cruels  oppresseurs  (2).  Au  Pé- 
rou et  au  Chili,  on  força  les  naturels  à  creuser  les  entrailles  de  la  terre, 
au  lieu  de  féconder  sa  surface.  Et  chez  les  peuples  du  Nord,  la  passion 
pour  l'eau-de->ie  dirigea  toute  leur  activité  vers  la  recherche  des  pel- 
leteries (3)  ;  ce  qui  les  empêcha  de  donner  aucune  attention  aux  moyens 
d*augmenter  leurs  subsistances,  et  les  porta  même  à  détruire  rapide- 
ment leur  gibier.  11  est  probable  en  effet,  que,  dans  toutes  les  parties  de 
FAmérique  où  les  Européens  ont  pénétré,  les  bêtes  sauvages  ont  éprouvé 
une  dépopulation  au  moins  égale  à  celle  qu'y  a  subie  Tespèce  hu- 
maine (4).  Partout  le  goût  de  Tagriculture  s'est  affaibli  plutôt  que  de 
s'accroître,  tandis  qu'on  aurait  pu  espérer  Feffet  contraire  des  liaisons 
formées  entre  les  sauvages  et  les  peuples  cultivateurs.  Nulle  part  en 
Amérique,  soit  au  Nord,  soit  au  Sud,  on  n*entend  dire  que,  par  la  di- 
minution du  nombre  des  habitants,  la  vie  soit  devenue  plus  facile  et  les 
ressources  plus  abondantes. 

On  peut  donc  conclure  avec  quelque  assurance  du  tableau  même  que 
nous  venons  de  présenter,  que,  malgré  tant  de  causes  de  destruction 
qui  agissent  sur  ce  vaste  continent,  la  population  des  diverses  nations 
qui  rhabitent  est,  à  peu  d^exceptions  près,  au  niveau  des  moyens  de 
subsistance  que,  dans  Tétat  actuel  de  leur  industrie,  ces  nations  sont 
en  état  de  se  procurer. 

CHAPITRE  y.  —  DES  OBSTACLES  A  LA  POPULATION  DANS  LES  ILES  DE  LA  MER  DU  SUD. 

L'abbé  Raynal,  en  parlant  de  l'ancien  état  des  lies  Britanniques,  et 

(i)  N'en  pourrait-on  pas  dire  autant  de  quelques-unes  de  nos  classes  ouvrières? 
{Jph.  G.) 

(2)  Robertson,  liv.  II,  p.  185.  —  Burke's  America^  vol.  I,  p.  300. 

(3)  Charlevoix,  N.-Fr.,  l.  Ul,  p.  260. 

(4)  L'introduction  générale  des  armes  à  feu,  parmi  les  indigènes,  a  probablement 
beaucoup  contribué  à  diminuer  le  nombre  des  animaux  sauvages  en  Amérique. 
{NoU  de  routeur,) 
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des  insulaires  en  généraU  s'exprime  ainsi  :  a  C'est  dans  leur  sein  que 
sont  nées  cette  foule  d'institutions  bizarres  qui  mettent  des  obstacles  à 
la  population  ;  Tanthropophagie,  la  castration  des  mâles,  Vinfibulation 
des  femelles,  les  mariages  tardifs,  la  consécration  de  la  virginité,  Tes* 
time  du  célibat,  les  châtiments  exercés  contre  les  filles  qui  se  bâtaient 
d'être  mères  (1).  » 

C'est  de  là,  selon  cet  auteur,  que  ces  coutumes,  produites  par  une 
population  excédante,  ont  passé  sur  les  continents,  où  de  nos  jours  en* 
core  les  philosophes  s'occupent  à  en  rechercher  l'origine.  11  ne  s*est 
pas  aperçu  qu'une  tribu  sauvage  du  continent  d'Amérique,  entourée  de 
nations  ennemies,  ou  une  nation  civilisée  et  populeuse,  contenue  de 
toutes  parts  par  d'autres  nations  qui  lui  ressemblent,  se  trouve,  à  divers 
égards,  dans  une  situation  semblable  à  celle  de  ces  insulaires.  Quoique 
les  barrières  qui  arrêtent  la  population  y  soient  moins  visibles  et  moins 
déterminées,  quoique  sur  le  continent  elles  puissent  échapper  à  l'ob- 
servation plus  aisément  que  dans  les  îles,  elles  n'en  sont  pas  moins 
réelles  ni  beaucoup  moins  insurmontables.  Un  homme  qui,  pressé  par 
le  besoin,  quitte  la  nation  continentale  à  laquelle  il  appartient,  n'est 
nullement  assuré  de  trouver  dans  une  autre  plus  de  ressources.  Entre 
les  lies,  il  n'en  est  sans  doute  aucune  dont  le  produit  ne  pût  être  aug- 
menté. C'est  précisément  ce  qu'on  peut  dire  de  toute  la  terre.  Une  île, 
comme  tout  le  reste  de  la  terre,  contient  justement  autant  d'habitants 
que  son  produit  actuel  en  peut  nourrir.  Mais  comme  dans  les  îles,  sur- 
tout dans  les  Iles  très-petites,  le  nombre  des  habitants  est  distincte- 
ment limité,  et  comme  cette  limite  ne  peut  être  méconnue,  il  y  aura 
quelque  avantage  à  rechercher  les  obstacles  qui  y  arrêtent  la  popula- 
tion, en  prenant  pour  exemples  celles  sur  lesquelles  nous  avons  des 
relations  claires  et  authentiques.  On  trouve  dans  le  premier  voyage  de 
Cook  cette  question  relative  aux  familles  clair*semées  des  sauvages  de 
la  Nouvelle-Hollande:  a  Comment  les  peuples  de  cette  contrée  sont-ils 
réduits  au  nombre  qu'elle  peut  nourrir  (2)  ?  »  On  peut,  avec  le  même 
droit,  faire  la  même  question  sur  les  îles  populeuses  de  la  mer  du  Sud, 
et  sur  les  pays  les  plus  peuplés  de  l'Europe  et  de  l'Asie.  Cette  question, 
dans  sa  généralité,  me  semble  très-curieuse,  et  peut  jeter  du  jour  sur 
quelques  circonstances  aussi  intéressantes  qu'obscures  de  l'histoire  de 
la  société.  C'est  à  répondre  à  celte  question  que  sont  principalement 


(1)  Raynal,  HUt.  des  Indes,  l.    Il,  1.  111,  p.  3,  de  Tédil.  en  iO  vol.  in-8% 
1795. 

(2)  Premier  voyage  de  Cook,  vol.  111,  p.  240,  lll-4^  angL 
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destinées  les  recherches  htsioriques  contenues  dans  la  première  partie 
de  cet  ouvrage. 

On  connaît  peu  les  grandes  îles  de  la  Nouvelle-Guinée,  de  la  Nou- 
Telle-Bretagne,'de  la  Nouvelle-Calédonie,  et  des  Nouvelles-Hébrides.  Il  est 
probable  que  la  société  y  est  à  peu  près  au  même  point  que  chez  les  na- 
fioDS  sauvages  d'Amérique.  Elles  sont  habitées,  à  ce  qu'il  parait,  par 
différentes  tribus,  qui  se  font  continuellement  la  guerre.  Les  chefs  y 
ont  peu  d'autorité  ;  et  comme  la  propriété  y  est  mal  assurée,  il  paraît 
quils  ont  peu   de   provisions  (I).  La  grande  île  de  la    Nouvelle- 
Zélande  nous  est  mieux  connue.  Ce  que  nous  en  savons  n*est  pas  pro- 
pre à  nous  donner  une  idée  avantageuse  de  Tétat  auquel  la  société  y  est 
parvenue.  Le  tableau  qu'en  lait  Cook,  dans  ses  trois  différents  voyages, 
est  chargé  des  plus  sombres  couleurs.   L'élat  perpétuel  d'hostilité  où 
vivent  les  tribus  répandues  sur  cette  île  a  quelque  chose  de  plus  sauvage 
que  les  guerres  des  sauvages  américains  (2).  L'usage  où  sont  ces 
peuples  de  manger  de  la  chair  humaine,  le  goût  même  qu'ils  ont  pour 
cette  affreuse  nourriture  sont  établis  par  les  preuves  les  plus  incontes- 
laUes  (3).  Cook,  qui  est  fort  éloigné  d'eiagérer  les  vices  des  nations 
sauvages,dit,  en  parlant  des  naturels  du  détroit  de  la  Reine  Charlotte: 
«  Si  j*avais  écouté  les  conseils  de  tous  nos  prétendus  amis,  j'aurais  ex- 
terminé  la  race  entière  de  ces  insulaires  ;  car  chaque  villnge,  chaque 
hameau,  venait  à  moi  tour-à-tour  me  demander  de  détruire  le  hameau 
voisin.  Je  n*aurais  jamais  cru  que  les  haines  qui  divisent  ces  peuplades 
pussent  se  manifester  d*une  manière  aussi  frappante  (4).  »  Et  dans  le 
même  chapitre  il  ajoute:  <x  Diaprés  mes  propres  observations,  et  d*après 
les  informations  que  Taweiharooa  m*a  données,  je  suis  fondé  à  croire 
que  les  habitants  de  la  Nouvelle-Zélande  vivent  dans  une  crainte  per- 
pétuelle d*étre  exterminés  par  leurs  voisins.  Il  n*y  a  presque  aucune 
tribu  qui  ne  croie  avoir  éprouvé,  de  la  part  d'une  autre  tribu,  quelque 
injustice,  ou  quelque  outrage,  dont  elle  est  sans  cesse  occupée  à  tirer 
vengeance.  Il  se  peut  aussi  que  l'espérance  de  faire  un  bon  repas  exalte 
ce  sentiment...  La  manière  dont  ils  s'y  prennent  pour  exécuter  leurs 
noirs  projets  est  toujours  la  même:  ils  tondent  pendant  la  nuit  sur 
l'ennemi  qu*ils  veulent  détruire.  S'ils  le  surprennent  sans  défense  (ce  qui, 
je  pense,  doit  être  rare),  ils  tuent  tout,sans  distinction  d*âge  ni  de  sexe. 

(t)  Voyez,  pour  la  Nouvelle-Guinée  el  la  Nouvelle-Bretagne,  VHistolre  des  na- 
vigations aux  terres  australes;  et  pour  la  Nouvelle-Calédonie  et  les  Nouvelles- 
Hébrideâ,  le  Second  voyage  ôe  Guok,  vol.  il,  liv.  Hl. 

(2)  Cook*  Pr.  »oy.,  t.  Il, p. 545  ;5ec.w>y.,  1.1,  p. i  10 ;rrolf.iH)y.,  1.1, p.  161, etc. 

(35  Id.,  Second  voyage,  1. 1,  p.  246.  —  (4)  Trois,  voy.,  t.  I,  p.  124. 
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Quand  le  massacre  est  achevé,  ils  célèbrent  leur  victoire  sur  le  champ 
de  bataille,  où  ils  se  rassasient  des  aliments  qu'ils  y  trouvent  en  abon- 
dance; quelquefois  aussi  ils  emportent  les  corps  de  ceux  qu'ils  viennent 
d*égorger,  et  vont  les  dévorer  à  loisir  dans  leurs  propres  demeures,  avec 

des  actes  de  férocité  brutale,  tels  que  la  plume  se  refuse  à  les  décrire 

Faire  quartier,  ou  recevoir  des  prisonniers,  sont  des  pratiques  étran- 
gères à  leur  code  militaire  :  la  fuite  est  la  seule  ressource  des  vaincus. 
Cet  état  de  guerre  perpétuelle,  et  la  manière  destructive  dont  ils  la  font 
produisent  chez  ces  peuples  une  telle  habitude  de  circonspection,  que, 
de  nuit  ou  de  jour,  on  n'y  voit  aucun  individu  qui  ne  soit  sur  ses 
gardes  (!).)> 

Ces  observations  sont  consignées  dans  le  troisième  voyage  de  Gook, 
où  les  erreurs  des  précédents  voyages  n'ont  pu  manquer  d*étre  corri- 
gées. Elles  prouvent  que  la  guerre  est,  à  la  Nouvelle-Zélande,  Tobstade 
principal  qui  arrête  la  population.  Nous  ignorons  s'il  y  règne  parmi  les 
femmes  des  coutumes  qui  aient  la  même  tendance.  Si  de  tels  usages  y 
sont  établis,  il  est  probable  que  c  est  pendant  les  temps  où  le  besoin  de 
nourriture  se  foit  sentir  de  la  manière  la  plus  pénible  ;  car  chaque  tribu 
doit  naturellement  désirer  d'accroître  le  nombre  de  ses  membres  afin 
d  augmenter  ses  moyens  d'attaque  et  de  défense.  On  peut  dire  seulement 
que  la  vie  vagabonde  que  mènent  les  habitants  de  ces  îles  australes,  et 
l'état  continuel  d'alarme  où  ils  vivent,  qui  les  force  à  voyager  et  travail- 
ler les  armes  à  la  main  (2),  sont  des  circonstances  défavorables  à  la 
gestation,  et  qui  tendent  à  prévenir  les  familles  nombreuses. 
^  Mais,  quelque  puissantes  que  soient  ces  causes  qui  compriment  la 
population,  les  fréquents  retours  de  disette  font  voir  qu'elles  ne  suffi- 
sent pas  pour  maintenir  le  nombre  des  habitants  au-dessous  du  niveau 
des  subsistances.  «  Qu  il  y  ait  des  temps  de  disette,  dit  Cook,  c'est  ce 
que  nos  observations  nous  ont  fait  connaître  d'une  manière  indubita- 
ble (3).  x>  Le  poisson  est  leur  principale  nourriture  :  et  comme  ce  n'est 
qu'au  bord  de  la  mer  et  en  certaines  saisons  de  l'année  qu'on  peut  s'en 
procurer  (4),  il  est  clair  que  ce  n'est  pour  eux  qu'une  ressource  précaire. 
Dans  l'état  d'alarme  où  ils  vivent  sans  cesse,  il  doit  être  bien  difficile  de 
faire  sécher  du  poisson  et  d'en  conserver  beaucoup  en  magasin,  surtout 
si  les  baies  et  les  anses  les  plus  poissonneuses  sont,  comme  on  doit  le  sup- 
poser, l'objet  le  plus  ordinaire  de  leurs  querelles,  et  s'ils  mettent  à  se  les 
enlever  mutuellement  cet  acharnement  qui  caractérise  toutes  lesentre- 

(1)  Cook,  Troisième  voyage^  1. 1,  p.  124.  —  (2)  Id.,  Second  voyage,  t.  I,p.127. 
(3)  Id.,  Premier  voyage,  l.  III,  p.  66.  —  (4)  Ibid.y  p.  45. 
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prises  d^uD  peuple  toujours  occupé  à  chercher  des  moyens  de  vivre  (1). 
Les  végétaux  dont  ils  se  uourrisseot  sont  la  racine  de  fougère,  les  igna- 
mes, les  clams  et  les  patates  (2).  Ces  trois  dernières  espèces  sont  culti- 
vées, et  on  ne  les  trouve  guère  dans  les  lies  de  cet  Océan  méridional, 
où  Tagriculture  est  presque  entièrement  ignorée  (3).  Lorsque,  par  leffet 
d'une  saison  défavorable,  ces  faibles  ressources  viennent  à  manquer,  on 
peut  aisément  imaginer  dans  quelle  affreuse  détresse  les  peuples  doivent 
être  plongés.  Dans  de  telles  circonstances  il  n'est  que  trop  probable  que  le 
désir  d'assouvir  leur  faim  doit  ajouter  beaucoup  de  force  à  leur  désir 
habituel  de  vengeance  ;  el  Ton  ne  peut  être  surpris  de  les  voir  a  occupés 
sans  cesse  à  s'entre-détruire,  comme  leur  seule  ressource  contre  la  fa- 
mine et  la  mort  (4).  » 

Si,  des  côtes  dépeuplées  de  la  Nouvelle-Zélande,  nous  tournons  nos 
regards  sur  les  bords  populeux  d'Otahiti  et  de  toutes  les  îles  de  la  Société, 
une  scène  nouvelle  se  déploie.  Là,  toutes  les  craintes  relatives  à  la  disette 
semblent  devoir  disparaître.  Les  voyageurs,  en  nous  parlant  de  ces 
contrées,  semblent  décrire  le  jardin  des  Hespérides  et  ne  cessent  d'exal- 
ter leur  rare  fertilité  (5).  Mais  un  instant  de  réflexion  corrigera  ce  pre- 
mier aperçu.  L'abondance  et  le  bonheur  ont  toujours  été  envisagés 
comme  les  causes  les  plus  efficaces  pour  accroître  la  population .  Dans  un 
climat  délicieux,  où  Ton  voit  régner  peu  de  maladies,  où  les  femmes  ne 
sont  point  condamnées  à  des  travaux  excessifs,  comment  ces  causes  n'a- 
giraient-elles pas  avec  beaucoup  plus  d'énergie  que  dans  des  pays  moins 
favorisés  ?  Et  si  elles  agissent,  comment  la  population,  circonscrite 
dans  d'étroites  limites,  pourra-t-elle  trouver  la  place  qui  lui  est  néces- 
saire? Gook  fut  surpris  de  voir  qu'Otahiti,  qui  n*a  que  quarante  lieues  de 
tour,  contenait  d'après  son  calcul  plus  de  deux  cent  mille  habitants  (6). 
Comment  donc  pourrait-elle  en  contenir  plus  de  trois  millions  ;  nombre 
auquel  arriverait  la  population  au  bout  d*un  siècle  seulement,  en  sup- 
posant que  le  doublement  s'opère  en  vingt-cinq  ans  (7)?  Ces  questions 


(i)  Gook,  Trois.voy.,  t.  i,  p.  157. 

(fj  Id.,  Sec.  vay„  1. 111,  p.  43.  Je  ne  sais  quel  est  le  végétal  désigné  par  clam 
dans  la  relation  anglaise,  ai  sMl  a  quelque  propriété  qui \ait  rapport  avec  le  sens  du 
mot  clammy  qui  sigoiûe  visqueux^  ou  avec  le  coquillage  appelé  clam  en  Amérique, 
qui  est,  je  crois,  une  espèce  de  moule.  On  sait  que  h  patate  dont  il  est  ici  question 
est  la  pomme  de  terre  ou  quelqu'une  de  ses  variétés.  (P.  P,) 

(3)  Cook,  Prem.  vqy.,  t.  11,  p.  405.  —  (4)  Ibid.,  1. 111.  p.  45. 

(5)  f^oy.  des  Missionnaires,  App.,  p.  547,  angl. 

{él  Cook,  Sec.  voy.,  1. 1,  p.  349. 

(7)  Je  ne  doute  pas  que  la  période  de  doublement  n'y  fût  plus  courte,  en  supposant 
qu'on  supprim&t  les  obstacles  qui  troublent  Tordre  naturel.  Si  Otahiti,  aTec  tous 
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sont  également  applicables  à  toutes  les  lies  du  même  groupe.  Passer 
de  Tune  à  Tautre,  serait  changer  de  place,  sans  améliorer  sa  situation. 
Toute  émigration  efficace,  toute  importation  de  subsistances  vraiment 
utile,  sont  exclues  par  la  nature  de  ces  lies  et  par  Tétat  imparfait  de 
leur  navigation. 

Ici  la  difficulté  se  trouve  réduite  à  une  si  petite  échelle  ;  elle  est  si 
claire,  si  précise,  si  insurmontable,  que  Tesprit  ne  peut  s'y  dérober.  On 
ne  peut  point  répondre,  comme  on  a  coutume  de  le  faire,  par  des  idées 
vagues  et  bazardées  d'émigration  ou  d'amélioration  de  culture.  L'une 
est  impossible,  l'autre  évidemment  insuffisante.  Nous  sommes  aisé- 
ment convaincus  qu'il  est  impossible  que,  dans  ce  groupe  d'îles,  la 
population  aille  en  doublant  tous  les  vingt-cinq  ans.  Et  avant  même 
d'avoir  fait  aucune  recherche  sur  Tétat  auquel  la  société  y  est  parvenue, 
nous  sommes  sûrs,  qu'à  moins  d*un  miracle  qui  y  rende  les  femmes 
stériles,  nous  découvrirons  dans  la  manière  de  vivre  de  ces  peuples 
quelques  obstacles  puissants  à  T accroissement  de  leur  population. 

Toutes  les  relations  successives  qui  nous  sont  parvenues  de  Ttle  d*0- 
tahiti  et  de  celles  qui  Tentourent  nous  attestent  l'existence  de  quelques 
sociétés,  connues  sous  le  nom  d'Earee  (1),  qui  ont  excité  une  juste  sur- 
prise chez  les  nations  civilisées.  Ces  sociétés  ont  été  si  souvent  décrites, 
qu'il  suffira  de  rappeler  ici  que  Tinfanticide  et  la  prostitution  en  sont 
les  lois  fondamentales.  Elles  sont  composées  exclusivement  de  per- 
sonnes prises  dans  les  classes  les  plus  élevées  ;  et,  selon  M.  Anderson  (2), 
ce  cette  vie  licencieuse  est  si  conforme  à  leurs  goûts  et  à  leurs  principes, 
que  les  personnes  des  deux  sexes,  les  plus  remarquables  par  leur  beauté, 
passent  ainsi  leur  jeunesse,  commettant  sans  pudeur  des  actions  qui 
couvriraient  d'opprobre  les  nations  les  plus  sauvages.  Lorsqu'une  femme 
Earee  accouche,  on  applique  au  nez  et  à  la  bouche  de  l'enfant  un  mor- 
ceau d'étoffe  mouillée  qui  l'étouSe  sur-le-champ  (3).  »  Sur  quoi  le  ca- 
pitaine Cook  fait  observer  :  oc  Qu'il  est  certain  que  ces  sociétés  contri- 

ses  produits  actuels,  ne  contenait  que  cent  personnes,  en  nombre  égal  de  chaque 
sexe,  et  que  le  mariage  d'un  seul  homme  avec  une  seule  femme  y  fût  établi  d^une 
manière  constante,  je  crois  que  cmq  ou  six  périodes  successives  augmenteraient  la 
population  au  delà  de  tout  ce  qu*on  a  observé  jusqu'ici,  et  qu'en  moins  de  quinze 
ans  cette  population  doublerait.  (3f.) 

(i)  Cook,  Prem,  voy.^  t.  Il,  p.  207  et  suiv.;  —  Sec.  voy.,  t.  I,  p.  552;  —  TroU. 
voy,,  t.  U,  p.  257  et  suiv.  MUsionar,  Voyage,  appendice,  p.  547,  in-4*». 

(2)  M.  Anderson  a  fait  le  dernier  voyage  de  Cook  en  qualité  de  chirurgien  et  de 
naturaliste.  Cook  el  tous  les  ofilciers  de  rexpédilion  avaient  la  plus  haute  opinion 
de  ses  talents  et  de  son  exactitude  :  en  sorte  que  sa  relation  peut  être  envisagée 
comme  une  excellente  autorité.  [M.) 

(5)  Cook,  Trois,  ooy.,  t.  U,  p.  158, 159. 
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buent  beaucoup  à  prévenir,  parmi  les  classes  supérieures  du  peaple, 
l'accroissement  de  la  population  (1).  x>  On  ne  peut  douter  de  la  justesse 
de  cette  observation. 

On  n*a  pas  remarqué  dMnstitutions  semblables  parmi  les  classes  infé- 
rieures. Mais  les  vices  autorisés  chez  les  grands  ne  sont  que  trop  géné- 
ralement répandus  parmi  le  peuple.  L*infanticide  n'est  pas  propre  aux 
Earees.  11  est  également  permis  à  tous  :  et  comme  Topinion  des  premiè- 
res classes  en  a  eflacé  la  bonté,  soit  pour  ce  qui  concerne  le  crime  en 
lui-même,  soit  par  rapport  à  1  imputation  de  pauvreté*  c'est  une 
pratique  à  laquelle  on  a  recours  plutôt  pour  se  conformer  à  Tusage,  que 
par  la  crainte  du  besoin.  Aussi  parait-elle  être  établie  dans  ces  îles  d'une 
manière  générale,  sans  aucime  réserve,  comme  une  coutume  commune 
et  familière. 

C'est  une  remarque  très-juste  de  Hume  (2),  qu'en  général  la  permis- 
sion de  Tinfanticide  contribue  à  accroître  la  population  dans  le  pays  où 
elle  a  lieu.  En  éloignant  la  crainte  d'une  nombreuse  famille,  elle  encou- 
rage le  mariage  ;  et  Tempire  de  la  tendresse  maternelle  et  paternelle  fait 
qu'on  n*a  recours  à  ce  triste  remède  qu'à  la  dernière  extrémité.  L'éta- 
blissement des  sociétés  d*Earees,  à  Otahiti  et  dans  les  îles  voisines,  fait 
probablement  exception  à  cette  r^le  et  peut  y  avoir  eu  une  tendance 
contraire. 

Parmi  les  classes  inférieures  du  peuple,  régnent  la  prostitution  et  la 
débauche.  Quoiqu'il  puisse  y  avoir  quelque  exagération  à  cet  égard  dans 
les  récits  des  voyageurs,  on  ne  peut  rejeter  entièrement  leur  témoi- 
gnage (3).  Cook,  cherchant  à  excuser  les  femmes  d'Otahiti,  et  à  restrein- 


(i)  Cook,  Deux,  voy.,  1. 1,  p.  352. 

(2)  EssaU  de  Hwne,  L  I,  Essai  XI,  451,  io-So,  i764,  angl. 

(3)  M.  Louis  Rejbaud,  dans  son  ouvrage  intitulé  f^oyages  et  Marines,  décrit 
ainsi  (p.  i28)  les  occupations  de  l'équipage  de  VArtémise  en  1839,  pendant  qu'on 
radoubait  ce  vaisseau  :  «  L^lle  que  Bougainville  avait  appelée  la  nouvelle  Cylhère 
ne  donna  pas  de  démenti  à  son  nom.  Le  séjour  de  Taïti  fut  une  longue  suite  d'a- 
mours volages  et  sensuels.  Pape-itine  formait  plus  qu'un  sérail,  moins  la  contrainte. 
Le  soir  venu,  chaque  arbre  du  rivage  abritait  un  couple  passionné,,  et  les  eaux  de 
a  rivière  donnaient  asile  ^  un  essaim  de  naïades  cuivrées  qui  venaient  s'y  jouer 

avec  les  élèves  de  la  frégate.  Que  de  liens  aussi  promptement  formés  que  brusque- 
ment rompus!  Que  de  marchés  étranges  dans  lesquels  intervenaient  les  pères,  les 
frères,  les  maris,  et  sur  lesquels  les  missionnaires  eui-mémes  prélevaient,  sous 
forme  de  pénalité,  une  espèce  de  dtme  !  Les  sectes  philosophiques  qui  ont  si 
longtemps  poursuivi  la  découverte  de  la  femme  libre  ne  s'imaginent  pas  que 
Taîti  a  depuis  longtemps  réalisé  leur  idéal,  et  qu'elle  conserve  des  mœurs  à  Tu- 
nisson  de  leurs  rêves.  La  réserve  et  la  pudeur  y  sont  des  vertus  très-peu  comprises, 
et  il  n'est  pas  un  naturel,  homme  ou  femme,  dans  lequel  on  ne  puisse  trouver  un 
Proxénète  ou  une  Messaline.  •  {Jph.  G,) 

2*   tDlTHHI.  ^ 
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dreTimputatioD  (ropgénéralequ'on  leur  fait  démener  une  vie  licencieuse, 
reconnaît  néanmoins  que  le  nombre  de  celles  qui  vivent  d'une  manière 
déréglée  y  est  plus  grand  qu'ailleurs.  Et  à  cette  occasion  il  fait  une  re- 
marque décisive  :  c*est  que  les  femmes  qui  se  conduisent  mal  n'y  per- 
dent point  leur  rang  dans  la  société,  et  vivent  avec  les  femmes  vertueu- 
ses sans  aucune  espèce  de  flétrissure  (1). 

D'ordinaire  les  mariages  se  font  à  Otabiti  sans  aucune  autre  cérémo- 
nie qu'un  présent  offert  par  Pépouxaux  parents  de  Fépouse.  C'est,  delà 
part  de  ceux-ci  une  espèce  de  marché,  par  lequel  ils  accordent  la  permis- 
sion de  commencer  une  liaison  avec  leurs  filles,  bien  plus  qu'un  véritable 
contrat  de  mariage.  Si  le  père  croit  que  sa  fille  n'a  pas  été  assez  payée, 
il  ne  fait  aucun  scrupule  de  lui  faire  quitter  son  premier  époux,  pour  la 
livrer  à  un  autre  plus  magnifique.  L'époux  lui-même  a  toute  liberté  de 
faire  un  nouveau  choix.  Si  sa  femme  devient  mère,  il  peut  faire  périr 
l'enfant,  et  continuer  de  vivre  avec  elle,  ou  la  quitter  à  volonté.  Ce  n'est 
que  lorsqu'il  a  adopté  l'enfant  et  qu'il  a  consenti  à  le  laisser  vivre  que 
les  parties  conlractantes  sont  envisagées  comme  liées  par  les  nœuds  du 
mariage.  Et  même  après  cette  époque,  le  mari  peut  prendre  une  seconde 
épouse,  plus  jeune  que  la  première.  Cependant  il  est  plus  commun  de 
se  séparer  ou  de  changer  de  femme  ;  et  c'est  un  événement  qui,  chez  eux, 
est  si  ordinaire,  qu'il  ne  fait  aucune  sensation  (2).  Le  libertinage  avant 
le  mariage  ne  nuit  point  à  un  établissement  de  ce  genre. 

De  telles  mœurs  sembleraient  être  seules  un  obstacle  à  la  population 
suffisant  pour  compenser  reiïet  du  climat  le  plus  délicieux  et  du  sol  le 
plus  fertile.  Mais  il  y  a  d'autres  obstacles  encore.  La  guerre  règne  fré- 
quemment entre  les  habitants  des  différentes  îles  ;  souvent  même  il  y 
a  des  discordes  civiles  dans  chacune  d'elles.  Les  unes  et  les  autres  sont 
fort  destructives  (3).  Outre  les  morts  qui  ont  lieu  sur  le  champ  de  bataille, 
il  faut  compter  les  ravages  qu'exerce  le  vainqueur  sur  le  territoire  de 
sou  ennemi.  11  y  pille  les  cochons  et  la  volaille,  et  enlève  tous  les  moyens 


(1)  Voici  des  détails  concluants  sur  la  cour  de  la  reine  régnante,  extraits  de  l'ou- 
vrage que  nous  venons  de  ciler:  «  Veuve  à  dix-neuf  ans  (de  Pomaré),  la  reine  a 
épousé  un  jeune  homme  de  quinze  ans,  et  réunit  autour  d'elle  tout  ce  que  Talli 
renferme  d'hommes  diflumés  el  de  femmes  perdues.  Les  danses  les  plus  libres,  les 
cérémonies  les  plus  licf  iicieuses,  les  chants  les  plus  voluptueux  ont  successive- 
ment reparu.  »  Tout  cela  se  passe,  bien  que  Plie  soit  devenue  chrétienne  el  qu'elle 
soit  sous  rinfluence  des  missionnaires  luthériens.  (Jph.  G  ) 

(2)  Cook.  Sec.  voy.,  t.  I,  p.  187.  —  Trois,  voy.^  t.  II.  p.  137. 

(3)  Bougaiuville,  f^oy,  autour  dumondCy  ch.  ui,  p. 217.  —  Cook,  Pr.  voy.yi.VL, 
p.  244.  —  MUsion.y  voy.  p.  224. 
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de  subsislance.  En  1707  et  1768,  File  d'Otabîti  abondaii  en  cochons  et 
en  Yolaille;  en  1773,  ces  animaux  y  étaieDt  si  rares,  qu'on  ne  savait 
comment  s'y  prendre  pour  déterminer  ceux  qui  en  possédaient  à  les 
vendre.  Cook  attribue  cette  rareté  aux  guerres  qui,  depuis  la  première 
époque,  avaient  désolé  le  pays  (1).  Losqœ  Vancouver  revint  à  Otahili 
en  179i,  plusieurs  de  ses  amis,  qui!  avait  quittés  en  1777,  étaient 
morts.  Il  était  survenu  plusieurs  guerres  dans  cet  intervalle  ;  les  chefs 
des  districts  de  TOuest  s'étaient  joints  à  Tennemi  ;  le  roi  avait  été  corn* 
plétement  défait  et  ses  Etats  avaient  été  entièrement  ravagés.  La  plupart 
des  animaux,  des  plantes,  des  herbages,  que  le  capitaine  Cook  y  aYdit 
laissés,  avaient  été  détruits  dans  le  cours  de  ces  déprédations  (2). 

Les  sacrifices  humains,  en  usage  à  Otahiti,  marquent  fortement  Tétat 
de  barbarie,  mais  probablement  n'y  sont  jamais  assez  nombreux  pour 
diminuersensiblement  la  population.  Les  maladies  auxquelles  ces  peu- 
ples étaient  sujets,  avant  qu^  les  Européens  les  eussent  visités,  avaient 
un  caractère  général  de  bénignité  ;  et  même  depuis  que  le  commerce 
des  Européens  les  a  livrés  à  des  maux  plus  cruels,  celte  cause  de  des- 
truction ne  parait  pas  avoir  agi  d'une  manière  bien  violente  (3). 

Les  principaux  obstacles  qui  arrêtent  parmi  eux  l'accroissement  de 
la  population  sont,  à  ce  qu'il  parait,  les  vices  de  la  prostitution,  Tin- 
fiinticide  et  la  guerre  ;  et  chacun  de  ces  obstacles  agit  avec  une  force 
irrésistible.  Cependant,  quelle  que  soit  l'énergie  de  ces  causes  pour  pré- 
venir la  population  ou  la  détruire,  elles  n^ont  pu  suffire  pour  la  main- 
tenir au-dessous  du  niveau  des  subsistances,  a  Malgré  la  fertilité  de 
cette  tle  (4),  dit  M.  Anderson,  souvent  il  y  survient  une  famine  qui,  à 
ce  qu'on  assure,  fait  périr  beaucoup  de  monde.  Est-ce  Teffet  des  guerres, 
des  mauvaises  saisons,  ou"  d'un  excès  de  population,  qui  paraît  être  iné- 
vitable ?  c'est  ce  que  je  n'ai  pu  déterminer.  Mais  la  vérité  du  fait  est 
attestée  par  l'épargne  dont  ces  peuples  usent  à  l'égard  des  aliments, 
mémeen  temps  d'abondance  (5).  »  Après  un  dîner  avec  le  chef  d'Ulictea, 
Cook  observa  qu'à  Tinstant  où  les  convives  se  levèrent,  beaucoup  de 


(1)  Cook,  Deux,  voy.,  1. 1,  p.  i82. 

(2)  f^oy.  de  Vancouver,  vol.  1, 1. 1,  c.  vi,  p.  98,  in-4*,  angl. 

Les  missionnaires  j  sont  devenus  puissants  depuis  1814,  et  ils  y  ont  introduit 
plus  de  civilisation.  (Jph.  G.) 

(3)  Cook,  TroU.  Foy.,  t.  U,  p.  148. 

(4)  Le  pandanus  ou  arbre  à  pain  y  forme  des  forêts  immenses,  et  Ton  dit  que  son 
fruit  est  un  des  plus  délicieux  à  manger.  En  outre,  la  végétation  de  Hle  est  à  la  fois 
riche  et  spontanée.  (Jph.  G.) 

(5)  Troi$,  vay.  de  Cook,  1.  Il,  p.  153. 
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personnes  du  peuple  se  précipitèrent  pour  ramasser  les  miettes  qui 
étaient  tombées  à  terre  et  qu'ils  cherchaient  dans  les  feuilles  avec  le  plus 
grand  soin.  U  arrivait  journellement  des  hommes  sur  les  vaisseaux, 
qui  offraient  aux  bouchers  leurs  services,  pour  obtenir  d'eux  les  entrail- 
les des  cochons  tués.  Et  en  général,  il  parait  qu'ils  ne  faisaient  guère  de 
meilleurs  repas,  m  11  faut  convenir,  ajoute  Cook,  qu'ils  prennent  un  soin 
particulier  de  toute  espèce  de  provision  de  bouche  ;  et  qu'ils  ne  laissent 
rien  perdre  de  ce  qui  peut  servir  à  la  nourriture  de  Thomme,  surtout 
quand  c'est  de  la  chair  ou  du  poisson  (1).  ^ 

U  parait,  par  la  relation  de  M.  Anderson,  que  la  classe  inférieure  du 
peuple  mange  fort  peu  de  nourriture  animale  ;  encore  n'est-ce  guère 
(juedu  poisson,  des  œufs  marins  et  quelques  autres  productions  de  l'O- 
céan :  car  pour  le  porc,  ils  en  font  bien  rarement  usage.  Il  n'y  a  guère  que 
le  roi,  ou  le  chef  principal  de  Tile,  qui  puisse  en  faire  servir  tous  les  jours 
sur  sa  table  :  c'est  un  véritable  luxe.  Les  chefs  inférieurs,  selon  leur 
richesse,  en  mangent  une  fois  par  semaine,  ou  une  fois  en  quinze  jours, 
ou  une  fois  le  mois  (2).  Lorsque  les  cochons  et  la  volaille  sont  rares,  par 
suite  de  la  guerre,  ou  par  l'effet  d'une  trop  grande  consommation,  on 
défend  de  faire  usage  de  ces  aliments.  Cette  prohibition  dure  quelques 
mois,  quelquefois  même  un  ou  deux  ans,  et  pendant  ce  temps  ces  ani- 
maux multiplient  et  redeviennent  abondants  (3).  La  nourriture  ordi- 
naire, même  des  Earees,  c'est-à-dire  des  principaux  de  l'ile,  est,  selon 
M.  Anderson,  végétale  pour  les  neuf  dixièmes  (4).  Or,  comme  la  distinc- 
tion des  rangs  est  fortement  prononcée,  et  que  la  vie  et  la  propriété  des 
classes  inférieures  sont  au  pouvoir  des  chefs,  on  peut  aisément  com- 
prendre, que  souvent  ces  chefs  sont  dans  l'abondance,  tandis  que  leurs 
vassaux  sont  dans  le  besoin. 

D'après  les  rapports  les  plus  récents  sur  Otahiti,  contenus  dans  le 
Voyage  des  missionnaires ^  il  parait  que,  depuis  le  dernier  voyage  de 
Cook,  les  causes  de  dépopulation,  énumérées  ci-dessus,  ont  agi  avec  une 
force  extraordinaire.  Vancouver,  qui  a  visité  cette  ile  à  une  époque  in- 
termédiaire, parle  d'une  rapide  succession  de  guerres  destructives  (5), 
Les  missionnaires  ont  observé  que  le  nombre  des  femmes  est  très-pe- 
tit (6),  en  sorte  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  a  détruit  plus  d'enfants  de 
ce  sexe  qu'on  n'avait  coutume  de  faire  auparavant.  Celte  circonstance 


(i)  Cook,  Sec.voy.,  t.  1,  p.  i^i.  —  (2)  Trois,  voy.,  t.  Il,  p.  -154.  —  (5)  p.  153. 

(4)  dbid.,  p.  148. 

(5)  Voyage  de  Vancouver^  vol.  I,  1. 1,  ch.  vii,  p.  157. 

(6)  }fissioti.t  voy.  p.  192  e  1385. 
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n*a  pu  qu'ûiigmenter  la  proslitution^qui,  jointe  aux  ravages  des  maladies 
d'Europe*  a  attaqué  la  population  dans  sa  source  (I). 

Il  est  probable  que  Cook  a  porté  trop  haut  le  nombre  des  habitants, 
et  que  les  missionnaires  l'ont  évalué  trop  bas  (2).  Mais  je  ne  doute  pas 
qu'il  n'y  ait  eu  une  diminution  réelle  et  considérable  entre  ces  deux 
époques  d'observation.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  la  difierence  qu'on  re- 
marque dans  les  habitudes  de  ces  peuples  relativement  à  l'économie 
des  comestibles.  Cook  et  Anderson  s'accordent  à  les  représenter  comme 
usant  d'une  sévère  économie  pour  les  vivres  de  toute  espèce  ;  et  M.  An- 
derson, qui  parait  avoir  fait  beaucoup  de  recherches  sur  ce  sujet,  nous 
parle  de  retours  fréquents  de  famines*  Au  contraire,  les  missionnai- 
res, qui  ont  été  très- frappés  de  la  détresse  qu'éprouvent  à  cet  égard  les 
lies  des  Amis  et  les  Marquises,  parlent  d'Otahiti  comme  jouissant  de  la 
plus  grande  abondance  :  ils  remarquent  que,  malgré  Thorrible  profu- 
sion des  festins  et  toute  celle  qu'entraîne  la  société  des  Earees,  le  besoin 
se  fait  rarement  sentir  dans  cette  île  (3). 

)  On  peut  conclure  de  là,  qu'à  l'époque  actuelle  la  population  d'Ota- 
hiti  est  contenue  au-dessous  du  niveau  des  subsistances.  Mais  on  aurait 
tort  de  croire  qu'elle  doive  longtemps  rester  au  même  point.  Les  chan- 
gements que  Cook  a  observés  dans  cette  île,  aux  différentes  visites  qu'il 
y  a  faites,  prouvent  que  sa  prospérité  et  sa  population  y  sont  sujettes  à 
des  oscillations  très-marquées  (4).  Et  c'est  précisément  ce  que  la  théorie 
devait  nous  faire  attendre.  A  aucune  époque  la  population  de  ces  îles 
n'a  dû  être  stationnaire  ou  croître  lentement  d'une  manière  régulière. 
Elle  a  toujours  dû  subir  de  grandes  oscillations.  En  tout  temps,  l'excès 
de  population  alimente,  chez  les  sauvages,  le  goût  de  la  guerre.  Les 
agressions  suscitent  les  haines,  d'où  naissent  les  dévastations,  qui  du- 
rent et  se  propagent  longtemps  après  qu'a  cessé  la  première  cause  qui 
les  avait  produites  (5).  La  détresse  causée  par  une  ou  deux  mauvaises  ré- 
coltes, agissant  sur  une  population  entassée  et  déjri  réduite  à  une  éco- 
nomie excessive,  faisant  sentir  durement  le  plus  intolérable  besoin,  dans 
un  état  imparfait  de  société,  a  dû  porter  à  Tinfanticide  et  à  la  prostitu- 
tion (6).  Et  ces  causes  de  dépopulation  ont  dû  agir  encore  avec  plus  de 


(i)  A/iswon.,  Appendice,  p.  347.  —  (2)  Ibid,^  chap.  xiii,  p.  2i2. 

(5)  Ibid.,  Toy.  p.  i95.  Appendice,  p.  585. 

(i)  Cook,  Sec,  voy.,  1. 1,  p.  482  et  346.  —  {^)  Mission.,  voy.  p.  225. 

(6)  Lorsque  j'indique  les  causes  qui  ont  pu  naturellement  mettre  des  bornes  k 
une  population  excédante,  on  ne  se  méprendra  pas  sans  doute  sur  mes  intentions, 
et  on  ne  supposera  pas  que  je  prétende  juslIGer  le  moins  du  monde  de  telles  ac- 
tions, parce  que  je  fais  remarquer  leurs  effets.  Une  cause  peut  prévenir  un  mal 
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force,  quelque  temps  après  la  cessation  de  la  détresse  qui  les  avait  déve- 
loppées. Un  changement  graduel  d'habitudes,  conforme  au  changement 
graduel  des  circonstances,  devrait  naturellement  rétablir  très-vite  la 
population  à  son  ancien  niveau,  en  sorte  qu'elle  ne  pourrait  être  répri- 
mée qu'avec  beaucoup  de  difficulté  et  même  par  des  moyens  violents. 
Jusqu'à  quel  point  les  liaisons  d'Otahiti  avec  les  Européens  devront-elles 
produire  cet  effet  ?  C'est  ce  que  l'expérience  seule  pourra  nous  appren- 
dre. Si  en  dernier  résultat  nous  trouvions  que  ces  liaisons  y  contiennent 
la  population  dans  de  justes  bornes,  je  suis  bien  persuadé  qu  en  exami- 
nant comment  elles  agissent  pour  la  réprimer,  on  en  viendrait  à  recon- 
naître que  c'est  par  une  aggravation  de  vice  et  de  misère. 

Nous  connaissons  moins  les  autres  îles  de  la  mer  Pacifique;  mais  ce 
que  nous  en  savons  nous  fait  voir  que,  dans  les  principaux  groupes 
d'Iles,  rétat  de  la  société  est  fort  semblable  à  celui  qu'on  observe  à 
Otahiti.  Aux  îles  des  Amis  et  aux  îles  Sandwich,  on  retrouve  le  même 
système  féodal,  la  même  turbulence,  le  même  despotisme  des  chefis,  la 
même  dégradation  des  subordonnés,  et  à  peu  près  les  mêmes  habitudes 
de  libertinage  et  de  prostitution. 

Aux  îles  des  Amis,  quoique  le  roi  jouisse  en  apparence  d'un  pouvoir 
absolu,  quoiqu'on  dise  que  la  vie  et  la  propriété  de  ses  sujets  sont  à  sa 
disposition,  on  voit  que  les  autres  petits  chefs  agissent  en  souverains, 
croisent  les  vues  du  roi,  et  lui  donnent  de  fréquents  sujets  de  plainte. 
a  Mais,  ditCook,  quelle  que  soit  indépendance  des  grands,  nous  avons 
assez  de  preuves  de  la  servitude  du  peuple,  et  il  est  certain  que  les  classes 
inférieures  n'ont  ni  propriété,  ni  sûreté,  qu'autant  que  veut  bien  en  ac- 
corder à  chaque  individu  le  chef  auquel  il  appartient  (1).  »  Les  chefs 
battent  les  gens  du  peuple  sans  miséricorde  (2)  :  lorscfue  ceux-ci  étaient 
surpris  commettant  un  vol  sur  les  vaisseaux,  leurs  maîtres,  loin  d'in- 
tercéder pour  eux,  conseillaient  souvent  de  les  mettre  à  mort  (3).  Or, 
comme  les  chefs  eux-mêmes  n'ont  pas  beaucoup  d'aversion  pour  le  vol, 
on  en  peut  conclure  qu'ils  ne  mettent  aucun  prix  à  la  vie  de  leurs  sujets. 

Cook,  dans  sa  première  visite  aux  îles  Sandwich,  eut  des  raisons  de 
croire  que  les  guerres  extérieures  et  les  commotions  intestines  y  étaient 
très-fréquentes  (4).  Vancouver,  qui  les  a  visitées  pins  récemment,  a  vu 
les  traces  des  dévastations  produites  par  ces  causes.  Les  querelles  civiles 
y  avaient  subverti  les  gouvernements  qui  existaient  à  l'époque  du 


particulier,  et  être,  sans  aucune  comparaison,  pire  que  ce  mal  même  qu'elle  guérit. 
{Note  de  l^auteur,) 
(\)  Tr.  voy.,  t.  I,p.  406.  —  (2)/6îV/..p.  252— (3) p. 2:^5.  —  (4)  Ibid.,Ul  p.î47. 
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iroyage  de  Cook.  De  tous  les  chefs  que  ce  deruier  avait  connus,  il  n'en 
restait  qu'un  seul  vivant:  et  les  informations  prises  par  Vancouver  lui 
firent  voir  que  très-peu  de  ces  chefs  étaient  morts  de  mort  naturelle  : 
la  plupart  avaient  péri  dans  le  cours  de^  leurs  funestes  dissensions  (1). 
Le  pouvoir  des  chefs  sur  les  classes  inférieures  du  peuple  aux  tles 
Sandwich  parait  être  absolu.  Le  peuple  leur  obéit  servilement,  et  cet 
état  d'abaissement  influe  d'une  manière  évidente  sur  leur  corps  et  sur 
leur  esprit  (2).  Les  gradations  de  rang  y  semblent  même  plus  marquées 
que  dans  les  autres  tles  :  les  chefs  supérieurs  en  usent  envers  les  chefs 
inférieurs  de  la  manière  la  plus  hautaine  et  la  plus  oppressive  (3). 

On  ne  sait  pas  si  aux  îles  des  Amis  et  aux  fies  Sand^h  l'infanticide 
est  pratiqué^  ni  s'il  y  existe  des  sociétés  pareilles  à  celles  des  Earees  d'O- 
tabiti  ;  mais  on  a  des  preuves  indubitables  de  la  prostitution  des  femmes 
du  peuple  (4),  et  cela  seul  est  déjà  un  grand  obstacle  à  la  population.  Il 
est  très-probable  que  les  Toutous,  ou  serfs,  qui  emploient  la  plus  grande 
partie  de  leur  temps  à  suivre  leurs  chefs  (5),  se  marient  peu.  Et  la  poly- 
gamie, qui  est  permise  aux  classes  supérieures,  ne  peut  qu'encourager 
et  aggraver  la  prostitution  dans  les  classes  inférieures. 

Supposons  qu'il  fût  reconnu  que  dans  les  iles  les  plus  fertiles  de  cet 
Océan  on  ressent  peu  le  besoin.  Comme  la  contrainte  morale  et  ver- 
tueuse ne  peut  raisonnablement  être  supposée  régner  chez  des  sauva* 
ges,  surtout  dans  ces  climats ,  la  nature  des  choses  nous  forcerait  à 
croire  que  le  vice,  en  y  comprenant  la  guerre,  y  suffit  pour  réprimer 
la  population.  Toutes  les  relations  confirment  cet  aperçu.  Dans  les  trois 
principaux  groupes  dUes  doât  nous  venons  de  parler,  le  vice  est  Tobsta- 
de  dominant.  A  l'île  de  Pâques*  on  a  observé  une  grande  disproportion 
dans  le  nombre  des  habitants  des  deux  sexes  (6).  Cela  doit  faire  présu- 
mer que  Tinfanticide  y  est  établi,  quoiqu'on  n'en  ait  point  d'autres 
preuves.  La  Peyrouse  semble  croire  que  les  femmes  appartiennent  en 
commun  au  district  qu'elles  habitent  (7).  Cependant  le  nombre  d'en- 
fants qu'il  rencontra  paraîtrait  contredire  celte  opinion  (8).  Il  doit  y 
avoir  eu,  dans  cette  Ile,  de  grandes  oscillations  de  population,  depuis 
l'époque  de  sa  découverte  par  Roggewein  en  1722,  quoique  ses  liaisons 
avec  l'Europe  n'aient  pu  beaucoup  y  influer.  Lorsque  la  Peyrouse  la 

(1)  VaDCOuver,  1. 1,  Ht.  II,  chap.  ii,  p.iST,  188. 

(2)  Cook,  Trois,  voy.,  l.  Ul,  p.  157.  —  (5)  Ibid. 

(4)  Ibid.,  1. 1,  p.  401  ;  t.  U,  p.  S43;  t.  III,  p.  130.  MUsion.,  voy.  p.  270. 

(5)  Ibid.,  t.  I,  p.  394. 

(6)  Sec.  voy,,  1. 1,  p.  289.  La  Peyrouse,  cb.  iv,  p.  323;  ch.  iv,  p.  336. 

(7)  La  Peyrouse,  chap.  iv,  p.  326;  ch.  v,  p.  336.  —  (8)  Ibid.,  ch.  v,  p.  336. 
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visita»  il  parait  qu'elle  recouvrait  sa  population,  qui  avait  été  fort  affai- 
blie, soit  parles  sécheresses,  soit  par  les  guerres  intestines,  soit  peut-être 
par  Pinfanlicide  et  la  prostitution.  Cook,  à  son  second  voyage,  neTesti- 
mait  pas  à  plus  de  six  ou  sept  cents  âmes  (1)  ;  la  Peyrouse  la  porte  à 
deux  mille  (2)  ;  et  par  le  grand  nombre  d*enfants  qu'il  vit,  ainsi  que  par 
celui  des  maisons  que  Ton  bâtissait,  il  jugea  que  la  population  y  était 
progressive  (3). 

Aux  îles  Mariannes,  selon  le  F.  Gobien,  une  infinité  déjeunes  gens  ne 
se  marient  point,  vivent  comme  les  membres  de  la  société  des  Earees 
d'Otahiti,  et  sont  distingués  par  un  nom  tout  à  fait  semblable  (4).  On 
dit  qu*à  rtle  Formose  on  ne  souffre  pas  que  les  femmes  deviennent  mè- 
res avant  Tâge  de  trente-cinq  ans.  Si  elles  sont  enceintes  avant  cette  épo- 
que, la  prétresse  les  fait  avorter.  Jusqu'à  ce  que  le  mari  ait  atteint  sa 
quarantième  année,  sa  femme  continue  de  vivre  chez  ses  parents,  et  il 
ne  peut  la  voir  qu'à  la  dérobée  (5). 

Les  visites  passagères  faites  dans  d'autres  lies,  et  les  relations  impar- 
faites qui  nous  en  ont  été  transmises,  ne  nous  mettent  pas  en  état  d'en- 
trer dans  de  grands  détails  sur  les  coutumes  qui  y  régnent.  Mais  la  con- 
formité de  celles  qui  ont  été  observées  fait  assez  voir  que  quoiqu'on  n'ait 
pas  eu  occasion  d'y  remarquer  tous  les  mêmes  crimes,  c'est  pourtant  à 
la  guerre  et  aux  vices  relatifs  au  commerce  entre  les  sexes  qu'il  faut 
principalement  attribuer  la  diminution  de  population,  qui  y  prévient 
la  multiplication  indéfinie  de  l'espèce. 

(i)  Cook,  Sec.  t>oy.,  1. 1,  p.  289.  * 

(2)  La  Peyrouse,  ch.  v,  p.  336.  —  (3)  Ibid. 

(î)  Hist.  des  Navigations  aux  terres  australes ^  t.  H,  p.  507.  Cook,  Trois*  voy., 
t.  Il,  p.  158,  an^/. 

(5)  Harris's  Collection  of  voyages,  â  ^ol.  in-fol.,  édii.  de  4744.  Vol.  I,  p.  764. 
Celte  relation  est  de  J.  Albert  de  Mandesloe,  voyageur  allemand,  qu'on  croît  assez 
véridique  ;  mais,  dans  ce  cas  particulier,  je  présume  qu'il  parle  d'après  les  écrivains 
hollandais  cités  par  Montesquieu  {Espr,  des  Lois  y  liv.  23,  cb.  xvii).  Cette  autorité 
n'est  peut-être  pas  suffisante  pour  faire  admettre  comme  avérée  une  aussi  étrange 
coutume  :  j'avoue  pourtant  que  je  ne  trouve  pas  le  fait  absolument  improbable. 
La  même  relation  porte  que  chez  ces  peuples  on  ne  connaît  point  l'inégalité  des 
conditions,  et  que  les  guerres  y  sont  si  peu  sanglantes,  que  la  mort  d'une  personne 
suTQt  d'ordinaire  pour  les  terminer.  Dans  un  climat  très-salubre,  où  les  habitudes 
sont  favorables  à  la  population,  et  où  la  communauté  des  biens  est  établie,  per- 
sonne ne  craignant  la  pauvreté  personnelle,  où  plonge  le  plus  souvent  une  famille 
nombreuse,  le  gouvernement  a  dû  se  voir  forcé  de  s'occuper  directement  de  con- 
tenir la  population  par  une  loi  expresse.  Comme  c'est  là  sans  doute  la  Violation  la 
plus  choquante  des  sentiments  naturels,  on  pourrait  en  tirer  le  plus  fort  argument 
contre  la  communauté  des  biens.  {M,) 
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Il  faut  encore  ajouter  qu'il  y  a  lieu  de  se  dé6er  un  peu  de  ces  tableaux 
riants,  que  nous  foit  Vimaginationt  du  bonheur  et  de  Tabondance  qui 
régnent  dans  toutes  ces  ties  de  la  mer  du  Sud.  A  Otahiti  même,  la  disette 
est  assez  fréquente.  Cook,  dans  son  dernier  voyage,  en  avait  déjà  fait  la 
remarque  ;  et  le  voyage  récent  des  missionnaires  fait  voir,  qu  a  une  cer* 
taine  époque  de  Tannée  où  il  n*y  a  plus  de  fruits,  le  besoin  se  fait 
sentir  partout.  A  Ofaeitaboo,  Tune  des  Marquises  (1),  ce  besoin  allait 
jusqu'à  la  famine,  et  les  animaux  mêmes  en  soufifraient.  A  Tongataboo, 
la  plus'  considérable  des  îles  des  Amis,  les  chefs,  pour  maintenir  Ta- 
bondance,  changent  de  domicile  et  se  retirent  dans  d*autres  iles  (2). 
Souvent  les  naturels  y  éprouvent  péniblement  le  besoin  de  subsistan- 
ces (3).  Les  tIes  Sandwich  sont  sujettes  à  de  longues  sécheresses  (4).  Les 
cochons  et  les  ignames  y  sont  souvent  rares  (5):  et  ceux  qui  les  visitent 
y  sont  reçus  avec  une  froideur  bien  différente  de  la  bienveillance  desOla- 
hitiens.  Dans  la  Nouvelle-Calédonie,  les  habitants  se  nourrissent 
d'araignées  (6),  et  sont  souvent  réduits  à  manger  des  morceaux  de 
$téaUte$  (7)  pour  apaiser  la  faim  qui  les  dévore. 

Ces  faits  prouvent  assez  que,  quelle  que  soit  Tabondance  qui  règne 
dans  ces  iles  à  certaines  époques,  et  quels  que  soient  les  obstacles  que 
l'ignorance,  la  guerre  et  d'autres  causes  opposent  à  leur  population, 
celle-ci  est  en  général  trop  rapprochée  du  niveau  moyen  des  subsistan- 
ces. Dans  un  état  de  société  où  la  vie  des  inférieurs  est  comptée  pour 
rien  par  leurs  maîtres,  nous  sommes  exposés  à  commettre  de  grandes 
erreurs  dans  le  jugement  que  nous  portons  de  l'abondance  où  ils  vivent. 
Les  grands  propriétaires  pouvaient  s'empresser  de  livrer  leurs  cochons 
et  leurs  végétaux  pour  des  marchandises  d'Europe,  lors  même  que  leurs 
vassaux  et  leurs  esclaves  éprouvaient  le  besoin  le  plus  pressant  de 
nourriture. 

Je  ne  puis  quitter  ce  sujet  sans  faire  observer  que  la  vie  sauvage  n*a 
réellement  sur  la  vie  civilisée  qu*un  seul  et  unique  avantage,  c*est  que 
le  peuple  y  jouit  de  plus  de  loisir.  On  y  a  moins  à  faire,  et  par  là  même 
on  y  fait  moins.  Lorsqu^on  vient  à  réfléchir  au  travail  pénible  auquel, 
dans  une  société  civilisée,  les  classes  inférieures  du  peuple  se  trouvent 
condamnées,  (m  ne  peut  refuser  de  reconnaître  que  les  tribus  sauvages 

(1)  On  compte  onze  tles  ou  Ilots  ;  elles  appartiennent  à  la  France  depuis  1842. 

{Jph.  G.) 

(2)  Mission.y  Yoy.  App.,  p.  385.  —  (3)  Ibid.,  p.  270. 

(4)  Vancouver,  vol.  II,  liv.  lll,ch.  viii,  p.  T^O,  —  (S)  Ibtd.,c\\.  vu.  l  vni. 
f6)  Voy,  à  la  recherche  delà  Peyrouse^  eh.  xm  (p.  420  de  1h  Irad,  anirl.  iD-4»). 
(7)  /AîW.,  p.  400.  —  Marne grafise  conlenanl  sans  doute  def^  animalnilei^.  {Jph,G.) 
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sont  à  cet  égard  moins  à  plaindre  ;  mais  cet  avantage  est  plus  que  com- 
pensé par  ceux  dont  jouissent  d'ailleurs  les  peuples  civilisés.  La  où  les. 
subsistances  abondent,  rogne  chez  les  sauvages  une  inégalité  tyranni- 
que.  Les  coups  et  les  violations  de  propriété  sont  au  nombre  des  choses 
ordinaires  et  établies  par  un  usage  qui  a  force  de  loi.  Les  classes  infé- 
rieures y  sont  dans  un  état  d'abjection  et  de  dégradation  relative, 
auquel  on  ne  trouve  rien  de  comparable  chez  les  peuples  civilisés.  Chez 
les  sauvages  parmi  lesquels  règne  une  grande  égalité,  la  difficulté  de  se 
procurer  de  la  nourriture,  et  les  fatigues  toujours  renaissantes  de  la 
guerre  sounœltent  Thommeà  des  travaux  non  moins  pénibles  que  ne 
peuvent  Tétre  ceux  des  classes  inférieures  de  la  société  chez  les  nations 
civilisées,  quoiqu'à  la  vérité  beaucoup  moins  inégalement  répartis. 

Mais  si  Ton  peut  assimiler  les  travaux  de  ces  deux  classes  d'hommes* 
il  n'en  est  pas  de  même  de  leurs  privations  et  de  leurs  souffrances.  Rien 
n'est  plus  propre  à  faire  sentir  cette  vérité  que  l'éducation  des  sauvages 
américains.  Tout  ce  qui  peut  inspirer  la  patience  au  sein  des  tourments» 
tout  ce  qui  peut  endurcir  le  cœur  et  étouffer  la  compassion  y  est  soi* 
gnensement  mis  en  usage.  L'homme  civilisé,  au  contraire,  s'applique  à 
la  vérité  à  munir  Tenfance  de  la  force  nécessaire  pour  supporter  les  maux 
qui  de  temps  en  temps  nous  affligent,  mais  il  n'exige  pas  que  la  vie  se 
passe  à  les  attendre.  D'autres  vertus  lui  paraissent  devoir  être  associées 
à  celte  espèce  de  courage  ou  de  force  d'âme.  H  apprend  à  sentir  les  maux 
que  souffre  son  prochain,  à  compalir  même  à  ceux  de  son  ennemi,  à 
donner  l'essor  à  toutes  les  afiections  sociales,  à  étendre  la  sphère  des 
sentiments  et  des  émotions  agréables.  On  peut  conclure  de  ces  deux 
genres  d*éducation,  opposés  par  le  but  et  par  les  moyens  qu'ils  em- 
ploient, que  l'homme  civilisé  espère  jouir  et  que  le  sauvage  s'attend  à 
souffrir. 

Le  système  étrange  de  discipline  adopté  par  les  Spartiates,  cet  oubli 
de  tous  les  sentiments  naturels,  qui  a  été  trop  souvent  l'objet  d'une  vaine 
admiration,  n'a  pu  exister  que  chez  un  peuple  exposé  sans  cesse  aux 
peines  et  aux  privations  qu'impose  la  guerre,  et  continuellement  menacé 
des  plus  cruels  revers.  Cette  disposition  ne  me  paraît  pas  indiquer  plus 
de  force  d'âme  naturelle  ou  de  véritable  patriotisme.  Elle  prouve  plutôt 
un  état  de  misère  et  des  habitudes  sauvages  ;  ce  qui  présenterait  Sparte 
et  toute  l'ancienne  Grèce  comme  n'ayant  pas  atteint  le  plus  haut  d^ré 
de  civilisation.  Les  vertus  sauvages,  comme  les  marchandises  du  com- 
merce, viennent  en  plus  grande  abondance,  là  où  on  en  éprouve  le 
besoin  et  où  on  en  fait  le  plus  de  demande.  Lorsqu'on  enseigne  avec 
tant  d'ardeur  la  patience,  l'indifférence  aux  pemeset  aux  privations,  les 
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plus  extrayagants  sacrifices,  il  y  a  liea  d'augurer  mal  du  bonheur  du  peu- 
ple et  de  la  sécurité  de  TEtat 


CHAPITRE  VL  —  des  obstacles  a  la  population  chez  les  anciens  habitants  du 

NORD    DE    l'EUROPE. 

L'histoire  des  premières  migrations  et  des  premiers  établissements 
des  hommes,  ainsi  que  des  motifs  qui  les  ont  produits,  jetterait  un  grand 
jour  sur  notre  sujet,  et  ferait  voir  d'une  manière  frappante  cette  ten- 
dance continuelle  de  notre  espèce  à  s'accroître  au  delà  de  ses  moyens 
de  *sul)sistance.  Sans  l'influence  de  cette  loi,  on  aurait  peine  à  com- 
prendre que  la  terre  eût  pu  se  peupler.  L'état  naturel  de  Tbomme  n'est 
pas  un  état  d'activité,  mais  de  paresse  et  de  repos.  Il  n'a  pas  fallu  moins 
pour  Ten  faire  sortir,  que  Taiguillon  pressant  de  la  nécessité  :  quoique 
ensuite  l'habitude  et  des  associations  d'idées  aient  dû  maintenir  l'esprit 
d'entreprise,  et  l'unir  au  goût  des  combats  et  à  la  passion  de  la  gloire. 

Nous  lisons  qu'Abraham  et  Lot  avaient  tant  de  troupeaux*  que  la 
terre  où  ils  vivaient  ne  pouvait  plus  les  contenir.  11  s'éleva  des  que- 
relles entre  leurs  bergers.  Abraham  proposa  à  Lot  de  se  séparer,  et 
lui  dit  :  c<  Tout  le  pays  ne  voas  est  il  pas  ouvert?  Si  vous  voulez  aller  à 
gauche,  j'irai  à  droite  ;  et  si  vous  allez  à  droite,  j'irai  à  gauche  (1).» 

Cette  simple  proposition  est  un  exemple  fort  clair  àe  l'action  de  ce 
principe  qui  tend  à  répandre  la  population  sur  toute  la  face  de  la  terre, 
et  qni,  dans  la  suite  des  temps,  contraint  les  moins  heureux  de  ses 
habitants  h  chercher,  dans  les  déserts  brûlants  de  l'Asie  et  de  l'Afrique, 
ou  dans  les  régions  glacées  de  la  Sibérie  et  du  nord  de  l'Amérique,  les 
faibles  moyens  de  subsistance  qui  leur  manquaient  ailleurs.  Les  pre- 
miers émigrants  ne  rencontrèrent  d'autres  ol>stacles  que  ceux  qui  pou- 
vaient nattre  de  la  nature  du  pays  nouveau  où  ils  allaient  s'établir;  mais 
longue  la  terre  fut  peuplée  en  grande  partie,  quoique  cette  population 
fût  faible  partout,  les  premiers  possesseurs  de  chaque  district  ne  l'a- 
bandonnèrent pas  sans  combats  aux  nouveaux  venus,  et  ceux  qui  oc- 
cupaient les  parties  centrales  furent  obligés  de  les  déplacer  de  vive  force, 
ou  de  leur  demander  le  passage:  source  de  querelles  et  de  guerres  tou- 
jours renaissantes. 

n  parait  que  les  latitudes  moyennes  d'Europe  et  d* Asie  ont  été  très- 
anciennement  occupées  par  des  peuples  pasteurs.  C'est  l'opinion  de 

(i)  Genèse^  du,  xm,  v.  9. 
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Thucydide,  que  de  son  temps  les  Etats  civilisés  de  PEurope  n'auraient 
point  pu  résister  aux  forces  réunies  des  Scythes.  Cependant  il  est  im- 
possible qu^un  pays  tout  en  pâturage  nourrisse  autant  d* habitants  que 
si  les  terres  y  étaient  mises  en  labour.  Qu'est-ce  donc  qui  rend  les 
peuples  pasteurs  si  redoutables?  C'est  la  faculté  quMIs  ont  de  se  mou- 
voir eu  masse,  et  la  nécessité  d'exercer  souvent  cette  faculté  pour  chan- 
ger de  pâturages;  or  une  tribu  qui  est  riche  en  troupeaux  abonde  en 
subsistances  :  elle  peut,  dans  un  besoin,  manger,  après  les  élèves,  les 
bétesqui  font  ses  capitaux.  Les  femmes,  chez  ces  nations,  vivent  mieux 
que  chez  les  peuples  chasseurs,  et  par  là  même  y  sont  plus  fécondes. 
Les  hommes,  fiers  de  leurs  forces  réunies  et  de  la  facilité  de  pourvoir 
à  tous  leurs  besoins  en  renouvelant  leurs  pâturages,  craignent  proba- 
blement assez  peu  la  charge  d'une  famille.  Toutes  ces  causes  combi- 
nées ne  peuvent  manquer  de  produire  un  grand  accroissement  de  po- 
pulation. C'est  donc  surtout  chez  les  peuples  pasteurs  que  doit  se  faire 
sentir  le  besoin  de  sortir  des  limites  du  pays,  et  que  les  migrations 
doivent  être  fréquentes.  Ils  se  répandent  sur  un  vaste  sol.  Ceux  que 
presse  la  faim  forment  des  colonies,  et  peuplent  insensiblement  les  ré- 
gions désertes  qui  les  entourent.  Bientôt,  animé»  d'une  nouvelle  ardeur, 
ils  attaquent  et  délogent  les  peuples  paisibles.  Sollicités  par  Tétat  de 
détresse  où  les  réduit  une  population  excédante,  enflammés  d'espé- 
rances, avides  de  hasards,  ces  belliqueux  aventuriers  doivent  semer 
l'épouvante  chez  les  nations  livrées  à  la  culture,  et  qui,  fixées  dans 
leurs  demeures,  ont  acquis  des  goûts  et  des  habitudes  tout  opposées. 
Ou,  s'ils  viennent  à  se  heurter  entre  eux,  pour  se  déposséder  mutuelle- 
ment des  lieux  qu'ils  habitent,  il  y  va  pour  eux  de  la  vie,  et  cette  lulte 
doit  se  changer  en  une  guerre  d'extermination. 

Plusieurs  tribus  sans  doute  ont  été  détruites  de  la  sorte  ;  plusieurs 
ont  péri  par  k  faim  ou  par  les  maux  qu'entraînent  de  telles  entreprises. 
D'autres  plus  heureuses  ont  réussi  à  former  de  nouveaux  établissements, 
qui  sont  devenus  un  centre  d'où  sont  sortis  d'autres  essaims.  Sans  doute 
ces  colonies  restèrent  quelque  temps ^  fidèles  à  leur  métropole;  mais 
bientôt  les  liens  s'affaiblirent  et,  selon  leurs  intérêts  ou  les  circonstances, 
elles  formèrent  des  nations  amies  ou  ennemies. 

La  perte  immense  d'hommes  qu'entraînait  cette  lutte,  née  du  besoin 
de  place  et  de  nourriture,  était  plus  que  compensée  par  la  force  du 
principe  de  population,  qui,  au  moyen  de  celte  habitude  constante 
d'émigration,  pouvait  librement  exercer  toute  son  influence.  L'espé-^ 
rance  d'améliorer  leur  état,  la  perspective  du  pillage,  la  facuKc,  pour 
dernière  ressource,  de  vendre  leur?  enfants  comme  esclaves,  se  joî- 
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gnaient  à  TiDsouciance  naturelle  aux  peuples  voisins  de  Tétat  sauvage, 
pour  accroître  la  population,  que  la  guerre  et  la  famine  venaient  en- 
suite réduire  dans  de  justes  bornes. 

Les  tribus  qui  s*emparaientd*un  sol  fertile,  bien  qu'elles  ne  pussent 
Toccuper  et  s'y  maintenir  que  par  de  continuels  combats,  ne  laissaient 
pas  de  multiplier  en  proportion  de  leurs  moyens  de  subsistance  :  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  toute  la  partie  du  globe  qui  s'étend  des  derniers  con- 
fins de  la  Chine  jusqu'aux  rivages  de  la  mer  Baltique  ait  été  peuplée 
par  cette  race  de  Barbares,  braves,  robustes,  entreprenants,  endurcis 
aux  plus  durs  travaux,  qui  faisait  de  la  guerre  ses  délices  (1).  Aussi  long- 
temps que  les  divers  gouvernements  fixés  en  Europe  et  en  Asie  ont  été 
capables,  par  leur  nombre  et  leur  habileté,  d'opposer  une  barrière  à  ces 
hordes  destructives,  celles-ci  ont  été  condamnées  à  consumer,  dans 
leurs  querelles  mutuelles,  toute  leur  population  excédante.  Mais  lorsque 
la  faiblesse  des  gouvernements  fixés  sur  le  sol,  ou  la  force  de  quelques 
hordes  errantes  et  bien  unies,  changea  ces  rapports,  l'orage  vint  fondre 
snr  les  plus  belles  provinces  de  l'univers.  La  Chine,  la  Perse,  l'Egypte 
et  l'Italie  ont  été,  à  difiérentes  époques,  submergées  par  ce  déluge  de 
Barbares. 

La  chute  de  l'empire  romain  est  un  exemple  bien  connu,  qui  con- 
firme et  éclaircit  l'exposé  que  nous  venons  de  faire.  Longtemps  les 
peuples  pasteurs  de  l'Europe  septentrionale  furent  contenus  par  la  force 
des  armes  et  par  la  terreur  du  nom  romain.  L'irruption  formidable  des 
Cimbres,  marquée  par  la  destruction  de  cinq  armées  consulaires,  fut 
enfin  arrêtée,  dans  son  cours  victorieux,  par  Marins;  et  les  Barbares 
apprirent,  par  la  plus  complète  extermination  de  cette  puissante  colonie, 
àmettredes  bornes  àleur  témérité(2).  Les  noms  de  Jules-César,  de  Dru- 
sus,  de  Tibère  et  de  Germanicus,  gravés  dans  leur  souvenir  en  carac- 
tères de  sang,  entretinrent  chez  eux  la  crainte  de  franchir  la  limite  du 
territoire  de  l'Empire  ;  mais  Rome  triompha  d'eux  sans  les  vaincre(3}. 
Leurs  armées  furent  taillées  en  pièces,  leurs  colonies  détruites  ou  for- 


(i)  Les  diverses  ramifications,  les  divisions,  les  guerres  de  celte  grande  nation 
lartare,  sont  soigneusement  décrites  dans  VHisMre  généalogique  des  Tartares, 
parle  kan  Aboul  Ghazzi  (traduite  du  français  en  anglais,  avec  des  additions,  en  2  voT. 
io-8^].  Mais  dans  cette  histoire,  comme  dans  les  autres,  on  trouve  bien  exposés, 
quelquefois  même  fort  en  détail,  les  motifs  de  quelques  princes  oucbefe,  dans  leurs 
projets  ambitieux;  et  on  n'y  trouve  point  malheureusement  ceux  qui  ont  poussé 
tant  d'hommes  à  les  suivre  et  à  s'enrôler  volontairement  sous  leurs  étendards. 

{Note  de  Pauteur.) 

(2)  Tacitus«  De  Moribus  Germanorum^  S.  37.  —  (5)  Ibîd» 
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cées  de  regagner  leurs  domiciles;  mais  la  vigueur  des  Germains  n'en 
fut  point  abattue;  et  cette  nation  indomptable  parut  toujours  prête  à 
fournir  des  guerriers  pour  de  nouvelles  entreprises.  La  faiblesse  des 
règnes  de  Décius,  de  Gallus,  d*Emiiius,  de  Valérien  etdeGallien  ouvrit 
TEmpire  aux  Barbares.  Les  Goths,  qui  en  peu  d'années  s  étaient  répan- 
dus, à  ce  qu*on  croit»  de  la  Scandinavie  aux  bords  du  Pont-Euxin,  se* 
duits  par  Tappàt  d'un  tribut  annuel,  consentirent  à  retirer  leurs  troupes 
victorieuses.  Mais  à  peine  le  secret  de  la  faiblesse  et  de  la  richesse  des 
Romains  fut-il  connu,  que  de  nouveaux  essaims  sortis  du  Nord  vinrent 
exercer  leurs  ravages  sur  les  frontières  de  TEmpire,  et  portèrent  la  ter- 
^reur  jusqu*aux  portes  de  Rome(l).  LesFrancs,  les  Allemands,  lesGoths, 
et  diverses  tribus  moins  considérables,  comprises  sous  ces  dénomina- 
tions, fondirent  comme  un  torrent,  et  dirigèrent  leurs  attaques  sur  di- 
vers points.  Leurs  brigandages  et  leurs  rapines  détruisirent  les  récoltes 
de  Tannée  et  les  moyens  de  préparer  celles  de  Tannée  suivante.  Une  fa- 
mine longue  et  générale  fut  suivie  d'une  peste  qui,  pendant  tin  espace 
de  quinze  années,  dépeupla  les  villes  et  les  provinces  romaines.  Si  Ton 
peut  en  juger  par  quelques  pertes  locales,  on  est  fondé  à  croire  que  la 
moitié  de  Tespèce  humaine  fut  enlevée  par  ces  trois  fléaux  réunis  de  la 
guerre,  de  la  peste  et  de  la  famine  (2).  Cependant,  des  flots  de  Barbares 
continuaient  par  intervalles  à  se  répandre  sur  ces  provinces  épuisées, 
et  les  vaillants  successeurs  des  faibles  princes  que  j'ai  nommés  eurent  à 
soutenir  des  travaux  comparables  à  ceux  d'Hercule,  pour  résister  au 
choc  de  ces  bordes  impétueuses  et  retarder  la  chute  de  T Empire.  En 
250,  et  pendant  les  années  suivantes,  les  Goths  renouvelèrent  leurs  ra- 
vages par  mer  et  par  terre,  avec  des  succès  variés,  et  finirent  par  perdre 
presque  en  totalité  leurs  armées  aventureuses  (3)  :  ce  qui  n*empécha  pas 
qu*en  Tannée  269  ils  ne  fissent  sortir  de  leur  sein  un  peuple  immense 
d'émigrants,  hommes,  femmes  et  enfants,  cherchant  un  lieu  pour  s'é- 
tablir(4).  Ce  corps  formidable,  composé  d'abord  de  320,000  Barbares(5), 
fut  finalement  détruit  et  dispersé  par  la  prudence  et  la  vigueur  de 
Claude.  Son  successeur  Aurélien  arrêta  et  battit  de  nouvelles  troupes 
du  même  nom,  qui  sortaient  de  TUkraine.  Il  conclut  avec  elles  une  paix, 
dont  une  des  conditions  fut  qu'il  retirerait  les  armées  romaines  de  la 
Dacie,  et  qu*il  céderait  celte  grande  province  aux  Goths  et  aux  Van- 
dales (6).  Une  nouvelle  invasion  des  Allemands  menaça  peu  après  la  ca- 

(1)  Gibbon,  Histoire  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  1^ empire  romain^  t.  I, 
chap.  X,  p.  407  et  suiv.,  io-do,  édit.  de  i783,  angl. 

(2)  Ibid..  p.  455, 456.  —  (3)  Ibid.,  p.  431.  —  (4)  Ibid,,  l.  II,  ch,  xf,  p.  <5. 
(5)  P.  H.  —  ^6)  \\  J9.  Année  de  l'ère,  270. 
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pitale^Tunivers.  Trois  grandes  et  sanglantes  batailles  furent  livrées  par 
AiiréUen,avantqueritaliepâtétredélivréeet  ces  Barbares  exterminés(l). 

La  fermeté  d'Aurélieu  contraria  de  tous  côtés  les  entreprises  de  ce 
genre.  Après  sa  mort,  elles  semblèrent  renaître  avec  une  nouvelle  fu- 
reur; mais  l'activité  de  Probus  y  mit  obstacle.  Pour  délivrer  la  Gaule 
seule  des  Germains  qui  Tavaient  envahie,  il  lui  fallut,  à  cequ*on  assure, 
immoler  plus  de  quatre  cent  mille  Barbares  (2).  L*empereur  victorieui, 
profitant  de  ses  avantages,  pénétra  dans  la  Germanie.  Les  chefs  de  cette 
contrée,  étonnés  par  sa  présence,  découragés  et  épuisés  par  le  mauvais 
succès  de  Témigralion  qu*ils  avaient  tentée,  se  soumirent  à  toutes  les 
conditions  que  Probus  voulut  leur  imposer  (3).  Ce  même  empereur,  et 
ensuite  Dioclétien  (4),  adoptèrent  le  système  de  repeupler  les  provinces 
épuisées  de  l'Empire,  en  cédant  des  terres  aux  Barbares,  ou  prisonniers, 
ou  fugitifs;  plaçant  ainsi  cette  population  superflue  dans  les  lieux  où 
elle  ne  pouvait  nuire.  Mais  de  semblables  colonies  ne  furent  pas  suffi- 
santes pour  servir  d'asile  à  la  population  excédante  des  peuples  du 
Nord.  La  fougue  des  Barbares,  se  montrant  toujours  indomptée,  secoua 
plus  d'une  fois  le  joug,  et  ne  consentit  pas  toujours  à  se  soumettre  aux 
travaux  patients  de  Tagriculture  (5).  Le  règne  vigoureux  de  Dioctétien 
contint  cependant  ces  peuples  et  les  força  à  respecter  les  frontières  de 
TEmpire.  Resserrés  dans  leurs  propres  limites,  les  Goths,  les  Vandales, 
les  Gépides,  les  Bourguignons  et  les  Allemands  tournèrent  leur  acti- 
vité contre  eux-mêmes,  et  se  battirent  constamment  entre  eux;  lais- 
sant jouir  les  provinces  romaines  d'un  long  repos,  et  leur  offrant  un 
sanglant  spectacle,  dont  Tissue,  quelle  qu'elle  pût  être,  tendait  à  les 
défaire  d'un  redoutable  ennemi  {&j. 

Sous  Constantin,  les  Goths  recommencèrent  à  se  faire  craindre.  Une 
longue  paix  avait  renouvelé  leurs  forces,  et  la  génération  nouvelle  avait 
perdu  la  mémoire  des  revers  que  Tancienne  avait  essuyés  (7).  Deux 
guerres  successives  en  firent  périr  un  grand  nombre.  Vaincus  de  toutes 
parts,  ib  se  réfugièrent  dans  les  montagnes.  On  estime  que,  dans  le 
eoors.d'uDe  seule  campagne,  le  froid  et  la  faim  en  emportèrent  plus  de 
cent  mille  (8).  Constantin  suivit  le  plan  que  Probus  et  ses  successeurs 
avaient  adopté.  Il  accorda  des  terres  aux  Barbares  qui,  chassés  de  leur 

(1)  Gibbon,  Hiêt.  de  ta  décadence  et  de  la  chute  de  tempire  romain,  t.  Il,  p.  26. 

(2}/6/c/.,l.  Il,  eh.  XII,  p.  75. 

(5)  /6trf.,  p.  79,  an  de  J.  C.  277.  —  (4)  Ibid.,  cb.  xii,  p.  132,  an  de  J.  C.  296. 

(5)  Ibid.,  t.  Il,  ch.  xii,  p.  84.  —  (6)  Ibîd.,  t.  Il,  chap.  xiii,  p.  430. 

(1)  Ibid.,  ch.  XIV,  p.  254,  an  de  J.  C.  322. 

(8)  Ibid.,  l.  m,  cb.  xYiif,  p.  125,  an  de  J.  C.  332. 
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propre  pays,  vinrent  en  suppliant  lui  en  demander.  Vers  la  fin  de  son 
règne,  il  en  fit  assigner,  dans  les  provinces  de  Pannonie,  de  Thr«ce, 
de  Macédoine  et  d*ltalie,  autant  qu'il  en  fallait  pour  la  demeure  et  )& 
subsistance  d'un  corps  de  trois  cent  mille  Sarmates  (1). 

De  nouveaux  essaims  de  Francs  et  d'Allemands  vinrent  exercer  la 
valeur  de  Julien.  Ces  peuples  avaient  profité  des  guerres  civiles  qui 
troublèrent  le  règne  de  Constantin,  et  étaient  sortis  des  forêts  de  la 
Germanie  pour  se  répandre  dans  la  Gaule,  où  leurs  dévastations  s*é<- 
tendirent  beaucoup  plus  loin  que  leurs  conquêtes  (2).  Détruits  ou  repous- 
ses partout,  il  furent  poursuivis,  dans  le  cours  de  cinq  expéditions  suc- 
cessives, jusque  dans  leur  patrie  (3).  Julien  n'eut  qu'à  se  présenter  pour 
vaincre.  Et  dans  la  Germanie,  au  sein  de  cette  ruche,  dont  les  nom* 
breux  esaaims  étaient  depuis  si  longtemps  la  terreur  de  Tunivers,  les 
plus  g:rands  obstacles  qu'il  rencontra  furent  des  routes  impraticables  et 
de  vastes  forêts  désertes  (4). 

Quoique  ainsi  subjuguée  et  abattue  par  les  armes  victorieuses  de 
Julien,  cette  hydre,  en  peu  d'années,  montra  de  nouvelles  têtes.  Il  ne 
fallut  pas  moins  que  le  génie  de  Valentinien,  son  courage  et  sa  vigi- 
lance, pour  protéger  les  peuples  soumis  à  sa  domination,  contre  les 
diverses  irruptions  des  Allemands,  des  Bourguignons,  des  Saxons,  des 
Goths,  des  Quades  et  des  Sarmates  (5). 

Enfin  le  sort  de  Rome  fut  décidé  par  une  irrésistible  émigration  des 
Huns,  venant  de  TEst  et  du  Nord,  qui  précipita  sur  l'Empire  la  masse 
entière  des  Goths  (6).  Ce  poids  énorme,  pressant  les  nations  de  la  Ger- 
manie, les  engagea,  à  ce  qu^il  semble,  à  céder  leurs  forêts  et  leurs 
terres  marécageuses  aux  fugitifs  de  Sarmatie,  ou  du  moins  à  répandre 
leur  population  excédante  sur  les  provinces  romaines  (7).  Quatre  cent 
mille  émigrants  sortirent  de  ces  mêmes  côtes  de  la  Baltique,  qui,  au 
temps  de  la  république,  avaient  fourni  les  innombrables  armées  de 
Cimbres  et  de  Teutons,  auxquelles  elle  eut  peine  à  résister  (8).  Lorsque 
la  guerre  et  la  famine  eurent  détruit  cette  troupe  entreprenante,  d^autres 
lui  succédèrent.  Les  Suèves,  les  Vandales,  les  Alains,  les  Bourguignons, 
passèrent  le  Rhin  sans  retour  (9).  Les  premiers  conquérants  furent 

(1)  Gibbon,  t.lll,  ch.xTin,  p. 427.  —  {±)Ibid.,  cti.xix,p.  215,  an  de  J.  G. 356. 

(3)  Ibid.,  p.  228,  et  t.  IV,  cb.  xxii,  p.  17  de  fan  de  J.  G.  357  à  359. 

(i)  Ibid.,  l.  IV.  ch.  XXII,  p.  17,  et  t.  111.  chap.  xix,p.  229. 

(5)  Ibid.,  t.  IV,  ch.  xxv,  de  Tan  de  J.-C.  364  à  375. 

(6)  Ibid.,  t.  IV,  cb.  xxti,  p.  382  et  suit.,  an  de  J.  G.  376. 

(7)  Ibid.,  t.  V,  ch.  XXX,  p.  215. 

(8)  Ibid.,  p.  2U.  ande  J.  G.  i06.  —  (9)  Ibid,  p.  224. 
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chassés  ou  eiterminés  par  ceux  qui  vinrent  après  eux.  Des  nuées  de 
Barbares  parurent  s'amasser  dans  toute  la  partie  septentrionale  de  notre 
hémisphère.  Portant  avec  elles  les  ténèbres  et  l'épouvante,  elles  se  ré- 
pandirent sous  le  beau  ciel  de  Tllalie ,  et  plongèrent  tout  l'Occident 
dans  la  plus  profonde  obscurité. 

Deux  siècles  après  que  les  Goths  eurent  passé  le  Danube,  ~des  Bar- 
bares de  noms  divers  avaient  pris  et  pillé  la  Thrace,  la  Pannonie ,  la 
Gaule,  la  Bretagne,  TEspagne,  l'Afrique  et  Tltalie  (1).  Les  plus  horribles 
dévastations  et  une  incroyable  destruction  de  l'espèce  humaine  accom- 
pagnèrent ces  rapides  conquêtes.  La  famine  et  la  peste,  qui  marchent 
toujours  à  la  suite  de  ces  guerres  furieuses,  dévastèrent  l'Europe  en- 
tière. Les  historiens  du  temps,  témoins  de  ces  scènes  de  désolation,  ne 
trouvent  point  d'expressions  pour  les  décrire.  Mais  à  défaut  du  langage, 
les  faits,  et  les  changements  survenus  dans  cette  partie  du  monde,  peu- 
vent nous  en  donner  une  idée  (2).  Tant  de  tragiques  événements,  ces 
maux  si  longs  et  si  profondément  sentis,  dans  les  plus  beaux  pays  de  la 
terre,  tous  ces  bouleversements,  tous  ces  grands  eiïets  qui  nous  frap- 
pent et  qui  étonnent  l'imagination,  peuvent  être  rapportés  à  une  cause 
fort  simple,  la  supériorité  du  principe  de  population  sur  les  moyens  de 
subsistance. 

Machiavel,  au  commencement  de  son  U%sloi\ 
ainsi  :  <!c  Les  peuples  qui  habitent  les  parties 
Rhin  et  le  Danube,  vivant  dans  un  climat  sain  e 
cation  de  Tespèce,  s'accroissent  souvent  au  poi 
nombreuses  à  sortir  de  leur  sein  et  à  quitter  leur  pays  natal,  pour  cher- 
cher de  nouvelles  habitations.  Lorsqu'une  de  ces  provinces  est  devenue 
trop  peuplée,  et  tend  à  se  soulager  du  fardeau  qui  la  presse,  voici  la  ma- 
nière dont  la  chose  s'exécute.  On  commence  par  diviser  toute  la  nation 
en  trois  parties,  entre  lesquelles  on  répartit  également  la  noblesse  et  le 
peuple,  les  pauvres  et  les  riches.  Ensuite  ils  tirent  au  sort,  et  la  portion 
à  qui  le  lot  est  échu  sort  du  pays  et  va  chercher  fortune,  laissant  les 
deux  autres  plus  à  Taise  et  en  liberté  de  vivre  commodément  chez  eux. 
Ce  furent  ces  migrations  qui  causèrent  la  chute  de  l'empire  romain  (3).  )> 
Gibbon  pense  que  Machiavel  a  représenté  ces  migrations  comme  plus 
régulièrement  concertées  qu'elles  ne  Tétaient  réellement  (4);  mais  il  me 


(1)  Roberlson,  Histoire  de  Çharles-Quint,  1. 1.  secl.  ï,  p.  7,  iû-8%i782,an^/. 

(2)  /6irf.,  p.  10.11,12. 

(3)  Utorie  Fiorentine  MachiaveUi,  tiv.  1,  p.  1, 2. 

(4)  Gibl)on,  1. 1,  cli.  ix,  p. 360,  note.  PaulDiacre,  de  qui  l'on  suppose q ne  Macuiavel 
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paraît  probable  que  celle  descrîplîon  est  assez  Adèle  :  et  je  présume  que 
c'était  en  conséquence  de  ces  dis|>osilioDS  prévues  que  les  Germains 
avaient  défendu,  par  une  loi  expresse,  dont  César  el  Tacite  font  mention , 
que  les  terres  cultivées  fussent  possédées  plus  d'un  an  par  les  mêmes 
propriétaires  (1).  Les  motifs  de  celte  loi  qu'allègue  César  semblent  in- 
suffisants ;  mais  si  on  y  ajoute  celui  dont  je  parle,  c'est-à-dire  la  per- 
spective d'une  émigration  ordonnée  selon  les  formes  décrites  par  Ma- 
chiavel, la  loi  sera  pleinement  justifiée,  et  Tune  des  raisons  données 
par  César  acquerra  une  nouvelle  force.  Cette  raison  est  la  crainte  qu'a- 
vaient ces  peuples,  que  quelques-uns  d*entre  eux,  en  vivant  longtemps 
sur  le  même  sol ,  ne  finissent  par  échanger  les  travaux  de  la  guerre 
contre  ceux  de  l'agriculture  (2). 

Gibbon,  d'accord  en  cela  avec  Hume  et  Robertson,  rejette  avec  raison 
la  supposition,  si  peu  probable,  que  les  habitants  du  nord  de  TEurope 
fussent  autrefois  beaucoup  plus  nombreux  qu'aujourd'hui  (3)  :  mais  il  se 
croit  obligé  en  même  temps  de  nier  la  forte  tendance  à  s'accroître  chez 
ces  nations  septentrionales  (4),  comme  si  ces  deux  faits  étaient  néces- 
sairement liés.  Cependant  il  conviendrait  de  distinguer  .toujours  soi- 
gneusement une  population  excédante  d'une  population  très-grande.  Les 
montagnes  d'Ecosse  ne  sont  probablement  pas  moins  surchargées  d'un 
excès  de  population  que  ne  peut  Tétre  toute  autre  partie  de  la  Grande- 
Bretagne.  Ce  serait  sans  doute  une  absurdité  palpable  de  soutenir  que 
le  nord  de  TEurope,  couvert,  comme  il  Tétait  autrefois,  d'immenses 
forêts,  habité  par  une  race  de  bergers  qui  vivaient  principalement  du 

a  eropruDlé  cette  description,  s'exprime  ainsi  :  «  Septenfrionatis  plaga  qttanto 
magis  ab  mstu  solis  remota  est,  et  nivali  frigore  gelida,  ianto  salubrior  corpo- 
ribus  hominum  et  propagandis  gentibus  magis  coaptata,  Sicut  e  contrario  omnis 
meridianaregio,  qvo  solis  estjervori  Dicînior,  eu morbls  est  abundantior  et  edu- 
candis  minus  apta  morfalibus,..»  MuUxqtte  quogue  ex  ea,  eo  quod  tantas  mor- 
talium  turmas  germinat,  quant  as  alere  vix  sufficit,  sxpe  génies  egress»  sunt, 
qvx  non  solum  partes  Asisd,  sed  etiam  maxime  sibi  contiguam  Europam  af- 
flixere.  »  {De  gestis  Longobardorum,  liv.  1,  ch.  i.) 

«  înlra  hanc  ergo  constitua  populi,  dum  in  tantam  multitudinem  pullulas^ 
sent^  utjamsimul  habitare  non  valerent,  in  très  (ut  fer  fur)  partes  omnem  ca- 
tervam  dividentes,  quœnam  ex  iilis  patriam  esset  relictura,  ut  novas  sedes  ex- 
quirerent,  sorte  disquirunt,  Igitur  ea  pars,  cui  sors  dederit  génitale  solum 
excedere,  exteraque  arva  sectari,  constitutis  supra  se  duubus  ducibus,  Ibore 
scilicet  et  Agione^  qui  et  germant  errant  et  juvenili  asiate  Jloridi,  ceterisque 
prmtantiores,  ad  exquirendas  quas .  possint  incolere  terras,  sedes  statuere, 
valedicentes  suis  simul  et  patries,  iter  arripiunt,  »  (Cap.  n.) 

{\)  De  bello  Gallico,  VI,  22.  De  Moribus  Germanorum,  sect.  XXVl. 

(i)  De  bello  Gnllico,  VI,  ^22.  —  (5) Gibbon,  t.l,€b.  ix,p.ô6J.—  (4)  i6irf., p.548 
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produit  de  leurs  troupeaux  (1),  fût  alors  plus  peuplé  qu*ii  ne  Test  dans 
Tétat  auquel  il  est  parvenu  aujourd'hui.  Toutefois,  les  faits  exposés  en 
détail  dans  V Histoire  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  rempire  romain  ^ 
la  simple  esquisse  même  que  j'en  ai  tracée,  nous  forcent  à  reconnaître 
chez  ces  peuples  la  tendance  la  plus  manifeste  à  s'accroître,  et  une 
grande  facilité  à  réparer  les  perles  qu*éprouvait  leur  population. 

Depuis  la  première  irruption  des  Cirobres  jusqu'à  la  ruine  finale  de 
l'empire  d'Occident,  les  efiorts  des  nations  germaines  pour  fonder  des 
colonies,  et  pour  exercer  le  pillage  autour  d'elles,  ne  furent  jamais  sus- 
pendus (2).  Le  nombre  de  ceux  qui,  pendant  cette  période,  périrent  par 
la  guerre  et  par  la  famine,  est  presque  incalculable,  et  tel,  qu*il  n'est 
pas  possible  de  concevoir  qu'une  nation  faiblement  peuplée  ait  sup- 
porté de  telles  pertes,  à  moins  qu'un  pouvoir  supérieur  n'ait  pu  les  ré- 
parer. 

Gibbon  décrit  les  travaux  de  Valentinien,  pour  assurer  contre  les 
Germains  la  frontière  des  Gaules.  Les  Germains,  dit-il,  étaient  un  en- 
nemi dont  les  forces  se  renouvelaient  constamment  par  un  torrent  d'in- 
trépides volontaires,  qui  descendait  des  régions  les  plus  reculées  du 
Nord  (3).  Une  facile  adoption  des  étrangers  était  probablement,  ajoute^ 
t-il,  la  méthode  employée  par  quelques  nations  de  h  Germanie  pour  se 
recruter  si  promptement  après  de  sanglantes  défaites  (4).  Mais  cette  ex- 
plication ne  fait  que  reculer  la  difficulté.  Elle  place  la  terre  sur  une  tor- 
tue, sans  nous  apprendre  sur  quoi  la  tortue  repose.  Nous  pouvons  ton- 
jours  demander  quel  était  cet  intarissable  réservoir  du  Nord,  d*où 
sortait  sans  cesse  un  torrent  d'intrépides  guerriers?  Je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  admettre  la  solution  que  Montesquieu  a  donnée  de  ce  grand 
problème,  a  Ces  essaims  de  Barbares,  dit-il,  qui  sortirent  autrefois  du 
Nord,  ne  paraissent  plus  aujourd'hui.  »  Voici  la  raison  qu'il  en  donne  : 
«  Les  violences  des  Romains  avaient  fait  retirer  les  peuples  du  Midi  au 
Nord  :  tandis  que  la  force  qui  les  contenait  subsista,  ils  y  restèrent; 
quand  elle  fut  afiaibbe,  ils  se  répandirent  de  toutes  parts. 

«  La  même  chose  arriva  quelques  siècles  après.  Les  conquêtes  de 
Charlemagne  et  ses  tyrannies  avaient  une  seconde  fois  fait  reculer  les 
peuples  du  Midi  au  Nord  :  sitôt  que  cet  empire  fut  aflaibli,  ils  S6  por^ 


(i)  TaciUn,  DeMoribui  Germanorum,  S.  Y.  Godsar,  De  bello  Gallico,  VI,  22. 

(2)  César  trouva  dans  la  Gaule  une  coloaie  formidable,  dont  leclief  était  Ariovist^ 
il  y  remarqua  aussi  une  crainte,  généralement  répandue,  de  voir  an  peu  d*êmnéeê 
tous  les  Germains  passer  le  Rhin.  De  bello  GaU.^  I.  51 .  (if.) 

(3)  Gibbon,  t.  IV,  cb.  xxv,  p.  283.  —  (4)  ïM.,  note. 
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tcrent  une  seconde  fois  du  Nord  au  Midi.  Et  si  aujourd'hui  un  prince  fai- 
sail  en  Europe  les  mêmes  ravages^  les  nations  repoussées  dans  le  Nord» 
adossées  aux  limites  de  VuniverSj  y  tiendraient  ferme,  jusqu'au  moment 
qu'elles  inonderaient  et  conquerraient  TEurope  une  troisième  fois.  y> 
Dans  une  noie,  l'auteur  observe,  a  que  l'on  voit  à  quoi  se  réduit  la 
fameuse  question  :  Pourquoi  le  Nord  n^ est-il  plus  si  peuplé  qu'autre^ 
/bi5(l)î» 

Si  la  question,  ou  plutôt  si  la  réponse  se  réduit  à  ce  point,  c'est  un 
vrai  miracle  qu'elle  présente.  Car,  à  moins  dlmaginer  quelque  moyen 
surnaturel  de  subsistance ,  comment  ces  nations,  accumulées  dans  des 
régions  stériles,  y  ont-elles  pu  vivre  pendant  un  temps  aussi  long  que 
la  durée  de  l'empire  romain  ?  C'est  ce  qu'il  n'est  pas  facile  de  concevoir. 
On  a  même  quelque  peine  à  s'empêcher  de  sourire,  en  se  représentant 
ces  nuées  d'hommes  s'arrêtant  fièrement  aux  bornes  de  l'univers,  et  y 
vivant  (d'air  et  de  glace  sans  doute)  pendant  le  cours  de  plusieurs  siè- 
cles, jusqu'à  ce  qu'il  leur  fût  permis  de  regagner  leurs  domiciles,  pour 
y  trouver  une  nourriture  plus  substantielle. 

Toute  la  difficulté  disparaîtra,  si  nous  appliquons  aux  nations  de  l'an- 
cienne Germanie  un  fait  bien  observé  en  Amérique  et  généralement 
connu  :  je  veux  dire,  si  nous  supposons,  que  lorsque  la  guerre  et  la 
famine  n'y  mettaient  point  d'obstacles,  leur  nombre  croissait  au  point 
de  doubler  en  vingt-cinq  ou  trente  ans.  La  convenance  et  même  la  né- 
cessité de  cette  application  résulte  du  tableau  des  mœurs  des  Germains 
tracé  par  la  main  de  Tacite.  Cet  historien  rapporte,  que  ces  peuples  ne 
vivaient  pas  dans  des  villes,  et  que  leurs  établissements  n'étaient  point 
trop  rapprochés.  Chacun,  dit-il,  entoure  sa  maison  d'un  espace  libre  (2). 
Cette  précaution  n'est  pas  seulement  propre  a  mettre  à  l'abri  des  incen- 
dies, mais  elle  tend  à  prévenir  les  ravages  des  épidémies.  Chaque 
homme,  ajoute-t-il,  n'épouse  qu'une  seule  femme;  c'est  une  coutume 
qui  souflTre  très-peu  d'exceptions.  Les  nœuds  du  mariage  sont  sévère- 
ment respectés;  les  mœurs  à  cet  égard  sont  pures  et  dignes  d'éloges (3). 
La  chasteté,  dont  ils  s'honorent,  n'est  point  exposée  aux  séductions  des 
spectacles  et  des  festins.  L'adultère  est  très-rare,  et  l'on  ne  tolère  pas  la 
prostitution.  Ni  la  beauté,  ni  la  jeunesse,  ni  la  fortune,  ne  peuvent  en 
couvrir  la  honte  :  car  là,  on  n'accueille  pas  le  vice  avec  un  sourire,  et 
l'art  de  séduire  ne  prend  pas  le  nom  d'usage  du  monde. 
On  regarde  comme  une  action  infâme  d'exposer  ses  enfants  ou  de  les 


(1)  Grandeur  et  décadence  des  Romains^  ch.  xvi,  p.  187. 

{t)  Tacilus,  De  Moribus  Germanorum,  S.  XVI.  —  (3)  Ibid.,  S.  XVIK. 
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livrer  à  la  mort;  et  chez  ces  peuples,  les  mœurs  ont  plus  de  force  que 
les  lois  D*en  ont  ailleurs  (1).  Chaque  mère  allaite  ses  enfants,  et  ne  les 
livre  point  à  des  nourrices  ou  à  des  esclaves.  Les  jeunes  gens  des  deui 
sexes,  élevés  dans  une  heureuse  innocence,  ne  sont  point  amollis  et 
énervés  par  de  honteux  plaisirs.  Parvenus  à  Tfige  auquel  le  mariage  leur 
est  permis,  ils  donnent  la  vie  à  des  enfants  forls  et  robustes  comme  eux. 
Plus  la  famille  est  étendue,  plus  la  vieillesse  est  heureuse.  Il  n*y  a  qu*à 
perdre  pour  eux  à  vivre  sans  postérité  (2). 

Des  mœurs  si  favorables  à  la  population,  jointes  à  cet  esprit  d'entre- 
prise et  d'émigration,  si  propre  à  écarter  la  crainte  du  besoin,  présen- 
tent rimage  d*une  société  clouée  d'un  principe  d'accroissement  irré- 
sistible. Elles  nous  montrent  IMntarissabie  source  de  ces  armées  et  de 
ces  colonies,  dont  Tempire  romain  eut  à  soutenir  le  choc,  et  sous  les- 
quelles il  succomba.  11  n'est  pas  probable  qu'en  aucun  temps  la  popu- 
lation de  la  Germanie  ait  subi  de  suite  deux  périodes  de  doublement, 
on  même  une  seule  en  vingt-cinq  années.  Les  guerres  perpétuelles  de 
ces  peuples,  Tétat  peu  avancé  de  leur  agriculture,  surtout  Tétrange 
coutume  adoptée  par  plusieurs  tribus  de  s'entourer  de  déserts  (3),  s'op- 
posaient absolument  à  un  tel  accroissement.  Sans  doute,  à  aucune  époque 
le  pays  ne  fut  bien  peuplé,  quoique  souvent  il  fût  surchargé  d'un  excès 
de  population.  Leurs  immenses  forêts  étaient  réservées  pour  la  chasse, 
presque  toutes  leurs  terres  découvertes  étaient  laissées  en  pâturages, 
une  petite  partie  était  imparfaitement  cultivée;  et  lorsque  le  retour  de 
la  famine  venait  les  avertir  de  l'insufGsance  de  leurs  moyens  de  subsis- 
tance, ils  accusaient  la  stérilité  de  leur  pays,  qui  refusait  de  nourrir  la 
multitude  de  ses  habitants  (4).  Mais  au  lieu  de  s'appliquer  à  éclaircir 
leurs  forêts,  à  dessécher  leurs  marais,  à  rendre  leur  sol  capable  de  sufGre 
à  une  population  croissante,  il  était  plus  conforme  à  leurs  habitudes 
martiales  et  à  leur  humeur  impatiente,  d'aller  en  d'autres  climats  cher- 
cher des  vivres,  du  pillage  et  de  la  gloire  (5).  Tantôt  ces  hordes  aventu- 
rières, pénétrant  Tépée  à  la  main  dans  un  pays  incapable  de  leur  résister, 
y  formaient  leur  établissemen  t,  tantôt  elles  étaient  détruites  par  des  forces 
supérieures  :  quelquefois  les  Romains  les  incorporèrent  dans  leurs  ar- 
mées, ou  les  versèrent  sur  leur  territoire;  quelquefois  aussi,  après 
avoir  soulagé  leur  pays  par  une  longue  absence,  elles  y  relonrnaient 
chargées  de  butin,  prêtes,  après  s'être  recrutées,  à  tenter  de  nouvelles 
expéditions.  La  succession  des  générations  paraît  avoir  été  très-rapide 


(\)  Tac'iius, De Mor.Gemi.y  s.  XIX.— (2)  Ibid,,  S.  XX.—  (3)  César,  DebeUo 
GatL.rh.  vi,  p.  25.  —  (4)  Gibbon,  l.  î,  cli.  ix,  p.  560.  —  (5)/6/rf.,rli.  \,  p.  417. 
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chez  ces  peuples.  A  peine  une  partie  a?ait-elte  disparu,  soit  qn^elle  eût 
fondé  une  colonie*  soit  qu*elle  eût  été  moissonnée  par  la  faux  de  la 
guerre  et  de  la  famine,  qu'on  voyait  aussitôt  s'élever  de  nouveaux  reje- 
tons pour  la  remplacer. 

En  admettant  cet  ordre  de  choses,  on  sent  qu'il  est  impossible  que 
jamais  le  Nord  fût  épuisé  d'habitants.  Lors  donc  que  Robertson  dit,  en 
décrivant  les  calamités  produites  par  ces  invasions,  qu'elles  durèrent 
sans  interruption  jusqu'à  ce  que  le  Nord,  à  force  d'envoyer  de  nouveaux 
essaims,  se  fût  épuisé  d'hommes,  et  ne  pût  plus  fournir  des  instruments 
de  destruction  (1),  on  s'aperçoit  qu'il  tombe  précisément  dans  la  même 
erreur  qu'il  s'est  appliqué  plus  haut  à  réfuter  :  je  veux  dire,  qu'il  parle 
des  contrées  septentrionales  comme  ayant  été  réellement  très-popu- 
leuses. En  effet,  comment  en  juger  autrement  si,  à  quelque  époque 
déterminée,  le  nombre  de  leurs  habitants  a  suffi  non -seulement  à  tous 
les  ravages  de  la  guerre,  mais  encore  à  peupler  de  leurs  colonies  la 
Thrace,  la  Pannonie,  la  Gaule,  l'Espagne,  l'Afrique,  l'Italie  et  l'Angle- 
terre, de  manière  à  ne  laisser  presque  ancune  trace  des  premiers  habi- 
tants de  quelques-unes  de  ces  contrées?  Mais  cet  historien  lui-même 
suppose  que  ces  divers  pays  ont  été  peuplés  dans  l'espace  de  deux  siè- 
cles (2).  Il  est  évident  que  de  nouvelles  générations  s'élevèrent  pendant 
cet  intervalle  de  temps,  qui  suffirent  à  réparer  toutes  les  pertes  occa- 
sionnées par  ces  fréquentes  migrations. 

-•  La  vraie  cause  qui  les  arrêta  fut  l'impossibilité  où  ils  se  trouvèrent 
de  pénétrer  dans  les  lieux  où  ils  avaient  dessein  de  s'établir.  Alors  les 
pays  de  l'Europe  les  plus  agréables  à  habiter  étaient  possédés  par  les 
descendants  des  tribus  les  plus  braves  et  les  plus  entreprenantes  des 
Germains.  Il  n'est  pas  probable  qu'à  une  époque  si  peu  éloignée  de 
celle  de  leur  départ  elles  eussent  tellement  dégénéré  de  la  vertu  de 
leurs  ancêtres  qu'elles  fussent  prêtes  à  se  laisser  faire  la  loi  par  des 
hordes  moins  nombreuses  et  moins  instruites  dans  l'art  de  la  guerre, 
quoique  peut-être  plus  téméraires  et  plus  féroces. 

Entravés  ainsi  par  la  valeur  et  la  pauvreté  même  de  leurs  voisins,  les 
habitants  de  la  Scandinavie  se  tournèrent  vers  les  expéditions  mari- 
times, qui  ouvrirent  une  carrière  nouvelle  à  l'esprit  d'entreprise,  et  un 
moyen  nouveau  de  se  débarrasser  d'une  population  luxuriante.  Avant 
le  règne  de  Charlemagne,  ces  peuples  étaient  fort  redoutés,  et  ce  ne 
fut  pas  sans  beaucoup  de  peine  que  ce  grand  prince  parvint  à  les  con- 
tenir. Dès  que  son  empire  eut  été  partagé  entre  ses  faibles  succes- 


(1)  Roberlson,  Charles-Quint,  1. 1,  secl.  I,  p.  il.  —  (t) Ibid.,  p.  7. 
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seurs,  on  vit  ces  mêmes  peuples,  semblables  à  une  flamme  dévorante» 
se  répandre  dans  la  basse  Saxe,  la  Frise*  la  Hollande,  la  Flandre»  et 
sur  toute  la  rite  du  Rhin,  jusqu'à  Mayence. 

Après  avoir  longtemps  ravagé  les  côtes,  ils  pénétrèrent  jusque  dans 
le  cœur  de  la  France,  pillèrent  et  incendièrent  ses  plus  belles  villes, 
imposèrent  d'énormes  tribus  à  ses  rois,  et  obtinrent  enfin,  par  conces- 
sion expresse,  une  de  ses  plus  belles  provinces.  Ils  se  firent  craindre 
jusqu'en  Espagne,  en  Italie  et  en  Grèce,  et  semèrent  partout  la  déso- 
lation. Quelquefois  ces  nations  tournèrent  leurs  armes  contre  elles- 
mêmes,  et  semblèrent  acharnées  à  s'entre-déiruire. 

Quelquefois  aussi  elles  portèrent  des  colonies  dans  des  lieux  inconnus 
et  inhabités,  comme  pour  réparer  d'un  côté  les  perles  d'hommes  qu'elles 
causaient  de  l'autre  par  leurs  horribles  dévastations  et  leurs  continuels 
brigandages  (1  . 

Les  guerres  civiles  et  la  mauvaise  administration  des  rois  saxons  en 
Angleterre  eurent  le  même  effet  que  la  faiblesse  des  rois  de  France  (2); 
et  pendant  deux  cents  ans,  les  lies  Britanniques  furent  sans  cesse  ra- 
vagées, souvent  même  en  partie  subjuguées  par  ces  légions  du  Nord. 
Pendant  le  cours  des  Vill®,  IX'  et  X*'  siècles,  d'un  bout  de  l'Europe  à 
l'antre,  la  mer  fut  couverte  de  leurs  vaisseaux  (3)  ;  et  les  nations,  ré- 
putées aujourd'hui  les  plus  puissantes  par  les  armes  et  par  l'industrie, 
furent  livrées,  comme  sans  défense,  à  leurs  constantes  déprédations.  A 
la  fin,  elles  crûrent  en  force,  et  parvinrent  à  ôter  aux  peuples  du  Nord 
toute  espérance  de  succès  dans  leurs  futures  invasions  (4).  Ceux-ci  cé- 
dèrent lentement  et  avec  répugnance  à  la  nécessité,  et  apprirent  à  se 
renfermer  dans  leurs  propres  limites.  Ils  échangèrent  peu  à  peu  leur 
vie  pastorale,  ainsi  que  le  goût  du  pillage  et  l'habitude  des  migrations, 
pour  les  travaux  patients  du  commerce  et  de  l'agriculture,  qui,  en  les 
accoutumant  à  des  profits  moins  rapides,  changèrent  imperceptiblement 
leurs  mœurs  et  leur  caractère. 

Chez  les  anciens  Scandinaves,  pendant  le  cours  de  leurs  guerres  et 
de  leurs  migrations  perpétuelles,  jamais  probablement  aucun  homme 


[i)  Mallet,  Introd.  à  l'histoire  du  Danemark,  1. 1,  ch.  x,  p.  221,  225,  224, 
in-12,  i766. 

(2)  Ibid.,  p.  226.  —  (5)  /Wrf.,  p.  22i . 

(4)  Peut-être  les  nations  civilisées  ne  durent  pas  se  croire  entièrement  à  l'abri 
d'une  nouvelle  inondation  des  peuples  du  Nord  et  de  rOrient,  jusqu'à  Tépoque  où 
il  s'opéra,  dans  l'art  de  la  guerre,  un  changement  total,  par  Tintroduction  de  la 
poudre  et  des  armes  à  feu,  qui  donnèrent  à  Tbabileté  et  aux  lumières  un  avantage 
décidé  sur  la  force  pbyBiqiie.  (M.) 
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ne  s'abstint  de  se  marier  par  la  crainte  de  ne  pouvoir  suffire  aux  besoins 
d^une  famille.  Il  en  est  tout  autrement  sans  doute  chez  les  Scandinaves 
modernes  :  cette  crainte,  juste  et  bien  fondée,  y  est,  comme  ailleurs, 
un  continuel  obstacle  à  la  fréquence  des  mariages.  C^est  particulière- 
ment le  cas  où  se  trouve  la  Norwége,  comme  j'aurai  occasion  de  le  faire 
remarquer  ailleurs.  Mais  partout  en  Europe  cette  cause  se  montre  1res 
active.  Heureusement,  Tétat  plus  tranquille  du  monde  moderne  n^exige 
pas  que  les  générations  se  succèdent  plus  rapidement. 

Mallet,  dans  Texcellent  précis  de  Thistoire  des  peuples  du  Nord,  qu'il 
a  mis  en  tête  de  son  Histoire  du  Danemark,  observe  que  rien  ne  prouve 
que  leurs  émigrations  fussent  causées  par  le  manque  de  place  dans  leur 
propre  pays  (I).  Et  à  Tappui  de  cette  remarque  il  dit,  entre  autres, 
qu'après  de  grandes  émigrations  le  pays  restait  souvent  tout  à  fait  dé* 
sert  et  longtemps  inhabité  (2).  Cela  a  pu  sans  doute  arriver;  mais  je  suis 
porté  à  croire  que  ce  n'a  été  que  dans  quelques  cas  rares.  L'esprit  d'en- 
treprise et  d'émigration  a  pu  faire  sortir  tout  un  peuple  de  son  pays, 
pour  en  chercher  un  meilleur.  En  ce  cas,  sans  doute,  il  a  dû  laisser  un 
territoire  vacant,  qui,  pendant  quelque  temps,  sera  demeuré  privé 
d'habitants.  Et  si  le  sol  ou  la  situation  avait  quelque  désavantage,  ce 
qu'une  telle  résolution  semblerait  indiquer,  on  comprend  encore  que 
les  tribus  qui  Tentouraient  auront  pu  préférer  de  conquérir  ailleurs  de 
nouvelles  terres  à  la  pointe  de  l'épée,  plutôt  que  de  s'emparer  de  ces 
terrains  abandonnés.  Cela  parait  assez  conforme  au  génie  des  peuples 
barbares.  Ces  émigrations  totales  prouvent  que  la  société  ne  voulait  pas 
se  diviser.  Elles  ne  prouvent  point  qu'elle  ne  se  trouvât  pas  à  l'étroit  et 
dans  la  disette. 

L'autre  raison  que  donne  Mallet,  est  qu'en  Saxe,  aussi  bien  qu'en 
Scandinavie,  de  vastes  étendues  de  terres  sont  restées  inculles  et  dans 
leur  état  primitif,  sans  avoir  été  jamais  dépouillées  ni  défrichées  ;  et 
que,  par  les  descriptions  qui  nous  sont  parvenues  de  l'état  du  Dane- 
mark dans  ces  temps  anciens ,  il  parait  que  les  côtes  seules  étaient 
peuplées,  tandis  que  l'intérieur  n'était  qu'une  vaste  forêU3).  Il  est  évi- 
dent qu'ici  cet  historien  tombe  dans  l'erreur  commune,  ei  qu'il  confond 
un  sup<^rflu  de  population  avec  une  grande  population  (4).  Les  mœurs 


(!)  Hist.  du  Danemark,  1. 1,  ch.  ix.  — (2)  Ibid.,  p.  205, 206.  —  (3)  /6/d.,p.207. 

(A)  La  distinction  que  Mallhus  fait  ici,  entre  une  grande  population  et  le  superflu 
dune  population,  est  toujours  méconnue.  On  répond  aux  craintes  que  peut  in- 
spirer l'excès  de  population,  que  le  territoire  des  divers  Étals,  et,  par  suite,  que 
le  globe  est  loin  d'être  enconribré  d'babilants,  et  on  oublie  que  pour  se  déplacer 
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des  peuples  pasteurs,  Tbabitude  de  la  guerre  et  Tespril  d'entreprise  les 
empêchaient  de  se  livret  au  dérricbeunent  et  à  la  culture  des  terres  (1)  ; 
et  ces  foréls  même*  dont  ils  étaient  entourés,  en  resserrant  dans  d'é- 
troites limites  les  sources  de  leurs  subsistances,  contribuaient  à  pro- 
duire chez  eux  un  superflu  de  population,  c'est-à-dire,  à  établir  un 
rapport  disproportionné  entre  leur  nonnbre  toujours  croissant  et  les 
faibles  moyens  qui  étaient  à  leur  portée. 

11  y  a  une  autre  cause,  à  laquelle  il  est  rare  que  Ton  prenne  garde, 
qui  fait  que  les  pays  pauvres,  froids  et  mal  peuplés  tendent  en  général 
à  produire  un  superflu  de  population,  et  disposent  fortement  les  peu- 
ples à  rémigration.  Dans  les  pays  chauds  plus  populeux,  dans  ceux 
surtout  où  il  y  a  beaucoup  de  villes  et  de  manufactures ,  il  est  rare 
qu'une  disette,  pour  peu  qu'elle  dure,  ne  produise  pas  des  épidémies, 
tantôt  sous  la  forme  d'une  contagion  furieuse  et  peslileniielle,  tantôt 
sous  dîfierents  noms  de  maladies  moins  violentes,  mais  qui  agissent 
avec  plus  de  constance.  Au  contraire,  dans  les  pays  pauvres  et  froids, 
où  la  population  est  éparse,  il  arrive,  par  la  qualité  antiseptique  (2)  de 
Tair,  que  la  misère,  causée  par  la  disette  ou  la  mauvaise  nourriture, 
peut  durer  très-longtemps  sans  avoir  de  telles  suites  :  et  en  consé- 
quence, dans  ces  contrées,  le  besoin  de  l'émigration  se  fait  sentir  avec 
plus  de  force  et  pendant  une  beaucoup  plus  longue  période  (3). 

Je  ne  veux  pas  dire  néanmoins  que  toutes  les  expéditions  du  Nord 


utilement  et  ne  pas  émigrer  avec  le  vice  et  la  misère,  il  faut  des  c^ipilaux.  Or,  on 
nous  accordera  que  lorsque  les  populations  fuient  le  sol  natal,  ce  n'est  p^is  précisé- 
meot  ralK>udance  des  capitaux  qui  est  cause  de  leur  départ.  Ce  serait  une  utile 
statistique,  que  celle  des  émigrations.  On  a  sur  ce  point  des  idées  fort  erronées. 
Vol.  III,  ch.  IV,  sur  Vémigration,  {Jph.  G,) 

{{)  Nec  arare  terram  aut  expectore  annum  fam  facile  persvaserU,  qvam  vo- 
tare  hostes  et  vulnera  mereri;  pigrum  quin  imo  et  iners  videtur  sudore  ac- 
quirere  quod  posxU  sanguine parare,  »  Tacil.,  De  mor,  German.  En  effet,  il  n'y 
a  rien  de  plus  évident  que  Textrêmc  difficulté  qu'éprouve  une  nation  k  changer 
ses  habitudes  :  ainsi  il  n'y  a  point  de  raisonnement  plus  trompeur  que  celui  par 
lequel  on  infère,  de  ce  qu*uo  peuple  ne  met  pas  ses  terres  en  valeur,  qu'il  n'est 
pas  sollicité  par  le  besoin.  (M.) 

(2)  Propre  à  arrêter  les  progrès  de  la  gangrène.  {Jph.  G.) 

(3)  Les  épidémies  ont  leurs  retours,  plus  rares  ou  plus  fréquents,  selon  la  nature 
du  sol,  de  l'air,  de  la  situation,  etc.  De  là  vient  qu'en  quelques  pays  elles  revien- 
nent aDDuellement,  comme  en  Egypte  et  à  Constmilinople;  en  d*autres,  tous  les 
quatre  ou  cinq  ans,  comme  autour  d'Alep  et  de  Tripoli;  ailleurs,  à  peine  une  fois 
en  dix,  douze  ou  trente  ans,  comme  en  Angleterre;  ailleurs  encore,  jamais  plus  tôt 
que  tous  les  vingt  ans,  comme  en  Norwéfçeel  dans  les  lies  du  Nord.  Short,  H/«/ory 
ofairseasons,  etc.  Vol.  H,  p.  544.  (M.) 
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aient  été  causées  par  le  défaut  de  place  et  de  nourriture.  Mallet  rap- 
porte, à  ce  qu'il  parait ,  sur  de  bonnes  autorités,  que  c'était  chez  ces 
peuples  un  usage  reçu  de  tenir,  tous  les  printemps,  une  assemblée, 
pour  décider  de  quel  côlé  on  irait  faire  la  guerre  (1).  Un  peuple  si  pas- 
sionné pour  les  combats,  et  à  qui  le  droit  du  plus  fort  semblait  un 
droit  divin,  ne  pouvait  manquer  de  trouver  des  occasions  de  se  satis- 
faire. Outre  ce  goût  pur  et  désintéressé  pour  la  guerre  et  pour  les  entre- 
prises, leurs  dissensions  intestines,  Tinfluence  d'un  ennemi  supérieur, 
le  désir  d'un  climat  plus  doux,  et  quelques  autres  causes  encore  ont  pu 
produire  des  migrations.  Mais  en  considérant  la  chose  sous  un  point  de 
vue  général ,  je  ne  puis  m'ernpêcher  de  reconnaître,  dans  la  période  de 
l'histoire  que  nous  venons  de  parcourir,  un  exemple  très-propre  à  jeter 
incipe  de  population.  Ce  principe  me  paraît  avoir 
impulsion,  avoir  fourni  des  ressources,  et  suggéré 
s  irruptions  et  à  ces  émigrations,  qui  amenèrent  Ja 
*omain,  et  à  celles  qui ,  sortant  des  régions  mal  peu- 
jeet  du  Danemark,  ravagèrent  pendant  deux  siècles 
lie  de  l'Europe.  Si  Ton  se  refuse  à  supposer  chez  ces 
peuples  une  tendance  à  s'accroître  presque  égale  à  celle  que  Ton  a  ob- 
servée en  Amérique,  je  ne  vois  aucun  moyen  d'expliquer  ces  faits  (2). 
En  accordant  au  contraire  cette  supposition,  on  ne  peut  être  embarrassé 
pour  indiquer  les  obstacles  qui  ont  arrêté  chez  eux  les  progrès  de  la  po- 
pulation. Il  suffit  pour  cela  de  lire  les  détails  révoltants  de  leurs  éter- 
nelles guerres,  et  c^^arrêler  un  instant  sa  pensée  sur  la  facilité  avec  la- 
quelle la  vie  était  prodiguée  dans  ces  âges  de  barbarie. 

D'autres  causes  agirent  sans  doute,  mais  nous  pouvons  prononcer 
hardiment  que,  chez  les  peuples  pasteurs  du  nord  de  l'Europe,  la  guerre 


(1)  Hist,  du  Danemark^  chap.  ix,  p.  209. 

(2)  Gibbon,  Roberlson  el  Mallel  semblent  tous  parler  de  Texpression  de  Jornandès 
(vagina  nationum)^  comme  élanl  incorrecle  et  exajçérée;  mais  elle  me  paraît  exac- 
tement applicatile,  quoique  son  autre  expression  (officina  gentium)  ou  du  moins 
la  traduction  (le  magasin  [storebouse]  des  nations)  ne  soit  peut-être  pas  tout  à 
fait  exacte.  (M,) 

Officina  gentium  traduit  ^dj  fabrique  des  nations  paraîtrait  plus  exact,  et  ré- 
pondrait mieux  à  l'expression  que  Jornandès  emploie  comme  étant  presque  de  même 
sens.  (G.  et  P.  P.) 

OJficina  se  traduit  quelquefois  par  officine^  qui  n'est  pas  dans  le  dictionnaire 
de  TÂcadémie;  il  veui  dire  atelier,  boutique,  et  mieux  laboratoire^  surtout  dans 
Pacception  de  Jornandès.  Quant  au  vagina  nationum  de  cet  historien,  c'est  un  mot 
tout-à-fait  inexact.  {Jph.  G.) 

«  Ex  hac  igitur  Scania  insula,  quasi  officina  gentium,  autcerte  velut  vagina 
nationum^  egressi,  etc.  >  Jornandès,  De  rébus  Geticis,  p.  83.  (if.) 
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et  la  famine  furent  les  principaux  obstacles  qui  maintinrent  la  popula- 
tion au  niveau  de  leurs  faibles  moyens  de  subsistance. 

CHAPITRE  VH.  —  des  obstacles  qui  s'opposent  a  la  population  chez  les  peuples 

PASTEURS  actuels. 

Comme  les  diverses  tribus  des  peuples  pasteurs  d*Asie  sont  dans 
Tusage  de  vivre  sous  des  tentes  ou  huttes  mobiles,  et  non  dans  des 
habitations  fixées  sur  le  sol,  elles  sont  encore  moins  attachées  aux  lieux 
qu'elles  occupent  que  ne  Tétaient  les  anciens  bergers  du  nord  de  l'Eu- 
rope. Cesi  le  camp  et  non  le  sol  qui  est  la  patrie  du  Tartare.  Quand 
le  fourrage  d'un  district  est  consommé,  la  tribu  dirige  sa  marche  vers 
d'autres  pâturages.  En  été,  elle  s'avance  vers  le  Nord;  en  hiver,  elle 
revient  au  Sud.  Ainsi,  au  milieu  de  la  plus  profc 
la  pratique  et  la  connaissance  familière  de  Tune 
difGciles  de  la  guerre.  De  telles  habitudes  tendeni 
chez  ces  peuples  nomades,  Tesprit  de  conquête  ( 
du  butin,  la  crainte  d*un  voisin  puissant,  ou  V 
des  pâturages  médiocres,  ont  suffi  de  tout  tei 
bordes  Scythes  à  s'avancer  hardiment  dans  desn 
Tespérance  d*y  trouver  une  subsistance  plus  abondante  ou  de  moins 
formidables  ennemis  (1). 

Dans  toutes  ces  invasions  des  Scythes,  surtout  lorsqu'elles  ont  été 
dirigées  contre  les  empires  civilisés  du  Midi,  ces  peuples  pasteurs  ont  été 
constamment  animés  d'un  instinct  féroce  et  destructif.  Quand'  les 
Mogols  eurent  subjugué  les  provinces  septentrionales  de  la  Chine,  il 
fut  mis  en  délibération,  dans  leur  conseil,  d'exterminer  tous  les  habi- 
tants de  cette  contrée  populeuse,  afin  de  convertir  le  pays  en  pâturages 
pour  leur  bétail.  La  fermeté  d'un  mandarin  chinois  prévint  l'exécution 
de  cette  funeste  mesure  (2).  Mais  la  simple  proposition  qui  en  fut  faite 
montre  d'une  manière  frappante  non-seulement  l'inhumanité  de  ces 
peuples  dans  l'abus  du  droit  de  conquête,  mais  la  force  de  l'habitude 
n  laquelle  ces  bergers  sont  assujettis,  et  l'extrême  difficulté  qui  en  ré- 
sulte pour  eux  de  passer  de  la  vie  pastorale  à  la  vie  agricole. 

11  serait  beaucoup  trop  long  de  suivre,  même  d'une  manière  rapide, 
leurs  émigrations  et  leurs  conquêtes  en  Asie,  le  prompt  accroissement 
de  certaines  tribus  et  l'extinction  totale  de  quelques  autres.  Au  temps 
des  formidables  irruptions  des  Huns,  de  l'invasion  si  étendue  des  Mo- 
gols, des  sanglantes  conquêtes  de  Tamerlan  et  d'Aurengzeb,  et  de  la 
dissolution  de  leurs  empires,  les  causes  qui  diminuèrent  la  population 

({)  Gibbon,  l.  IV,  ch.  xxvi,  p.  348.  —  (2)  Ibid,,  t.  VI,  eh.  xxxiv,  p.  54. 
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ne  sont  que  trop  faciles  à  apercevoir.  En  lisant  Pbistoire  de  ces  dévasr 
tations,  pendant  lesquelles  le  plus  léger  motif,  ou  même  un  simple  ca- 
price, sufBsait  pour  ordonner  le  massacre  d'un  peuple  entier  (1).  bien 
loin  de  chercher  des  obstacles  capables  d'arrêter  la  population  dans 
son  progrès,  nous  éprouvons  un  sentiment  de  surprise  de  iroir  qu'elle 
offrait  sans  cesse  au  glaive  des  conquérants  de  nouvelles  générations  à 
détruire.  Il  sera  plus  utile  de  nous  occuper  de  Tétat  actuel  des  nations 
tartares  et  de  rechercher  les  causes  ordinaires  qui  préviennent  leur 
accroissement. 

Les  vastes  contrées  qu^habitent  aujourd'hui  les  descendants  des  Mo* 
gols  et  des  Tartares,  encore  attachés  aux  coutumes  de  leurs  ancêtres, 
renferment  dans  leur  enceinte  presque  toutes  les  régions  moyennes  de 
l'Asie,  et  jouissent  de  tous  les  avantages  d*un  doux  et  beau  climat.  En 
général,  le  sol  y  est  naturellement  très-ferlile.  On  y  trouve  peu  de  vé- 
ritables déserts.  On  a  quelquefois  donné  ce  nom  à  de  vastes  plaines 
dépouillées  d'arbres,  où  ne  croit  pas  même  un  buisson,  et  que  les 
Russes  appellent  steppes.  Mais  ces  plaines  sont  couvertes  d'une  herbe 
touffue,  qui  forme  d'excellents  pâturages.  Le  principal  défaut  du  sol 
est  le  manque  d'eau  ;  mais  on  assure  que  les  parties  où  il  s'en  trouve 
pourraient,  si  elles  étaient  bien  cultivées,  nourrir  quatre  fois  le  nombre 
des  habitants  actuels  de  toute  cette  étendue  de  pays  réputé  désert  (2). 
Chaque  horde  [orda)  ou  tribu  a  un  canton  particulier  qui  lui  appar- 
tient, et  qui  renferme  ses  pâturages  d'été  et  d'hiver  :  il  est  probable 
que  la  population  de  tout  le  territoire  qu'elles  occupent  est  distribuée, 
dans  ses  divers  districts,  à  peu  près  en  proportion  de  leur  fertilité. 

Volney  décrit  exactement  cette  distribution  en  parlant  des  Bédouins 
de  Syrie.  «  Dans  les  cantons  stériles,  c'est-à-dire  mal  garnis  de  plantes, 
les  tribus  sont  faibles  et  très-distantes  :  tels  sont  le  désert  de  Suez, 
celui  de  la  mer  Rouge,  et  la  partie  intérieure  du  grand  désert,  qu'on 
appelle  le  Nadjid.  Quand  le  sol  est  mieux  garni,  comme  entre  Damas 
et  TEuphrate,  les  tribus  sont  moins  rares,  moins  écartées;  enfin  dans 
les  ôantons  cultivables,  tels  que  le  pachalik  d'Alep,  le  Hauran  et  le 
pays  de  Gaze,  les  camps  sont  nombreux  et  rapprochés  (3).  »  La  Grande 
Tartarie  offre,  comme  la  Syrie  et  l'Arabie,  celte  espèce  de  distribu- 
tion, fondée  sur  la  quantité  d'aliments  que  peuvent  se  procurer  les  ha- 
bitants de  chaque  canton ,  dans  l'état  actuel  de  leur  industrie  et  de 


(1)  Gibbon,  l.  VI,  eh.  xxxiv,  p.  53. 

(2)  Hist  généalog.  des  Tartares,  t.  H,  secl.  I,  in-8",  1750,  angl. 

(3)  Volney,  Voy,  en  Egypte  et  en  Syrie,  t.  ï,  eh.  xxni,  p.  351,  ^n-8^  1787. 
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leurs  habitudes.  Et,  pour  vrai  dire,  cette  distribution  se  retroui^e  dans 
tous  les  pays  du  monde,  quoique  chez  les  nations  civihsées  elle  soit 
moins  sensible,  à  cause  du  commerce  qu'elles  ont  entre  elles. 

Les  Tartares  mahométans,  qui  habitent  la  partie  occidentale  de  la 
Grande Tartarie,  cultivent  une  portion  des  terres  qu'ils  occupent,  mais 
avec  tant  de  négligence  que  les  produits  de  cette  culture  ne  forment 
pas  la  principale  source  des  subsistances  qu'ils  consomment  (1).  La  pa- 
resse et  Tesprit  guerrier  des  Barbares  dominent  chez  ces  peuples,  et 
ils  ne  se  soumettent  pas  aisément  à  acquérir  par  le  travail  ce  qu'ils 
croient  pouvoir  se  |)rocurer  par  la  rapine  et  le  pillage.  Lorsque  les  an- 
nales de  la  Tartarie  n'ofirent  pas  des  guerres  et  des  révolutions  écla- 
tantes, elles  présentent  des  troubles  intérieurs  et  de  mutuelles  attaques 
foites  en  vue  du  butin,  qui  ont  interrompu  constamment  Tordre  et  les 
travaux  paisibles.  Les  Tartares  mahométans  nous  sont  représentés 
comme  vivant  presque  uniquement  de  vol  et  de  brigandage,  pendant  la 
paix  comme  pendant  la  guerre  (2). 

Les  Usbecks,  maîtres  du  Khoraçan,  abandonnent  les  plus  beaux  pâ- 
turages du  pays  aux  Sartes  et  aux  Turcomans,  leurs  sujets  tributaires, 
uniquement  parce  que  leurs  voisins  de  ce  côté-là  sont  trop  pauvres  et 
trop  vigilants  pour  leur  offrir  des  occasions  faciles  de  pillage,  ils  vivent 
généralement  de  rapine.  Sans  cesse  ils  font  des  irruptions  dans  le  ter- 
ritoire des  Persans  et  des  Usbecks  de  la  Grande  Bukarie.  Ni  paix  ni 
trêve  ne  peuvent  les  contenir;  toute  leur  richesse  consiste  dans  les 
esclaves  et  autres  effets  précieux  qu'ils  peuvent  ravir.  Les  Usbecks  et 
Turcomans,  leurs  sujets,  ne  sont  jamais  d'accord.  Leur  mutuelle 
jalousie,  fomentée  souvent  par  les  princes  de  la  maison  régnante,  excite 
dans  rÉtat  une  continuelle  agitation  (3).  Les  Turcomans  sont  toujours  en 
guerre  avec  les  Kurdes  et  les  Arabes,  qui  viennent  souvent  briser  les 
cornes  de  leurs  troupeaux,  et  enlever  leurs  femmes  et  leurs  filles  (4). 

Les  Usbecks  de  la  Grande  Bukarie  passent  pour  les  plus  civilisés  de 
tous  les  Tartares  mahométans;  cependant  ils  ne  le  cèdent  point  aux 
autres  pour  Tespril  de  rapine  (5).  Us  sont  constamment  en  guerre  avec 
les  Persans  et  occupés  à  dévaster  les  riches  plaines  du  Khoraçan.  Quoi- 
qu'ils habitent  un  pajs  singulièrement  fertile,  et  que  quelques-uns 
d'entre  eux,  descendus  des  anciens  possesseurs  du  sol,  se  livrent  aux  arts 
paisibles  du  commerce  et  de  l'agriculture ,  ni  cette  fertilité  naturelle,  ni 
cet  exemple,  qu'ils  ont  sous  les  yeux,  ne  peuvent  les  engager  à  changer 


(\)  Eist.  généal.  des  Tartares,  t.  II,  p.  582.  —  (2)  Ibid.,  p.  390. 
(3)  Ibid.,  t.  II,  p.  430,  431.  —  (4)  Ibid.,  p.  426.  —  (5)  Ibid,,  p.  439. 
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leurs  habitudes.  Ils  aiment  mieux  vokr,  piller,  égorger  leurs  voisins, 
que  de  proGter  des  ressources  que  la  terre  semble  leur  prodiguer  (1). 

Les  Tartares  de  la  horde  de  Casatchia,  dans  le  Turkestan«  vivent 
dans  un  état  continuel  de  guerre  avec  leurs  voisins  du  Nord  et  de  TËst. 
En  hiver,  ils  dirigent  leurs  incursions  vers  le  pays  des  Kalmouks«  qui, 
à  cette  époque,  se  répandent  sur  les  frontières  de  la  Grande  Bukarie, 
et  vers  les  régions  au  sud  de  cette  contrée.  D'autre  paît,  ils  ne  cessent 
point  d'incommoder  les  Cosaques  d' Yaïk  et  les  Tartares  Nogais.  En  été, 
ils  passent  les  montagnes  des  Aigles,  et  se  jettent  sur  la  Sibérie.  Sou- 
vent, dans  ces  incursions,  ils  sont  fort  maltraités;  souvent  la  totalité  du 
butin  qu'ils  peuxent  faire  n'équivaut  pas  à  ce  qu'ils  auraient  pu  se  pro- 
curer par  un  léger  travail;  mais  ils  préfèrent  s'exposer  à  nriille  dangers 
et  à  toutes  les  fatigues  qu* entraine  ce  genre  de  vie,  plutôt  que  de  donner 
à  Tagriculture  une  attention  sérieuse  (2). 

La  vie  des  autres  tribus  de  Tartares  mabométans  est  si  parfaitement 
semblable,  qu'il  est  superflu  de  nou3  y  arrêter;  et  je  me  contente  de 
renvoyer  le  lecteur  au  tableau  tracé  dans  V Histoire  généalogique  des 
Tartares  et  dans  les  notes  utiles  qui  y  sont  jointes.  L'auteur  même  de 
cette  histoire,  qui  était  un  kan  du  Khoraçan,  nous  offre,  dans  sa  con- 
duite, un  exemple  remarquable  de  la  manière  féroce  dont  on  fait  la 
guerre  dans  ces  contrées,  soit  qu'on  l'entreprenne  par  des  motifs  de 
politique,  de  vengeance  ou  de  cupidité.  Ce  kan  Gt  de  fréquentes  inva- 
sions dans  la  Grande  Bukarie,  toutes  accompagnées  de  ravages  dans 
les  provinces,  et  de  la  destruction  totale  des  villages  et  des  villes  qu'il 
traversait.  Lorsqu'il  arrivait  que  le  nombre  des  prisonniers  entravait  sa 
marche,  il  ne  se  faisait  aucun  scrupule  de  les  massacrer.  Comme  il 
avait  à  cœur  de  réduire  les  Turcomans,  ses  sujets  tributaires,  il  invita 
les  principaux  d'entrt  eux  à  une  fête  solennelle  et  les  Gt  tous  égorger, 
au  nombre  de  deux  mille.  Il  brûla  et  saccagea  leurs  villages  avec  la 
plus  impitoyable  barbarie,  et  exerça  de  telles  dévastations,  que  le  mal 
retomba  sur  ses  auteurs,  car  l'armée  victorieuse  souffrit  beaucoup  de  la 
disette  (3). 

En  général,  tous  les  Tartares  mabométans  haïssent  le  commerce  et 
sont  sans  cesse  occupés  à  dépouiller  les  marchands  qui  tombent  sous 
leurs  mains  (4).  Le  seul  commerce  qu'ils  protègent  est  celui  des  esclaves. 
Ceux-ci  forment  la  partie  principale  du  butin  qu'ils  font  dans  leurs 
expéditions,  et  sont  envisagés  comme  la  première  richesse.  Us  en  gar- 


(1)  HlsL  généal.  des  Tartares,  p.  455.  —  (î£)  Ibid.,  p.  573  cl  suit. 
(3)  Jbid.,  1. 1,  ch.  xu.  —  (4)  Ibid.,  l.  Il,  p.  442. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


OBSTACLES  A  LA  POPULAT.  CHEZ  LES  PEUPJ.ES  PASTEURS  ACTUELS.     79 

dent  autant  qu'il  leur  en  faut,  ou  pour  veiller  sur  leurs  troupeaux,  ou 
à  litre  de  femmes  et  de  concubines  ;  et  ils  vendent  le  reste(l).  Les  Tar- 
tares  de  la  Circassie  et  du  Daghestan,  ainsi  que  les  autres  tribus  voi- 
sines du  Caucase ,  vivant  dans  un  pays  pauvre  et  montagneux,  sont 
par  là  même  plus  à  Tabri  des  invasions,  et  en  conséquence  leur  pays  re- 
gorge d'habitants.  Quand  ils  ne  peuvent  se  procurer  des  esclaves  par 
les  voies  les  plus  usitées,  ils  en  font  en  se  ravissant  les  uns  les  autres, 
quelquefois  même  ils  vendent  leurs  femmes  et  leurs  enfants  (2).  Ce  com- 
merce d'esclaves,  si  généralement  pratiqué  par  les  Tartares  mahomc- 
tans,  est  peut-être  une  des  causes  de  leurs  guerres  perpétuelles  :  car,  dès 
qu'il  s*offre  une  occasion  d^alimenter  ce  commerce,  ils  ne  respectent  ni 
alliances  ni  traités  de  paix  (3) . 

Les  Tartares  païens,  les  Kalmouks  et  les  Mogols  ne  font  pas  usage 
d'esclaves.  On  dit  qu'ils  mènent  une  vie  beaucoup  plus  paisible  et  plus 
innocente,  et  qu'ils  se  contentent  du  produit  de  leurs  trou|)eaux,  qui 
font  toute  leur  richesse.  Ils  entreprennent  rarement  la  guerre  en  vue 
du  butin,  et  envahissent  rarement  le  territoire  de  leurs  voisins,  autre- 
ment que  pour  se  venger  de  quelque  attaque  faite  contre  eux.  Toutefois 
ils  ont  aussi  leurs  guerres  destructives.  Les  invasions  des  Tartares  ma- 
bométans  les  obligent  à  la  défense  et  aux  représailles.  Il  existe  des 
haines  invétérées  entre  les  tribus  des  Kalmouks  et  des  Mogols,  quoi- 
que originairement  du  même  sang;  et  ces  haines,  fomentées  parla  po- 
litique arliûcieuse  de  Tempereurde  Chine,  éclatent  avec  une  telle  vio- 
lence, que  Tune  ou  Tautre  de  ces  nations  rivales  doit  nécessairement 
succomber  (4). 

Les  Bédouins  d'Arabie  et  de  Syrie  ne  mènent  pas  une  vie  plus  tran- 
quille que  les  habitants  de  la  Grande  Tartarie.  L'état  des  peuples  pas- 
teurs parait  fournir  naturellement  des  occasions  de  guerre  perpé- 
tuelles. Les  pâturages  que  consomme  une  peuplade,  à  un  moment 
quelconque  de  Tannée,  ne  sont  qu'une  petite  partie  de  ses  possessions. 


(i)  HisL  généalog.des  TartareSyi.  H,  p.  413.  — (2)  Ibid,,  p.  4i3, 414,  etch.  xu. 

(3)  Ils  .usUfient  l'usage  où  ils  sont  d'avoir  plusieurs  femmes,  en  disant  que  c'est 
pour  eux  le  moyen  d'avoir  beaucoup  d'enfants,  qu'ils  peuvent  vendre  pour  de  Tar- 
gent  comptant,  ou  échanger  contre  les  choses  les  plus  nécessaires.  Et  lorsqu'ils 
n'ont  pas  de  quoi  nourrir  ces  enfants,  ils  envisagent,  comme  un  acte  de  charité, 
de  les  faire  mourir  à  leur  naissance.  Ils  en  usent  de  même  à  Tégard  de  ceux  qui 
sont  malades  et  qui  leur  paraissent  sans  ressource.  Ils  estiment  que  c'est  les  déli- 
vrer d'une  multitude  de  maux.  roy.  de  /.  Chardin^  collection  deHarriSyïii,  111, 
ch.  11,  p.  865,  angl,  {M.) 

(4)  Hist.  généal.'des  Tart.,  t.  Il,  p.  «45. 
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C  Elle  occupe  successivement,  dans  le  cours  de  l'année  entière,  une  vaste 
étendue  de  territoire.  Et  comme  toute  cette  étendue  lui  est  nécessaire 
pour  subsister  ;  comme  en  conséquence  c'est  à  ses  yeux  sa  propriété 
exclusive,  elle  envisage  toute  violation  de  ce  territoire,  même  dans  la 
partie  la  plus  éloignée,  commeune  juste  cause  de  guerre(l).Lesalliances 
et  les  relations  de  parenté  rendent  ces  guerres  plus  générales.  Des  que 
le  sang  a  été  versé,  il  faut  qu'il  soit  expié.  Et  comme  des  accidents  de 
cette  nature  se  répètent  souvent  dans  une  longue  suite  d'années,  la 
plupart  des  tribus  ont  entre  elles  des  inimitiés  et  vivent  dans  un  état 
d'hostilité  (2).  Aux  temps  qui  ont  précédé  Mahomet,  la  tradition  compte 
mille  sept  cents  batailles.  Et,  comme  le  remarque  Gibbon,  une  trêve 
partielle  de  deux  mois,  qui  fut  religieusement  observée,  caractérise  en* 
core  plus  fortement  la  constante  habitude  de  la  guerre  et  deranarchie  (3). 

La  |»erte  d'hommes  causée  par  de  telles  habitudes  paraîtra  peut-être 
devoir  suffire  pour  contenir  la  population  dans  ses  limites.  Mais  il  est 
probable  que  ces  habitudes  la  répriment  encore  plus  efficacement  en 
arrêtant  le  développement  de  Tindustrie,  et  en  particulier  de  celle  qui 
tend  a  multiplier  les  subsistances.  S'il  s'agit  seulement  de  creuser  un 
puits  ou  de  construire  un  réservoir,  il  faut  quelques  avances  de  fonds 
et  de  travail.  Or,  la  guerre  peut  en  un  jour  détruire  Touvrage  de  plu- 
sieurs mois  et  les  ressources  de  toute  l'année  (4).  Ici  les  maux  semblent 
se  produire  mutuellement.  La  rareté  des  subsistances  a  fait  naître  les 
habitudes  guerrières,  et  ces  habitudes  tendent  à  diminuer  les  moyens 
de  subsistance. 

11  y  a  des  tribus  qui,  par  la  nature  des  lieux  qu'elles  habitent,  sem- 
blent condamnées  à  la  vie  pastorale  (5).  Mais  celles  même  qui  vivent  sur 
un  sol  propre  à  la  culture  ne  sont  guère  tentées  de  s'y  livrer,  tant 
qu'elles  se  voient  entourées  de  pillards  et  de  maraudeurs.  Les  paysans 
des  provinces  frontières  de  la  Syrie,  de  la  Perse  et  de  la  Sibérie,  ex- 
posées aux  incursions  continuelles  d'un  ennemi  déprédateur,  n'ont  pas 
un  sort  plus  assuré  que  les  Tartares  et  les  Arabes  errants.  C'est  moins 


(1)  c  lisse  disputeront  la  terre  inculte,  comme  parmi  pous  les  citoyens  se  dis- 
putent les  tiéritages.  Ainsi  ils  trouveront  de  fréquentes  occasions  de  guerre  pour  la 
nourriture  de  leurs  bestiaux,  etc..»  «Ils  auront  autafîl  de  choses  à  régler  par  le 
droit  des  gens,  qu'ils  en  auront  peu  k  décider  par  le  droit  civil,  b  Montesquieu, 
Esprit  des  lois,  liv.  XVllI,  ch.  xii.  {M,) 

(2)  Volney,  f^oy,  en  Egypte  et  en  Syrie,  t.  l,  ch.  xxii,  p.  361,  36Î,  363. 
(5)  Gibbon,  t.  IX,  ch.  i,  p.  238, 239. 

(4)  Volney,  f  oy.  en  Egypte  et  en  Syrie,  t.  I,  ch.  xxni,  p.  353. 

(5)  Ibid,,  t.  I,  ch.  XXXIII,  p.  330. 
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la  richesse  du  sol  qu'un  certain  degré  de  sécurité  qui  peut  encourager 
un  peuple  à  passer  de  la  vie  pastorale  à  la  vie  agricole.  Lorsqu'on  ne 
peut  pas  Toblenir,  le  cultivateur  sédentaire  est  plus  exposé  aux  vicissi- 
tudes de  la  fortune  que  celui  qui  mène  une  vie  errante  et  qui  emmène 
avec  lui  toute  sa  propriété  (1).  Sous  le  gouvernement  des  Turcs,  à  la  fois 
faible  et  oppressif,  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  paysans  abandonner 
leurs  villages  pour  embrasser  la  vie  pastorale,  dans  Tespérance  d'é- 
chapper plus  aisément  au  pillage  de  leurs  maîtres  et  à  celui  de  leurs 
voisins  (2). 

On  peut  dire  toutefois  des  peuples  pasteurs,  comme  de  ceux  qui 
sont  adonnés  à  la  chasse,  que  si  le  besoin  seul  suffisait  pour  les  faire 
changer  d'habitudes,  on  en  verrait  fort  peu  qui  y  restassent  attachés. 
Malgré  les  guerres  continuelles  des  Arabes  Bédouins,  et  les  obstacles 
qu'oppose  à  leur  accroissement  un  genre  de  vie  dur  et  pénible,  la  popu- 
lation s'élève  chez  eux  jusqu'à  Textrême  limite  que  leur  prescrit  la  quan- 
tité des  subsistances;  et  ils  sont  contraints  en  conséquence  à  une  abs- 
tinence que  ne  supporteraient  pas  aisément  ceux  qui  n'y  seraient  pas 
dressés  comme  eux  dès  l'enfance.  Suivant  le  récit  de  Volney,  les  classes 
inférieures,  parmi  les  Arabes,  vivent  dans  un  étal  h 
et  de  famine(3).  Les  tribus  du  désert  reconnaissent  qi 
Mahomet  n'a  pas  été  faite  pour  elles.  Car,  disent  ces  i 
pouvons-nous  faire  les  ablutions  sans  eau  ;  comment 
aumônes  sans  richesses  ;  et  pourquoi  nous  prescrirai 
mois  du  Ramazan,  tandis  que  nous  jeûnons  toute  Tannée  (4)? 

La  puissance  et  les  richesses  d'un  cheik  consistent  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  composent  sa  tribu.  Il  croit  donc  de  son  intérêt  d'encou- 
rager la  population,  sans  s'embarrasser  des  moyens  de  la  faire  vivre. 
La  considération  qu'on  lui  porte  dépend  du  nombre  de  ses  enfants  et 
de  ses  parents(5).  Dans  un  état  de  société  où  la  puissance  donne  des 
moyens  de  subsistance,  chaque  famille  particulière  tire  sa  iorce  et  sa 
considération  du  nombre  d'individus  dont  elle  est  composée.  Ces  idées 
ont  l'effet  d'une  prime  ou  d'une  gratification  accordée  à  la  population  ; 
et  s'unissant  à  cet  esprit  de  générosité  qui  produit  une  espèce  de  com- 
munauté de  biens  (6),  elles  élèvent  le  nombre  des  habitants  à  peu  près 
jusqu'au  dernier  terme  auquel  il  peut  atteindre,  et  les  réduisent  tous  à 
la  plus  austère  abstinence. 

{i)  Volney,  Voy.  en  Egypte  et  en  Syrie,  eh.  xxxin,  p.  354. 

(2)  Ibid.,  1. 1,  eh.  xxin,  p.  350.  —  (3)  Ilnd.,  p.  359.  —  (A)  Ibid.,  p.  380. 

(5)  fbid. ,  p.  366.  —  (6J  Ibid.,  p.  378. 
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L'usage  de  la  polygamie  a  peut-être  le  même  effet  dans  les  pays  où 
la  guerre  fait  périr  un  grand  nombre  d'hommes.  Niebuhr  observe,  que 
la  polygamie  multiplie  les  familles  au  point  que  plusieurs  branches 
tombent  dans  la  plus  affreuse  misère  (1).  On  trouve  dans  tout  TOrient,  en 
très-grand  nombre,  les  descendants  de  Mahomet  ;  et  la  plupart  réduits 
à  une  pauvreté  extrême.  Tout  mahométan  est  invité  à  la  polygamie  par 
un  principe  d'obéissance  au  prophète,  qui  fait  un  devoir  de  procréer 
des  enfants  pour  glorifier  le  Créateur.  Heureusement  Tintérêt  particu- 
lier corrige  en  ce  cas,  comme  en  d'autres,  l'absurdité  du  précepte;  et 
l!Ârabe  apprend  malgré  lui  à  proportionner  Texaclilude  de  son  obéis- 
sance à  la  faiblesse  de  ses  ressources.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu* il 
est  excité,  par  des  encouragements  directs,  à  accroître  la  population  : 
et  si  quelque  chose  peut  faire  sentir  combien  de  tels  encouragements 
sont  nuisibles,  c'est  Tétat  actuel  de  ces  peuples.  On  convient  généra- 
lement qu'ils  ne  sont  pas  plus  nombreux  qu'autrefois,  d'où  l'on  peut 
conclure  avec  assurance,  que  Taccroissement  considérable  survenu  à 
quelques  familles  a  produit  l'extinction  des  autres.  Gibbon  remarque,  à 
propos  de  l'Arabie,  «que  la  mesure  delà  population  est  déterminée  par 
celle  des  moyens  de  subsistance  ;  et  que  le  nombre  des  habitants  de 
toute  cette  vaste  presqu'île  peut  bien  être  inférieur  à  celui  des  habi- 
tants d'une  seule  province  fertile  et  industrieuse  (2).  »  Quels  que  soient 
les  encouragements  par  lesquels  on  porte  les  hommes  au  mariage,  il  est 
impossible  de  passer  jamais  cette  mesure  de  la  population.  Tant  que  les 
Arabes  ne  changeront  point  leurs  coutumes,  et  que  le  pays  qu'ils  ha- 
bitent restera  au  même  point  de  culture  auquel  il  est  parvenu,  c'est  en 
vain  ([u'on  promettrait  le  paradis  à  tout  homme  qui  aurait  dix  enfants  : 
la  population  croîtrait  fort  peu  par  ce  moyen  ;  mais  la  misère  et  le 
malheur  général  seraient  fort  aggravés.  Les  encouragements  directs 
donnés  à  la  population  ne  peuvent  nullement  changer  les  mœurs  de  ces 
peuples  ni  contribuer  à  améliorer  la  culture  de  leurs  terres.  Us  auraient 
plutôt  une  tendance  toute  contraire.  Car  en  augmentant  la  pauvreté,  ils 
doivent  augmenter  aussi  l'inquiétude,  favoriser  le  goût  de  la  maraude  (3) 
et  multiplier  les  causes  de  guerre. 

Parmi  les  Tartares,  qui  vivent  sur  un  sol  plus  fertile  et  sont  plus  riches 

(1)  Voy,  de  Niebuhr ^  t.  II,  ch.  v,  p.  207,  angL 

(i)  \\  est  remarquable  qu'une  vérité  si  importante,  établie  ou  reconnue  par  Uint 
d'écrivains,  ait  élé  si  rarement  envisagée  dans  ses  conséquences.  Les  peuples  ne 
périssent  pas  habiluelleraenl  par  la  famine.  Comment  donc  la  population  se  règle- 
t-elle  sur  les  moyens  de  subsistance?  iM) 

(3)  a  Aussi  arrivt.-l-il  cliaque  jour  des  accidents,  des  cnlèvemeiils  de  bestiaux, 
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en  bestiaux,  il  y  a  plus  à  gagaer  par  le  pillage  que  chez  les  Arabes.  La 
résistance  est  plus  forte  à  raison  de  la  force  des  tribus  ;  et  l'usage  de 
faire  des  esclaves  est  très-général.  11  résulte  de  là  que  la  guerre  enlève 
un  plus  grand  nombre  d'hommes.  D'un  côté  le  riche  butin,  de  Fautre 
la  diminution  des  consommateurs,  mettent  quelques  bordes  de  brigands 
heureux  dans  un  état  d'abondance,  en  comparaison  de  celui  où  se 
trouvent  des  voisins  moins  entreprenants.  Le  professeur  Pallas  rend 
un  compte  détaillé  de  la  situation  de  deux  tribus  errantes  du  nombre  de 
celles  qui  sont  sujettes  de  la  Russie.  L'une  subsiste  presque  uniquement 
de  pillage;  Pautre  vit  d'une  manière  aussi  paisible  que  peut  le  per- 
mettre la  turbulence  de  ses  voisins.  Il  est  intéressant  de  remarquer 
les  différents  obstacles  qu'opposent  à  la  population  ces  différentes  ha« 
bitades. 

LesKirghiz,  suivant  Pallas  (1),  vivent  dans  l'aisance,  en  comparaison 
des  autres  tribus  errantes  qui  sont  sujettes  de  la  Russie.  L'esprit  de  li- 
berté et  d'indépendance  qui  règne  parmi  eux,  joint  à  la  facilité  avec  la- 
quelle ils  se  procurent  autant  de  troupeaux  qu'il  leur  en  faut  pour  se 
nourrir,  empêche  qu'aucun  d'eux  ne  se  mette  au  service  des  autres.  Ils 
s'attendent  tous  à  être  traités  comme  frères  ;  et  les  riches,  en  consé- 
quence, sontrObligés  de  se  faire  servir  par  des  esclaves.  On  peut  de- 
mander ici  :  Quelles  sont  les  causes  qui  empêchent  les  classes  inférieures 
du  peuple  de  s'accroître  au  point  de  devenir  très-pauvres? 

Pallas  ne  nous  apprend  pas  s'il  faut  mettre  au  nombre  de  ces  causes, 
certaines  coutumes  vicieuses,  ou  la  contrainte  qu'on  s'impose  relative- 
ment au  mariage  par  la  crainte  d'être  chargé  de  famille  :  mais  ce  qu'il 
dit  du  gouvernement  civil  de  ces  peuples  et  de  la  licence  que  produit 
chez  eux  l'esprit  de  rapine  suffit  peut-être  pour  expliquer  le  fait  dont 
il  s'agit.  Le  kan  n'exerce  son  autorité  que  par  l'entremise  d'un  con- 
seil composé  des  principaux  personnages  du  peuple;  et  même  les  dé- 
crets qu'il  rend  de  la  sorte  sont  perpétuellement  violés  avec  impunité  (2). 
Ainsi,  quoique  leurs  lois  leur  défendent  de  piller  leurs  voisins,  les  Ka- 
zalpacs,  les  Bukariens,  les  Persans,  les  Turcomans,  les  Kalmouks  et 
les  Russes  ;  d'enlever  leur  bétail,  leurs  marchandises  ou  leurs  personnes, 

et  celte  guerre  de  maraude  est  une  de  celles  qui  occupent  davantage  les  Arabes.  r> 
Volney,  Voy,  en  Egypte  et  en  Syrie^  1. 1,  ch.  xxiii,  p.  364.  (if.) 

(1)  N'ayant  pu  me  procurer  l'ouvrage  de  Pallas  sur  Tbisioire  des  nations  mon- 
goles^ j'ai  fait  usage  de  Tabrégé  général  des  ouvrages  des  voyageurs  russes,  en  4  vol. 
m-S<>,  qui  a  été  publié  à  Berne  età  I^usanne  en  1781  et  1784,  intitulé  Découvertes 
des  Busses,  t.  III,  p.  399.  (M.) 

9)  Découvertes  des  Russes^  t.  III,  p.  389. 
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ils  ne  craignent  nullement  d'avouer  leurs  contraventions  à  cette  loi.  Ils 
s'en  vantent,  au  contraire,  comme  d'une  honorable  entreprise.  Tantôt 
ils  passent  la  frontière  seuls  pour  tenter  fortune,  tantôt  ils  se  réunissent 
en  troupes  sous  la  conduite  d*un  chef  et  pillent  des  caravanes  entières. 
Il  périt  beaucoup  de  Kirghiz  dans  ces  expéditions,  et  un  grand  nombre 
sont  réduits  en  esclavage  ;  mais  c'est  ce  dont  la  nation  se  met  peu  en 
peine.  Les  particuliers,  quiexercent  ces  rapines  pour  leur  propre  compte, 
jouissent  des  fruits  de  leurs  brigandages,  et  gardent  en  pure  propriété 
les  femmes  et  les  bestiaux  qu'ils  ont  pris.  Quant  aux  esclaves  mâles  et 
aux  marchandises,  ils  les  vendent  aux  riches  ou  aux  marchands 
étrangers  (1). 

De  telles  coutumes,  jointes  à  de  fréquentes  guerres,  qu*attire  à  cette 
tribu  son  humeur  légère  et  turbulente  (2),  doivent  donner  tant  d'in- 
fluence aux  causes  violentes  par  lesquelles  la  population  est  détruite,  qu  on 
peut  aisément  concevoir  qu*elles  rendent  les  autres  inactives.  Il  peut 
bien  arriver  que  la  famine  naisse  quelquefois  de  leurs  guerres  de  dévas- 
tation (3)  ou  de  leurs  incursions  fatigantes,  ou  des  longues  sécheresses 
et  de  la  mortalité  du  bétail.  Mais  dans  les  temps  ordinaires  l'approche 
de  ta  pauvreté  est  le  signal  d'une  expédition  de  pillage;  et  le  Kirghiz 
qui  l'entreprend  en  revient  bien  pourvu,  ou  il  y  perd  la  liberté  ou  la 
vie.  Celui  qui  a  résolu  de  vivre  riche  ou  de  mourir,  et  qui  est  indifférent 
sur  les  moyens,  ne  peut  vivre  longtemps  pauvre. 

Les  Kalmouks,  qui,  avant  leur  émigration  de  1771,  habitaient  les 
fertiles  steppes  du  Volga,  sous  la  protection  de  la  Russie,  menaient  un 
genre  de  vie  différent.  Us  avaient  rarement  de  sanglantes  guerres  (4); 
le  pouvoir  du  kan  était  absolu  (5),  et  l'administration  plus  régulière 
que  chez  les  Kirghiz  ;  en  sorte  que  les  maraudeurs  particuliers  étaient 
efGcacement  contenus.  Les  femmes  kalmoukes  sont  très-fécondes.  Les 
mariages  stériles  sont  rares,  et  on  voit  communément  trois  ou  quatre 
enfants  jouant  devant  chaque  hutte.  De  là,  dit  Pallas,  on  peut  naturel- 
lement conclure  qu'ils  doivent  avoir  beaucoup  multiplié  pendant  les  cent 
cinquante  ans  qu'ils  ont  habité  au  sein  de  la  tranquillité  les  steppes 


{{)  Découvertes  des  Russes,  t.  III,  p.  396,  397,  398.  —  (2)  Ibid.,  p.  378. 

(3)  «  GeUe  mullitude  dévaste  loul  ce  qui  se  trouve  sur  son  passage  ;  ils  emmè* 
nentavcc  eux  tout  le  bétail  qu'ils  ue  consomment  pas,  et  réduisent  k  Tesclavageles 
femmes,  les  enfants  et  les  hommes  qu'ils  n'ont  pas  massacrés.  »  {Ibid,,  p.  390.) 

(4)  Découv,  des  Russes^  1. 111,  p.  221.  Cette  tribu  est  décrite  ici  sous  le  nom  de 
Torgols,  qui  est  leur  Y<^riial»!e  nom.  Les  Russes  les  appellent  du  nom  plus  général 
(!'  Kalmouks. 

['■>)  îfffd,,  p.  327. 
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du  Volga.  Les  raisons  qui  lui  paraissent  les  avoir  empêchés  de  s*ac- 
croitre  autant  qu^on  aurait  pu  8*y  attendre,  sont  les  accidents  occa- 
sioQoés  par  leurs  chutes  fréquentes  de  cheval ,  les  petites  gueiTes  que 
leurs  princes  ont  entre  eux  et  avec  leurs  voisins  ;  mais  surtout  le  grand 
nombre  de  ceux  qui,  dans  les  classes  inférieures,  meurent  de  faim,  de 
misère,  de  maux  de  tout  genre,  dont  les  enfants  sont  toujours  les  pre- 
mières victimes  (1). 

Lorsque  cette  tribu  vint  se  mettre  sous  la  protection  de  la  Russie,  il 
paraît  qu^elle  s*était  séparée  des  Soongares,  et  qu'elle  était  alors  très- 
peu  nombreuse.  La  possession  des  fertiles  steppes  du  Volga,  et  une  vie 
plus  tranquille  que  celle  qu*elle  avait  menée  jusque-là,  Taccrurent  en 
peu  de  temps,  tellement  qu'en  1662  elle  comptait  cinquante  mille  fa- 
milles (2).  Depuis  cette  époque  jusqu'à  1771 ,  année  de  sa  migration,  il 
parait  que  la  population  de  celte  tribu  a  cru  fort  lentement.  11  est  pro- 
bable que  retendue  de  leurs  pâturages  ne  permettait  pas  à  ces  Tartares 
d'élever  leur  population  fort  au-dessus  de  la  limite  qu'ils  avaient  at- 
teinte; car,  quand  ils  les  quittèrent,  Tirritation  du  kan  contre  la  Russie 
fut  secondée  par  le  mécontentement  du  peuple,  qui  se  plaignait  de 
manquer  de  pâturages  pour  ses  nombreux  troupeaux.  A  cette  époque, 
la  tribu  était  composée  de  cinquante-cinq  ou  soixante  mille  familles.  Le 
sort  qu'elle  éprouva  dans  sa  migration  est  celui  qu'ont  dû  éprouver  sou- 
vent les  tribus  errantes,  qui,  par  une  cause  ou  par  une  autre,  ont 
cherché  un  nouveau  séjour.  C'est  en  hiver  qu'elle  se  mit  en  marche. 
Elle  perdit  beaucoup  de  monde  par  le  froid,  la  faim,  les  maux  de  tout 
genre.  Un  grand  nombre  de  ceux  qui  la  composaient  furent  pris  ou  tués 
par  les  Kirghiz.  Ceux  qui  purent  parvenir  au  lieu  de  leur  destination 
furent  d'abord  reçus  amicalement  par  les  Chinois,  mais  traités  ensuite 
par  eux  avec  la  plus  grande  dureté  (3). 

Avant  cette  émigration,  les  basses  classes  parmi  les  Kalmouks  vivaient 
dans  la  misère.  Elles  étaient  habituellement  réduites  à  faire  usage  de 
toutes  les  espèces  d'animaux,  de  plantes  et  de  racines,  qui  pouvaient 
leur  fournir  quelque  aliment  (4).  Il  était  rare  que  ces  hommes  pauvres 


(1)  Décotw.  des  Russes^  p.  319,  320,  321. 

(2)  Dec,  des  Russes,  l.  III,  p.  221.  Tooke's  yiewofthe  Russian  empire,  voL  If, 
b.  II,  p.  30.  Un  autre  exemple  de  rapide  accroissement  est  celui  d'une  colonie  rlo 
Kalmouks  baplisés,  qui  ont  reçu  de  la  Russie  un  district  fertile  pour  s'y  établir. 
l>c  8,695  qu'ils  étaient  en  47oi,  leur  nombre  en  1771  s'élait  accru  jusqu'à  14,000. 
Tooke's  View  of  the  R,  emp.,  vol.  Il,  b.  II,  p.  32,.53  (J/.) 

(3)  Tooke's  View  of  the  Russ.  emp.,  t.  II,  b.  Il,  p.  îiO,  30,  51.  Dec.  des  Russe.% 
t.  III,  p.  321.  —  (4)  Ibid,,  p.  275,  276. 
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tuassent  aucune  pièce  de  bétail ,  à  moins  que  ce  ne  fût  une  béte  malade, 
ou  qu'ils  ne  Teussent  volée.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  la  dévoraient  sans 
délai  y  afin  de  n'être  pas  découverts.  Des  chevaux  blessés  ou  usés,  des 
bétes  mortes  de  maladie,  en  exceptant  toutefois  les  épidémies  conta- 
gieuses, étaient  pour  eux  un  régal.  Les  plus  pauvres  mangeaient  les 
corps  des  animaux  en  pleine  putréfaction,  quelquefois  même  la  fiente 
de  leurs  bestiaux  (1).  Les  enfants  mouraient  en  grand  nombre  par  une 
suite  de  cette  mauvaise  nourriture  (2).  En  hiver,  le  peuple  souffrait 
beaucoup  du  froid  et  de  la  faim  (3).  Le  tiers  de  leurs  moutons  périssaient 
généralement  l'hiver,  et  souvent  davantage,  quelque  soin  qu  ils  pris- 
sent de  les  conserver  :  et  lorsqu'il  survenait  des  gelées  tardives  après  la 
neige  et  la  pluie,  qui  empêchaient  le  bétail  de  pâturer,  la  mortalité  de- 
venait générale  dans  leurs  troupeaux,  et  les  pauvres  restaient  en  proie 
à  la  aminé  (4). 

Des  fièvres  malignes,  engendrées  principalement  par  une  nourriture 
corrompue  et  par  des  exhalaisons  putrides,  jointes  à  la  petite  vérole  que 
ces  peuples  redoutaient  comme  la  peste,  diminuaient  considérablement 
leur  nombre  (5).  Mais,  en  général,  la  population  parmi  eux  touchait 
tellement  à  la  limite  des  subsistances,  que  le  besoin  et  les  maladies  quUl 
engendre  peuvent  être  considérés  comme  le  grand  obstacle  qui  s'oppo- 
sait à  l'accroissement  de  cette  tribu. 

Un  voyageur,  en  traversant  la  Tartarie  pendant  les  mois  d'été,  trou- 
verait probablement  de  vastes  steppes  sans  habitants  ;  il  y  verrait  Therbe 
périr  sur  pied,  faute  d'hommes  pour  la  recueillir  ou  de  bestiaux  pour  la 
consommer.  Il  en  concluerait  peut-être  que  le  pays  pourrait  nourrir  un 
beaucoup  plus  grand  nombre  d'habitants,  même  en  supposant  qu'ils  ne 
renonçassent  point  à  la  vie  pastorale.  Mais  ce  serait  là  une  conclusion 
trop  précipitée.  Quand  on  parle  de  la  force  d'un  cheval  ou  d'un  autre 
animal  qu'on  assujettit  au  travail,  on  entend  parler  de  certaines  parties 
du  corps  et  de  leurs  rapports  entre  elles.  Si  l'animal  a  les  jambes  faibles, 
il  importe  assez  peu  que  le  reste  du  corps  soit  vigoureux.  S'il  manque 
de  force  dans  les  reins  et  dans  les  hanches,  il  ne  pourra  employer  utile- 
ment celle  de  ses  jambes.  On  peut  appliquer  à  la  terre  le  même  raison- 
nement. Les  biens  qu'elle  répand  avec  profusion  dans  les  années  d'a- 
bondance ne  peuvent  être  employés  en  entier  par  le  petit  nombre 
d'hommes  qu'elle  peut  nourrir  dans  les  années  de  disette.  Quand  l'in- 
dustrie humaine  est  bien  dirigée  et  éclairée  par  la  prévoyance,  la  popu- 


(1  )  Découv.  des  Russes,  p.  272, 275, 274.  —  (2)  Ibid,,  p.  324.  — 
(4)  Ibid.,  p. 270.  —(5)  Ibid.,  t.  III,  p.  311,  312 ,  515. 


(3)  Ibid,,  p.  310. 
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lation  que  le  sol  peut  nourrir  se  règle  sur  le  produit  moyen  de  Tannée. 
Mais  chez  les  animaux  et  chez  Tbomme  non  civilisé,  elle  reste  fort  au- 
dessous  de  cette  moyenne.  Un  Tartare  trouverait  fort  difûcile  de  ra- 
masser et  d^emporter  avec  lui  la  provision  de  foin  nécessaire  pour 
nourrir  tous  ses  troupeaux  pendant  Thiver.  Cette  charge  embarrasserait 
sa  marche,  et  l'exposerait  aux  attaques  de  ses  ennemis.  Un  seul  jour  de 
malheur  lui  ferait  perdre  le  fruit  de  tous  ses  travaux  de  Tété  ;  car  il 
parait  que,  dans  leurs  invasions  mutuelles,  c* est  une  pratique  constante 
de  brûler  et  de  détruire  le  fourrage  et  les  provisions  qu*on  ne  peut  pas 
emmener  (1).  En  conséquence,  le  Tartare  ne  fait  de  provisions  d'hiver 
que  pour  la  partie  de  ses  troupeaux  qu^il  envisage  comme  la  plus  pré- 
cieuse, et  laisse  les  autres  subsister  comme  ils  peuvent  de  ce  qui  reste 
de  verdure  sur  des  pâturages  dépouillés.  Cette  mauvaise  nourriture, 
jointe  à  la  rigueur  de  la  saison,  en  fait  périr  une  grande  partie  (2).  La  po- 
pulation de  chaque  tribu  est  déterminée  par  celle  de  ses  troupeaux.  Et 
le  nombre  moyen  des  Tartares,  comme  celui  des  chevaux  libres  du  dé- 
sert,  est  tellement  diminué  par  le  retour  périodique  du  froid  et  de  la 
disette  d'hiver,  qu'il  ne  suffit  pas  pour  consommer  les  abondantes  pro- 
visions de  Télé. 

Les  sécheresses  et  les  mauvaises  années  ont,  en  proportion  de  leur 
fréquence,  à  peu  près  les  mêmes  effets.  En  Arabie (3),  et  dans  une  grande 
partie  de  la  Tartarie  (4),  les  sécheresses  ne  sont  pas  rares.  En  supposant 
qu'elles  ne  reviennent  que  tous  les  six  ou  tous  les  huit  ans,  la  popula- 
tion ne  peut  jamais  s'élever  beaucoup  au-dessus  du  nombre  auquel  suffit 
le  produit  de  ces  mativaises  années.  Cela  est  vrai,  quel  que  soit  l'état  de 
la  société  ;  mais  Fétat  pastoral  semble  dépendre  plus  qu*un  autre  de  l'in- 
fluence des  saisons.  La  mortalité  des  troupeaux  est  un  mal  qui  se  fait 
sentir  plus  longtemps  qu'une  mauvaise  récolte  de  grains.  Or,  Pallas  et 
les  antres  voyageurs  russes  parlent  des  épizooties  comme  étant  fréquentes 
en  Tartarie  (5). 

Comme  chez  ces  peuples  il  est  honorable  d'avoir  une  famille,  et  que  les 

(i)  c  On  mit  le  feu  k  toutes  les  meules  de  blé  et  de  fourrage....  Cent  cinquante 
▼illages  furent  également  incendiés,  i  Mémoires  du  baron  de  Tott,  t.  I,  p.  272. 
Cet  auteur  donne  une  description  curieuse  de  la  situation  d'une  armée  tartare,  et 
de  ce  qu'elle  eut  à  souffrir  dans  une  campagne  d'hiver.  <  Cette  journée  coûta  à 
l'armée  plus  de  5,000  hommes  et  30,000  chevau^x,  qui  périrent  de  froid.  »  P.  267. 

m 

(2)  Découv.  des  Russes,  t.  III,  p.  26i. 

(3)  Volney,  Voy.  en  Egypte  et  en  Syrie,  t.  1,  ch.  xxni,  p.  353. 

(4)  Découv.  des  Russes,  t.  I,  p.  467;  U,  p.  10,  42,  etc. 

(5)  Ibid.,  1. 1,  p.  290,  etc.;  II,  p.  11,;  IV,  p.  304. 
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femmes  y  sont  uliles  pour  soigner  le  ménage  et  les  troupeaux,  il  n'est 
pas  probable  que  la  crainte  de  manquer  des  moyens  de  faire  subsister 
une  famille  y  arrête  souvent  les  mariages  (1).  Mais  comme  l'usage  est 
d'acheter  les  femmes  à  leurs  parents,  les  pauvres  doivent  se  trouver 
quelquefois  hors  d'état  d'en  acquérir.  Le  moine  Rubruquis  dit,  en  par- 
lant de  cette  coutume,  que,  comme  les  parents  gardent  leurs  Biles  jus- 
qu'à ce  qu'elles  puissent  les  vendre,  celles-ci  se  marient  souvent  fort 
tard  (2).  Chez  les  Tartares  mahométans,  les  captives  remplacent  les 
femmes (3).  Mais  parmi  les  païens,  qui  ont  peu  d'esclaves,  la  difficulté 
d'acheter  des  femmes  doit  diminuer  le  nombre  des  mariages  pour  les 
classes  pauvres,  d'autant  plus  que  le  prix  en  est  maintenu  haut  par  la 
polygamie  des  riches  (4) . 

On  dit  que  les  Kalmouks  connaissent  peu  la  jalousie  (5)  ;  et  le  nombre 
de  ceux  qui  parmi  eux  sont  attaqués  de  maladies  vénériennes  (6)  doit 
faire  présumer  qu'ils  ne  sont  pas  exempts  de  libertinage. 

On  peut,  à  ce  qu'il  semble,  inférer  de  ce  qui  a  été  dit  dans  ce  cha- 
pitre sur  les  peuples  pasteurs  qui  en  sont  l'objet,  que  les  principaux 
obstacles  qui  contiennent  parmi  eux  la  population  au  niveau  des  moyens 
de  subsistance  sont  la  contrainte  que  leur  impose  la  difûculté  d'acheter 
une  femme,  les  vices  du  libertinage,  les  épidémies,  les  guerres,  la  fa- 
mine, et  les  maladies  qu'engendre  la  misère.  Les  trois  premiers  ob- 
stacles et  le  dernier  paraissent  avoir  agi  avec  beaucoup  moins  de  force 
chez  les  anciens  bergers  du  nord  de  l'Europe. 


CHAPITRE  Vni.  —  DES  OBSTACLES  QU'ÉPROUVE  LA  POPULATION  EN  DIVERSES 
CONTRÉES  DE  L'AFRIQUE. 

Mungo-Park  nous  représente  les  parties  de  l'Afrique  qu'il  a  visitées 
comme  mal  cultivées  et  mal  peuplées.  Ce  voyageur  a  trouvé  de  vastes 
et  beaux  déserts  entièrement  inhabités.  En  général,  les  frontières  des 
différents  Etats  qu'il  a  parcourus  étaient  ou  faiblement  peuplées  ou  en- 
tièrement désertes.  Les  rives  marécageuses  de  la  Gambie,  du  Sénégal, 

(4)  Hist.  générale  des  Tart,,  t.  II,  p.  407. 

(2)  Voy,  de  G.  Bubruquisea  1253.  Harris's  ColL^  b.  I,  ch.  ii,  p.  561. 

(3)  Dec.  des  Busses,  1. 111,  p.  413. 

(4)  Pallas  remarque  que  chez  les  Kalmouks  les  femmes  sont  rares)  ou  que  les 
hommes  surabondent,  quoique  ceux-ci,  par  leur  genre  de  vie,  soient  exposés  à  bien 
plus  d'accidents.  Dec.  des  Russes,  t.  III,  p.  320.  {M,) 

(5)  Jbid.,  p.  239.  —  (6)  Ibid.,  p.  324. 
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el  de  quelques  autres  rivières,  près  de  la  mer,  paraissent  abandonnées 
à  cause  de  leur  insalubrité  (1  ) .  Mais  il  n*en  est  pas  de  noéme  de  quelques 
autres  parties  du  pays.  En  voyant  l'admirable  fertilité  qui  y  règne,  les 
nombreux  troupeaux  qui  les  couvrent,  et  qu^on  pourrait  employer  éga< 
lement  au  travail  et  à  la  nourriture;  en  songeant  à  la  facilité  d'y  mul- 
tiplier les  moyens  de  commuuicalion  par  la  navigation  intérieure,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  gémir,  dit  M.  Park,  de  voir  en  même  temps  que 
tous  ces  riches  présents  de  la  nature  demeurent  sans  emploi,  et  que 
rhomme  n'a  point  profité  de  Tabondance  que  lui  offre  cette  terre  in- 
culte et  sauvage  (2). 

Il  n'est  pas  difficile  d'indiquer  les  causes  de  cette  espèce  d'abandon 
et  d'insouciance.  On  les  trouve  dans  les  habitudes  communes  aux  na- 
tions nègres,  que  la  description  de  Park  nous  fait  connaître.  Dans  un 
pays  divisé  en  une  multitude  de  petits  Etals,  presque  tous  indépen- 
dants, et  tous  jaloux  les  uns  des  autres,  il  est  facile  de  comprendre,  re- 
marque ce  voyageur,  que  les  guerres  naissent  souvent  des  plus  frivoles 
prétextes  ou  des  offenses  les  plus  légères.  On  distingue  en  Afrique  deux 
espèces  de  guerre,  l'une  appelée  fctUt,  qui  est  une  guerre  ouverte  et 
avouée,  et  l'autre  tegria,  qui  consiste  dans  le  vol  el  le  pillage.  Cette 
dernière  espèce  de  guerre  est  très-commune,  surtout  au  commence- 
ment de  la  saison  sèche,  lorsque  les  travaux  de  la  moisson  sont  achevés, 
et  que  les  provisions  sont  abondantes.  Ces  expéditions,  faites  en  vue  du 
pillage,  produisent  toujours  de  promptes  représailles  (3). 

Ces  pillages  fréquents,  et  l'incertitude  de  la  propriété,  qui  en  est  la 
suite,  ont  sur  le  travail  et  l'industrie  l'effet  le  plus  funeste.  La  solitude 
qui  règne  aux  frontières  des  provinces  en  est  la  preuve.  D'ailleurs  le 
climat  n'invite  pas  à  l'activité.  Enfin,  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  moyens 
de  tirer  parti  du  surplus  du  produit.  U  n'y  a  donc  pas  lieu  d'être  sur- 
pris si  ces  nations  se  contentent  de  cultiver  autant  de  terrain  qu'il  leur 
en  faut  pour  vivre  (4).  Ces  causes  semblent  suffisantes  pour  expliquer 
l'état  inculte  des  terres  d'Afrique. 

Dans  ces  guerres  continuelles,  et  dans  ces  incursions  destinées  au 
pillage,  il  doit  périr  un  grand  nombre  d'hommes.  Indépendamment  de 
ces  moyens  violents  de  destruction,  Park  pense,  comme  Buffon,  que  la 
longévité  est  rare  chez  les  nègres.  A  quarante  ans,  dit-il,  la  plupart  ont 
les  cheveux  blancs  et  le  visage  couvert  de  rides.  Très-peu  passent  l'âge 


(i)  M.  Park,  Voy.  dans  V intérieur  de  tAfrique^  ch.  xx,  p.  26i,  10-4°,  ang/. 
(2)  /Wrf.,  ch.  xxui,  p.  312.  —  (3)  Ibid.y  ch.  xxii,  p.  29i  cl  suiv. 
(4)  /Wrf.,  ch.  XXI,  p.  280. 
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de  cioquaDle-cinq  ou  soixante  ans  (1).  BuRbn  attribue  la  brièveté  de  la 
vie  chez  ces  peuples  à  l'abus  des  plaisirs  de  ramour(2).  Peut-être  y 
a-t-îl  quelque  exagération  dans  ce  qu  il  dit  à  cet  égard  :  mais  en  n* at- 
tribuantà  celle  cause  qu'une  juste  influence^  il  semble  qu'on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  que  les  habitants  des  climats  chauds,  arri- 
vant plus  tôt  à  répoque  de  la  maturité,  doivent  aussi  probablement  ar- 
river plus  tôt  à  celle  de  la  i^ort. 

Selon  Buffon,  les  négresses  sont  singulièrement  fécondes.  Mais  Park 
nous  apprend  que  leur  usage  est  d'allaiter  leurs  enfants  deux  ou  trois 
ans;  et  comme  pendant  ce  temps-là  leurs  maris  se  séparent  d'elles  et 
ne  vivent  plus  qu'avec  leurs  autres  femmes,  il  arrive  que  la  famille  de 
chacune  d'elles  est  peu  nombreuse  (3).  La  polygamie  est  établie  généra- 
lement chez  les  nations  nègres  (4).  En  conséquence,  à  moins  qu'on  ne 
suppose  une  population  en  femmes  qui  excède  beaucoup  la  proportion 
naturelle,  il  faut  que  plusieurs  hommes  ne  se  marient  point.  Ce  sont 
prob  ibleinent  les  esclaves  qui  se  voient  forcés  de  vivre  dans  le  célibat  ; 
et  leur  nombre,  selon  Park,  est  triple  de  celui  des  hommes  libres  (5).  Il 
n'est  pas  permis  à  un  maître  de  vendre  les  esclaves  qu'il  emploie  au 
service  de  sa  maison,  ni  ceux  qui  y  sont  nés,  à  moins  qu'il  n'y  soit  con- 
traint par  le  besoin,  c'est-à-dire  pour  se  nourrir  lui  et  sa  famille.  Il  y 
a  donc  lieu  de  croire  qu'il  tâchera  d'empêcher  que  leur  nombre  ne  s'ac- 
croisse an  delà  de  ce  qu'il  en  peut  employer.  Les  esclaves  achetés  et  les 
prisonniers  de  guerre  sont  entièrement  à  la  disposition  de  leurs  maî- 
tres(6),  qui  les  traitent  souvent  avec  la  dernière  dureté.  Il  est  naturel 
d'en  conclure  que  si,  par  une  suite  de  la  polygamie,  les  hommes  libres 
manquent  de  femmes,  ils  ne  se  feront  aucun  scrupule  de  s'emparer  de 
celles  de  leurs  esclaves.  Sans  doute,  le  nombre  des  femmes  qui  vivent 


(1)  roy,  dansVintér,  de  V Afrique,  ch.  xxi,  p.  284. 

(2)  c  L'usage  prémaluré  des  femmes  est  peul-èlre  la  cause  de  la  brièveté  de  leur 
vie;  les  enfants  sont  si  débauchés,  et  si  peu  conlrainls  par  leurs  pères  et  mères, 
que  dès  leur  plus  tendre  jeunesse  ils  se  livrenLà  tout  ce  que  lauature  leur  suggère. 
Rien  n'est  si  rare  que  de  trouver  dansée  peuple  quelque  fille  qui  puisse  se  souvenir 
du  temps  auquel  elle  a  cessé  d'être  vierge.  »  Histoire  naturelle  de  r^mni«,t.  VI, 
p.  255,  5«  édit.,  in.42,  51  vol.  (M,) 

(3)  Park,  f'oy.  d Afrique,  cb.  xx,  p.  265.  Comme  les  faits  rapportés  par  M.  Park, 
et  ceux  sur  lesquels  Bufibn  se  fonde,  sont  probablement  relatifs  è  des  nations  dif- 
férentes, et  certainement  à  différentes  époques,  on  ne  peut  inférer  Tinexactitude 
des  uns  ni  des  autres  de  leur  défaut  de  concordance  :  mais  en  tout  ce  que  Park  a 
vu  et  observé,  il  paraît  avoir  droit  à  plus  de  confiance  qu'aucun  des  voyageurs  qui 
l'ont  précédé.  (M.) 

(4)  Park,ch.  xx,p.  267.  —  (5)  /Wrf.,ch.  xxn,  p.  287.  —(6)  ïbid.,  ch.  xxii,p.  288. 
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dans  le  célibat  doit  être  très-petit  ;  mais  les  circonstances  ne  semblent 
pas  permettre  qae  Taccroissement  de  la  population  soit  fort  grand,  en 
proportion  du  nombre  des  mariages. 

%  De  tout  temps,  TÂfrique  a  été  le  principal  marché  d*esclayes.  Les  de- 
mandes faites  à  la  population  de  celte  partie  du  monde  par  cette  espèce 
de  commerce  ont  été  grandes  et  non  interrompues,  surtout  depuis  que 
les  esclaves  africains  ont  été  introduits  dans  les  colonies  européennes. 
Cependant,  comme  Tobserve  Franklin,  il  est  difficile  d'apercevoir  le 
vide  produit  par  cette  exportation  de  nègres,  dont,  pendant  plus  d*un 
siècle,  on  n*a  cessé  de  couvrir  le  sol  de  TAmérique  (1).  En  effet,  malgré 
cette  constante  émigration ,  malgré  les  pertes  causées  par  les  guerres 
perpétuelles  ;  enfin ,  malgré  les  vices  et  les  obstacles  de  tout  genre  qui 
sembleraient  devoir  arrêter  la  population  dans  son  progrès ,  il  paraît 
qu'elle  s'élève  toujours  au-dessus  des  moyens  de  subsistance.  Park  nous 
apprend  que  les  années  de  disette,  et  même  de  famine,  sont  fréquentes 
en  Afrique.  Il  compte  quatre  causes  principales  de  lesclavage  dans  cette 
partie  du  monde,  parmi  lesquelles  se  trouve  la  famine,  qu  il  place  immé- 
diatement après  la  guerre  (2).  La  permission  même  de  vendre  leurs  es- 
claves domestiques,  qui  n'est  accordée  aux  maîtres  que  dans  un  urgent 
besoin (3),  indiqueassez  que  ce  besoin  se  fait  sentir.  Pendant  trois  années 
de  disette  consécutives,  sur  les  bords  de  la  Gambie,  un  grand  nombre 
de  personnes  tombèrent  dans  l'esclavage.  Plusieurs  hommes  libres  s'of- 
fraient au  docteur  Laidley,  et  le  suppliaient  de  les  joindre  à  sa  chaîne 
pour  être  nourris  (4).  Pendant  le  séjour  que  Park  fit  à  Mandîng,  il  vit 
les  pauvres  dans  une  grande  détresse.  Chaque  soir,  cinq  ou  six  femmes 
venaient  à  la  maison  du  Mansa,  pour  y  recevoir  une  ration  de  blé. 
0i  Voyez-vous  ce  petit  garçon,  dit  le  Mansa  au  voyageur,  en  lui  mon- 
trant un  bel  enfant  de  cinq  ans  ;  sa  mère  me  Ta  vendu  pour  la  nour- 
riture de  sa  famille  et  d* elle-même,  pendant  quarante  jours.  J'en  ai 
acheté  un  autre  précisément  aux  mêmes  conditions  (5).  »  A  Soufita , 
petit  village  Jallouka,  le  maître  déclara  à  M.  Park  qu'il  ne  pouvait  lui 
fournir  aucun  article  de  subsistance,  parce  que  la  disette  régnait  dans 
le  pays,  il  lui  dit  qu'avant  la  dernière  récolte  les  habitants  de  KuUo 
avaient  été  vingt-neuf  jours  privés  de  blé.  Pendant  tout  ce  temps,  ils 
s'étaient  nourris  de  la  poudre  jaune  qu^on  trouve  dans  les  gousses  ou 
siliques  du  nitta,  espèce  de  mimeuse,  et  de  semences  de  bambou ,  qui , 
broyées  et  bien  apprêtées,  ressemblent  assez  au  riz. 


(i)  Franklin's  Miscellanies,  p.  9.  —  (2)  Park,  Voy.  â^ Afrique,  ch,  xxii,  p.  295. 
(3)  Ibid.,  p.  288,  note.  —  (i)  Ibid.,  p.  295.  —  (5)  Ibid.,  ch.  xix,  p.  248. 
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On  dira  peut-être  que ,  puisqu'au  rapport  de  Park  plusieurs  bonnes 
terres  en  Afrique  reslent  sans  culture,  la  disette  doit  être  attribuée  au 
défaut  de  population.  Mais  s4l  en  était  ainsi,  il  serait  difficile  d'expli- 
quer les  grandes  émigrations  annuelles.  Ce  qui  manque  aux  natioilb 
nègres,  c*est  la  sécurité  dans  la  propriété  et  Tindustrie  qui  en  est  la 
suite.  Sans  ces  biens-là,  un  accroissement  de  population  ne  servirait 
qu'à  accroître  leurs  peines.  Si ,  pour  peupler  ces  lieux  presque  déserts, 
on  établissait  une  gratification  en  faveur  des  enfants  qui  naîtraient, 
reflet  en  serait  probablement  nn  accroissement  de  guerres,  d'exporta- 
tion d'esclaves,  de  misère  et  de  malheur,  avec  peu  ou  point  d'accrois- 
sement réel  de  population  (1). 

Les  coutumes  de  quelques  nations,  et  les  préjugés  de  toutes,  agissent 
à  un  certain  point  comme  ferait  une  pareille  gratification.  Les  nègres 
Changallas,  au  rapport  de  Bruce,  contenus  et  enfermés  de  toutes  parts 
par  des  ennemis  aclifs  et  puissants,  menant  une  vie  dure  et  pénible, 
livrés  à  de  continuelles  alarmes,  ne  sont  pas  fort  passionnés  pour  les 
femmes.  Ce  sont  les  femmes,  et  non  les  hommes,  qui  maintiennent  parmi 
eux  l'usage  de  la  polygamie.  Car,  quoique  ces  peuples  forment  des  na- 
tions distinctes,  chacune  d'elles  se  subdivise  en  familles,  qui  combattent 
et  pillent  pour  leur  propre  compte;  d'où  il  arrive  que  les  mères  cher- 
chent à  fortifier  leurs  familles  par  tous  les  moyens  possibles;  et  ce  sont 
leurs  importunités  qui  contraignent  leurs  maris  à  leur  associer  d'autres 
rivales  (2).  Il  en  est  de  même  chez  les  Gallas  :  la  femme  qu'un  homme 
épouse  la  première  fait  sa  cour  à  une  autre  femme,  au  nom  de  son  mari, 
pour  qu'elle  l'épouse.  L'argument  principal  qu'elle  emploie,  pour  l'en- 
gager à  se  prêter  à  cet  arrangement,  est  qu'en  réunissant  leurs  familles 
elles  en  deviendront  plus  fortes ,  et  que  le  trop  petit  nombre  de  leurs 
enfants  ne  les  fera  pas  tomber  sans  résistance  entre  les  mains  de  leurs 
ennemis  (3).  Il  est  extrêmement  probable  que  ce  désir  d'avoir  des  fa- 
milles nombreuses  produit  souvent  un  effet  tout  contraire,  et  que  la 
pauvreté  et  tous  les  maux  qu'elle  engendre  empêchent  d'élever  jusqu'à 


(1)  Les  deux  grandes  condilioas  requises  pour  obtenir  un  accroissemenl  do  po- 
pulation; ces  conditions  que  je  viens  de  rappeler,  la  sécurilé  dans  la  propriété  et 
Findustrie  qui  en  esl  la  suite,  ne  peuvent  exister  chez  les  nations  nègres  tant  que 
le  comdieree  des  esclayes,  qui  se  fait  sur  la  côte,  donne  un  encouragement  constant 
aux  expéditions  de  pillage  que  Park  a  décrites.  Maintenant  qu^îl  y  a  lieu  d'espérer 
que  ce  commerce  va  cesser,  il  y  a  lieu  d'espérer  aussi  qu'avant  qu'il  soit  longtemps 
les  voyageurs  nous  feront  de  Fétat  social  en  Afrique  des  tableaux  moins  sombres 
que  ceux  que  Park  a  tracés.  {M.) 

(2) Bruce,  Voy.  aux  sources  du  Nil ,  t.  II,  p.  556,  ln-4®,  angL  — (3)  Ibid, ,  p.  225. 
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Tâge  d*bomme  autant  d'enfants  qu*on  en  aurait  élevé  s*ils  avaient  été 
moins  nombreux. 

Bruce,  qui  aime  la  polygamie,  fait  en  sa  faveur  le  seul  argument  qui 
pût  servir  à  la  défendre,  s'il  reposait  sur  des  faits  bien  constatés.  11  af- 
firme que,  dans  les  pays  où  elle  est  établie,  le  rapport  des  naissances 
des  filles  à  celles  des  garçons  est  celui  de  deux  ou  trois  à  un.  Un  fait 
aussi  extraordinaire  exigerait,  pour  être  cru,  des  preuves  moins  vagues 
que  celles  sur  lesquelles  cet  auteur  l'appuie.  On  ne  peut  douter  à  la  vé- 
rité que,  dans  ces  climats,  il  n*y  ait  beaucoup  moins  d'hommes  que  de 
femmes.  En  Europe  même,  où  Ton  sait  qu'il  nait  plus  d'enfants  mâles 
que  de  filles,  on  observe  la  même  difierence.  A  plus  forte  raison,  dans 
les  pays  très-chauds ,  malsains ,  et  dans  un  état  de  barbarie ,  où  les 
hommes  sont  exposés  à  plus  d'accidents,  leur  nombre  doit  être  plus 
diminué.  Les  femmes  y  sont  moins  exposées  aux  influences  pernicieuses 
d'un  soleil  ardent  et  d*un  air  chargé  de  vapeurs.  Elles  sont  plus  à  l'abri 
des  maux  qui  sont  la  suite  du  libertinage  et  de  la  débauche.  Mais  sur- 
tout elles  échappent  presque  toujours  aux  ravages  de  la  guerre.  Là  où 
les  peuples  ne  sont  jamais  dans  un  état  de  paix,  cette  cause  seule  suffit 
pour  expliquer  la  disproportion  que  Ton  observe  entre  les  sexes;  sur- 
tout lorsque,  comme  chez  les  Gallas  d'Abyssinie  (1),  on  ne  manque  ja- 
mais, dans  une  expédition,  de  massacrer  indistinctement  tous  les  mâles, 
et  de  sauver  la  vie  aux  femmes.  La  disproportion  provenue  de  ces  causes 
est  probablement  ce  qui  a,  dans  Forigine,  autorisé  la  polygamie  ;  et  c'est 
aussi  peut-être  cette  disproportion  qui  a  fait  admettre  légèrement  un 
rapport  entre  les  naissances  de  l'un  et  de  Tautre  sexe  dans  les  climats 
chauds,  tout  différent  de  celui  que  Ton  observe  dans  les  climats  tem- 
pérés. 

Bruce,  sous  l'influence  des  préjugés  communs  en  cette  matière,  parait 
croire  que  le  célibat  d\me  partie  des  femmes  est  fatal  à  la  population 
des  pays  où  on  le  tolère.  Il  remarque  sur  la  ville  de  Jidda,  que  le  manque 
de  subsistances,  produit  par  l'affluence  de  beaucoup  d*hommes  dans  un 
lieu  dépourvu  des  choses  les  plus  nécessaires  permet  rarement  aux 
habitants  de  se  prévaloir  du  privilège  que  la  loi  de  Mahomet  leur  ac- 
corde. En  conséquence,  la  plupart  n*ont  qu'une  femme.  De  là  viennent, 
dit-il ,  le  défaut  de  population  et  la  multitude  de  femmes  qui  vivent  dans 
le  célibat  (2).  Mais  il  est  évident  que  le  défaut  de  population,  sur  ce  sol 
stérile,  provient  du  manque  de  subsistances  ;  et  que,  lors  même  que 


(i)  Bruce,  ^oy.  aux  sources  du  iVtV,  l.  IV,  p.  414 . 
(2)  Ibid.,  t.l,  ch.xi,p.  280. 
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chaque  homme  aurait  une  douzaine  de  femmes,  la  population  n'y  pour- 
rait pas  croître  d*une  manière  permanente  par  cette  cause. 

Selou  Bruce  encore,  dans  l'Arabie  Heureuse,  où  toutes  les  espèces  de 
subsistances  sont  à  bas  prix  ;  où  les  fruits  qui  servent  généralement  à  la 
nourriture  de  Thomme  sont  produits  spontanément  et  sans  travail ,  il 
n'en  coûte  pas  plus  pour  entretenir  plusieurs  femmes,  qu'il  n*en  coûte- 
rait pour  pareil  nombre  d'esclaves  ou  de  domestiques.  La  nourriture 
est  la  même  pour  les  unes  et  pour  les  autres,  ainsi  que  le  vêtement ,  qui 
consiste  en  une  simple  chemise  de  coton  bleue.  En  conséquence,  dit-il, 
le  célibat  des  femmes  est  prévenu ,  et  la  population  croît ,  par  la  po- 
lygamie,  quatre  fois  plus  qu'elle  ne  croîtrait  sans  elle  (1).  tilt  toutefois, 
il  ne  parait  pas  qu'en  Arabie  elle  soit  très*considérable. 

Que  la  polygamie  tende  à  prévenir  le  célibat  des  femmes,  c'est  ce 
qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute.  Mais  jusqu'à  quel  point  cette 
circonstance  augmente-t-elle  la  population  ?  C'est  une  question  diffé- 
rente. Elle  peut  tendre  à  élever  la  population  jusqu'aux  dernières  limites 
que  lui  prescrivent  les  subsistances.  Mais,  en  ce  cas,  il  faut  remarquer 
que  l'extrême  misère  qu'elle  produit  n'est  pas  favorable  à  l'industrie.  Et 
dans  un  climat  malsain,  elle  ne  peut  manquer  d'accroître  beaucoup  la 
mortalité. 

Au  rapport  de  Bruce,  toute  la  côte  de  la  mer  Rouge,  depuis  Suez  jus- 
qu'à Bab-el-Mandeb,  est  très-malsaine,  surtout  la  partie  qui  est  située 
entre  les  tropiques.  Des  Sèvres  violentes,  appelées  nedad^  sont  les  ma- 
ladies que  l'on  y  redoute  le  plus  ;  d'ordinaire  elles  se  terminent  au  troi- 
sième jour  par  la  mort  (2).  La  frayeur  s'empare  des  étrangers  à  la  vue 
de  cette  étrange  mortalité. 

Jidda,  et  toutes  les  parties  de  l'Arabie  voisines  de  la  mer  Rouge,  sont 
également  insalubres  (3). 

A  Gondar,  capitale  de  l'Abyssinie,  il  règne  des  fièvres  perpétuelles. 
Les  habitants  ont  tous  un  teint  cadavéreux  (4). 

Dans  le  Siré(5),  l'un  des  plus  beaux  pays  de  l'univers,  régnent  con- 
stamment des  fièvres  putrides  de  la  plus  mauvaise  espèce  (6)  Dans  les 
lieux  bas  de  l'Abyssinie ,  des  fièvres  tierces  et  malignes  occasionnent 
une  grande  mortalité  (7).  Partout ,  dans  ces  contrées,  la  petite  vérole  est 


r" 


(i)  Voy.  aux  sources  du  Nil,  1. 1,  ch.  xi,  p.  281.  —  (2)  Bruce,  t.  III,  p.  33. 
(3)  Jbid.,  t.  I,  p.  279.  —  (4)  Ibid.,  t.  III,  p.  i78. 

(5)  Des  géographes  fool  de  Siré  une  ville  à  40  lieues  de  Gondar;  k  Gondar  les 
maisons  seraient  d'argile.  (Jph.  G.) 

(6)  Bruce,  t.  III,  p.  153.  —  (7)  /6m/.,  t.  IV,  p.  22. 
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trèS'destructive ,  surtout  parmi  les  nations  limitrophes  de  T Abyssinie , 
où  elle  détruit  quelquefois  des  tribus  entières  (1). 

La  mauvaise  nourriture,  la  pauvreté,  et  la  malpropreté  qui  Paccom - 
pagne  presque  toujours,  ont  sur  les  maladies  des  effets  bien  connus.  Or, 
Bruce  nous  apprend  que  les  habitants  de  Tchagassa,  près  de  Gondar, 
malgré  leurs  triples  récoltes,  sont  consumés  par  la  misère  (2) .  A  Adowa, 
capitale  du  Tigré,  il  fait  la  même  remarque,  et  Fapplique  à  tous  les  fer- 
miers d'Abyssinie.  Les  terres  sont  mises  à  l'enchère  chaque  année  et 
cédées  au  plus  offrant.  En  général,  le  propriétaire  fournit  les  semences, 
à  condition  de  partager  le  produit.  Mais  un  maître  est  réputé  très-in- 
dulgent lorsqu'il  ne  se  fait  pas  payer  un  quart  additionnel,  à  titre  d'in- 
demnité, pour  le  risque  que  ses  avances  lui  ont  fait  courir  :  en  sorte 
que  ce  qui  reste  au  cultivateur  est  à  peine  suffisant  pour  soutenir  miséra- 
blement sa  famille  (3). 

Les  Agows  (4),  Tune  des  nations  les  plus  populeuses  de  TAbyssinie, 
nous  sont  représentés  comme  vivant  dans  un  état  de  besoin  et  de  misère 
inexprimable.  Nous  vîmes,  dit  Bruce,  une  multitude  de  femmes,  ridées 
et  brûlées  par  le  soleil,  au  point  d'ofirir  à  peine  les  traits  d'une  figure 
humaine,  qui  erraient  çà  et  là,  par  un  soleil  ardent,  chacune  avec  un  ou 
deux  enfants  sur  le  dos,  pour  cueillir  des  graines  de  roseaux,  dont  elles 
font  une  sorte  de  pain  (5).  Les  femmes  agows  deviennent  mères  dès  Tâge 
de  onze  ans.  C'est  généralement  à  cet  âge  qu'elles  se  marient.  Aucune 
n'est  stérile  (6).  ADixan,  ville  frontière  de  TAbyssinie,  le  seul  commerce 
connu  est  celui  de  la  vente  des  enfants.  On  en  exporte  annuellement 
cinq  cents  pour  l'Arabie;  et  en  temps  de  disette,  ajoute  Bruce,  on  en 
exporte  quatre  fois  autant  (7). 

En  Abyssinie,  la  polygamie  n'est  pas  régulièrement  établie.  Bruce  s'ex- 
prime à  ce  sujet  d'une  manière  assez  étrange.  Quels  que  soient  les  rap- 
ports  des  jésuites,  dit- il,  sur  le  mariage  et  la  polygamie  des  Abyssins, 
c'est  une  vérité  parfaitement  constatée,  que  ces  peuples  ne  connaissent 
point  le  mariage  (8).  Mais,  sans  nous  arrêter  à  discuter  cette  assertion,  il 
parait  au  moins  bien  prouvé  qu'il  y  a  très-peu  de  femmes  en  Abyssinie 
qui  vivent  dans  la  continence  et  le  célibat  :  en  sorte  que  leur  fécondité 
n'y  éprouve  d'autre  obstacle  que  celui  qui  résulte  de  leur  libertinage.  11 


(1)  Bruce,  l.  ni,  cb.  ni,  p.  68;  cb.  vu,  p.  178;  1. 1,  cb.  xiii,  p.  355. 

(2)  Jbid.,  t.  III,  ch.  Tii,  p.  ^95.  —  (3)  Ibid.,  t.  III,  cb.  v,  p.  188. 

(4)  Ou  j4gaous,  selon  la  Géog.  de  Cortambert.  {Jph.  G,) 

(5)  Bruce,  ch.  xix,  p.  738.  —  (6)  Ibid.,  p.  739.  —  (7)  Ibid.,  i.  lU,  cb.  lu,  p.88. 
(8)  /6td.,  ch.xi,  p.  306. 
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est  vrai  que,  d'après  le  tableau  qu'en  fait  le  voyageur  qui  nous  fournit 
tous  ces  faits,  cet  obstacle  doit  avoir  beaucoup  d'influence  (1). 

La  guerre  est  dans  ce  pays-là  un  obstacle  qui  contient  la  population 
dans  de  justes  bornes,  et  qui  opère  comme  une  cause  très-active  pour 
en  réprimer  Texcès.  Pendant  le  cours  des  quatre  derniers  siècles,  elle 
n'a  point  cessé,  selon  Bruce,  de  désoler  ces  malheureuses  contrées  (2)  ;  et 
la  férocité  avec  laquelle  on  la  fait  la  rend  singulièrement  destructive. 
Bruce,  à  son  entrée  en  Abyssinie*  vit  de  tous  côtés  des  villages  ruinés 
et  rasés  jusqu'aux  fondements.  C'étaient  les  traces  qu'avait  laissées  le 
Ras  Michel  de  sa  marche  vers  Gondar  (3).  Dans  le  cours  des  guerres  ci- 
viles dont  ce  voyageur  fut  témoin,  il  est  question  de  faits  semblables. 
<i  Les  rebelles*  dit-il,  avaient  débuté  par  dévaster  le  Dembéa;  ils  brû- 
lèrent tous  les  villages  de  la  plaine,  du  sud  à  l'ouest,  faisant  du  pays 

un  désert  entre  Michel  et  Fasil Le  roi  montait  souvent  au  haut 

d'une  tour  du  palais,  et  contemplait  avec  douleur  les  flammes  qui  dé- 
voraient ses  riches  villages  (4).  »  Ailleurs  il  s*exprime  ainsi  :  a  Le  pays  en- 
tier de  Deguessa  fut  totalement  détruit.  Hommes,  femmes,  enfants,  tout 
fut  exterminé,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  Les  maisons  furent 
rasées,  et  le  pays  parut  désolé  comme  s'il  avait  été  dévasté  par  un  dé- 
luge. Les  villages  appartenant  au  roi  ne  furent  pas  plus  épargnés.  De 
toutes  parts  s'élevaient  des  cris  et  des  gémissements,  mais  personne 
n'osait  proposer  des  moyens  de  secours  (5).  »  Dans  la  province  de 
Maïtcha,  on  lui  dit  que  s'il  venait  à  rencontrer  un  vieillard,  il  pouvait 
se  tenir  pour  assuré  que  c'était  un  étranger,  parce  que  tous  les  hommes 
du  pays  mouraient  par  la  lance  dans  la  jeunesse  (6). 

Autant  que  l'on  peut  se  fier  au  tableau  que  Bruce  a  tracé  de  FAbys- 
sinie,  il  est  bien  propre  à  mettre  en  évidence  ce  principe  d'accroisse- 
ment qui  élève  la  population  au  niveau  des  subsistances,  puisque  ce 
principe  y  a  son  eflet,  malgré  les  obstacles  de  la  guerre,  de  la  peste  et 
du  libertinage,  et  malgré  Texcès  auquel  sont  portés  les  ravages  de  ces 
trois  causes  de  destruction. 

Chez  les  nations  qui  bordent  l' Abyssinie,  la  vie  est  en  général  de  peu 
de  durée.  Une  femme  Changalla  de  trente-deux  ans  est,  dit  Bruce,  plus 
ridée  et  plus  vieille  qu'une  femme  d'Europe  ne  l'est  à  soixante  (7).  11  pa- 
raît donc  que  dans  ces  contrées,  comme  chez  les  peuples  pasteurs  des 
pays  septentrionaux,  au  temps  de  leurs  constantes  émigrations,  les  gé-* 


(1)  Bruce,  t.  III,  ch.  xi,  p.  292.  —  (2)  Jbid.,  t.  IV,  119. 

(5)  Ibid.,  l.  III,  ch.  vu,  p.  192.  —  (4)  Ibid.,  l.  IV.  cb.  v.  p.  112. 

(5)  ïbid.,  p.  258.  —  (6)  Ibid,,  ch.  i,  p.  14.  —  (7)  Ibid.,  l.  II,  p.  559. 
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néralioDs  se  succèdent  avec  une  singulière  rapidité.  La  seule  différence 
que  Ton  puisse  saisir  à  cet  égard  entre  des  nations  si  éloignées  est 
que  nos  ancêtres  du  Nord  mouraient  hors  de  leur  pays,  au  lie»  que  les 
Africains  meurent  dans  le  leur.  Je  ne  doute  pas  que  si,  chez  ces  na- 
tions, on  tenait  des  registres  exacts,  on  ne  trouirât»  en  y  comprenant 
ceux  qu'enlève  la  guerre,  qu'il  meurt  dans  Tannée  au  moins  une  per- 
sonne sur  dix-sept  ou  dix-huit,  au  lieu  d'une  sur  trente-quatre  ou 
trente-six»  qui  est  le  rapport  général  en  Europe. 

La  description  que  &it  Bruce  de  quelques  parties  du  pays,  qu'il  tra- 
versa en  revenant  en  Europe,  est  encore  plus  effrayante,  et  montre 
encore  mieux  combien  peu  la  population  dépend  du  nombre  des  nais- 
sances, combien  au  contraire  elle  dépend  des  subsistances,  et  de  toutes  ^ 
les  circonstances  naturelles  et  politiques,  qui  influent  sur  le  produit 
du  sol. 

«  A  six  heures  et  demie,  dit  Bruce,  nous  arrivâmes  à  Garigana, 
village  dont  Tannée  précédente  tous  les  habitants  étaient  morts  de  faim. 
Les  ossements  de  ces  malheureux  étaient  restés  sans  sépulture,  et 
couvraient  le  terrain  d'alentour.  Nous  campâmes  au  milieu  de  ces 
restes  funèbres  ;  car  il  n'y  avait  aucune  place  où  ils  ne  fussent  épars  (1).  )» 

Voici  quelques  remarques  que  fait  le  même  auteur,  à  Toccasion  d'une 
autre  ville  ou  village  qu'il  trouve  sur  sa  route  :  a  La  force  de  Teawa 
consistait  en  vingt-cinq  cavaliers.  Le  reste  des  habitants  était  au  nombre 
d^environ  douze  cents.  C'étaient  de  pauvres  Arabes,  nus,  sans  res* 

soarces,  comme  tous  ceux  du  pays  qui  vivent  dans  les  villages Tel 

était  l'état  de  Teawa.  La  conséquence  de  cette  situation  fut  d'attendre 
que  les  Arabes  Da veina  Tattaquassent.  Alors  en  une  nuit  ses  moissons 
furent  brûlées  par  une  troupe  nombreuse  de  cavaliers.  Les  ossements 
de  ses  habitants  furent  répandus  sur  le  sol,  et  ce  village  offrit  le  même 
aspect  que  celui  de  Garigana  (2). 

Qc  II  n'y  a  point  d*eau  entre  Teawa  et  Beyla.  Autrefois  il  y  avait  des 
puits  qui  fournissaient  de  l'eau  à  Ingédidéma  et  à  nombre  d'autres 
villes,  autour  desquelles  étaient  de  vastes  champs  de  maïs.  Hais  les 
Arabes  Daveina,  qui  sont  le  fléau  du  pays,  ont  détruit  Ingédidéma  et 
tous  les  villages  d'alentour;  ils  ont  comblé  leurs  puits,  brûlé  leurs 
récoltes,  et  réduit  les  habitants  à  mourir  de  faim  (3).  » 

Peu  après  être  sorti  de  Sennaar,  il  dit  :  a  Ici  nous  commençâmes  à 
voir  les  effets  de  la  sécheresse;  il  y  avait  peu  de  blé  semé,  et  celui  qui 


(1)  Bruce,  t.  IV,  p.  349.  —  (2)  Ibid.y  p.  353.  —  (3)  Ibid,,  p.  Ui. 
2«ÉornoN.  7 
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avait  été  semé  l'avait  été  trop  tard,  en  sorte  quMl  commençait  à  peine  à 
lever.  Plusieurs  personnes  s'occupaient  à  recueillir  des  graines  d'herbes 
pour  fttîre  du  mauvais  pain  ;  aussi  les  hommes  semblaient-ils  de  vrais 
squelettes.  Rien  n* augmente  plus  le  danger  des  voyages  et  l'animosilé 
contre  les  voyageurs  que  la  disette,  lorsqu'elle  règne  dans  les  pays 
qu'il  faut  traverser  (1). 

ce  Nous  arrivâmes  à  Eltîc,  village  écarté,  à  un  demi-mille  du  Nil,  au 
bord  d'une  vaste  plaine  nue,  toute  en  pâturages,  à  l'exception  des  rives 
du  fleuve,  qui  sont  boisées.  Nous  n'y  vîmes  plus  de  champs  de  blé.  Le 
peuple  était  partout  misérablement  occupé,  comme  ceux  que  nous 
avions  vus  auparavant,  à  recueillir  des  semences  d'herbes  (2).  » 

Dans  de  telles  circonstances  naturelles  et  politiques,  un  plus  haut 
degré  de  prévoyance,  d'industrie,  de  sécurité,  pourrait  sans  doute  amé- 
liorer l'état  des  peuples,  et  accroître  par  là  même  leur  population.  Mais 
la  seule  augmentation  du  nombre  des  naissances,  sans  l'emploi  d'au- 
cun autre  moyen,  ne  ferait  qu'aggraver  leur  misère;  et  la  population 
n'y  gagnerait  rien. 

On  peut  dire  la  même  chose  de  l'Egypte,  jadis  si  florissante  et  si  peu- 
plée. Ce  n'est  pas  le  principe  d'accroissement  qui  a  été  altéré  dans  ce 
pays-là  et  dont  l'affaiblissement  a  causé  la  décadence  qui  nous  frappe. 
C'est  le  principe  d'industrie  et  de  prévoyance  qui  s'est  affaibli.  C'est  à 
cette  cause  et  au  défaut  de  sécurité  sous  un  gouvernement  oppressif, 
qu'il  faut  attribuer  l'état  actuel  de  cette  célèbre  contrée.  Le  principe 
d'accroissement  est,  en  Egypte,  aussi  actif  qu'il  a  jamais  été  ;  il  main- 
tient la  population  exactement  au  niveau  des  subsistances.  Fût-il  dix 
fois  plus  puissant,  il  ne  pourrait  pas  faire  plus. 

Les  restes  des  anciens  ouvrages,  les  lacs,  les  canaux,  les  aqueducs, 
,  destinés  à  gouverner  le  Nil  dans  ses  inondations,  à  servir  de  réservoirs 
dans  les  années  où  il  est  trop  bas,  et  d'issues  pour  dégorger  les  eaux 
superflues,  lorsqu'il  s'élève  trop  haut,  tout  cela  fait  assez  voir  que  les 
anciens  étaient  parvenus,  à  force  d'art  et  d'industrie,  à  fertiliser  beau- 
coup plus  de  terres,  par  les  inondations  du  fleuve,  que  ne  font  les  ha- 
bitants actuels.  C'étaient  tout  autant  dé  moyens  de  prévenir,  au  moins 
à  un  certain  point,  la  détresse  produite  par  des  inondations  irrégu- 
lières (3).  On  rapporte  que  le  gouverneur  Petronius,  suppléant  par  l'art 
aux  dons  de  la  nature,  fit  régner  l'abondance  en  Egypte,  dans  un  temps 
où  l'inondation  fut  si  peu  considérable,  qu'on  avait  tout  lieu  de  s'at- 

(i)  Bruce,  l.  IV,  p.  SH«  —  (â)  Ibid.  —  (3)  Ibid.y  t.  III,  ch.  xvii,  p.  710. 
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tendre  à  la  disette  (1).  Une  inondation  trop  forte  n'est  pas  moins  fâcheuse 
pour  le  cultivateur.  Aussi  les  anciens  pratiquaienMls  des  tranchées  et 
des  issues ,  par  lesquelles  ils  répandaient  les  eaux  superflues  sur  les 
sables  arides  de  la  Libye,  et  rendaient  même  ses  déserts  habitables.  Tous 
ces  ouvrages  sont  ruinés  :  et  par  une  suite  de  la  mauvaise  administration 
générale,  ils  font  plus  de  mal  que  de  bien.  La  cause  de  cette  négli- 
gence, et  par  là  même  de  la  diminution  des  moyens  de  subsistance  du 
pays,  est  évidemment  ^ignorance  et  la  dureté  brutale  du  gouvernement, 
jointes  à  la  misère  du  peuple,  qui  en  est  la  suite.  Les  Mameluks,  en  qui 
réside  le  principal  ponvcâr,  ne  songent  qu'à  s'enrichir,  et  prennent 
pour  cela  le  chemin  le  plus  court.  Ils  s'emparent  des  richesses  partout 
où  ils  les  découvrent,  en  dépouillent  le  légitime  possesseur,  et  imposent 
sans  cesse  des*  contributions  nouvelles  et  arbitraires  (2).  L'ignorance 
et  la  stupidité  de  ces  chefs,  jointes  aux  alarmes  continuelles  dans  les- 
quelles ils  vivent,  les  empêchent  de  remarquer  qu'il  leur  conviendrait 
de  permettre  aux  peuples  de  s'enrichir,  aBn  de  les  piller  ensuite  avec 
plus  d'avantage.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'attendre  d'un  tel  gouverne- 
ment, qu'il  entreprenne  aucune  espèce  d'ouvrages  publics  :  et  jamais, 
sous  son  influence,  aucun  particulier  n'oserait  se  livrer  à  des  vues  d'a-^ 
mélioration  qui  supposeraient  quelque  emploi  de  capitaux  ;  car  ce  serait 
le  signal  certain  de  sa  perte.  Dans  cet  état  de  choses,  on  ne  peut  être 
surpris  que  les  anciens  ouvrages  soient  abandonnés,  que  le  sol  soit  mal 
cultivé,  que  les  moyens  de  subsistance  diminuent,  et  qu'en  conséquence 
la  population  soit  fort  réduite.  Hais  telle  est  la  fertilité  do  Delta,  due 
aux  inondations  du  Nil,  que  même  sans  capitaux  pour  le  féconder,  sans 
droit  de  succession,  partant  presque  sans  droit  de  propriété,  ce  pays 
entretient  une  population  qui,  comparée  à  son  étendue,  parait  très-con- 
sidérable. Elle  suf6rait  aisément,  si  la  propriété  redevenait  plus  assurée 
et  si  l'industrie  reprenait  une  meilleure  direction,  pour  améliorer  peu 
à  peu  et  répandre  au  loin  la  culture,  pour  rendre  enfin  le  pays  à  son 
ancienne  prospérité.  On  peut  bien  dire  avec  assurance,  qu'en  Egypte 
ce  n'est  pas  le  défaut  de  population  qui  a  arrêté  l'industrie,  mais  que 
c'est  au  contraire  le  défaut  d'industrie  qui  a  arrêté  la  population. 

Les  causes  inunédiates  qui  y  maintiennent  la  population  au  niveau 
des  subsistances,  ainsi  réduites,  ne  sont  que  trop  manifestes.  On  n'ac- 
corde aux  paysans  que  ce  qui  suffit  strictement  pour  les  empêcher  de 
mourir  de  faim  (3).  Uki  mauvais  pain,  fait  avec  le  doura  (4),  sans  levain 

(1)  Volney,  Voy.  en  Egypte  et  en  Syrie^  1. 1,  ch.  m,  p.  33  ;  in-S*. 

(2)  Jbid.,  ch.  XII,  p.  170.  —  (3)  Ibid.y  1. 1,  p.  172.  —  (4)  Espèce  de  mUlel. 
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et  sans  farine,  de  Teau  et  des  oignons,  font  toute  leur  nourriture.  La 
viande  et  la  graisse,  qu*ils  recherchent  avec  avidité,  ne  sont  à  leur  por- 
tée que  dans  quelques  occasions  très-rares,  et  seulement  chez  ceux  qui 
jouissent  d'un  peu  plus  d'aisance  que  les  autres.  Leurs  habitations  sont 
des  huttes  de  terre,  où  un  étranger  ne  peut  entrer  sans  se  sentir  sufifo- 
que  par  la  chaleur  et  la  fumée;  et  où  les  maladies  qu'engendrent  la 
malpropreté,  Thumidité,  les  mauvais  aliments,  exercent  souvent  leurs 
ravages.  A  ces  maux  physiques  se  joint  un  état  d'alarme  perpétuelle;  la 
crainte  d'être  pillés  par  les  Arabes,  les  visites  des  Mameluks,  les  ven- 
geances qui  se  transmettent  dans  les  familles,  tous  les  maux  de  la  guerre 
civile  (1). 

En  1783,  la  peste  fut  très-destructive.  En  1784  et  1785,  l'insuffi- 
sance du  débordement  du  Nil  causa  une  afireuse  famine.  Volney  en  fait 
un  tableau  qui  pénètre  d*horreur  :  les  rues  du  Caire,  qui  d'abord  étaient 
couvertes  de  mendiants,  en  furent  bientôt  débarrassées  par  la  fuite  ou 
par  la  mort.  Une  multitude  de  malheureux,  pour  se  dérober  à  la  faim, 
se  répandirent  dans  les  pays  voisins.  Les  Egyptiens  remplirent  les  villes 
de  Syrie  ;  les  rues  et  les  places  publiques  n  offraient  que  des  squelettes 
exténués  et  agonisants.  Les  moyens  les  plus  révoltants  d'apaiser  la  foim 
furent  mis  en  usage.  Les  aliments  les  plus  dégoûtants  étaient  dévorés 
avec  avidité  (2).  Volney  assure  avoir  vu,  sous  les  murs  de  l'ancienne 
Alexandrie,  deux  misérables  affamés,  assis  sur  le  corps  d'un  chameau, 
et  disputant  aux  chiens  sa  chair  déjà  tombée  en  pourriture.  On  estimait 
4u*en  deux  ans  ce  fléau  avait  fait  périr  la  sixième  partie  de  la  popu- 
lation. 


CHAPITRE  IX.  —  DES  OBSTACLES  À  LA  POPULATION  DANS  LA  SIBÉRIE,  SEPTENTRIONALE 

ET    MÉRIDIONALE. 

'  Les  habitants  4es  parties  les  plus  septentrionales  de  TAsie  subsistent 
principalement  par  la  chasse  et  par  la  pèche.  On  en  peut  conclure  que 
probablement  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leur  accroissement  sont  de 
même  nature  que  ceux  qui  agissent  chez  les  peuples  indigènes  de  l'A- 
mérique ;  avec  cette  différence  que  la  guerre  y  cause  moins  de  ravages, 

(i)  Volney,  Voy,  en  Egypte  et  en  Syrie,  p.  i73.  Ce  tableau  de  l'état  des  paysans 
en  Egypte,  tracé  par  Volney,  paraît  assez  confirmé  par  lous  ceux  qui  ont  écrit  sur 
le  même  sujet;  il  est  en  particulier  bien  conforme  aux  faits  consignés  dans  un  très- 
bon  mémoire  intitulé  :  Considérations  générales  sur  PagricuUure  de  tÉgypte, 
par  M.  L.  Reynier.  Mémoires  sur  l'Égyj^e^  l.  IV,  p.  4.  (M.) 

{%)  Ibid,^  1. 1,  ch.  XII,  sccl.  ii. 
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et  qae  la  famine  en  cause  plus.  M.  de  Lesseps,  qui  porta  du  Kaxntscbatka 
à  Pétersbourg  les  papiers  de  Tinfortuné  la  Peyrouse,  fait  un  tableau 
touchant  des  maux  produits  par  la  rareté  des  aliments  dans  ces  tristes 
climats.  11  observe»  à  son  passage  par  Bolcheretsk,  yillage  du  Kamt- 
schatka,  a  que  les  pluies  abondantes  sont  nuisibles  dans  ce  pays,  en  ce 
qu'elles  causent  des  débordements  considérables  et  chassent  le  poisson; 
d*oii  il  résulte  que  la  famine  vient  affliger  les  pauvres  Kamtschadales, 
comme  il  est  arrivé  Tannée  dernière  dans  tous  les  villages  de  la  côte  de 
Touest  de  la  presqu'île.  Ce  funeste  fléau  y  régna  si  généralement  qu*il 
força  les  habitants  d'abandonner  leurs  demeures,  et  de  se  transporter 
avec  leurs  familles  sur  les  bords  de  la  Kamtschatka,  dans  Tespoir  d*y 
trouver  plus  de  ressources,  le  poisson  étant  plus  commun  dans  cette 
rivière.  M.  Kasioff  (rofficier  russe  qui  conduisait  M.  deLesseps)  s'était 
proposé  de  reprendre  sa  route  par  la  côte  occidentale,  ayant  déjà  par- 
couru celle  de  Test  ;  mais  la  nouvelle  de  cette  famine  le  détermina 
malgré  lui  à  revenir  sur  ses  pas,  plutôt  que  de  s'exposer  à  être  arrêté, 
et  peut-être  à  périr  à  moitié  chemin,  par  la  difficulté  de  se  procurer  des 
chiens  et  des  vivres  sur  la  côte  de  Touest  (1).  »  Ces  voyageurs  prirent 
une  autre  route,  et  néanmoins,  dans  le  cours  de  ce  voyage,  presque  tous 
les  chiens  qui  formaient  Tattelage  de  leurs  traîneaux  périrent  faute  de 
nourriture  :  à  mesure  qu'un  de  ces  chiens  mourait,  il  était  sur-le-champ 
dévoré  par  les  autres  (2). 

A  Okhotsk,  ville  où  il  se  fait  un  commerce  considérable,  les  habitants 
attendent  au  printemps  avec  toute  Timpatience  de  la  faim,  le  moment 
où  les  glaces  de  la  rivière  Okhotska  se  brisent.  Quand  M.  Lesseps  y 
passa,  la  provision  de  poisson  sec  était  presque  épuisée.  La  viande  était 
à  un  prix  auquel  le  peuple  ne  pouvait  atteindre.  En  tirant  la  seine,  on 
prit  un  nombre  prodigieux  de  petits  poissons.  A  celte  vue,  la  joie  et  les 
cris  redoublèrent.  On  servit  d'abord  les  plus  affamés.  Sur  quoi  M.  Les-> 
seps  dit,  avec  un  mouvement  de  sensibilité  :  «  Je  ne  pus  retenir  mes 
larmes,  en  considérant  Ta vidité  de  ces  malheureux;  des  familles  entières 
se  disputaient  le  poisson,  et  le  dévorèrent  tout  cru  sous  nos  yeux  (3).  » 

Dans  toute  la  Sibérie  septentrionale,  la  petite  vérole  cause  de  grands 
ravages.  Au  Kamtschatka ,  elle  a  enlevé ,  selon  M.  Lesseps ,  les  trois 
quarts  des  naturels  (4). 

Pallas  confirme  ce  rapport  :  en  décrivant  les  Ostiaks  de  TObi  (5),  dont 


(I)  Journal  historique  du  voy.  de  M.  Lesseps,  Paris,  4798,  l.  I,  p.  445. 

(î)  Jbid,,  255.  —  (3)  /6td.,  t.  II,  p.  25i .  —  (4)  Ibid.,  l.  I,  p.  428. 

(5)  Finnois  des  environs  deToboMc,  hommes  pelilsel  faibles.  {Jph.  G.) 
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le  genre  de  vie  est  à  peu  près  le  même,  il  remarque  que  cette  maladie  en 
détruit  un  grand  nombre  et  doit  être  considérée  comme  le  principal 
obslacle  à  leur  accroissement  (1).  Les  ravages  de  la  petite  vérole  s'expli- 
quent par  la  chaleur,  la  saleté,  l'air  corrompu  de  leurs  habitations  sou- 
terraines. Trois  ou  quatre  familles  ostiakes  sont  entassées  dans  la  même 
yourte j  et  leur  manière  de  vivre  est  telle  qu'on  ne  saurait  imaginer  rien 
de  plus  dégoûtant.  Us  ne  se  lavent  jamais  les  mains  :  les  restes  de  pois- 
son corrompu,  les  excréments  des  enfants,  ne  sont  jamais  enlevés  ou 
nettoyés.  11  est  facile,  d'après  cette  description,  dit  Pallas,  de  se  faire  une 
idée  de  la  puanteur,  des  vapeurs  fétides  et  de  Thumidité  de  leurs  your- 
tes (2).  Les  Ostiaks  n'ont  pas  beaucoup  d'enfants.  11  est  rare  d'en  voir 
trois  ou  quatre  dans  une  même  famille.  La  raison  qu'en  donne  Pallas 
serait  le  grand  nombre  de  ceux  que  fait  périr  la  mauvaise  nourriture  (3). 
Il  faut  y  joindre  peut-être  l'état  misérable  de  servitude  laborieuse  auquel 
les  femmes  sont  réduites  (4),  et  qui  doit  certainement  avoir  quelque 
influence  sur  leur  fécondité. 

Les  Samoyèdes  n'ont  pas  paru  à  Pallas  tout  à  fait  aussi  malpropres 
que  les  Ostiaks,  et  cela  vierït  de  ce  qu'en  hiver  ils  sortent  plus  souvent 
pour  leurs  chasses.  Mais  la  condition  des  femmes  est  pire  (5),  en  sorte 
que  cet  obstacle  à  la  population  doit  agir  avec  plus  de  force. 

Les  habitants  de  ces  durs  climats  vivent  à  peu  près  tous  de  la  même 
manière  et  sont  presque  tous  également  misérables.  Ce  que  nous  avons 
dit  peut  suffire  pour  se  faire  une  idée  des  principales  causes  qui  y  main- 
tiennent la  population  au  niveau  des  subsistances. 

U  y  a,  dans  les  parties  méridionales  de  la  Sibérie  et  dans  les  districts 
qui  avoisinent  le  Volga,  des  pays  que  les  voyageurs  russes  représentent 
comme  étant  d'une  fertilité  extraordinaire.  Le  sol  est  formé  en  général 
d'un  terreau  noir  excellent,  et  si  riche  qu'il  n'a  pas  besoin  d'engrais, 
ou  plutôt  qu'il  le  repousse.  Car  si  on  en  fait  usage,  le  blé  devient  si 
épais,  qu'il  verse  et  se  gâte.  La  seule  manière  utile  de  rendre  à  cette 
terre  sa  fécondité  est  de  la  laisser  en  jachère  une  année  sur  trois.  En 
usant  de  cette  précaution,  on  assure  que  quelques  parties  du  sol  parais- 
sent absolument  inépuisables  (6).  Mais,  maigre  cette  apparente  facilité 
de  se  procurer  une  abondante  nourriture,  plusieurs  de  ces  riches  dis- 
tricts sont  faiblement  peuplés,  et  dans  aucun  peut-être  l'accroissement 
n'est  proportionné  à  la  fertilité  du  sol. 


(1)  Pallas,  royage.  l.  IV,  p.  68,  in-4^,  5  toI.  Paris.  1788.  —  (2)  Ibid.,  p.  60. 
(3)  /Wd.,  p.  72.  —  (4)  Ibid.,  p.  60.  —  (5)  iMd.,  p.  92. 
(6)  Ibid,,  t.  IV,  p.  5. 
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Ces  coBtrées  paraissent  être  assujetties  à  1* espèce  d'impossibilité  mo- 
rale d'accroissement  dont  parle  J.  Stewart  (1).  Si  la  nature  du  gouyer- 
nement»  ou  les  habitudes  du  peuple,  s^opposentà  ce  qu'on  établisse  des 
fermes  nouvelles,  ou  à  ce  que  les  fermes  anciennes  se  subdivisent,  une 
partie  de  la  société  doit  éprouver  le  besoin  au  milieu  d'une  abondance 
apparente.  Ce  n'est  pas  assez  qu'un  pays  ait  la  faculté  de  produire  beau- 
coup d'aliments  ;  il  faut  que  Tétat  social  soit  tel  qu'il  engage  à  les  bien 
distribuer.  La  raison  qui  retarde  ici  la  marche  de  la  population  est  que 
le  travail  y  est  peu  demandé.  Il  en  résulte  que  les  produits  du  sol  ne  sont 
pas  répartis  de  manière  à  faire  partager  l'abondance  aux  classes  infé- 
rieures, qui  n'en  peuvent  jouir  que  par  ce  moyen,  aussi  longtemps  qu'on 
ne  change  pas  la  division  des  terres.  Le  genre  de  culture  adopté  dans  ce 
pays  est  si  simple,  qu'il  n'exige  que  peu  d'ouvriers.  En  quelques  en- 
droits, on  se  contente  de  jeter  le  grain  sur  la  terre  sans  aucun  travail 
préalable  (2).  Le  blé  sarrasin  est  cultivé  généralement  ;  quoiqu'on  le 
sème  très-clair,  la  semaille  d'une  année  suffit  pour  la  récolte  de  cinq  ou 
six  ans,  et  chaque  année  cette  récolte  rend  douze  ou  quinze  fois  la  quan- 
tité confiée  à  la  terre.  Ce  qui  en  tombe  pendant  qu'on  le  moissonne  suffit 
pour  produire  la  moisson  suivante.  Il  suffit  d'y  passer  une  seule  fois  la 
herse  au  printemps.  On  continue  de  récolter  de  la  sorte  jusqu'à  ce  qu'on 
aperçoive  dans  la  fertilité  du  sol  quelque  diminution.  On  a  remarqué 
avec  raison  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  grain  dont  la  culture  soit 
mieux  assortie  à  l'indolence  des  habitants  des  plaines  de  la  Si- 
bérie (3). 

Avec  un  tel  système  d'agriculture,  et  avec  peu  ou  point  de  manufac- 
tures, la  demande  de  travail  doit  être  vite  satisfaite.  Le  blé  doit  sans 
doute  être  à  bon  marché,  mais  le  travail  doit  être  à  plus  bas  prix  encore. 
Le  fermier  sera  en  état  de  faire  d'amples  provisions  pour  la  nourriture 
de  ses  enfants,  mais  les  gages  du  manouvrier  ne  suffiront  pas  pour  éle- 
ver sa  famille  avec  aisance. 

Si^pposons  que,  frappés  du  défaut  de  population  de  ce  riche  sol,  nous 
tentassions  d'y  porter  remède  en  donnant  une  prime  pour  les  enfants 
naissants  et  en  mettant  ainsi  le  manouvrier  en  état  d'en  élever  un  plus 
grand  nombre  :  quelle  serait  la  suite  de  cette  opération?  Personne  ne 
demanderait  le  travail  de  ces  enfants  surnuméraires.  Quoiqu'il  ne  fallût- 
peut-être  qu'un  sou  pour  payer  la  nourriture  d'un  homme  pendant 

(1)  Économie  politique,  liv.  I,  ch.  v,  p.  30,  in-4»,  angL 

(2)  Pallas,  yoyage^  1. 1,  p.  Î50. 

(5)  Découo.  de»  Russes,  t.  IV,  p.  329,  in-4o,  Berne. 
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tout  un  jour,  personne  n'offrirait  un  denier  à  ces  nouveaux  venus  pour 
prix  de  leur  journée.  Le  fermier  fait  tout  ce  qu'il  veut»  tout  ce  qu'il  en* 
visage  comme  nécessaire  à  la  culture  de  ses  terres,  au  moyen  de  sa  fa- 
mille et  d'un  ou  deux  ouvriers,  qu'il  est  dans  Tusage  d'y  joindre.  Les  nou- 
veaux ouvriers  ne  lui  offrent  rien  de  plus.  On  ne  doit  donc  pas  s'atten* 
dre  qu'il  sortira  de  son  indolence,  et  fera  de  nouvelles  entreprises, 
uniquement  pour  les  occuper,  ou  pour  leur  donner  gratuitement  de 
quoi  se  nourrir.  Dans  cet  état  de  choses,  lorsque  la  demande  bornée  de 
travail  est  pleinement  satisfaite,  que  deviendront  ceux  dont  les  bras  ne 
sont  pas  demandés?  Ils  seront,  en  fait,  privés  aussi  complètement  de 
moyens  de  subsistance  que  s'ils  vivaient  sur  le  sol  le  plus  stérile.  Il  faut 
qu'ils  aillent  chercher  ailleurs  du  travail,  ou  qu'ils  meurent  de  misère. 
Supposons  encore  qu'ils  échappent  à  leur  destinée,  au  moyen  de  quelque 
petite  occupation  occasionnelle,  qui  leur  donne  de  quoi  subsister  misé- 
rablement, il  est  au  moins  assez  évident  qu'ils  n'auront  pas  de  quoi 
s'établir  et  accroître  la  population. 

On  dira  que  s'il  y  avait  beaucoup  de  bonnes  terres  sans  emploi,  on  ne 
manquerait  pas  d'y  faire  de  nouveaux  établissements  ;  en  sorte  que  la 
population  excédante  y  créerait  sa  propre  subsistance,  et  en  ferait  naître 
la  demande,  comme  dans  les  Etals-Unis  d'Amérique. 

C'est  ce  qui  arriverait  sans  doute  dans  des  circonstances  favorables  : 
si,  par  exemple,  en  premier  lieu,  le  pays  était  de  nature  à  fournir  tous 
les  autres  matériaux  du  capital  aussi  bien  que  le  blé  ;  secondement,  si 
ces  terres  pouvaient  être  achetées  par  petits  lots  et  que  la  propriété  en 
fût  garantie  par  un  gouvernement  libre  ;  troisièmement,  si  des  habitudes 
de  travail  et  d'accumulation  étaient  généralement  dominantes  dans  la 
masse  du  peuple.  La  suppression  d'une  seule  de  ces  conditions  suffirait 
pour  mettre  obstacle  à  la  population,  ou  même  pour  l'arrêter  tout  à  fait. 
Une  terre  qui  produit  les  plus  abondantes  récoltes  pourrait  être  tout  à 
fait  impropre  à  de  grands  établissements  par  le  manque  d'eau  ou  de 
bois.  Les  accumulations  individuelles  seraient  employées  lentement  et 
avec  répugnance  à  féconder  la  terre,  si  les  baux  à  ferme  étaient  mal 
assurés  ou  assujettis  à  des  conditions  humiliantes;  et  la  facile  produc- 
tion d'un  sol  fertile  n'aurait  point  l'effet  de  procurer  un  accroissement 
permanent  et  une  distribution  convenable  des  choses  nécessaires  à  la 
vie,  sous  l'influence  d'habitudes  invétérées  de  paresse  et  d'impré* 
voyance. 

Il  est  évident  que  toutes  ces  circonstances  favorables  n'ont  pas  existé 
à  la  fois  en  Sibérie  ;  et  en  supposant  même  que  la  nature  du  sol  n'offrit 
aucun  défaut  physique,  les  difûcultés  morales  et  politiques  propres  à 
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prévenir  un  rapide  aceroissemeDt  de  population  ne  pouvaient  céder  que 
lentemait  aux  efforts  les  mieux  dirigés.  Dans  les  Etats-Unis  raccrois-> 
sèment  rapide  du  capital  agricdeest  causé  en  grande  partie  par  les  sa- 
laires ^vés  ou  le  haut  prix  du  travail  commun.  30  ou  40  livres  sterling 
au  moins  de  capital  en  propriété  sont  considérés  comme  nécessaires 
pour  mettre  un  jeune  homme  actif  en  état  de  commencer  une  plantation 
pour  son  propre  compte  dans  les  établissements  de  l'intérieur  des 
terres. 
^  Une  telle  somme  peut,  sans  beaucoup  de  difficulté,  être  épargnée  en 
peu  d'années  dans  les  Etats-Unis»  parce  que  le  travail  y  est  iortemeni 
denoandé  et  chèrement  payé.  Mais  en  Sibérie»  Touvrier  surnuméraire, 
que  j'ai  peint  vivant  à  peine  au  jour  le  jour,  ne  pourrait  pas  rassembler 
aisément  les  fonds  nécessaires  pour  se  bâtir  une  maison,  pour  acheter 
des  instruments  de  travail  et  de  culture,  et  pour  vivre  enfin  lui*méme, 
jusqu'à  ce  que  sa  terre  eût  élé  mise  en  rapport.  Les  fils  même  d'un  bon 
fermier  auraient  de  la  peme  à  se  procurer  des  fonds  suffisants.  Dans  un 
état  de  société  ou  le  marché  pour  les  grains  est  fort  peu  étendu  et  où 
le  prix  en  est  très-bas,  le  cultivateur  est  toujours  pauvre.  Quoiqu'il  soit 
en  état  de  pourvoir  aisément  à  la  nourriture  de  sa  £^mille,|il  ne  peut  point 
réaliser  un  capital,  pour  le  partager  entre  ses  enbnis  et  leur  fournir 
ainsi  le  moyen  d'entreprendre  de  nouvelles  cultures.  Quelque  petite  que 
dût  être  cette  sonmie,  le  fermier  ne  sait  comment  se  la  procurer.  S'il 
produit  plus  de  grains  qu'à  l'ordinaire,  il  ne  trouve  point  d'acheteurs 
pour  cette  partie  excédante  (1  );  il  ne  peut  point  la  convertir  en  quelque 
propriété  permanente  et  transmissible  à  ses  enfant8,.avec  laquelle  ceux- 
ci  puissent  commander  dans  Pavenir  des  aliments  ou  du  travail  (2).  En 
conséquence,  il  se  contente  le  plus  souvent  de  produire  ce  qui  suffit  aux 
demandes  de  sa  famille  et  du  marché  borné  dont  il  a  l'habitude.  Et  s'il 
aune  famille  nombreuse,  il  arrivera  probablement  que  plusieurs  de  ceux 
qui  la  composent  deviendront  de  simples  journaliers.  Dès  lors,  ceux-ci 
ne  pourront  pas  plus  contribuer  à  accroître  la  population,  que  le  pauvre 
manouvrier  privé  ie^  moyens  de  subsistance  dont  j'ai  dépeint  tout  à 
l'heure  la  situation. 

(1  )  €  n  7  a  fort  peu  de  débit  dans  le  pays,  parce  que  la  plupart  des  habkaots  sont 
colliTaieurs  et  élèvent  eux-mêmes  des  bestiaux.»  Pallas,  Voyage,  t.  IV,  p.  4.  (M.) 

(2)  En  addition  aux  causes  mentionnées,  j'ai  appris  dernièrement  qu'une  des 
principales  raisons  pour  lesquelles  des  portions  très-étendues  de  lerres  riches  et 
fertiles  restent  sans  culture  dans  ces  régions,  est  qu'k  certaines  saisons  elles  se  cou- 
vrent d'innombrables  essaims  de  sauterelles,  qui  dévastent  les  récoltes  naissantes, 
sons  qu'on  ait  aucun  moyen  de  se  garantir  de  ce  fléau.  [M.) 
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Ce  n'est  doue  pa»  un  encoaragement  direct  à  procréer  et  à  élever  des 
enfonts,  qui  pourrait  faire  croître  la  population  de  ces  contrées.  Ce 
qu'il  foudrait  leur  donner»  ce  seraient  de  nouvelles  demandes  des  pro- 
duits du  sol  ;  ce  qui  ne  pourrait  s*obtenir  que  par  des  meilleurs  moyens 
de  répartition  de  ces  produits.  Pour  cet  effet,  il  faudrait  introduire  des 
manufactures  et  en  inspirer  le  goût  aux  cultivateurs;  ou  fournir ,  soit  à 
ces  cultivateurs»  soit  à  de  nouveaux  colons,  des  capitaux  qui  leur  per- 
missent d*  occuper  et  de  mettre  en  valeur  toutes  les  terres  et  d'agrandir 
ainsi  le  marché  intérieur. 

L'impératrice  Catherine  II  employa  ces  deux  moyens  pour  augmenter 
la  population  de  ses  Etats.  Elle  encouragea  à  la  fois  les  manufactures  et 
les  cultivateurs.  Elle  fournit  aux  étrangers»  livrés  à  Tune  ou  Tautre  de 
ces  professions,  des  capitaux  sans  intéréts'pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées (1).  Ces  efforts  bien  dirigés»  joints  à  ce  qu'avait  déjà  fait  Pierre  P''» 
eurent»  c(mime  on  devait  s'y  attendre»  de  très-grands  effets.  Les  peuplés 
soumis  à  la  domination  des  czars,  surtout  en  Asie,  après  avoir  langui» 
pendant  une  longue  suite  de  siècles»  dans  un  état  de  population  presque 
stationnaire»  paraissent  en  dernier  lieu  avoir  pris  l'essor  et  s' accroître 
plus  rapidement.  Quoique  les  plus  belles  provinces  de  la  Sibérie  ne  soient 
pas  peuplées  en  raison  de  leur  fertilité»  l'agriculture  fleurit  dans  quelques- 
unes»  et  on  y  récolte  beaucoup  de  grains.  Dans  une  disette  générale  qui 
eut  lieu  en  1769»  la  province  d'Isetsk  sévit  en  état,  malgré  la  modicité 
de  sa  récolte»  d'alimenter  les  fonderies  et  les  forges  d'Ural»et  de  préser* 
ver  de  la  famine  les  provinces  voisines  (2).  Dans  le  territoire  de  Kras- 
noiarsk»  sur  les  bordsdu  Ienisseï»  Fabondancede  grains  est  telle»  malgré 
rindolence  et  l'ivrognerie  des  habitants,  qu'on  n'y  a  pas  vu  encore  la  ré- 
colte'manquer  (3).  Pallas  observe  avec  raison»  que  si  l'on  vient  à  réflé- 
chir à  l'état  où  se  trouvait  la  Sibérie  il  y  a  moins  de  deux  cents  ans»  si 
l'on  songe  qu'alors  elle  n'était  qu'un  grand  désert  inconnu»  moins  peu- 
plé que  ceux  de  l'Amérique  septentrionale,  on  ne  pourra  qu'être  étonné 
de  son  état  actuel»  et  du  nombre  des  Russes  qui  habitent  ce  vaste  pays, 
nombre  fort  supérieure  celui  des  naturels  (4). 

(i)  Tookt^s riew  ofthe  Russian  empire^  voi.  H,  p.  242.  Le  principal  eiTetde  ces 
importations  d'étrangers  fut  peut-être  de  substituer  le  travail  des  bommes  libres  à 
celui  des  esclaves,  et  l'activité  des  AUemands  à  l'indolence  des  Russes.  Mais  un 
point  très-important  aurait  été  de  fournir  cette  partie  du  capital  qui  consiste  en 
machines.  Le  bon  marché  des  objets  de  manufactures,  qui  en  eût  été  la  snite, 
n'aurait  pas  manqué  d'attirer  les  cultivateurs,  et  de  leur  en  donner  bientêt  le 
goût.  (M.) 

(2)  Pallas,  Voy.,  1. 11,  p.  10.  —  (3)  /Wd.,  t.  IV,  p.  3.  —  (4)  Ihid.^  p.  6. 
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Lorsque  Pàllas  était  en  Sibérie,  les  articles  de  subsistaiice  étaient  à 
très-bas  prix  dans  les  districts  fertiles,  surtont  aux  environs  de  Kras- 
noïarks.  Un  poud  (40  livres)  de  froment  se  vendait  pour  environ  cinq 
sons  de  France  ;  une  vache,  pour  six  ou  huit  (1) .  Des  prix  si  bas,  dus  an 
défaut  de  débouchés  pour  les  produits  du  sol,  étaient  peut-être  ce  qui 
retardait  le  plus  le  développement  de  Findustrie.  Depuis  cette  époque  les 
prix  ont  haussé  beaucoup  (2) .  D  y  a  donc  lieu  de  croire  que  le  but  a  été 
atteint,  et  que  la  population  a  fait  de  rapides  progrès. 

Pallas,  toutefois,  se  plaint  de  la  manière  dont  les  agents  subordonnés 
remplissaient  les  ordres  de  Timpératrice.  11  remarque  que  les  pro- 
prœtaires,  à  qui  ce  soin  était  commis,  envoyaient  souvent  des  colons 
qui,  par  leur  âge,  leur  état  de  santé  et  leurs  habitudes,  paraissaient 
très-peu  propres  à  Tobjet  auquel  ils  étaient  destinés  (3).  Les  Allemands 
même,  qu'on  avait  établis  dans  les  districts  du  Volga,  manquaient  d'in- 
dustrie et  d'activité  (4)  ;  et  c'est  certainement  un  point  bien  essentiel.  On 
peut  dire  avec  assurance,  que  Timporiation  de  l'industrie  est  plus  néces- 
saire à  la  population  que  Timportation  des  hommes.  S'il  était  possible 
de  changer  tout  à  coup  les  habitudes  de  tout  un  peuple  et  de  diriger  son 
industrie  à  volonté,  jamais  un  gouvernement  n'aurait  besoin  de  favoriser 
de  nouveaux  établissements.  Mais  rien  n'est  plus  difBcile  que  d^opérer 
un  tel  changement.  Il  faudra  bien  des  années  et  bien  des  circonstances 
favorables,  pour  qu'un  paysan  de  Sibérie  ait  Tactivitéet  l'industrie  d'un 
journalier  anglais.  Le  gouvernement  russe  n'a  cessé  de  faire  des  eflbrts 
pour  engager  les  peuples  pasteurs  de  la  Sibérie  à  se  vouer  à  l'agriculture  ; 
mais  le  plus  grand  nombre  s'y  refuse  obstinément  et  persiste  à  préférer 
une  vie  îrrégulière  et  paresseuse  (5). 

Plusieurs  autres  obstacles  s'opposent  à  l'accroissement  des  colonies 
russes.  Les  contrées  basses  sont  souvent  pleines  de  marais  qui  les  ren- 
dent malsaines  (6),  et  les  bestiaux  y  sont  sujets  à  de  graves  et  fréquentes 


(i)  Pallas,  roy.,  t.  IV,  p.  3.  —  (î)  Tooke'»  View  of  the  R,  E.,  vol.  UI,  p.  Î39. 

(5)  Pallas,  Fby.,  t.  V,  p.  5.  —  (4)  Ibid.,  p.  253. 

(.5)  Tooke's  View  ofthe  Bums.  Emp.^  ? ol.  IH,  p.  313. 

(6)  Pallas,  f^oy.^  t.  lU,  p.  16.  Dans  les  pays  où  le  prinetpe  de  population  ne  se 
déploie  jamais  pleinement,  les  saisons  malsaines  et  les  épidémies  ont  pend^influence 
sur  la  population  moyenne.  Mais  il  en  est  autrement  des  colonies  nouvelles,  dont 
ces  causes  arrêtent  les  progrès  d*une  manière  sensible.  Cette  distinction  a  besoin 
d'être  expliquée.  Dans  les  pays  où  la  population  est  stationnaire  ou  très-lentement 
progrewiTe,  si  Ton  suppose  subsistants  tous  les  obstacles  observés  jusqu'ici,  qm 
en  bomeni  Taccroissement  d'une  manière  immédiate,  l'abondance  de  nourriture 
ne  peut  point  augmenter  sensiblement  la  population.  Mais  c'est  précisément  en  di* 
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épkootie8(l).  Qœlqtie  fertiles  que  soient  les  districts  voisins  du  Volga, 
les  sécheresses  y  sont  si  fréquentes,  que,  sur  trois  récoltes,  il  y  en  a 
rarement  une  bonne  (2).  Les  colons  de  Saratof 9  après  quelques  années 
d*établissement,  se  virent,  par  cette  raison,  obligés  de  changer  de  do- 
micile ;  et  rimpératrice  leur  fit  cession  des  sommes,  montant  à  un 
mUlion  de  roubles,  employées  à  bâtir  leurs  maisons  (3).  Des  motifs  de 
convenance  ou  de  sûreté  engagent  a  bâtir  les  maisons  d'une  même  colonie 
de  manière  qu'elles  soient  toutes  contiguës,  ou  à  peu  près,  et  non  dis- 
séminées sur  les  différentes  fermes  d'alentour.  Bientôt,  en  conséquence, 
on  manque  de  place  dans  le  voisinage,  et  le^  terres  éloignées  demeurent 
dans  un  état  de  culture  très-imparfait.  Cette  observation  que  fit  Pallas 
sur  la  colonie  de  Kotchesnaïa«  l'engageait  à  proposer  que  l'impératrice 
transportât  ailleurs  une  partie  de  cette  colonie,  afin  que  le  reste  se 
trouvât  plus  à  Taise  (4).  Cette  proposition  semble  indiquer  qu'il  se  fait 
rarement  de  telles  divisions  d'une  manière  spontanée,  et  que  les  enfants 
des  colons  ne  trouvent  pas  toujours  facilement  à  s'établir  et  à  former 
de  nouvelles  familles.  Dans  la  colonie  florissante  des  frères  moraves  de 
Serepta,  on  rapporte  que  les  jeunes  gens  ne  peuvent  point  se  marier 
sans  la  permission  de  leurs  prêtres,  et  qu'en  général  cette  permission 
ne  leur  est  accordée  qu'assez  tard  (5).  11  semble  donc  que,  même  dans 
ces  nouvelles  colonies,  l'obstacle  privatif  (6)  contribue  efficacement  à  ar- 
rêter l'accroissement  de  la  population.  Cet  accroissement  ne  peut  jamais 
être  fort  rapide  que  là  où  le  prix  réel  du  travail  est  fort  élevé.  C'est  ce 
qui  a  lieu  en  Amérique.  Mais  si  l'on  considère  l'état  de  la  société  dans 
les  provinces  russes  que  nous  examinons,  et  le  manque  de  débouchés 
qui  en  est  la  suite,  on  reconnaîtra  que  le  prix  réel  du  travail  ne  peut 
y  hausser  beaucoup.  Or  l'augmentation  du  prix  réel  du  travail,  cir- 
constance qui  accompagne  d'ordinaire  l'établissement  des  nouvelles 
colonies,  est  la  vraie  cause  qui  opère  leur  accroissement  (7). 

minuant  le  nombre  de  ces  obsUicles  immédiats,  que  TaboadaDce  peul  opérer  un 
accroissement.  Du  reste,  ceux  de  ces  obstacles  qu'on  n'aura  pas  réussi  à  détruire» 
soit  par  la  difficulté  de  changer  d'anciennes  habitudes,  soit  par  les  circonstances 
défavorables  du  sol  et  du  climat,  continueront  d'agir  et  d'empécber  le  principe 
productif  d'avoir  son  entier  effet.  [M,) 

(i)  Pallas,  Voyage,  t.  III,  p.  47  ;  t.  V,  p.  4H .  —  (2)  Ibid.,  p.  Î52  et  suiv. 

(3)  Tooke's  Viewof  the  Ji.  E.,  vol.  H,  p.  Î45.  —  (4)  Pallas,  Voy.,  t.  V,  p.  255. 

(5)  lidd.,  p.  175. 

(6)  <  L'obstacle  privatif  (ou  préventif)  a  été  défini  au  commencement  du  ch.  n. 
Oneomprend  sous  ce  nom  toutes  les  causes  qui  préviennent  l'accroissement  de  la 
population  avant  que  cet  accroissement  ait  eu  lieu.  (M.) 

(7)  D'autres  causes,  dont  Pallas  n'a  pas  tenu  compte,  peuvent  agir  pour  réprimer 
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Dans  la  partie  asiatique  de  Tempire  turc  il  n'est  pas  difficile ,  en 
consultant  les  voyageurs,  de  se  foire  une  idée  des  causes  qui  font  di- 
minuer la  population.  Et  comme  les  usages  d'Europe  et  d'Asie ,  sous 
c^te  même  domination,  ne  sont  pas  essentiellement  différents,  ce  n*est 
pas  la  peine  de  les  distinguer  ici. 

La  cause  fondamentale  de  la  faible  population  de  la  Turquie,  com- 
parée à  l'étendue  de  cet  Etat ,  est  incontestablement  la  nature  de  son 
gouYemement.  La  tyrannie,  la  faiblesse,  les  mauvaises  lois,  l'adminis- 
tration plus  mauvaise  encore,  l'incertitude  de  la  propriété  qui  en  est  la 
suite,  opposent  à  Tagriculture  de  tels  obstacles,  que  ses  produits  dimi- 
nuent d'année  en  année,  et  par  conséquent  aussi  sa  population.  Lemm, 
on  la  taxe  générale  des  terres  qui  se  paye  au  sultan ,  est  en  soi  fort 
niodérée(l);  mais,  par  une  suite  d'abus  inhérentsau  gouTernementtnrc, 
les  pachas  et  leurs  agents  ont  trouvé  moyen  de  rendre  cette  taie  rui- 
neuse. Quoiqu'il  leur  soit  impossible  de  grossir  directement  l'impôt 
établi,  ils  ont  introduit  une  multitude  de  changements  indirects  qui  pro- 
duisent le  même  effet  (2).  En  Syrie,  selon  Volney,  ils  ont  à  leur  dispo* 
sitîon  la  plus  grande  partie  des  terres  :  et  lorsqu'ils  les  concèdent  aux 
cultivateurs,  ils  les  grèvent  des  conditions  les  plus  onéreuses;  ils  exi- 
gent la  moitié  et  quelquefois  les  deux  tiers  de  la  récolte.  Quand  la  mois- 
son est  enlevée,  ils  élèvent  des  chicanes  sur  de  prétendues  pertes;  et 
comme  ils  ont  le  pouvoir  en  main,  ils  prennent  ce  qu'ils  jugent  à  pro* 
pos.  Si  la  récolte  manque,  ils  ne  laissent  pas  d'exiger  la  même  somme . 
fixe,  et  mettent  en  vente,  pour  se  payer,  tout  ce  que  le  pauvre  paysan 

en  Sibérie  raccroisseroent  delà  population.  En  général,  il  faut  observer,  relativement 
à  toos  les  obstacles  immédiats  qui  s'opposent  à  raccroîssement  de  la  population  et 
que  j'ai  mentionnés  ou  que  je  mentionnerai  dans  la  suite,  qne,  comme  il  est  im- 
possible de  déterminer  l'étendue  préelse  de  Tinfluence  exercée  par  chacun  d'eux  et 
le  rapport  de  cette  influence  à  celle  du  principe  de  population  dont  il  tend  à  limiter 
Feffet,  il  est  également  impossible  de  tirer  des  conséquences  exactes  sur  l'état 
actuel  de  la  population,  en  se  contentant  de  raisonner  d'après  ces  principes,  sans 
avoir  recours  à  Tobservation  immédiate.  Le»  principaux  obsUcles  à  la  population 
peuvent  paraître  semblables  dans  deux  nations  différentes,  et  produire  néainnofns 
des  effets  tout  à  fait  différents  :  celaa  lieu  lorsque  étant  de  même  genre  ils  diffèrent 
en  intensité  ou  en  degré.  Donc,  tout  ce  qu'on  peut  faire  ici ,  c'est  de  procéder 
comme  ou  a  coutume  de  le  faire  dans  les  recherches  de  physique  ;  je  veux  dire,  de 
commencer  par  observer  les  faits,  et  de  tenter  ensuite  de  les  expliquer,  en  em- 
ployant toutes  les  lumières  que  Ton  aura  pu  recueillir.  {M.) 
(i)  Volney,  Voy.  en  Egypte  et  en  Syrie^  t.  H,  ch.  xxxvu,  p.  373.  —  (2)  I(4d. 
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possède.  A  ces  moyens  d'oppression  permanents  s'ajoutent  une  multi- 
tude d^extorsions  d*une  autre  nature.  Tantôt  c'est  un  village  entier  qui, 
sous  prétexte  de  quelque  offense  imaginaire,  est  mis  à  contribution. 
Tantôt  ce  sont  des  présents  exigés  pour  TaTénement  d'un  nouveau  gou- 
verneur. On  demande  pour  ses  chevaux  du  foin»  de  Torge»  de  la  paille. 
On  multi{die  les  commissions»  pour  que  les  soldats  porteurs  d^ordres 
vivent  aux  dépens  du  malheureux  cultivateuri  qu'ils  traitent  avec  la 
dernière  insolence  (1). 

L^effet  de  ces  déprédations  est  de  mettre  les  pins  pauvres  habitants 
hors  d'état  de  payer  le  miri,  de  les  contraindre  d'être  à  la  charge  de 
leur  village»  ou  de  se  réfugier  dans  les  villes.  Cependant  le  miri  est 
inaltérable.  De  manière  ou  d'autre»  il  faut  qu'il  soit  levé  en  entier.  La 
portion  de  ceux  qui  quittent  leurs  foyers  doit  être  fournie  par  les  autres 
habitants.  S'il  survient  deux  années  de  sécheresse  et  de  famine»  le  vil- 
lage est  abandonné.  En  ce  cas»  la  taxe  qu'il  payait  retombe  sur  les  terres 
voisines  (2). 

La  taxe  sur  les  chrétiens  est  sujette  aux  mêmes  abus.  De  trois,  cinq 
et  onze  piastres»  dont  elle  était  primitivement»  elle  a  été  portée  à  trente- 
six  et  quarante;  ce  qui»  réduisant  les  contribuables  à  la  misère»  les 
oblige  à  fuir.  On  a  remarqué  que  ces  exactions  se  sont  fort  accrues 
pendant  ces  quarante  dernières  années.  C'est  aussi  l'époque  de  la  dé- 
cadence de  Fagriculture»  de  la  dépopulation  du  pays»  et  de  la  disparition 
du  numéraire»  qui  est  absorbé  par  Constantinople  (3). 

Les  paysans  n'ont,  pour  toute  nourriture»  qu'une  petite  galette  d'orge 
ou  de  doura»  des  oignons»  des  lentilles  et  de  l'eau.  Pour  ne  rien  perdre 
de  leur  grain»  ils  y  laissent  toutes  sortes  de  graines  sauvages  qui  8*y 
trouvent  mêlées,  ce  qui  a  souvent  de  fâcheuses  suites.  Dans  les  mon- 
tagnes de  Lebanon  et  de  Naplous,  en  temps  de  cherté»  ils  ont  recours 
aux  glands»  qu'ils  font  bouillir  et  rôtir  sous  la  cendre  (4). 

En  conséquence  de  cette  extrême  misère»  l'art  de  la  culture  est  dans 
l'état  le  plus  déplorable.  Le  cultivateur  est  presque  dépourvu  d'instru- 
ments» et  le  peu  qu'il  en  a  est  de  la  plus  mauvaise  espèce.  Sa  charrue 
n'est  le  plus  souvent  qu'une  branche  d'arbre  fourchue  et  sans  roues. 
On  emploie  au  labourage  des  ânes  et  des  vaches,  rarement  des  bœufs» 
parce  que  ce  serait  annoncer  trop  de  richesse.  Dans  les  districts  exposés 
aux  incursions  des  Arabes»  comme  dans  la  Palestine,  le  laboureur  sème 
le  fusil  à  la  main  ;  rarement  on  laisse  mûrir  le  grain  ;  avant  qu'il  jaunisse 

(i)  Volney,  Voyage  en  Egypte  et  en  Syrie,  l.  II,  ch.  xxxvii,  p.  575. 
(2)  /6W.,  p.  375.  —  (5)  /Wrf.,  p.  375.  —  (4)  JMd.,  p.  377. 
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on  le  coupe  et  on  le  cache  dans  des  souterrains.  On  en  emploie  fort  peu 
pour  ensemencer  les  terres»  parce  que  les  paysans  ne  cultivent  que  ce 
qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre.  Toute  leur  industrie  se  borne  à  pour- 
voir aux  premiers  besoins.  Or,  pour  avoir  un  peu  de  pain,  des  oignons, 
une  mauvaise  chemise  bleue  et  un  pagne  de  laine,  il  ne  faut  pas  la  por- 
ter bien  loin,  a  Le  paysan  vit  donc  dans  la  détresse;  mais  du  moins  il 
n'enrichit  pas  ses  tyrans;  et  Favarice  du  despotisme  se  trouve  punie 
par  son  propre  crime  (1).  » 

Ce  tableau  tracé  par  Volney  de  l'état  des  paysans  de  Syrie  paraît 
d'accord  avec  ce  que  rapportent  les  autres  voyageurs.  Il  représente 
fort  bien,  suivant  Eton,  la  condition  des  paysans  dans  la  plus  grande 
partie  des  Etats  turcs  (2).  Tous  les  offices  sont  mis  à  l'enchère ,  et  dis- 
tribués par  les  intrigues  du  sérail ,  où  tout  se  fait  à  prix  d'argent.  En 
conséquence  les  pachas,  qu'on  envoie  dans  les  provinces,  y  exercent 
dans  toute  son  étendue  le  droit  qui  leur  est  acquis  de  faire  des  extor- 
sions. Ils  ne  sont  surpassés  dans  l'exercice  de  ce  droit  que  par  les  offi- 
ciers qu'ils  emploient,  et  ceux-ci  ne  le  cèdent  à  cet  égard  qu'à  leurs 
agents  subordonnés  (3). 

Le  pacha  fait  des  levées  de  deniers,  non -seulement  pour  pouvoir 
payer  le  tribut,  mais  pour  sindemniser  de  ce  que  lui  a  coûté  sa  place, 
pour  soutenir  son  rang,  et  pourvoir  aux  accidents  qu'il  peut  prévoir. 
Gomme  il  représente  le  sultan,  et  qu'en  conséquence  tout  le  pouvoir 
civil  et  militaire  est  réuni  en  sa  personne,  il  a  tous  les  moyens  à  sa  dis- 
position; et  il  préfère  toujours  les  plus  courts  (4).  Incertain  de  l'avenir, 
il  traite  sa  province  comme  une  possession  passagère,  et  tâche  en  un 
seul  jour  de  recueillir  le  revenu  de  plusieurs  années,  sans  avoir  jamais 
égard  à  son  successeur,  et  sans  se  soucier  du  tort  qu'il  peut  faire  au 
revenu  permanent  (5). 

Le  cultivateur  est  nécessairement  plus  exposé  à  ces  vexations  que 
rhabilant  des  villes.  Ses  occupations  le  fixent  sur  le  sol,  dont  les  pro- 
duits ne  peuvent  se  cacher  aisément.  Les  conditions  auxquelles  il  pos- 
sède et  la  faculté  de  les  transmettre  sont  incertaines*  Lorsqu'il  meurt, 
son  fonds  est  dévolu  au  sultan,  et  les  enfants  du  propriétaire  défunt  ne 
peav«t  l'avoir  qu'en  le  rachetant  fort  cher.  Ces  usages  font  que  l'on 
s'attache  fort  peu  aux  fonds  de  terre.  Les  campagnes  sont  désertées  ; 
on  se  réfugie  dans  les  villes,  où  l'on  est  traité  moins  durement  et  où  l'on 

(i)  Volney,  Voyage  en  Egypte  et  en  Syrie,  t.  II,  ch.  xxxvn,  p.  379. 

(2)  Elon's  TurkishEmp.,  ch.  viii,  2«  édil.  1799.  —  (3)  Ibid.,  ch.  ii,  p.  5(j. 

(4)  Vobiey,  F.  enÉgypte  et  enSyrie^ l.  II,  ch.  xxxui,  p.  347.  —(5)  IMd.y  p.  350. 
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peut  espérer  d'acquérir  des  biens  susceptibles  d'être  dérobés  aux  yeux 
des  ravisseurs  (1). 

Pour  achever  la  ruine  de  Tagriculture ,  on  établit  souvent  un  mau- 
mum,  et  Ton  fixe  un  prix  auquel  le  paysan  est  obligé  de  fournir  du  blé 
aux  villes.  C'est  une  maxime  de  la  politique  turque»  née  de  la  faiblesse 
du  gouvernement  et  de  la  crainte  des  émeutes  populaires»  de  maintenir 
bas  le  prix  du  blé  dans  toutes  les  grandes  villes.  Quand  la  récolte 
manque,  tous  ceux  qui  possèdent  du  blé  sont  traus  de  le  vendre  au 
prix  fixé,  sous  peine  de  mort;  et  si  Ton  n'en  trouve  point  dans  le  voi- 
sinage» on  met  les  autres  districts  à  contribution  (2).  Quand  Gonstanti- 
nople  manque  de  vivres»  dix  provinces  peut-être  sont  affamées  pour  lui 
en  fournir  (3).  A  Damas»  pendant  la  disette  de  1784,  le  peuple  ne 
payait  le  pain  qu'à  six  deniers  la  livre,  tandis  que  dans  les  villages  on 
mourait  de  faim  (4). 

Il  est  inutile  de  s'arrêter  à  montrer  les  effets  que  doit  avoir  sur  Ta- 
griculture  un  tel  système  de  gouvernement.  Les  causes  qui  font  dimi- 
nuer les  moyens  (te  subsistance  sont  ici  trop  manifestes;  et  les  ob- 
stacles qui  maintiennent  la  population  au  niveau  de  ces  ressources  dé- 
croissantes peuvent  être  indiqués  avec  presque  autant  de  certitude.  C'est 
Tassemblage  de  tous  les  genres  de  vices  et  de  calamités. 

On  observe  en  général  qu'en  Turquie  les  familles  chrétiennes  sont 
composées  d*un  plus  grand  nombre  d*enfants  que  les  familles  mahomé- 
tanes  qui  pratiquent  la  polygamie  (5).  C'est  là  sans  doute  un  fait  ex- 
traordinaire. Car  quoique  la  polygamie»  en  distribuant  les  femmes  d'une 
manière  inégale»  tende  à  diminuer  la  population  de  tout  le  pays,  les 
chefs  de  iamille  qui  ont  plusieurs  femmes  devraient  naturellement  avoir 
un  plus  grand  nombre  d*enfants  que  ceux  qui  n  en  ont  qu'une.  Volney 
explique  ce  phénomène  en  disant  que  la  polygamie  et  les  mariages  pré- 
coces des  Turcs  les  énervent  dès  leur  jeunesse,  et  qu'en  conséquence  à 
trente  ans  ils  sont  souvent  hors  d'état  d'avoir  des  enfants  (6).  Et  il  &it 
mention  d'un  vice  contraire  à  la  nature»  qui  n'est  pas  rare  chez  ce 
peuple»  et  il  l'envisage  comme  nuisant  à  la  population  (7).  Mais  les  cinq 
causes  principales  de  dépopulation  sont,  suivant  lui,  les  suivantes  : 

1"*  La  peste,  qui  ne  cesse  jamais  entièrement  d'exercer  ses  ravages 
dans  cet  empire. 

(i)  Volney,  V.  en  Egypte  et  en  Syrie,  U  II,  eh.  xxxvi,  p.  369.  —  (2)  Ibid., 
ch.  xxxviii,  p.  380.  —  (3)  Ibid.,  eh.  xxxiii,  p.  345.  —  (4)  Ibid.^  c.  xxxviii»p.36l. 

(5)  Eton's  TurkUh  Emp,,  eh.  vu,  p.  27.  —  (6)  Volney,  Foy.  en  Egypte  et  en 
Syrie^  t.  Il,  eh.  xi,  p.  445.  —  (7)  Elon*s  TurkishEmp.^  ch.  vu,  p.  275. 
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2**  Les  affreuses  maladies  qui  la  suivent  presque  toujours,  au  moins 
en  Asie. 

3*"  Les  maladies  endémiques  et  épidémiques,  qui  font  en  Asie  autant 
de  ravages  que  la  peste»  et  qui  reviennent  souvent. 

4^  La  famine. 

5""  Enfin  les  maladies  qui  marchent  à  la  suite  de  la  famine,  et  qui  cau- 
sent une  plus  grande  mortalité  (1  ). 

11  décrit  ensuite  plus  en  détail  les  ravages  de  la  peste  en  différents  en- 
droits de  Tempire,  et  conclut  en  disant,  que  si  le  nombre  des  mahomé* 
fans  a  diminué,  cette  cause  seule  suffit  pour  rendre  raison  du  fait  (2).  U 
ajoute  que  si  les  choses  vont  du  même  train,  la  population  turque  doit 
s'éteindre  dans  l'espace  d'un  siècle  (3).  Mais  cette  assertion  et  les  calculs 
qui  s'y  rapportent  sont  sûrement  erronés.  L'accroissement  de  la  popu- 
lation dans  les  intervalles  des  époques  de  mortalité  est  probablement  plus 
grand  que  cet  auteur  ne  le  suppose.  Mais  d'un  autre  côté,  dans  un  pays 
où  le  travail  du  cultivateur  se  borne  à  pourvoir  à  ses  premiers  besoins  ; 
où  il  ne  sème  du  grain  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ne  pas  mourir  de 
faim  ;  où  par  conséquent  il  est  hors  d'état  de  mettre  en  réserve  aucune 
partie  du  produit,  la  perte  d'un  grand  nombre  d'hommes  n'est  pas 
aisément  remplacée,  parce  qu'on  n'y  éprouve  pas  les  effets  de  cette 
perte  autant  que  dans  un  pays  industrieux  et  où  la  propriété  est 
assurée. 

Suivant  Zoroastre,  législateur  des  Perses,  planter  un  arbre,  cultiver 
un  champ,  et  donner  la  vie  à  des  enfants,  sont  trois  actions  méritoires. 
Les  récits  des  voyageurs  prouvent  qu'en  Perse  cette  dernière  espèce  de 
mérite  n'est  pas  toujours  à  la  portée  des  classes  inférieures  du  peuple. 
En  ce  cas,  comme  en  beaucoup  d'autres,  l'intérêt  particulier  des  indivi- 
dus corrige  les  erreurs  du  législateur.  Chardin  assure  qu'en  Perse  le  ma- 
riage est  si  coûteux,  qu'il  n'y  a  que  les  hommes  riches  qui  s'y  exposent  ; 
les  autres  craignent  qu'il  ne  les  mine  (4).  Les  voyageurs  russes  confir- 
ment ce  rapport.  Ils  disent  que  les  gens  du  peuple  sont  obligés  de  diffé- 
rer beaucoup  leur  mariage,  et  qu'il  n'y  a  que  les  riches  qui  se  marient 
de  bonne  heure  (5). 

Les  convulsions  auxquelles  la  Perse  a  été  en  proie  depuis  plusieurs 
siècles  n'ont  pu  manquer  de  porter  à  son  agriculture  une  fatale  atteinte. 


(i)  Elon's  Turkish  Emp.,  p.  264.  —  (2)  Jbid.,  p.  291.  —  (3)  Ibid.,  p.  280. 

(4)  Foy.  de  Chardin^  Harris's  CollecL,  b.  UI,  eh.  ii,  p.  870. 

(5)  Découv.  dez  Russes,  t.  H,  p.  295. 

2«  ÉDITION.  H 
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Les  intervalles  de  repos,  au  milieu  des  guerres  extérieures  et  des  dissen- 
sions intestines,  ont  été  rares  et  courts.  Dans  le  temps  même  de  la  plus 
profonde  paix,  les  provinces  frontières  ont  été  constamment  exposées 
aux  ravages  des  Tartares. 

L'effet  de  cet  ordre  de  choses  a  été  tel  qu'on  pouvait  s'y  attendre.  Le 
rapport  des  terres  incultes  aux  terres  cultivées  est,  selon  Chardin,  comme 
dix  est  à  un  (1) .  La  manière  dont  les  officiers  du  schah  et  les  propriétaires 
particuliers  afferment  leurs  terres  aux  cultivateurs  n'est  pas  très-propre 
à  ranimer  l'industrie.  Le  grain,  en  outre,  est,  dans  ce  pays-là,  très-sujet 
à  être  détruit  par  la  grêle,  la  sécheresse,  les  sauterelles  et  d'autres  in- 
sectes (2).  Tout  cela  tend  probablement  à  détourner  les  capitaux  de  la 
culture  du  sol. 

La  peste  ne  se  répand  pas  en  Perse  ;  mais  les  voyageurs  russes  disent 
que  la  petite  vérole  y  fait  de  grands  ravages  (3). 

Ce  n'est  pas  la  peine  d'entrer  dans  plus  de  détails  sur  les  obstacles 
que  la  population  éprouve  en  Perse,  vu  qu'ils  semblent  à  peu  près  les 
mêmes  que  ceux  qui  ont  lieu  en  Turquie  et  que  nous  venons  d'indiquer. 
Les  pertes  d'hommes  que  la  peste  cause  dans  ce  dernier  pays  sont  rem- 
placées en  Perse  par  celles  qu'occasionnent  les  guerres  intestines,  qui  y 
sont  plus  fréquentes  et  ne  sont  pas  peut-être  beaucoup  moins  destruc* 
tives. 


V  CHAPITRE  XI.  —  DES  obstacles  a  la  population  dans  l'iNDOSTAN  et  le  TIBET. 

Dans  les  ordonnances  de  Menou,  le  législateur  de  l'Inde,  que  le  che- 
valier W.  Jones  a  traduites  et  qu'il  appelle  les  Instituts  du  droit  indou^ 
le  mariage  est  fort  encouragé,  et  un  héritier  mâle  est  présenté  comme 
une  acquisition  de  la  plus  haute  importance. 

ce  Au  moyen  d'un  fils  un  homme  obtient  la  victoire  sur  tous  ;  au 
moyen  d'un  fils,  il  jouit  de  l'immortalité  ;  et  ensuite,  au  moyen  du  fils 
de  ce  fils,  il  atteint  jusqu'à  la  demeure  du  soleil.  Gomme  le  fils  délivre 
son  père  de  l'enfer,  nommé  Putf  il  a  été  en  conséquence  appelé  Puttra 
par  Brama  lui-même  (4).  y> 


(1)  Voyage  de  Chardin,  Harris's  Collect.,  b.  HI,  eh.  ii,  p.  902.  —  (â)  Ibid. 

(3)  Découv.  des  Russes,  t.  H,  p.  377. 

(4)  Sir  Jones'B  fVorks,  toI.  UI,  ch.  ix,  p.  354.  L'abbé  Raynal  dil,  «n  parlant  des 
lois  indiennes  :  a  La  population  est  un  devoir  primitif,  un  ordre  de  la  nature,  si 
sacré,  que  la  loi  permet  de  tromper,  de  mentir,  de  se  parjurer,  pour  favoriser  un 
mariage.  >  Hist.  des  Indes,  1. 1,  liv.  I,  p.  81,  in-S^.  40  vol.  Paris,  4795.  {M.) 
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Menou  a  attribué  des  qualités  particulières  à  chacun  des  différents 
rites  nuptiaux  : 

«  Le  Gis  d*une  Brami,  ou  d'une  femme  mariée  par  la  première  céré- 
monie» s'il  fait  des  actes  de  vertu,  rachète  du  péché  dix  de  ses  ancêtres, 
dix  de  ses  descendants,  et  se  rachète  lui-même;  ce  qui  fait  en  tout  vingt 
et  une  personnes.  Un  fils,  né  d'une  femme  mariée  par  daiva^  rachète 
sept  et  sept,  en  degrés  ascendants  et  descendants  ;  celui  d'une  femme 
mariée  par  archa^  trois  et  trois  ;  d^une  femme  par  praja  patva^  six  et 
six(l).  n  L*état  de  chef  de  famille  est  considéré  comme  une  éminente 
dignité  :  «  Les  sages  divins,  les  mânes,  les  dieux,  les  esprits,  ceux  qui 
exercent  Thospitalité,  prient  pour  le  bonheur  des  chefs  de  famille  (2).  i> 
Un  frère  aîné  qui  n^est  pas  marié  avant  son  frère  cadet  est  présenté 
comme  un  homme  à  éviter  (3). 

De  telles  ordonnances  tendaient  à  faire  envisager  le  mariage  comme 
un  devoir  religieux.  11  semble  cependant  qu'elles  ont  plutôt  en  vue 
une  succession  d'héritiers  mâles,  qu'une  nombreuse  progéniture  : 

«  Le  père  qui  a  un  fils  acquitte  sa  dette  envers  ses  ancêtres.  Ce  fils 
seul,  dont  la  naissance  acquitte  la  dette  du  père  et  lui  fait  obtenir  l'im- 
mortalité, a  été  obtenu  par  un  sentiment  de  devoir.  Tous  les  autres  sont 
considérés  par  le  sage  comme  dus  à  l'amour  du  plaisir  (4).  )» 

Il  y  a  des  cas  où  il  est  permis  à  une  veuve  d'avoir  un  fils  du  frère  ou 
de  quelqu'un  des  proches  de  son  mari  défunt  :  mais  jamais  il  ne  lui  est 
permis  d'en  avoir  un  second,  (c  Le  but  étant  rempli,  le  beau-frère  et  la 
belle-sœur  doivent  vivre  ensemble  comme  vivrait  un  beau-père  avec  sa 
bru  (5).  » 

Presque  partout,  dans  ces  ordonnances  de  Menou,  la  sensuaUté,  de 
quelque  genre  qu'elle  soit,  est  fortement  blâmée,  et  la  chasteté  est  pres- 
crite comme  un  devoir  religieux  :  «  Un  honmae  que  ses  organes  atta- 
chent aux  plaisirs  sensuels  est  coupable;  lorsqu'au  contraire  il  les  sub- 
jugue, il  obtient  le  bonheur  céleste.  Soit  qu'un  homme  puisse  ou  ne 
puisse  pas  obtenir  les  moyens  de  jouissance,  le  renoncement  aux  plaisirs 
vaut  mieux  pour  lui  que  leur  possession  (6).  y> 

On  peut  raisonnablement  supposer  que  de  tels  préceptes  pouvaient 
contre-balancer  à  un  certain  point  les  encouragements  à  la  population 
donnés  dans  les  autres  lois  que  nous  avons  citées.  Us  pouvaient  déter- 
miner les  hommes  religieux  à  se  contenter  d'un  fils,  ou  à  supporter 
moins  péniblement  le  célibat.  En  effet,  il  paraît  que,  selon  ce  code,  la 


(i)  Jones's  /^orA»,  vol.llI,ch.ni,p.l24.  — (2)/6<tf.,p.230.— (3)/6irf.,p.i41. 
(4)  Ibid.y  eh.  ix,p.  340.  —  (5)  lind.,  p.  343.  —  (6)  Ibid.,  ch.  n,  p.  96. 
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parfaite  chasteté  dispense  de  l'obligation  d'avoir  des  descendants:  «Plu- 
sieurs milliers  de  bramines  ont  évité  dès  leur  jeunesse  de  se  livrer  à  la 
sensualité  et  n^ont  point  laissé  de  postérité.  Us  n*en  sont  pas  moins 
montés  au  ciel.  Semblable  à  ces  hommes  abstinents,  une  femme  ver- 
tueuse monte  au  ciel,  quoiqu*elle  n'ait  point  d'entants»  si,  après  avoir 
perdu  son  mari,  elle  se  voue  à  une  pieuse  austérité  (1).  )> 

La  permission  accordée  à  un  frère  ou  à  un  proche  parent  de  susciter 
un  héritier  au  mari  défunt  n'a  lien  qu'à  Tégard  des  femmes  de  condi- 
tion servile  (2).  Celles  des  classes  plus  élevées  ne  doivent  pas  même 
prononcer  le  nom  d'un  autre  homme  :  ce  Elles  doivent  continuer  jusqu'à 
la  mort  de  pardonner  les  injures,  de  pratiquer  les  devoirs  les  plus  rigou- 
reux, d'éviter  les  plaisirs  sensuels,  et  de  suivre  avec  empressement  les 
règles  sublimes  de  la  vertu  (3).  » 

Indépendamment  de  ces  préceptes  positifs  sur  la  nécessité  de  dompter 
ses  passions,  d'autres  circonstances  ont  pu  contribuer  à  prévenir  l'efiTet 
des  ordonnances  faites  pour  encourager  le  mariage. 

La  division  du  peuple  en  castes  ou  classes  séparées,  et  la  continuation 
du  même  métier  dans  chaque  famille,  ont  dû  servir  à  montrer  claire- 
ment à  chaque  individu  ses  moyens  futurs  de  subsistance  ;  par  le  gain 
de  son  père,  il  pouvait  juger  s'il  trouverait  dans  le  sien  de  quoi  élever 
une  nouvelle  famille.  11  est  vrai  qu'un  homme  peut  passer  dans  une 
classe  inférieure,  lorsque  les  occupations  propres  à  la  sienne  ne  lui  don- 
nent pas  de  quoi  vivre.  Mais  ce  passage  est  envisagé  cemme  une  sorte  de 
dégradation,  et  il  n'est  pas  probable  qu'un  homme  se  marie  avec  la 
perspective  certaine  de  se  soumettre  à  ce  déshonneur. 

Il  paraît  outre  cela  que  le  choix  d'une  femme  est  un  objet  fort  diffi- 
cile, et  qu'il  peut  arriver  qu'un  homme  reste  longtemps  dans  le  célibat 
avant  d'avoir  trouvé  une  compagne  telle  que  le  législateur  la  demande. 
11  faut  d'abord  éviter  dix  familles  désignées,  quelque  grandes,  quelque 
riches  qu'elles  soient  en  vaches,  chèvres,  brebis,  grains  ou  or.  Il  faut 
exclure  ensuite  les  filles  qui  ont  trop  ou  trop  peu  de  cheveux,  qui  sont 
trop  causeuses,  qui  ont  les  yeux  mauvais,  ou  un  nom  désagréable,  ou 
une  maladie  quelconque  ;  celles  qui  n'ont  point  de  frère,  ou  dont  le 
père  n'est  pas  très-connu  ;  et  plusieurs  autres  encore.  Enfin  ce  choix 
paraîtra  sans  doute  assez  borné,  puisqu'il  ne  doit  pas  sortir  de  l'en- 
ceinte tracée  par  la  description  suivante  :  a  Une  fille  dont  la  figure  soit 
sans  défauts  ;  dont  le  nom  soit  agréable  ;  qui  marche  avec  grâce,  conmie 

(1)  Jones's  ff^orks,  vol.  UI,  ch.  ▼,  p.  221.  —  (2)  Ibid.,  ch.  m,  p.  343. 
(3)  Ibid.y  Yol.  m,  ch.  V,  p.  221 . 
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le  phénicoptère  (1)  ou  le  jeune  éléphant;  dont  les  cheveux  soient  en 
quantité  convenable,  et  les  dents  d'une  juste  grandeur;  dont  toute  la 
personne  respire  la  douceur  (2).  » 

Or,  nulle  part»  nous  dit-on,  on  ne  voit  qu'un  Bramine  ou  un  Cha" 
triya  ait  pris  une  femme  dans  la  classe  servile,  lors  même  qu*il  éprou- 
vait la  plus  grande  difficulté  à  faire  un  mariage  assorti.  Cela  semble 
supposer  que  cette  difficulté  se  fait  réellement  sentir  (3). 

Un  autre  obstacle  au  mariage,  résultant  des  coutumes  indiennes,  est 
qu'un  frère  aîné,  qui  ne  se  marie  pas,  semble  condamner  tous  ses 
frères  au  célibat.  Car  un  frère  cadet  qui  se  marie  avant  son  aîné  s'ex- 
pose à  une  sorte  de  déshonneur,  étant  mis  par  le  législateur  au  nombre 
de  ceux  quMl  faut  éviter  (4). 

La  peinture  que  fait  le  législateur  des  mœurs  et  du  caractère  des 
femmes  de  Plndeest  très-défavorable.  Parmi  plusieurs  remarques  très- 
sévères,  on  trouve  celle-ci  :  a  Par  une  suite  de  leur  passion  pour  les 
hommes,  de  leur  inconstance,  de  leur  peu  d'affection,  de  leur  nature 
perverse,  quelque  soin  qu'on  prenne  de  les  garder,  elles  conçoivent 
bientôt  de  la  haine  pour  leurs  maris  (5).  » 

Si  ce  portrait  est  fidèle,  il  faut  attribuer  ces  vices  à  la  privation  de 
toute  espèce  de  liberté  (6),  et  à  l'état  de  dégradation  auquel  la  polygamie 
réduit  les  femmes.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  passages  de  cette  espèce  font 
assez  voir  que,  malgré  les  lois  contre  l'adultère,  le  commerce  illicite 
entre  les  sexes  n*élait  pas  dans  l'Inde  une  chose  rare.  On  nous  fait  ob- 
server que  ces  lois  ne  s'appliquaient  pas  aux  femmes  des  danseurs  et  des 
chanteurs  publics,  ni  à  aucune  des  basses  classes,  où  souvent  des  hom- 
mes vivent  des  intrigues  de  leurs  femmes  (7).  On  en  peut  conclure  que 
de  tels  désordres  étaient  en  quelque  sorte  tolérés.  Ajoutons  que  la  pra- 
tique de  la  polygamie  parmi  les  gens  riches  augmentait,  pour  les  pau- 
vres, la  difficulté  de  trouver  des  femmes,  difficulté  qui  devait  s'aggraver 
encore  pour  les  esclaves. 

De  toutes  ces  circonstances  combinées,  on  peut  conclure  que  l'ob- 
stacle privatif  influait  dans  Tlnde  sur  la  population.  Cependant  les  habi- 
tudes et  les  opinions  de  ce  peuple  ont  du  tendre  à  favoriser  les  mariages 
précoces,  et  engager  à  prendre  femme  tout  homme  qui  avait  la  plus 
faible  apparence  de  pouvoir  soutenir  une  famille.  L'effet  de  ces  dispo- 


(1)  Oiseau  que  nous  appelons  aussi  flcanant  ou  bécharu  (bec  de  charrue)  à  cause 
de  la  forme  de  son  bec.  (Jph.  G.) 

(2)  Jones^s  fTorks,  cb.  m.  p.  120.  —  (3)  Ibid.,  p.  121.  —  (4)  Ibid.,  p.  U1. 
(5)  IM.,  ch.  IX,  p.  337.  —  (6)  Ibid.y  v,  p.  249.  —  (7)  Ibld.,  eh.  viii,  p.  323. 
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gitions  fut  naturellement  de  réduire  les  classes  inférieures  à  la  plus 
extrême  indigence,  et  de  les  accoutumer  à  se  contenter  de  la  nourri- 
ture la  plus  frugale  et  la  moins  abondante.  Cette  frugalité  fut  encore 
augmentée,  et  répandue  jusque  dans  les  classes  supérieures,  par  l'opi- 
nion qui  la  mit  au  rang  des  plus  éminentes  vertus  (1).  C'est  ainsi  que 
la  population  pressa  la  limite  des  subsistances,  et  que  les  aliments 
que  tout  ce  pays  pouvait  produire  vinrent  insensiblement  à  être  distri- 
bués à  la  majeure  partie  du  peuple  en  portions  aussi  petites  que  put  le 
permettre  le  besoin  d'être  nourri.  Dans  cet  état  de  choses,  une  mau- 
vaise récolte  ne  peut  manquer  d'être  fortement  sentie  ;  aussi  de  tout 
temps  l'Inde  a-t-elle  été,  comme  on  devait  s'y  attendre,  sujette  aux  plus 
affreuses  famines. 

Une  partie  des  ordonnances  de  Menou  est  expressément  consacrée  h 
la  considération  des  temps  de  détresse.  On  y  donne  des  instructions  aux 
différentes  classes  sur  la  conduite  qu'elles  doivent  tenir  durant  ces  tristes 
périodes.  11  y  est  souvent  question  de  Bramines  tourmentés  par  la 
faim  (2)  ;  et  de  quelques  hommes  vertueux  de  l'antiquité,  que  les  extré- 
mités auxquelles  ils  ont  été  réduits  ont  absous  de  certains  actes  impurs 
et  illégitimes  :  k  Ajigarta^  mourant  de  faim,  fut  sur  le  point  de  vendre 
son  fils  pour  acheter  du  bétail  ;  il  ne  fut  pas  coupable,  parce  qu'il  cher- 
chait un  remède  à  la  faim.  Vamadeva,  qui  connaissait  bien  le  juste  et 
l'injuste,  ne  contracta  aucune  souillure,  quoique,  dans  l'angoisse  de  la 
faim,  il  conçût  le  désir  de  manger  de  la  chair  de  chien.  Visijoamitra  ^ 
mieux  instruit  que  personne  à  distinguer  le  bien  du  mal,  étant  près  de 
mourir  de  faim,  résolut  de  manger  la  hanche  d'un  chien,  qu'il  avait 
reçue  de  Chauddla  (3).  »  Puisque  ces  hommes,  grands  et  vertueux,  de 
la  classe  la  plus  élevée,  que  toute  personne  était  tenue  de  secourir,  ont 
dû  être  réduits  à  de  telles  extrémités,  on  peut  aisément  en  inférer 
quelles  ont  dû  être  les  souffrances  des  classes  inférieures. 

De  tels  passages  prouvent  clairement,  qu'aux  temps  où  ces  ordon- 
nances furent  rédigées  on  éprouvait  quelquefois  d'affreuses  disettes  ; 
et  il  y  a  lieu  de  croire  que,  depuis,  elles  ont  eu  toujours  lieu  à  des  épo- 
ques irrégulières.  Un  jésuite  dit,  qu'il  lui  est  impossible  de  décrire  en 
détail  les  souffrances  dont  il  a  été  témoin  pendant  les  années  de  famine 
de  1737  et  1738  (4)  ;  mais  tout  ce  qu'il  rapporte  de  la  mortalité  causée 
par  ce  fléau  suffit  bien  pour  inspirer  l'horreur.  Un  autre  jésuite  dit 

(i)  Jones'ç  pyorks^  eh.  m,  p.  455. 

(2)  Ibid,,  vol.  m,  ch.  iv,  p.  465;  ch.  x,  p.  597. 

(5)  Ibid.,  ch.  X,  p.  597, 598.  —  (4)  Lettret  éd^rUes,  t.  3UV,  p.  478. 
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d'une  manière  plus  générale  :  a  Toutes  les  années  nous  baptisons  un 
millier  d^enfants,  que  leurs  parents  ne  peuvent  plus  nourrir,  ou  qui, 
paraissant  prêts  à  mourir,  nous  sont  vendus  par  leurs  mères  afin  de 
s'en  dél)arrasser  (1).  » 

Les  obstacles  destructifs  qui  arrêtent  la  population  se  font  surtout 
sentir  à  la  classe  des  Soudra^  ainsi  qu*à  ces  êtres  encore  plus  misérables 
qui  sont  le  rebut  des  autres  classes,  et  auxquels  on  ne  permet  pas  de 
vivre  dans  l'enceinte  des  villes  (2). 

Cette  partie  de  la  population  devait  beaucoup  souffrir  des  épidémies 
que  font  naître  Findigence  et  la  mauvaise  nourriture  ;  et  la  mortalité 
des  enfants  devait  être  très-considérable.  Une  disette  les  enlevait  pro- 
bablement par  milliers,  avant  que  les  classes  moyennes  fussent  atteintes. 
L'abbé  Raynal  dit,  je  ne  sais  sur  quelle  autorité,  que,  lorsque  la  récolte 
de  riz  manque,  les  huttes  de  ces  malheureuses  castes  sont  livrées  aux 
flammes,  et  leurs  habitants  fusillés  par  les  propriétaires  du  sol,  de  peur 
qu'ils  ne  consomment  quelque  partie  du  produit  (3). 

La  difficulté  d'élever  une  famille,  même  parmi  les  classes  moyennes 
et  supérieures,  ou  la  crainte  d'être  dégradés  de  leur  caste,  a  porté  les 
habitants  de  quelques  parties  de  l'Inde  à  recourir  aux  expédients  les 
plus  cruels.  Sur  les  frontières  du  Junapore,  district  de  la  province  de 
Bénarès,  il  y  a  une  tribu  où  la  pratique  d'ôler  la  vie  aux  filles  nais- 
santes est  établie.  On  y  force  les  mères  à  les  faire  mourir  de  faim.  La 
raison  qu'en  donne  ce  peuple  est  la  grande  dépense  qu'exigerait  le  ma- 
riage de  leurs  filles.  Un  seul  village  de  ce  district  s'était  abstenu  de  cette 
cruelle  pratique,  et  on  y  voyait  beaucoup  de  femmes  vieillissant  dans  le 
célibat. 

On  pourrait  croire  qu'un  usage  de  cette  nature  devrait  amener  l'ex- 
tinction de  la  race  qui  l'a  adopté.  Mais  il  parait  que  le  petit  nombre 
d'exceptions  à  l'usage,  et  les  mariages  contractés  avec  des  personnes 
appartenant  à  d'autres  tribus,  suffisent  pour  maintenir  la  population. 
La  compagnie  anglaise  des  Indes  orientales  a  forcé  ce  peuple  à  prendre 
l'engagement  de  renoncer  à  cette  odieuse  coutume  (4). 

Sur  la  côte  de  Malabar,  les  Nayrs  ne  contractent  pas  des  mariages 
réguliers.  La  succession  par  droit  d'héritage  est  dévolue  à  la  mère  du 
frère  (5),  ou  à  son  défaut  au  fils  de  la  sœur;  le  père  étant  toujours  con- 


(1)  UUres  édifiantes,  l.  XIV,  p.  284.  —  (2)  Jones's  fTorks,  vol,  UI,  c.  x,p. 390. 

(3)  HùfL  des  lucres,  Ul,  liv.  I,  p.  97. 

(4)  Asiatic  Researches,  t.  lY,  p.  354. 

(ÎQ  N'est-ce  point  au  frère  de  la  mère?  {fi,  et  P.  P.) 
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sidéré  comme  incertain.  Dans  les  familles  de  Bramines,  s'il  y  a  plusieurs 
frères,  l'aîné  seul  se  marie.  Les  cadets  habitent  avec  des  femmes  Nayrs 
sans  mariage.  Si  le  frère  aîné  n  a  point  de  fils ,  celui  des  cadets  qui  le 
suit  se  marie.  Chez  les  Nayrs,  chaque  femme  a  deux,  quatre  ou  plusieurs 
hommes  qui  lui  sont  attachi^s.  Les  castes  inférieures,  telles  que  celles 
des  charpentiers,  forgerons  et  autres,  imitent  les  supérieures,  avec  celte 
différence,  que  ceux  qui  s'attachent  à  une  même  femme  sont  de  proches 
parents,  afin  de  ne  point  altérer  Tordre  de  la  succession  (1). 

Montesquieu  fait  mention  de  cette  coutume  des  Nayrs  du  Malabar, 
et  l'explique  en  supposant  qu'elle  a  été  instituée  en  vue  d'affaiblir  l'es- 
prit de  famille  de  cette  caste ,  afin  qu'étant  guerriers  de  profession  ils 
fussent  plus  Ubres  de  se  rendre  où  le  devoir  les  pourrait  appeler.  Je 
croirais  plutôt  que  cet  usage  est  né  de  la  crainte  de  la  pauvreté,  que  fait 
naître  une  nombreuse  famille  ;  d'autant  plus,  qu'il  a  été  adopté  par  les 
autres  castes  (2). 

Au  Tibet,  selon  la  relation  récente  de  Turner,  on  retrouve  une  cou- 
tume semblable  très-généralement  établie.  L'auteurdela  relation,  sans 
l'affirmer  d'une  manière  trop  positive,  penche  à  croire  que  cet  usage  dé- 
rive de  la  crainte  d'un  excès  de  population  dans  un  pays  peu  fertile.  11 
est  probable  que  ses  voyages  en  Orient  lui  avaient  donné  lieu  d'observer 
les  efiEsts  inévitables  d'une  population  excédante.  Cet  auteur  est  donc  du 
petit  nombre  de  ceux  qui  ont  envisagé  ce  sujet  sous  "Son  vrai  point  de 
vue.  11  s'exprime  à  cet  égard  avec  beaucoup  de  force,  et  fait,  à  propos 
de  la  coutume  dont  il  s'agit,  les  remarques  suivantes  :  a  Certainement 
une  population  excédante,  dans  un  pays  infertile,  doit  être  la  plus  grande 
des  calamités  et  produire  un  état  de  guerre  et  de  besoin  perpétuel.  Les 
hommes  les  plus  actifs  et  les  plus  industrieux  sont  forcés  de  sortir  du 
pays,  et  d'exercer  en  aventuriers  le  métier  de  marchands  ou  de  soldats. 
Sinon,  s'ils  restent  dans  le  pays,  la  première  année  de  disette  ne  peut 
manquer  de  les  livrer  à  une  cruelle  famine.  En  réunissant  ainsi  des 
familles  entières  sous  le  même  joug  conjugal,  peut-être  a-t-on  réussi  a 
arrêter  l'accroissement  de  la  population  ;  à  calmer  des  craintes,  aux- 
quelles  les  pays  les  plus  fertiles  ne  sont  pas  inaccessibles;  à  prévenir 
des  coutumes  odieuses  qui  en  sont  la  suite,  et  qui  n'ont  que  trop  pré- 
valu dans  les  contrées  les  plus  riches,  les  plus  productives  et  les  plus 
populeuses  de  la  terre.  J'ai  surtout  en  vue  la  Chine,  où  une  mère,  ne 
sachant  comment  pourvoir  aux  besoins  de  sa  famille,  expose  son  enfant 


(1)  Asiatic Researchesyi.y ^^.  \k, 

(2)  Esprit  des  loiSy  liv.  XVI,  eh.  v. 
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et  le  dévoue  elle«méine  à  la  morl  ;  et  où  Fou  m'assure  que  ce  crime, 
tout  odieux  qu*il  est,  n*est  rien  moins  que  rare  (1).  y> 

Dans  presque  toutes  les  parties  du  globe ,  les  individus  contractent , 
par  des  considérations  d*intérêt  personnel,  des  habitudes  qui  tendent  à 
réprimer  Texcès  de  la  population.  Mais  le  Tibet  est  peut-être  le  seul 
pays  où  le  gouvernement  encourage  ces  habitudes,  et  où  il  s'efforce  de 
diminuer  la  population,  plutôt  que  de  Taccroitre. 

Dans  la  première  partie  de  sa  vie,  le  Bouiéa  acquiert  de  la  distinction 
par  le  célibat  ;  et  au  contraire ,  le  mariage  Tempéche  presque  infailli* 
Uement  de  parvenir  aux  honneurs  et  aux  premiers  emplois.  La  religion 
et  l'ambition  s'unissent  pour  prévenir  l'accroissement  de  la  population. 
Les  ordres  supérieurs,  tout  occupés  de  leurs  devoirs  ecclésiastiques  et 
politiques,  laissent  aux  laboureurs  et  aux  manouvriers  le  soin  de  pro* 
pager  l'espèce  (2). 

n  arrive  de  là,  que  la  retraite  religieuse  est  fort  pratiquée,  et  que  le 
nombre  des  couvents  et  des  monastères  est  très-considérable.  Ceux 
d'hommes  et  ceux  de  femmes  sont  entièrement  séparés.  Des  règlements 
rigoureux  empêchent  que  les  personnes  de  Tun  et  de  Tautre  sexe,  qui 
vivent  dans  ces  retraites,  passent  jamais  une  nuit  hors  de  leur  enceinte  ; 
on  prévient  soigneusement  les  abus ,  et  on  ne  néglige  rien  pour  faire 
respecter  les  ordres  sacrés  des  deux  sexes  (3). 

La  nation  est  divisée  en  deux  classes  distinctes  :  Tune  vouée  aux  af- 
iures  du  monde,  et  Tautre  à  celles  du  ciel.  Jamais  les  laïques  ne  vien- 
nent interrompre  le  clergé  occupé  de  ses  saints  devoirs.  Tandis  qu'il 
veille  aux  intérêts  spirituels,  les  laïques"s'occupent  à  enrichir  l'Etat  par 
leur  travail  et  soutiennent  la  population  (4). 

Mais  les  laïques  même  ne  contribuent  à  maintenir  la  population  que 
d'une  manière  très-limitée.  Tous  les  frères  d'une  même  famille,  sans 
aucune  exception  de  nombre  ni  d'âge,  mettent  leurs  biens  en  commA- 
nauté  avec  une  seule  femme,  du  choix  de  l'aîné,  et  qui  est  considérée 
comme  la  maîtresse  de  la  maison.  Quels  que  soient  les  gains  de  chacun 
d'eux,  ils  sont  versés  dans  la  masse  commune  (5). 

Le  nombre  des  maris  ainsi  réunis  n'est  jamais  limité.  Il  arrive  quel- 
quefois que  dans  une  famille  il  n'y  a  qu'un  seul  enfant  mâle  vivant  ;  et 
il  arrive  rarement,  selon  M.  Tumer,  qu'il  se  trouve  plus  de  frères  que 
ce  voyageur  n'en  vit  dans  une  famille  que  lui  fit  remarquer  un  homme 

(i)  Tomer's  Emboêsy  to  Tibet^  part.  II,  ch.x,  p.  551. 

(î)  /Wd.,  eh.  I,  p.  472.  —  (3)  Ibid.  —  (4)  Ibld.,  ch.  viii,  p.  3i2. 

(5)  /Wrf.,ch.  X,  p.  348,550. 
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de  qualité,  tandis  qu'il  était  àTichou-Loumbou.  Cette  famille  était  com- 
posée de  cinq  frères,  qui  vivaient  avec  la  même  femme  en  parfaite  har- 
monie. Cette  réunion  ne  se  borne  pas  aux  classes  inférieures  ;  elle  est 
fréquemment  pratiquée  dans  les  familles  les  plus  opulentes  (1). 

On  sent  qu'une  telle  coutume,  jointe  au  célibat  d'un  corps  nombreux 
d'ecclésiastiques,  doit  agir  comme  un  obstacle  privatif  d'une  manière 
très-efficace.  Et  toutefois  il  paraît,  par  la  relation  de  Turner,  que  la 
population  du  Tibet,  à  cause  de  la  stérilité  du  sol,  atteint  le  niveau  des 
subsistances.  Cela  semble  également  prouvé  par  le  grand  nombre  de 
mendiants  qu'on  voit  à  Tichou-Loumbou.  A  l'occasion  de  ces  mendiants 
et  de  la  charité  qui  les  alimeqte,  M.  Turner  fait  une  remarque  qui, 
quoique  commune,  est  si  vraie  et  si  importante,  qu'on  ne  peut  trop  la 
répéter. 

ce  Ainsi  je  découvris  d'une  manière  inattendue,  dans  un  lieu  où  la 
vie  m'avait  paru  si  tranquille  et  si  régulière,  une  masse  de  paresse  et 
d'indigence  dont  jusque-là  je  ne  m'étais  point  fait  d'idée.  Mais  je  n'en 
fus  pas  surpris  lorsque  je  vins  à  considérer,  que  partout  où  règne  la 
charité  sans  discernement  elle  ne  peut  jamais  manquer  d'objets  avides 
de  l'exercer,  et  doit  attirer  constamment  plus  de  nécessiteux  qu'elle  n'a 
de  moyens  pour  les  secourir.  Il  est  impossible  qu'à  Tichou-Loumbou 
aucune  créature  humaine  éprouve  jamais  le  besoin.  Cette  disposition 
bienveillante  y  fait  accourir  une  multitude  d'hommes,  même  de  musul- 
mans, les  plus  forts  et  les  mieux  portants  que  l'on  puisse  voir,  qui  se 
contentent  de  recevoir  à  titre  d'aumônes  ce  qui  leur  suffit  strictement 
pour  vivre.  Outre  cela,  j'ai  appris  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  trois  cents 
Indous,  Goseins  et  Sunniasses  dans  cette  ville,  qui  y  reçoivent  journel- 
lement leur  nourriture  de  la  Ubéralité  du  Lama  (2}.  » 

CHAPITRE  XII.  —  DES  OBSTACLES  A  LA  POPULATION  A  LA  CHINE  ET  AU  JAPON. 

Le  rapport  fait  en  dernier  lieu  de  la  population  de  la  Chine  est  si 
extraordinaire,  que  plusieurs  lecteurs  ont  refusé  d'y  ajouter  foi.  Ils  ont 
cru  qu'il  s'y  était  glissé  des  erreurs  de  calcul ,  provenant  de  quelque 
équivoquede  langage;  ou  que  le  mandarin,  de  qui  le  chevalier  G.  Staun- 
ton  a  reçu  cette  information,  a  cédé  an  désir  de  présenter  la  puissance 

(i)  Turner's  Embassy,  etc.,  p.  549.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux  dans  ces  mœurs, 
c'est  qu'elles  semblent  avoir  été  copiées  par  Fourier.  Cet  inventeur  de  science  so- 
ciale dit  que  la  femme  pourra  avoir  dans  la  société  harmonienne  <  un  mari,  des 
géniteurs,  des  amants,  de  simples  possesseurs!  >  (Jph.  G,) 

(2)  Ibid.,  part.  II,  cb.  n,  p.  330. 
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de  sa  patrie  sous  nn  aspect  exagéré.  H  est  certain  que  cette  espèce  d'or- 
gueil national  est  de  tous  les  pays,  et  commun  surtout  à  la  Chine.  On 
ne  peut  donc  nier  que  l'une  et  Taulre  de  ces  conjectures  ne  soit  assez 
probable.  Il  faut  remarquer  cependant  que  le  rapport  de  Slaunlon  ne 
diffère  pas  essentiellement  d'autres  rapports  fondés  sur  de  bonnes  au- 
torités. Et  loin  qu'en  lui-même  il  offre  rien  de  contradictoire,  il  est  au 
contraire  confirmé  par  ce  que  disent  les  voyageurs  de  la  fertilité  de  celte 
contrée. 

Suivant  Duhalde,  le  dénombrement  fait  au  commencement  du  règne 
de  Kang-hi  donna  1 1 ,052,872  familles,  et  59,788,364  hommes  en  état 
de  porter  les  armes.  Dans  ce  nombre  toutefois  ne  sont  pas  compris  les 
princes,  les  officiers  de  la  cour,  les  mandarins,  les  soldats  congédiés, 
les  lettrés,  les  licenciés,  les  docteurs,  les  bonzes  {Ij,  les  jeunes  gens  au- 
dessous  de  vingt  ans,  ni  la  multitude  d'hommes  vivant  dans  des  barques 
sur  la  mer  et  sur  les  rivières  (2). 

On  estime  communément ,  que  le  nombre  des  hommes  d'âge  mili- 
taire est,  à  toute  la  population,  dans  le  rapport  de  1  à  4.  Si  l'on  mul-^ 
tiplie  59,788,364  par  4.  le  produit  sera  239,153,456.  Mais  dans  l'ap- 
préciation générale  de  ce  rapport,  on  suppose  un  jeune  homme  capable 
de  porter  les  armes  avant  l'âge  de  vingt  ans.  Il  aurait  donc  fallu  prendre 
un  multiplicateur  plus  grand  que  quatre  (3).  Outre  cela,  les  excep- 
tions semblent  exclure  presque  toutes  les  classes  supérieures^  et  une 
grande  partie  des  inférieures.  Si  l'on  pèse  toutes  ces  considérations, 
on  verra  que  le  calcul  de  Duhalde  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  de  celui 
de  Staunton ,  qui  porte  la  population  entière  de  la  Chine  à  333  mil- 
lions (4). 

Dans  cet  état  donné  par  Duhalde,  le  nombre  des  familles  parait  fort 
petit  en  comparaison  du  nombre  des  hommes  en  état  de  porter  les  armes. 
Mais  ce  fait  s'explique  par  une  coutume  que  Staunton  dit  être  générale 
à  la  Chine  :  on  trouve  souvent  dans  l'enceinte  d'une  même  habitation, 
une  famille  composée  de  trois  générations  réunies,  avec  leurs  femmes 
et  leurs  enfants.  Chaque  génération,  formant  une  petite  famille  dans  la 

(1)  Les  banzes  sont  les  prêtres  de  la  Chine  et  du  Japon.  Les  mandarins  sont  des 
espèces  de  préfets.  Ce  sont  les  Portugais  qui  leur  ont  donné  ee  nom,  du  verbe  man- 
darêj  commander.  Leur  nom  est,  dit-on,  en  Chine,  ko-han,  ministre.  {Jph.  G,) 

(2)  Duhalde,  Hist.  de  la  Chine^  2  vol.  in-folio,  1758, 1. 1,  p.  244,  angl. 

(5)  Pour  la  Chine  où,  comme  on  vient  de  le  dire,  il  n'y  a  point  de  jeunes  gens 
au-dessous  de  vingt  ans  compris  dans  le  dénombrement  des  hommes  en  élat  de 
porter  les  armes.  {G.  et  P,  P.) 

(4)  Embas9y  to  Chinay  vol.  U,  Append.,  p.  615,  in-4o. 
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grande,  occupe  une  petite  chambre  et  des  lits,  séparés  des  autres  par 
des  nattes  suspendues  au  plafond.  Tons  mangent  dans  une  chambre 
commune  (1).  Il  y  a  en  outre  en  Chine  un  nombre  prodigieux  d'es- 
claves (2),  qui  doivent  naturellement  être  imputés  à  la  famille  à  laquelle 
ils  appartiennent.  Ces  deux  circonstances  lèvent  l'apparente  contradic- 
tion du  rapport  que  nous  discutons. 

Pour  expliquer  cette  excessive  population,  il  n*est  nullement  néces- 
saire  de  supposer,  avec  Montesquieu,  que  le  climat  de  la  Chine  est  sin- 
gulièrement favorable  à  la  production  des  individus  de  Fespèce  hu- 
maine ,  et  que  les  femmes  y  sont  plus  fécondes  qu'en  aucune  autre 
contrée  de  l'univers  (3).  Les  causes  qui  ont  produit  cet  effet  paraissent 
se  réduire  aux  suivantes  : 

Premièrement ,  la  fertilité  du  sol  et  sa  situation  dans  la  partie  la  plus 
chaude  de  la  zone  tempérée,  qui  est  la  plus  favorable  aux  productions 
de  la  terre.  Duhalde  traite  au  long,  dans  un  chapitre  particulier,  deTa- 
bondanoe  qui  règne  à  la  Chine.  Il  dit  qu'on  y  trouve  presque  tout  ce  que 
les  autres  pays  peuvent  produire,  et  une  infinité  d'autres  choses  qu'on 
ne  trouve  point  ailleurs.  Cette  abondance,  ajoute -t-il ,  doit  être  attribuée 
à  la  profondeur  du  sol  productif,  au  travail  assidu  du  cultivateur,  et 
au  grand  nombre  de  lacs,  de  rivières,  de  ruisseaux  et  de  canaux  dont 
le  pays  est  arrosé  (4). 

Secondement ,  le  grand  encouragement  donné  à  l'agriculture,  dès 
l'origine  de  la  monarchie.  Cette  faveur  constante  a  dirigé  les  travaux 
du  peuple  vers  la  plus  grande  production  possible  des  articles  de  sub- 
sistance. Duhalde  assure  que  ce  qui  soutient  le  cultivateur  dans  les  tra- 
vaux pénibles  auxquels  il  se  livre  n'est'  pas  uniquement  son  intérêt , 
mais  plus  encore  le  respect  dont  il  est  pénétré  pour  l'art  qu'il  professe, 
et  le  cas  qu'en  ont  toujours  fait  les  empereurs.  Un  de  ceux-ci ,  dont  la 
réputation  a  le  plus  d'éclat,  fut  pris  à  la  charrue  pour  être  placé  sur  le 
trône.  Un  autre  inventa  Fart  de  dessécher  les  terrains  bas,  d'en  faire 
écouler  l'eau  dans  la  mer,  et  de  fertiliser  le  sol  par  ces  canaux  d'écou- 
lement (5).  Le  même  fit  plusieurs  traités  d'agriculture,  sur  les  engrais, 
le  labour  et  l'arrosement.  Plusieurs  autres  empereurs  ont  manifesté 
leur  zèle  pour  cet  art  et  ont  fait  des  lois  en  sa  faveur.  Mais  aucun  n'a 
montré  son  estime  d'une  manière  plus  éclatante  que  l'empereur  Ven-ti, 
qui  régnait  1 79  ans  avant  Jésus-Christ.  Ce  prince,  trouvant  le  pays  ruiné 


(i)  Embassyto  China,  t.  IT,  p.  155. 

(2)  Duhalde,  Hitt.  de  la  Chine,  t,  I,  p.  278. 

(5)  Esprit  des  lois,  liv.  Vlll,  ch.  xxi.—  (4)  Duhalde,  1. 1,  p.  514.— (5)i«rf.,p,274. 
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ï>ar  la  guerre,  résolut  d'exciter  ses  sujets  à  la  culture,  en  menant  lui- 
même  la  charrue  et  cultivant  de  ses  propres  mains  les  terres  apparte- 
nant à  la  couronne,  ce  qui  engagea  tous  les  ministres  et  les  grands  de 
sa  cour  à  se  livrer  au  même  travail  (1). 

C'est  t  à  ce  qu'on  croit,  l'origine  de  la  grande  fête  qu'on  célèbre  an- 
nuellement à  la  Chine  le  jour  où  le  soleil  entre  au  quinzième  degré  du 
Verseau,  époque  que  les  Chinois  envisagent  comme  le  commencement 
du  printemps.  L'empereur,  ce  jour-là,  trace  lui-même  quelques  sillons 
avec  beaucoup  de  solennité,  afin  d'animer  les  laboureurs  par  son  exemple, 
et  dans  chaque  ville  les  mandarins  s'acquittent  de  la  même  cérémo- 
nie (2).  Les  princes  du  sang  et  les  autres  personnages  illustres  manient 
la  charrue  après  que  l'empereur  a  rempli  cette  fonction.  La  cérémonie 
est  précédée  par  le  sacrifice  du  printemps,  que  l'empereur,  en  qualité 
de  souverain  pontife,  offre  à  Kang-ti ,  dans  le  but  d'obtenir  l'abondance 
pour  le  peuple. 

L'empereur  régnant  au  temps  de  Duhalde  célébra  cette  fête  avec 
une  solennité  extraordinaire,  et  montra  d'ailleurs  en  toute  occasion  son 
respect  pour  l'agriculture.  Pour  l'encourager,  il  donna  ordre  aux  gou- 
verneurs de  toutes  les  villes  de  lui  faire  connaître,  chaque  année,  le 
cultivateur  qui,  dans  leurs  districts  respectifs,  se  serait  le  plus  distingué 
par  son  application  à  l'agriculture,  par  sa  bonne  réputation,  par  l'union 
maintenue  dans  sa  famille,  par  le  bon  accord  entre  lui  et  ses  voisins, 
par  sa  frugalité  et  son  aversion  pour  toute  espèce  de  prodigalité  (3).  Les 
mandarins,  dans  leurs  diverses  provinces,  honorent  publiquement  le 
cultivateur  vigilant ,  et  impriment  une  sorte  de  flétrissure  à  celui  dont 
les  terres  sont  négligées  (4). 

Dans  un  pays  dont  le  gouvernement  est  patriarcal ,  où  l'empereur 
est  vénéré  comme  le  père  du  peuple  et  la  source  de  toute  instruction, 
il  est  naturel  de  croire  que  de  telles  institutions  doivent  avoir  beaucoup 
d'effet.  Elles  ont  placé,  pour  le  rang,  le  laboureur  au-dessus  du  mar- 
chand et  du  fobricant  (5).  En  conséquence,  l'ambition  des  basses  classes 
est  de  posséder  quelque  portion  de  terre.  Le  nombre  des  manufactu- 
riers est  petit  à  la  Chine,  en  comparaison  de  celui  des  laboureurs  (6);  et, 
à  très-peu  d'exceptions  près,  la  surface  entière  du  sol  y  est  exclusive- 
ment consacrée  à  la  production  de  ce  qui  fait  la  nourriture  de  l'homme. 
On  n'y  voit  point  de  prés,  très-peu  de  pâturages,  point  de  champs  d'a- 


(i)  Duhalde,  1. 1,  p.  275.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  Ibid.,  p.  Î76. 
(4)  Uttres  édif.,  t.  XIX,  p.  i5î.  —  (5)  Duhalde,  1. 1,  p.  272. 
(6)  Siftunton,  Embassy  to  China,  vol.  Il,  p.  544. 
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Toine,  de  fèves  ou  de  turneps,  à  Tosage  des  animaux.  On  dérobe  fort 
peu  de  terres  à  la  culture  pour  les  chemins,  qui  sont  rares  et  étroits, 
parce  que  les  principales  commum'cations  se  font  par  eau.  On  ne  souffre 
ni  communes  incultes ,  ni  terres  hors  de  rapport  par  la  négligence  du 
propriétaire,  ou  par  pur  caprice  ou  pour  le  plaisir  de  la  chasse.  Jamais 
les  terres  arables  ne  sont  mises  en  jachères.  Sous  Tinfluence  fécondante 
d*un  climat  chaud,  le  sol  donne  le  plus  souvent  deux  récoltes  par  an, 
parce  qu'on  connaît  Tart  d'adapter  la  culture  à  la  nature  de  chaque  ter- 
rain ,  et  de  suppléer  aux  défauts  qu'on  y  remarque  par  quelques  mé- 
langes de  terres,  par  les  engrais,  les  arrosements  et  des  moyens  de  tout 
genre.  Le  travail,  dirigé  vers  ce  but,  en  est  rarement  détourné  par  la 
nécessité  de  satisfaire  aux  demandes  du  luxe.  Les  soldats  même,  à  l'ex- 
ception de  quelques  gardes  et  de  quelques  exercices,  sont  presque 
toujours  occupés  des  travaux  de  la  culture.  On  augmente  même  les 
moyens  de  subsistance,  en  faisant  servir  à  la  nourriture  quelques  es- 
pèces d*animaux  et  de  végétaux  qu'on  n'emploie  pas  ailleurs  à  cet 
usage  (1). 

Ces  faits  rapportés  par  Staunton  sont  d'accord  avec  ce  que  Duhalde 
et  les  autres  jésuites  avaient  dit  précédemment.  Tous  décrivent  de  même 
l'industrie  persévérante  des  Chinois  dans  l'art  des  engrais,  de  la  culture 
et  de  l'arrosement.  Tous  remarquent  qulls  réussissent  à  faire  produire 
à  la  terre  une  prodigieuse  quantité  d'aliments  destinés  à  la  nourriture 
de  rhomme  (2).  L'effet  qu'un  tel  système  doit  avoir  sur  la  population 
est  très-évident. 

Enfin,  les  encouragements  extraordinaires  donnés  au  mariage  ont  eu 
beaucoup  d'influence.  Us  ont  engagé  à  diviser  le  produit  immense  de 
ce  vaste  empire  en  portions  très-petites.  Et  il  en  est  résulté  que  la 
Chine  est  devenue  peut-être  plus  populeuse,  par  rapport  à  ses  moyens 
de  subsistance,  que  ne  l'est  aucun  autre  pays  au  monde. 

Les  Chinois  disent  que  le  mariage  a  deux  objets  (3)  :  le  premier,  de  per- 
pétuer les  sacrifices  dans  le  temple  de  leurs  pères;  le  second,  la  mul- 
tiplication de  Tespèce.  Duhalde  dit  que  le  respect  et  l'obéissance  des 
enfants,  sentiments  qui  sont  le  principe  de  ce  gouvernement,  conti- 
nuent après  la  mort  des  parents,  auxquels  ils  rendent  les  mêmes  hom^ 
mages  que  s'ils  vivaient  encore.  Par  une  suite  de  ces  maximes,  un  père 
éprouve  un  sentiment  de  honte  et  d'inquiétude  s'il  ne  marie  pas  tous 

(i)  Staunton,  Embcusy  to  China,  vol.  U,  p.  545. 

(2)  Duhalde,  au  ch.  de  ragriculture,  1. 1,  p.  272,  etau  cb.  de rabondance, p. 3i4. 

(3)  Lettres  édif.j  l.  XXIII,  p.  448. 
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ses  enfants.  Un  atné,  quoique  sans  patrimoine,  s*empre$se  de  marier 
ses  cadets,  de  peur  que,  la  famille  venant  à  s'éteindre,  ses  ancêtres  ne 
soient  privés  des  honneurs  qui  leur  sont  dus  (1). 

Staunton  fait  observer  que,  comme  tout  ce  qui  est  fortement  recom- 
mandé et  généralement  pratiqué  finit  par  être  considéré  comme  un 
devoir  sacré,  le  mariage  s'ofire  à  la  Chine  sous  ce  point  de  vue,  el  que 
personne  ne  s'y  refuse,  pour  peu  qu'il  ait  d'espérance  de  pouvoir  sub- 
sister. Mais  trop  souvent  celte  espérance  ne  se  réalise  pas.  Les  parents 
en  ce  cas  se  regardent  comme  dispensés  d'élever  leurs  enfants  (2).  La 
p^mission  de  les  exposer  tend  à  faciliter  le  mariage,  et  produit  ainsi 
un  accroissement  de  population.  La  perspective  de  cette  dernière  res- 
source diminue  la  crainte  de  se  mettre  en  ménage,  et  la  tendresse 
maternelle  et  paternelle  agit  ensuite  efficacement  pour  réduire  l'emploi 
de  cette  ressource  aux  cas  de  la  plus  dure  nécessité.  De  plus,  le  mariage 
est  pour  les  pauvres  une  mesure  de  prudence,  parce  que  les  enfants, 
surtout  les  fils,  sont  tenus  d'entretenir  leurs  parents  (3). 

L'eflfet  de  ces  encouragements  au  mariage  est  parmi  les  riches  de 
subdiviser  la  propriété,  ce  qui  de  soi-même  contribue  beaucoup  à  en- 
courager la  population.  11  y  a  bien  moins  d'inégalité  à  la  Chine  entre 
les  fortunes  qu'entre  les  rangs.  La  propriété  y  est  divisée  en  portions 
peu  considérables,  par  une  suite  de  la  répartition  égale  que  les  pères 
en  ont  faite  à  leurs  fils.  U  est  très-rare  qu'un  seul  fils  hérite  de  toute  la 
fortune  de  son  père.  Et  l'usage  si  général  de  se  marier  de  bonne  heure 
rend  aussi  fort  rares  les  successions  coUatérales  (4).  L'action  constante  de 
ces  causes  tend  à  niveler  les  fortunes,  en  sorte  qu'il  y  a  bien  peu  de 
personnes  qui  puissent  vivre  sans  travail.  C'est  une  maxime  des  Chi- 
nois, que  les  fortunes  durent  rarement  jusqu'à  la  troisième  génération  (5) . 

L'effet  des  encouragements  donnés  aux  mariages  est,  par  rapport  aux 
pauvres,  de  réduire  le  prix  du  travail  au  taux  le  plus  bas,  et  par  consé- 
quent de  les  condamner  à  la  plus  extrême  misère.  Staunton  observe 
qu'on  ne  paye  le  travail  qu'autant  qu'il  faut  pour  qu'à  la  rigueur  l'ouvrier 
puisse  vivre;  et  que,  malgré  la  réunion  des  familles,  qui  mangent  en 
comnran  comme  les  soldats  à  la  gamelle,  malgré  l'épargne  qui  en  ré- 
sulte et  l'austérité  qui  préside  à  ces  repas,  le  peuple  est  réduit  à  la 
nourriture  végétale,  et  peut  très-rarement  goûter  de  la  viande  (6). 

Dûhalde,  après  avoir  décrit  les  pénibles  travaux  des  Chinois,  leur 
adresse  et  leurs  inventions  pour  gagner  de  quoi  vivre,  convient  que. 


(1)  Duhalûfc.  t.  I,  p.  303.  —  (2)  Embassy  io  China,  y/oX.  II,  p.  457.  —  (5)  Ibid. 
(4)  Ibid.,  vol.  Il,  p.  isi.  —  (5)  Ibid.y  p.  152.  —  (6)  Ibid.,  p.  156. 
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malgré  leur  sobriété  et  leur  industrie,  le  nombre  prodigieux  d'habitants 
que  renferme  ce  pays  est  cause  que  plusieurs  périssent  de  misère.  Il  y  a 
des  pauvres  qui,  ne  pouvant  pourvoir  aux  besoins  de  leurs  enfants,  les 
exposent  dans  les  rues.  Dans  les  grandes  villes,  telles  que  Pékin  et 
Canton,  ce  spectacle  révoltant  est  commun  (1). 

Le  jésuite  Prémare,  écrivant  à  un  ami,  membre  de  la  même  société, 
s'exprime  ainsi  :  «Je  vous  dirai  seulement  en  passant  une  chose,  qui 
vous  semblera  d'abord  un  paradoxe,  et  qui  n'est  pourtant  que  la  pure 
vérité.  CTest  que  le  plus  riche  et  le  plus  florissant  empire  du  monde  est 
avec  cela,  dans  un  sens,  le  plus  pauvre  et  le  plus  misérable  de  tous.  La 
terre,  quelque  étendue  et  quelque  fertile  qu'elle  soit,  ne  suffit  pas  pour 
nourrir  ses  habitants.  11  faudrait  quatre  fois  autant  de  pays  qu'il  y  en  a 
pour  les  mettre  à  leur  aise.  Dans  la  seule  ville  de  Canton  il  y  a,  sans 
exagérer,  plus  d*un  million  d'âmes  ;  et  dans  une  grosse  bourgade,  qui 
n'en  est  éloignée  que  de  trois  ou  quatre  lieues,  il  y  a  encore,  dit-on, 
plus  de  monde  qu'à  Canton  même.  Qui  peut  donc  compter  les  habitants 
de  cette  province?  Mais  que  sera-ce  de  tout  l'empire,  lequel  est  com- 
posé de  quinze  grandes  provinces,  presque  toutes  également  peuplées? 
A  combien  de  millions  cela  doit-il  monter?  Un  tiers  de  ce  peuple  infini 
s'estimerait  heureux,  s'il  avait  autant  de  riz  qu'il  en  faudrait  pour  se 
bien  nourrir.  r> 

«  On  sait  que  l'extrême  misère  porte  à  de  terribles  excès.  Quand  on 
est  en  Chine,  et  qu'on  commence  à  voir  les  choses  par  soi-même,  ou 
n'est  pas  surpris  que  les  mères  tuent  ou  exposent  plusieurs  de  leurs 
enfants  ;  que  les  parents  vendent  leurs  filles  pour  peu  de  chose;  que  les 
gens  soient  intéressés,  et  qu'il  y  ait  un  grand  nombre  de  voleurs.  On 
s'étonne  plutôt  qu'il  n'arrive  quelque  chose  de  plus  funeste  encore  ;  et 
que  dans  les  temps  de  disette,  qui  ne  sont  pas  ici  trop  rares,  des 
millions  d'Ames  se  voient  périr  par  la  faim,  sans  avoir  recours  aux 
dernières  violences,  dont  on  lit  des  exemples  dans  nos  histoires 
d'Europe. 

a  Au  reste,  ou  ne  peut  pas  reprocher  aux  pauvres  de  la  Chine,  comme 
à  la  plupart  de  ceux  d'Europe,  leur  fainéantise,  et  qu'ils  pourraient  ga- 
gner leur  vie  s'ils  voulaient  travailler.  Le  travail  et  la  peine  de  ces  mal- 
heureux est  au-dessus  de  tout  ce  qu'on  peut  croire.  Un  Chinois  pas- 
sera les  jours  à  remuer  la  terre  à  force  de  bras;  souvent  il  sera  dans 
l'eau  jusqu'aux  genoux;  et  le  soir  il  est  heureux  de  manger  une  petite 


(1)  Duhalde,  1. 1,  p.  277. 
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écuellée  de  riz,  et  de  boire  Feau  insipide  dans  laquelle  on  Fa  fait  cuire. 
Voilà  tout  son  ordinaire  (1).  r> 

Une  grande  partie  de  ces  faits  sont  répétés  par  Duhalde.  Lors  même 
qu'on  y  soupçonnerait  quelque  exagération,  ils  prouvent  à  quel  point 
la  population  est  entassée  en  Chine ,  et  combien  grande  est  la  misère 
qui  en  résulte.  La  population,  qui  est  le  produit  naturel  de  la  fertilité 
du  sol  et  des  encouragements  donnés  à  Fagriculture,  est  un  bien  dési- 
rable;  mais  celle  qui  est  due  aux  encouragements  donnés  au  mariage, 
n(Hi-seulement  a  surchargé  le  pays  d'une  masse  de  misérables,  mais  a 
corrompu  le  bonheur  dont  les  autres  auraient  pu  jouir.  On  estime  le 
territoire  de  la  Chine  huit  fois  aussi  grand  que  celui  de  la  France  (2).  En 
supposant  la  population  de  la  France  de  26  millions,  ce  nombre  pris 
8  fois  donnerait  208,000,000.  Si  ensuite  on  fait  attention  aux  trois 
causes  actives  de  population  dont  je  viens  de  parler,  on  ne  trouvera 
pas  impossible  que,  sur  la  même  étendue,  la  population  de  la  Chine 
soit  à  celle  de  la  France  comme  333  est  à  208,  c'est-à-dire  dans  un 
rapport  un  peu  plus  grand  que  celui  de  3  à  2  (3). 

La  tendance  à  peupler  est  partout  si  forte,  qu'en  général  il  n'est  ja- 
mais difficile  d'expliquer  pourquoi  en  tel  ou  tel  pays  la  population  est 
fort  grande.  Le  point  difficile  et  intéressant  est  d'indiquer  les  causes 
qui  arrêtent  la  population  dans  son  accroissement.  Le  pouvoir  productif 
doublerait  la  population  de  la  Chine  en  vingt-cinq  ans,  aussi  aisément 
qu'il  peut  le  faire  en  Amérique.  Mais  il  en  est  évidemment  empêché 
par  l'impossibilité  de  nourrir  sur  son  sol  ce  nombre  additionnel  d'ha- 
bitants. Que  devient  donc  à  la  Chine  cette  force  superflue?  Et  par 
quelles  gênes,  par  quels  moyens  de  destruction,  la  population  est-elle 
maintenue  au  niveau  des  moyens  de  subsistance? 

Quels  que  soient  en  Chine  les  encouragements  au  mariage ,  on  sé« 
tromperait  peut-être  si  F  on  croyait  que  Fobstacle  privatif  n'y  agit  point 
sur  la  population.  Duhalde  dit  que  le  nombre  des  bonzes  s'élève  beau- 
coup auHdessus  d'un  million.  H  y  en  a  deux  mille  à  Pékin  qui  ne  sont 

(1)  Lettres  édifiantes,  t.  XVI,  p.  394  et  suiy.  (p.  154  du  Recueil  II,  de  l'an- 
cieime  édilioo). 

(2)  Ed  faisant  le  calcul,  avec  la  population  que  la  France  possède  actuellement, 
on  voit  que  la  population  chinoise  dont  il  esl  ici  question,  n*est  toute  proportion 
gardée,  guère  supérieure  à  celle  de  la  France.  Car  le  recensement  de  1846  a 
donné  le  chiffre  de  55,400,000  soit  par  approximation  55  IjS  raillions  qui  multi- 
pliés par  8  font  284  qui  n'est  inférieur  que  d'un  sixième  à  553.  Il  n'y  a  donc  rien 
d'extraordinaire  dans  ce  chiffre  de  555  millions  d'habitants,  attribués  à  la  Chine. 

(Jph,  G.) 

(3)  Slaunton,  Embassy  to  China,  vqI.  Il,  p.  546. 

^   ÉDITION.  9 
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point  mariés,  outre  trois  cent  cinquante  mille  établis  dans  les  temples 
en  vertu  d^une  patente  impériale.  Cet  auteur  compte  encore  parmi  les 
lettrés  environ  quatre-vingt-dix-mille  célibataires  (1). 

Quoique  les  pauvres  se  marient  sans  doute  sur  la  plus  légère  espé- 
rance de  pouvoir  suffire  aux  besoins  de  leur  famille,  et  quoique  la  per- 
mission de  Tinfanticide  leur  fasse  courir  légèrement  toutes  sortes  de 
risques  à  cet  égard,  jamais  probablement  ils  ne  subiraient  cette  charge, 
s'ils  avaient  la  perspective  certaine  de  se  voir  réduits  à  exposer  tous 
leurs  enfants  et  à  se  vendre  eux-mêmes  comme  esclaves.  Or,  il  doit 
arriver  souvent,  vu  la  misère  du  peuple,  que  cette  perspective  s'offre 
comme  assurée.  Mais  c*est  surtout  parmi  les  esclaves,  que  Tobstacle 
privatif  doit  retarder  la  population.  Or,'il  y  en  a,  au  rapport  de  Duhalde, 
une  grande  multitude,  qui  est  le  fruit  de  la  misère  générale.  Quelque- 
fois un  homme  vend  son  fils,  sa  femme  et  lui-même  à  un  prix  assez 
modéré.  La  manière  ordinaire  d'effectuer  de  telles  ventes  consiste  à 
donner  sa  personne  en  gage  avec  faculté  de  rachat.  On  voit  dans  les 
familles  beaucoup  de  domestiques  des  deux  sexes,  liés  par  cette  espèce 
de  contrat  (2).  Hume,  en  parlant  de  Tesclavage  pratiqué  parmi  les  an- 
ciens, remarque  fort  à  propos,  qu  il  en  coûte  moins  en  général  d'ache- 
ter un  esclave  adulte,  que  de  l'élever  dès  l'enfance.  Cette  observation  est 
plus  particulièrement  applicable  aux  Chinois.  Tous  les  écrivains  s'accor- 
dent à  dire  que  les  disettes  sont  fréquentes  en  Chine.  A  ces  époques  de 
cherté,  il  est  probable  qu'on  trouve  aisément  des  esclaves  à  vendre 
prescpie  uniquement  au  prix  de  leur  entretien.  Il  ne  doit  donc  presque 
jamais  convenir  à  un  maître  d'encourager  ses  esclaves  à  avoir  des  en- 
fants. Ainsi  on  peut  supposer  raisonnablement ,  qu'en  Chine ,  comme 
en  Europe,  un  grand  nombre  de  domestiques  vivent  dans  le  célibat. 
*T  L'obstacle  à  la  population ,  qui  dépend  des  liaisons  vicieuses  entre 
les  sexes,  ne  paraît  pas  être  considérable  en  Chine.  Les  femmes  y 
sont,  dit-on,  modestes  et  réservées;  l'jidultère  y  est  rare.  Cependant  le 
concubinage  y  est  assez  généralement  établi ,  et  dans  les  grandes  villes 
les  femmes  publiques  sont  enregistrées.  Mais  le  nombre  n'en  est  pai^ 
grand.  Il  est,  dit  Staunton,  proportionné  à  celui  des  célibataires^  ou  des 
hommes  mariés  qui  vivent  éloignés  de  leur  famille  (3).  L'obstacle  des- 


(i)  Duhalde,  Hist,  de  la  Chine,  t.  I,  p.  244. 

(2)  Ibid.,  p.  278.  c  La  misère  el  le  grand  nombre  d'habitants  de  l'empire  y 
causent  cette  multitude  prodigieuse  d'esclaves  ;  presque  tous  les  valets,  et  généra- 
lement toutes  les  filles  de  service  d'une  maison  sont  esclaves.  »  Lettres  édif.^ 
l.  XIX,  p,  143.  {M,) 

(5)  Embasêy  to  China,  vol.  U,  p.  157. , 
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troctif  qui  dépend  des  maladies  est  sans  doute  considérable  ;  moins  ce- 
pendant qu'on  aurait  pu  s'y  attendre.  Le  climat  de  la  Chine  est  en  gé- 
néral fort  sain.  Un  des  missionnaires  assure  qu^on  n'y  voit  pas  une  fois 
dans  tm  siècle  des  pestes  ou  des  épidémies  (1),  Mais  c'est  sans  doute  une 
erreur,  car  d'autres  en  parlent  comme  étant  beaucoup  moins  rares. 
Dans  certaines  instructions  des  mandarins,  relatives  à  la  sépulture  des 
pauvres,  qui  en  général  n'ont  point  de  cimetières  fixes,  il  est  dit  que, 
dans  les  temps  d'épidémies,  les  routes  sont  couvertes  de  corps  au  point 
d'infecter  l'air  (2)  ;  et  il  est  feit  peu  après  mention  d'années  de  conta- 
gion (3),  de  manière  à  faire  penser  qu'elles  sont  assez  fréquentes.  Le 
premier  et  le  quinzième  jour  de  chaque  mois,  les  mandarins  assemblent 
le  peuple  et  lui  adressent  un  discours  paternel  (4).  Dans  un  de  ces  dis- 
cours, transmis  par  Duhalde,  il  est  recommandé  d'observer  ces  années 
qui  reviennent  de  temps  en  temps,  où  régnent  des  maladies  épidé- 
roiqoes,  jointes  à  la  cherté  des  grains.  Dans  ces  temps  de  désolation, 
d  votre  devoir,  dit  le  mandarin,  est  d'avoir  compassion  de  vos  frères,  et 
de  leur  répartir  tout  ce  que  vous  pouvez  épargner  (5).  » 

Il  est  probable  que,  comme  il  arrive  presque  toujours,  ce  sont  sur- 
tout les  enfants  que  frappent  les  épidémies.  Un  des  jésuites,  en  parlant 
des  enfonts  que  la  misère  condamne  à  mourir  en  naissant,  s'exprime 
ainsi  :  «Il  n'y  a  guères  d'années,  où  nos  seules  églises  de  Pékin  ne 
comptent  cinq  ou  six  mille  de  W  enfants  purifiés  par  le  baptême  :  cette 
récolte  es!  plus  ou  moins  abondante,  à  proportion  du  nombre  de  caté- 
chistes que  nous  pouvons  entretenir.  Si  l'on  en  avait  un  nombre  suffi- 
sant ,  knir  soin  ne  s'étendrait  pas  seulement  aux  enfants  moribonds 
qu'on  expose;  ils  auraient  encore  d'autres  occasions  d'exercer  leur  zèle, 
surtout  en  certains  temps  de  l'année,  que  la  petite-vérole  ou  des  mala- 
dies populaires  enlèvent  une  quantité  incroyable  de  petits  enfants  (6).  » 
Et  véritablement,  on  ne  peut  douter  que  l'extrême  indigence  des  classes 
inférieures  du  peuple  n'engendre  des  maladies  qui  font  périr  un  grand 
nombre  d'enfonts,  parmi  ceux  que  leurs  parents,  malgré  leur  détresse, 
n'ont  pu  se  résondre  à  sacrifier. 

Quant  à  ceux  qu'on  expose,  il  est  difficile  d'en  déterminer  le  nombre, 
même  par  simple  conjecture;  mais  d'après  les  auteurs  chinois  eux- 
mèoiest  cette  pratique  est  très-commune.  Le  gouvernement  a  vainement 
tenté  de  la  supprimer.  Dans  l'instruction  citée  ci-dessus,  qui  est  i'ou- 

(i)  Letiresédif., t. XXU,  p.  187.  —  (2)  Ibid., t.  XIX,  p.  126.  —(3) Ibid.,  p.  1Î7. 

(4)  Dahalde,  1. 1,  p.  254.  —  (5)  Ibid.,  p.  256. 

(6)  LeUres  édif.,  l.  XIX,  p.  100.  (Recueil  XV,  p.  86,  de  Fancieûne  édition.) 
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vrage  d'un  mandarin  célèbre  par  sa  sagesse  et  son  humanité,  on  Ht  la 
proposition  de  fonder  un  bôpital  d'enfonts  trouvés,  et  il  est  fait  men- 
tion de  quelque  ancien  établissement  de  ce  genre  (1),  qui  avait  été  insen- 
siblement abandonné.  L'auteur  y  parle  du  grand  nombre  des  enfants 
qu'on  expose,  et  de  Thorrible  misère  qui  engage  à  le  faire,  a  Nous 
voyons,  dit-il,  des  parents  si  pauvres,  qu'ils  ne  peuvent  pourvoir  à Pen- 
tretien  de  leurs  enfants.  C'est  pour  cela  qu'ils  en  exposent  un  si  grand 
nombre.  C'est  dans  la  capitale,  dans  les  principales  villes  de  province, 
dans  les  places  où  il  se  fait  un  grand  commerce,  que  ce  nombre  est  le 
plus  considérable.  Mais  on  en  expose  aussi  beaucoup  dans  des  endrmts 
moins  peuplés  et  même  dans  les  campagnes.  Comme  dans  les  villes  les 
maisons  sont  plus  rapprochées,  cette  pratique  s'y  fait  plus  remarquer. 
Mais  partout  ces  malheureux  enfants  ont  besoin  de  notre  secours  (2).  d 
Le  même  ouvrage  contient  une  partie  d*un  édit  fait  dans  le  but  d'em- 
pêcher de  noyer  les  enfants  :  «Quand  on  jette  sans  pitié,  dans  les  flots,  un 
fruit  tendre  qu'on  vient  de  produire,  peut-on  dire  qu'on  lui  a  donné  et 
qu'il  a  reçu  la  vie,  puisqu'il  la  perd  aussitôt  qu'il  commence  d'en  jouir? 
La  pauvreté  des  parents  est  la  cause  de  ce  désordre  ;  ils  ont  de  la  peine 
à  se  nourrir  eux-mêmes,  encore  moins  peuvent-ils  payer  des  nourrices, 
et  fournir  aux  autres  dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  de  leurs 
enfants  :  c'est  ce  qui  les  désespère  ;  et  ne  pouvant  se  résoudre  à  laisser 
mourir  deux  personnes  pour  en  faire  vivre  une  seule,  il  arrive  qu'une 
mère,  afin  de  conserver  la  vie  à  son  mari,  consent  à  l'ôter  à  son  enfant. 
Cependant  il  ne  laisse  pas  d'en  coûter  à  leur  tendresse  naturelle,  mais 
enfin  ils  se  déterminent  à  ce  parti,  et  ils  croient  pouvoir  disposer  de  la 
vie  de  leurs  enfants,  afin  de  prolonger  la  leur.  S  ils  allaient  exposer 
leurs  enfants  dans  un  lieu  écarté,  Fenfant  jeterait  des  cris,  leurs  en- 
trailles en  seraient  émues  :  que  font-ils  donc?  Ils  jettent  ce  fils  infor- 
tuné dans  le  courant  d'une  rivière,  afin  de  le  perdre  de  vue  d'abord,  el 
de  lui  ôter  en  un  instant  toute  espérance  de  vie  (3).  » 

De  tels  documents  ne  permettent  pas  de  douter  que  l'infanticide  ne 
soit  fort  commun  en  Chine.  Staunton*;  d'après  les  meilleures  informa^ 
lions  qu'il  a  pu  recueillir,  estime  qu'à  Pékin,  le  nombre  des  enfants 
exposés  annuellement  est  d'environ  deux  mille  (4).  Mais  il  est  probable 
que  ce  nombre  varie  singulièrement  d'une  année  à  l'autre,  et  dépend 
beaucoup  de  l'abondance  et  de  la  disette.  Après  une  épidémie  ou  une 
famine  destructive,  on  peut  croire  qu'il  y  a  peu  d'enfants  exposés;  et 


(i)  Lettres  édif,^  l.  XIX,  p.  HO  (Recueil  XV,  p.  t23  de  l'ancienne  édition.) 
(2)  Ibid.,  p.  iii.  —  (3)  Ibid.y  p.  124.  —(4)  Embassy  to  C/Una,  vol.  If,  p.  139. 
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qu'il  y  en  a  toujours  plus  à  mesure  que  la  population  croit  et  s'entasse. 
Enfin  le  nombre  en  est  plus  grand  dans  les  mauvaises  années,  où  le 
produit  moyen  ne  suffit  pas  pour  nourrir  la  population  actuelle. 

Ces  mauvaises  années  ne  sont  pas  rares  ;  et  la  famine,  qui  en  est  la 
suite,  est  peut-être  le  plus  puissant  des  obstacles  destructifs  qui  dimi- 
nuent la  population  de  la  Chine,  quoique  la  guerre  y  ait  aussi  exercé 
quelquefois  ses  ravages  (1).  Dans  les  Annales  des  empereurs  chinois^  il  est 
souvent  parlé  de  famines  (2).  11  n*est  pas  probable  qu'on  les  eût  mises 
au  nombre  des  principaux  événements  de  Tempire,  si  elles  n'avaient 
pas  été  fort  destructives. 

Un  des  jésuites  remarque  que  les  occasions  où  les  mandarins  af- 
fectent de  montrer  le  plus  de  compassion  pour  le  peuple,  sont  celles 
où  Ton  craint  que  la  récolte  ne  manque,  à  cause  de  la  sécheresse,  des 
pluies  excessives,  des  sauterelles,  qui  fondent  par  nuées  sur  certaines 
provinces  ou  de  tout  autre  accident  (3).  11  est  probable  que  ceux  que 
récrivain  donne  ici  pour  exemple  arrivent  assez  fréquemment  en  Chine 
et  sont  ceux  que  Ton  y  redoute  le  plus. 

Meares  parle  d'ouragans  violents  qui  enlèvent  la  récolte  et  produisent 
lafomine.  En  1787,  cette  cause,  jointe  à  une  sécheresse  excessive,  oc- 
casionna une  affreuse  disette  dans  toutes  les  provinces  méridionales 
de  la  Chine,  d'où  résulta  une  grande  morlalité.  Il  n'était  pas  rare  à 
Canton,  de  voir  de  pauvres  malheureux  affamés  rendant  le  dernier  sou- 
pir. Les  mères  se  faisaient  un  devoir  de  détruire  leurs  enfants  nais- 
sants. Lies  jeunes  gens  achevaient  les  vieillards,  pour  leur  éviter  les 
horreurs  d'une  lente  et  cruelle  agonie  (4). 

Le  jésuite  Parennin  écrit  à  un  membre  de  l'Académie  des  sciences  : 
<c  Une  autre  chose  que  vous  aurez  de  la  peine  à  croire ,  c'est  que  les 
disettes  sont  fréquentes  en  Chine  (5).  »  Et  il  finit  en  disant,  que  si  la  fa- 
mine ne  venait  pas  de  temps  en  temps  diminuer  la  population,  il  serait 
impossible  que  ce  pays  fût  tranquille  (6).  11  tâche  de  déterminer  les 
causes  de  ces  fréquentes  famines.  11  observe  d'abord  avec  raison  qu'en 
temps  de  disette,  la  Chine  ne  peut  recevoir  aucun  secours  de  ses  voi- 
sins; qu'il  faut  qu'elle  tire  de  ses  propres  provinces  tout  ce  qu'elle  con- 
somme (7).  Ensuite  il  décrit  les  artifices  et  les  délais  par  lesquels  on 
élude  souvent  les  intentions  bienfaisantes  de  l'empereur,  lorsqu'il  veut 


(1)  Ann.  des  emp.  chinois,  Duhalde,  HisL  de  la  Chine,  1. 1,  p.  436.  —  (2)  Ibid. 

(3)  Lettres  édif.,  l.  XIX.  p.  154. 

(4)  Meares,  Foyage,  eh.  VII,  p.  92;  angL 

(5)  Uttres  édif.,  t.  XXII,  p.  474.  —  (6)  Ibid.,  p.  486.  —  (7)  Ibid.,  p.  175. 
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faire  servir  les  greniers  publics  au  soulagement  des  provinces  les  plus 
souffrantes.  Quand  la  récolte  manque  dans  une  province,  ou  par  la  sé- 
cheresse ou  par  quelque  inondation  soudaine,  les  grands  mandarins  ont 
recours  aux  greniers  publics.  Mais  souvent  ils  les  trouvent  vides,  par  la 
faute  des  mandarins  inférieurs,  à  qui  le  soin  en  est  confié.  On  procède 
aussitôt  à  des  informations,  mais  avec  une  sorte  de  répugnance  à  foire 
parvenir  à  la  cour  cette  fâcheuse  nouvelle.  Enfin  œpendant  les  mé- 
moires sont  présentés,  et  passant  de  mains  en  mains  n*arrivent  à  l'em- 
pereur qu'après  plusieurs  jours  écoulés.  Aussitôt  les  grands  officiers 
d*État  s'assemblent ,  et  Ton  délibère  sur  les  moyens  de  soulager  le 
peuple.  On  publie  dans  tout  Tempire  des  déclarations  pleines  de  senti- 
ments de  compassion.  Finalement  la  résolution  du  tribunal  est  notiiée; 
mais  pour  l'exécuter  il  faut  d'autres  cérémonies,  et  les  malheureux  ont 
le  temps  de  mourir  de  faim  avant  que  le  remède  leur  parvienne.  Ceux 
d'entre  eux  qui  ne  jugent  pas  à  propos  de  Fattendre  se  transportent  du 
mieux  qu'ils  peuvent  dans  d'autres  districts,  où  ils  espèrent  trouver 
quelque  ressource;  mais  la  plupart  périssent  en  chemin  (1). 

Si,  en  temps  de  disette,  la  cour  ne  (ait  pas  quelque  tentative  pour 
soulager  le  peuple,  il  se  forme  des  bandes  de  voleurs  qui  grossissent 
peu  à  peu  et  troublent  la  tranquillité  de  la  province.  Pour  prévenir  ces 
réunions,  on  donne  des  ordres  de  tous  côtés,  et  l'on  se  met  en  mouve- 
ment, afin  d'occuper  Tattention  du  peuple;  et  comme  c'est  moins  la 
compassion  qui  fait  agir  que  la  raison  d'Etat,  il  n'est  pas  probable 
qu'on  aille  au-devant  du  besoin  au  moment  et  de  la  manière  qu'il  fau- 
drait pour  le  faire  cesser  (2). 

La  dernière  cause  de  famine  qui  est  ici  mentionnée,  et  qui  y  est  pré- 
sentée comme  la  plus  active ,  est  la  grande  consommation  de  grains 
qu'entraîne  la  fabrication  des  eaux-de-vie  (3).  Mais  c'est  une  grande  er- 
reur, qu'a  répétée  Tabbé  Grosier  dans  son  Histoire  générale  de  la 
Chine  (4).  Cette  cause  a  un  effet  tout  contraire.  La  consonunation  des 
grains,  pour  d'autres  usages  que  la  nourriture,  empêche  la  population 
d'atteindre  la  dernière  limite  des  subsistances.  Et  comme,  en  temps  de 
disette,  on  peut  soustraire  le  grain  à  de  tels  usages,  c'est  une  réserve 
plus  considérable  que  ne  seraient  probablement  des  greniers  publics. 
Une  telle  consommation,  établie  d'une  manière  régulière  et  permanente, 
a  précisément  le  même  effet  qu'on  pourrait  obtenir  en  faisant  dispa- 
raître du  pays  une  portion  du  sol  avec  tous  ses  habitants.  Dans  l'état 


(1)  Uttres  édif.,  t.  XXII,  p.  180.  —  (2)  Ibid.,  p.  187.  —  (3)  /Wd.,  p.  iU* 
(4)  T.  I,  liv.  IV,  eh.  ui,  p.  596,  io-S»;  ongL 
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moyen  d^abondancet  le  reste  <]e  la  nalion  resterait  dans  le  même  état 
qu'auparavant;  elle  n'en  serait  affectée  ni  en  bien  ni  en  mal.  Mais  en 
temps  de  disette,  le  produit  de  cette  portion  de  terre  enlevée  lui  re- 
vient sous  forme  de  subsistance,  sans  qu'elle  soit  obligée  de  partager 
avec  ceux  par  qui  cette  portion  était  primitivement  habitée.  Si  la  Chine 
n'avait  point  de  distilleries,  elle  serait  incontestablement  plus  peuplée; 
mais  lorsque  la  récolte  manque,  elle  aurait  moins  de  ressources  que 
dans  son  état  actuel.  Cette  cause  rend  donc  les  famines  moins  fré- 
quentes et  moins  cruelles. 

L'état  du  Japon  ressemble  à  tant  d'égards  à  celui  de  la  Chine ,  que 
si  nous  voulions  le  considérer  en  détail,  nous  ne  pourrions  que  répéter 
une  partie  de  ce  que  nous  venons  de  dire.  Montesquieu  attribue  la 
grande  population  du  Japon  au  nombre  considérable  de  femmes  qui  s'y 
trouvent  (1).  Mais  la  principale  cause  de  celte  grande  population,  au 
Japon  comme  à  la  Chine,  est  sans  contredit  le  travail  et  l'industrie  per- 
sévérante des  habitants  de  ce  pays«  constamment  dirigés  vers  Tagricul- 
ture,  comme  vers  son  principal  objet. 

En  Usant  la  préface  de  l'ouvrage  de  Thunberg  sur  le  Japon,  il  parait 
singulièrement  difficile  de  dire  quels  sont  les  obstacles  qui  peuvent  ar- 
rêter la  population  d'un  pays  où  Ton  vit  dans  une  telle  abondance.  Mais 
Fouvrage  contredit  la  préface  ;  et  Testimable  Histoire  du  Japon  par 
Kaempfer  met  ces  obstacles  en  évidence.  Dans  les  extraits  qu'il  donne 
de  deux  chroniques  historiques  publiées  au  Japon  (2),  on  trouve  une  no- 
tice très-curieuse  des  diverses  espèces  de  mortalités,  de  pestes,  de  fa- 
mines, de  guerres  sanglantes,  et  d'autres  guerres  destructives,  qui  se 
sont  manifestées  depuis  l'époque  à  laquelle  ces  annales  commencent. 
Le  caractère  des  Japonais  se  distingue  de  celui  des  Chinois,  parce  qu'ils 
sont  plus  belliqueux,  plus  séditieux,  moins  tempérants,  plus  ambitieux. 
Il  semble,  par  le  récit  de  Kaempfer,  que  Tobstacle  que  l'infanticide  op- 
pose à  la  population  chez  les  Chinois,  est  remplacé  au  Japon  par  le  li- 
bertinage, les  guerres  et  les  troubles  intérieurs.  Quant  à  l'obstacle  des- 
tructif résultant  des  maladies  et  de  la  famine,  les  deux  pays  semblent 
au  pair. 

(i)  Liv.  XXIII,  cb.  xn.  Go  est  surpris  de  voir  faire  de  telles  observations  k  un 
auteur,  qui,  quelquefois,  semble  s'élre  fait  de  justes  idées  au  sujet  de  la  population. 
(2)  Liv.  II.  {M.) 
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CHAPITRE  XIII.   ~  DES  OBSTACLES  A  LA  POPULATION  CHEZ  LES  GRECS. 

C'est  une  chose  reconnue  et  incontestable,  que  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains, au  premier  période  de  leur  existence,  ont  été  placés  dans  des 
circonstances  très-propres  à  encourager  la  population.  La  propriété  était 
divisée  avec  assez  d'égalité,  et  le  travail  se  dirigeait  principalement  vers 
Tagriculture.  L'agriculture  n  est  pas  seulement,  comme  le  dit  Hume  (1), 
Tespèce  de  travail  la  plus  nécessaire  pour  faire  subsister  une  nation 
nombreuse  ;  c'est  le  seul  travail  par  lequel  une  nation  nombreuse  puisse 
exister.  Les  arts  et  les  manufactures,  qui,  dans  les  temps  modernes, 
semblent  faire  subsister  tant  de  gens,  n'ont  pas  la  moindre  influence 
sur  la  population;  si  ce  n'est  comme  tendant  à  accrottre  la  quantité  des 
produits  de  Tagriculture  et  à  en  faciliter  la  distribution  (2). 

Dans  les  pays  où,  par  l'influence  de  diverses  causes,  la  propriété  du 
sol  est  divisée  en  de  très-grandes  portions,  les  arts  et  les  manufactures 
sont  absolument  requis  pour  obtenir  une  grande  population.  Sans  ces 
arts,  l'Europe  serait  dépeuplée.  Mais  là  où  la  propriété  est  divisée  en 
petites  portions,  ils  ne  paraissent  pas  également  nécessaires.  La  division 
suffit  seule  pour  atteindre  immédiatement  un  important  objet,  qui  est 
la  distribution.  Si,  en  ce  cas,  la  demande  d'hommes  est  toujours  la 
même,  pour  la  guerre  et  la  défense  de  l'Etat,  ce  motif,  joint  à  l'amour 
de  sa  famille,  doit  suffire  pour  engager  chaque  propriétaire  à  cultiver 
de  son  mieux  la  portion  de  terre  qu'il  possède,  afin  de  pouvoir  nourrir 
une  nombreuse  postérité. 

La  division  des  peuples  en  plusieurs  petits  Etats,  au  premier  période 
de  l'existence  des  Grecs  et  des  Romains,  donnait  à  ce  motif  une  nou- 
velle force.  Dans  un  Etat  où  le  nombre  des  citoyens  libres  n'excédait  pas 
dix  ou  vingt  mille,  chacun  d'eux  devait  sentir  l'importance  de  son  tra- 
vail pour  la  communauté.  Sachant  que  l'Etat  dont  il  était  membre  était 
entouré  de  voisins  jaloux,  et  qu'il  ne  pouvait  compter  pour  sa  défense 
que  sur  sa  force  intérieure,  il  aurait  cru  manquer  à  son  devoir  de  ci- 
toyen, s'il  eût  négligé  de  mettre  ses  terres  en  valeur.  Ces  causes  firent 
donner  beaucoup  d'attention  à  l'agriculture,  sans  le  concours  des  be- 
soins artificiels  qui  tendent  parmi  nous  à  l'encourager.  La  population 


(i)  Essai  XI,  p.  467,  in-4»;  angL 

(2)  Ce  raisoDDemenl  est  exact  si  Toq  considère  le  monde  dans  son  ensemble  ou 
si  Ton  suppose  que  tous  les  états  voisins  ne  produisent  que  les  subsistances  néces- 
saires à  leur  population.  Mais  qu'il  y  ait  seulement  excès  de  nourriture  sur  nn 
point  du  globe,  et  Ton  pourra  se  procurer  cet  excès  par  la  voix  des  échanges,  c'esl- 
k-dire  qu'on  pourra  accroître  la  population  par  l'industrie  et  le  commerce,  ou  au- 
trement que  par  Taj^ricullure.  {Jph.  O.) 
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Bonrit  Taccroissement  des  produits  de  la  terre  et  fit  même  des  progrès 
plus  rapides  ;  lorsque  la  guerre  n'en  réprima  pas  Texcès,  elle  se  répandit 
au  dehors  et  forma  de  nombreuses  colonies.  La  nécessité  d*ayoir  re- 
cours à  cet  expédient ,  jointe  à  la  petitesse  des  Etats,  qui  rendait  la 
chose  sensible  à  tout  homme  capable  de  réfléchir,  fit  bientôt  recon- 
naître aux  législateurs  et  aux  philosophes  la  tendance  qu'a  la  popula- 
tion à  s*accroltre  au*delà  des  moyens  de  subsistance.  Ils  ne  perdirent 
pas  de  Tue,  comme  font  trop  souyent  les  politiques  modernes,  un  objet 
si  immédiatement  lié  à  la  paix  et  au  bonheur  social.  Quelque  atroce  que 
fut  Texpédient  qu'ils  proposèrent,  on  doit  avouer  qu'ils  ne  manquèrent 
pas  de  pénétration,  et  quMls  virent  fort  bien  que  la  puissance  de  peu- 
pler, si  on  ne  la  contenait  pas,  renverserait  bientôt  leurs  systèmes  de 
bonheur  et  d'égalité  républicaine. 

La  faculté  de  former  des  colonies  est  nécessairement  limitée.  Après 
un  certain  laps  de  temps,  il  devient  extrêmement  difficile,  ou  même  im- 
possible, à  moins  de  circonstances  très- particulières,  de  trouver  un  sol 
vacant.  11  fallut  donc  chercher  quelque  autre  remède. 

11  est  probable  que  la  pratique  de  l'infanticide  avait  prévalu  en  Grèce 
dès  les  premiers  temps.  Dans  les  parties  de  l'Amérique  où  on  Va  trou- 
vée établie,  elle  paraît  être  née  de  la  difficulté  d'élever  plusieurs  enfants 
dans  le  cours  d'une  vie  sauvage  et  vagabonde,  exposée  à  des  famines  et 
à  des  guerres  perpétuelles.  On  peut  croire  qu'elle  eut  la  même  origine 
chez  les  premiers  ancêtres  des  Grecs  ;  et  qu'en  permettant  l'exposition 
des  enfants,  Solon  ne  fit  que  sanctionner  une  coutume. 

Ce  législateur  eut  en  cela  deux  objets  en  vue.  Le  premier,  et  le  plus 
évident,  fut  de  prévenir  un  excès  de  population,  propre  à  produire  la 
pauvreté  et  le  mécontentement  universel.  Le  second,  d^élever  la  popula- , 
tion  an  niveau  des  subsistances  que  le  pays  pouvait  produire,  en  écar- 
tant la  crainte  d'avoir  une  nombreuse  famille,  qui  est  le  principal  obs- 
tacle au  mariage.  L'effet  de  cette  pratique  en  Chine  fait  voir  qu'elle 
remplit  le  second  de  ces  objets  plus  sûrement  que  le  premier.  Mais  si 
le  législateur  ne  sentait  pas  cette  vérité,  ou  si  une  habitude  invétérée  fai- 
sait préférer  aux  parents  le  meurtre  de  leurs  enfants  à  la  pauvreté,  une 
telle  pratique  dut  paraître  propre  à  remplir  à  la  fois  le  double  objet  qu'on 
avait  en  Tue,  de  maintenir  pleinement,  et  d'une  manière  constante,  le 
juste  rapport  entre  les  vivres  et  les  consommateurs. 

L*importance  de  ce  rapport,  et  les  suites  qu'entraîne  le  défaut  ou 
l'excès  de  population,  la  faiblesse  ou  la  pauvreté,  ont  été  fortement  sen- 
ties parles  politiques  grecs,  et  ils  ont  imaginé  divers  plans  pour  mainte- 
tenir  à  cet  égard  un  juste  équilibre. 
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Platon,  dao8  son  Livre  des  lois^  veut  que  dans  sa  république  le  nombre 
des  citoyens  libres,  ou  celui  des  habitations,  ne  s'élève  pas  à  plus  de  cinq 
mille  quarante.  Pour  maintenir  ce  nombre,  chaque  chef  de  famille  se 
choisira  un  successeur  entre  ses  fils,  et  lui  transmeltra  la  portion  de 
terre  qu'il  possède.  Il  mariera  ses  filles  conformément  aux  lois.  Et  quant 
à  ses  autres  fils,  il  les  donnera  en  adoption  aux  citoyens  qui  n'ont  point 
d'enfants.  Si  le  nombre  des  enfants  est  trop  grand  ou  trop  petit,  le 
magistrat  y  pourvoira  et  veillera  à  ce  que  le  nombre  des  familles  ne  s'é- 
loigne jamais  de  celui  qui  a  été  déterminé.  Il  aura ,  selon  Platon ,  plu- 
sieurs moyens  pour  cela.  On  peut  réprimer  ou  encourager  la  procréa- 
tion, selon  le  besoin,  par  l'honneur  ou  l'ignominie,  et  par  des 
exhortations  convenables  aux  circonstances  (1). 

Il  entre  dans  de  plus  grands  détails  dans  sa  République  philosophique  (2) . 
Il  propose  de  donner  aux  meilleurs  citoyens  les  meilleures  femmes  ; 
aux  citoyens  d'un  moindre  mérite  les  femmes  d'un  moindre  mérite;  et 
de  n'élever  que  les  enfants  issus  des  premiers.  A  certains  jours  de  fête 
fixés  par  la  loi,  les  fiancés  des  deux  sexes  deyront  s'assembler  pour  être 
mariés  avec  beaucoup  de  solenm'té.  Du  reste,  le  magistrat  déterminera 
le  nombre  des  mariages;  et  prenant  en  considération  les  ravages  causés 
par  la  guerre,  les  maladies  et  les  autres  causes,  il  fera  en  sorte  de  pro- 
portionner le  nombre  de  citoyens  aux  ressources  du  pays  et  aux  de- 
mandes  de  l'Etat.  Les  enfants  nés  des  meilleurs  citoyens  seront  confiés 
à  des  nourrices,  habitant  un  quartier  séparé  ;  les  autres,  et  tous  ceux  qui 
naîtront  mutilés  et  contrefaits,  seront  ensevelis  dans  quelque  lieu  obscur 
et  ignoré. 

Il  passe  ensuite  à  examiner  l'âge  auquel  il  convient  de  se  marier.  Il 
le  fixe  à  vingt  ans  pour  les  femmes,  et  à  trente  pour  les  hommes.  Une 
femme  pourra  donner  des  enfants  à  l'Etat  de  vingt  ans  jusqu'à  quarante. 
Un  homme,  de  trente  à  cinquante-cinq.  Plus  tôt  ou  plus  tard,  c'est  un 
délit  qui  doit  être  assimilé  à  celui  d'avoir  des  enfants  hors  du  mariage, 
et  par  une  incontinence  vicieuse.  Deux  personnes  de  l'fige  légal ,  qui 
ont  des  enfants  sans  avoir  rempli  les  cérémonies  légales ,  commettent 
un  délit  semblable;  et  leurs  enfants  ne  sont  point  légitimes,  mais  désa- 
voués parla  loi,  profanes  et  incestueux.  Au-delà  de  l'âge  prescrit,  Platon 
accorde  beaucoup  de  liberté  dans  le  commerce  des  sexes,  pourvu  toute* 
fois  qu'aucun  enfant  n'en  soit  le  fruit  ;  car,  en  ce  cas,  il  serait  exposé, 
quel  que  fût  le  désir  ou  la  situation  des  parents  (3). 

(1)  Plalon,  Lois,  Uv.  V.  —  (2)  lUd.,  République,  liv.  V. 
(3)  Jbid. 
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Ces  divers  trails  font  voir  que  Platon  connaissait  pleinement  la  ien*> 
dance  qu'a  la  population  à  croître  au-delà  des  moyens  de  subsistance. 
Les  expédients  qu'il  emploie  pour  la  réprinoer  sont  sans  doute  exé- 
crables ;  mais  ces  expédients  noémes,  et  remploi  étendu  qu  il  en  fait , 
prouvent  qu'il  concevait  bien  la  grandeur  de  la  difficulté  à  vaincre.  11 
n'a  pu  manquer  d'envisager  la  guerre  comme  fort  destructive,  puisqu'il 
avait  devant  les  yeux  une  très-petite  république.  Cependant  il  propose 
de  détruire  les  enfants  de  tous  les  citoyens  de  moindre  mérite  :  de  dé- 
truire tous  ceux  qu'on  a  hors  de  Tâge  et  des  formes  prescrites  ;  de  fixer 
l'âge  011  l'on  peut  se  ndarier;  et  après  toutes  ces  précautions  prises,  il 
veut  encore  que  le  magistrat  règle  le  nombre  des  mariages.  U  faut  que 
son  expérience  et  ses  raisonnements  l'eussent  bien  fortement  convaincu 
de  la  grande  énergie  de  la  puissance  de  peupler  et  de  la  nécessité  d'y 
mettre  obstacle. 

Aristote  paraît  avoir  vu  cette  nécessité  d'une  manière  encore  plus 
distincte.  11  fixe  l'âge  du  mariage  à  trente-sept  ans  pour  les  hommes, 
et  à  dix-huit  ans  pour  les  femmes  :  c'était  condamner  au  célibat  un 
grand  nombre  de  femmes.  Quoiqu'il  ait  retardé  si  fort  pour  les  hommes 
le  moment  du  mariage,  il  craint  encore  qu'il  n'y  ait  trop  d'enfants,  et 
il  propose  d'en  régler  le  nombre  dans  chaque  &milte.  À  cet  efiet ,  si 
une  femme  devient  ^iceinte  après  avoir  atteint  ce  nombre  limité ,  il 
(audra  que  son  fruit  soit  détruit  avant  d'avoir  vu  le  jour. 

L'âge  au-delà  duquel  on  ne  doit  plus  avoir  d'enfants  est,  pour  les 
hommes,  cinquante-quatre  ou  cinquante-cinq  ans;  parce  que  les  fils 
des  vieillards,  ainsi  que  ceux  des  hommes  trop  jeunes,  sont  imparfaits 
de  corps  et  d'esprit.  Après  l'âge  prescrit,  les  sexes  peuvent  vivre  en- 
semble ;  mais,  comme  dans  la  république  de  Platon,  aucun  des  enfonts 
qui  proviendraient  de  ce  commerce  ne  peut  être  conservé  (1). 

En  discutant  les  avantages  de  la  république  proposée  par  Platon  dans 
son  Traité  des  lois^  Aristote  remarque  que  cet  auteur  n'a  pas  donné 
assez  d'attention  à  ce  qui  concerne  la  population.  11  l'accuse  d'inconsé- 
quence d'avoir  établi  l'égalité  dans  les  propriétés ,  et  de  n'avoir  point 
limité  le  nombre  des  enfants.  Il  faut,  dit-il  avec  raison,  plus  de  préci- 
sion dans  les  lois,  partout  où  l'égalité  de  propriété  est  admise.  Dans  les 
gouvernements  ordinaires,  un  accroissement  de  population  n'a  d'autre 
effet  que  de  subdiviser  la  propriété  du  sol.  Mais  dans  une  république  où 
l'égalité  serait  établie,  les  surnuméraires  tomberaient  dans  un  aban- 
don absolu,  parce  que  les  terres,  étant  divisées  en  parties  égales  et  en 

(4)  Aristote,  de  la  Républ.^  Uv.  YII,  ch.  xvi. 
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quelque  sorte  élémentaires,  ne  seraient  pas  susceptibles  d'un  nouveau 
partage  (1). 

Cet  auteur  observe  ensuite  que,  dans  tous  les  cas,  il  faut  que  le 
nombre  des  enfants  soit  limité.  En  posant  cette  limite,  on  aura  égard 
aux  morts  et  aux  causes  de  stérilité.  Si  on  laisse  chacun  libre ,  comme 
c  est  Tusage  général,  d'avoir  autant  d*enfants  qu'il  veut,  la  pauvreté  ne 
peut  manquer  de  régner.  Et  ce  fléau  engendre  le  vice  et  la  sédition.  Ca 
raisons  engagèrent  Pheidon  de  Corintbe,  l'un  des  plus  anciens  écri- 
vains politiques,  à  proposer  une  loi  directement  contraire  à  celle  de 
Platon.  Il  limita  la  population  et  n'égalisa  pas  les  propriétés  (2). 

A  propos  de  Phaléas  de  Chalcédoine,  qui  avait  proposé  Fégalité  des 
fortunes  comme  une  mesure  salutaire,  il  s'élève  encore  contre  les  insti- 
tutions de  Platon,  et  dit  que  ceux  qui  veulent  ainsi  régler  les  fortunes 
doivent  savoir  qu'il  faut  en  même  temps  régler  le  nombre  des  enCemts. 
Car,  ajoute-t-il,  si  les  enfants  se  multiplient  au-delà  des  moyens  qu'on 
a  de  pourvoir  à  leur  entretien,  la  loi  sera  nécessairement  enfreinte,  et 
plusieurs  familles  passeront  subitement  de  Topulence  à  la  misère,  révo- 
lution toujours  dangereuse  pour  la  tranquillité  publique  (3). 

Aristote  a  donc  vu  nettement  que  la  forte  tendance  de  la  race  hur 
maine  à  s*accroitredoit,  si  Ton  n'y  met  obstacle,  renverser  tout  système 
fondé  sur  Tégalité  de  propriété.  Et  on  ne  peut  opposer  de  meilleurs  ar- 
guments à  de  tels  systèmes,  que  la  nécessité  qu'ils  entraînent  d'user 
des  moyens  proposés  par  Aristote. 

Une  remarque  subséquente,  relative  à  Sparte,  montre  encore  plus 
clairement  qu'il  entendait  très-bien  le  principe  de  population.  L'impré- 
voyance, qui  dans  cet  Etat  avait  présidé  aux  lois  de  successions,  y  avait 
fait  tomber  les  terres  aux  mains  d*un  petit  nombre  ;  et  il  en  était  résulté 
un  grand  affaiblissement  de  population.  Pour  parer  à  cet  inconvénient 
et  remplacer  les  hommes  que  la  guerre  enlevait  journellement,  les  rois, 
prédécesseurs  de  Lycurgue,  avaient  adopté  l'usage  de  naturaliser  des 
étrangers.  Il  aurait  été  mieux ,  selon  Aristote ,  d'avoir  augmenté  le 
nombre  des  citoyens,  en  rapprochant  un  peu  de  l'égalité  la  répartition 
des  terres.  Mais  la  loi  relative  aux  enfants  était  directement  opposée  à 
cette  amélioration.  Le  législateur,  voulant  avoir  beaucoup  de  citoyens, 
avait  encouragé  la  procréation  par  tous  les  moyens  possibles  :  un  homme 
qui  avait  trois  fils  était  exempt  de  la  garde  de  nuit  :  celui  qui  en  avait 
quatre  était  libéré  de  toute  charge  publique.  Mais  il  est  évident,  observe 


(4)  Aristote,  Républ.,  Hy.  Il,  eh.  vu,  édition  de  GilHes,  p.  82. 
(«)  lidd.,  vol.  U,  b.  Il,  p.  87.  —  (3)  Ibid,,  vol.  H,  b.  H,  p.  ÎM. 
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à  propos  AristotC)  que  la  Daissance  d'un  grand  nombre  d'enfants,  tant 
que  la  division  des  terres  ne  changeait  point,  ne  pouvait  avoir  d'autre 
effet  que  d'augmenter  la  pauvreté  (1). 

Cet  auteur  semble  avoir  bien  vu  Terreur  où,  depuis  Lycurgue,  plu- 
sieurs autres  législateurs  sont  tombés.  Il  parait  avoir  senti ,  qu'encou- 
rager la  naissance  des  enfants,  sans  pourvoir  à  leur  entretien,  c'est  ob- 
tenir un  très-petit  accroissement  de  population  au  prix  d'un  très-grand 
accroissement  de  misère  et  de  souffrance. 

Le  l^islateur  de  Crète  (2),  aussi  bien  que  Solon,  Pheidon,  Platon  et 
Âristote,  vit  la  nécessité  de  réprimer  la  population  pour  prévenir  la  pau- 
vreté générale.  11  y  a  lieu  de  croire  que  l'opinion  de  ces  hommes-la,  et 
les  lois  faites  en  conséquence,  eurent  beaucoup  d'influence.  Et  par  là 
même  il  paraît  que  l'obstacle  privatif,  provenant  du  retard  des  mariages 
et  d'autres  causes,  agit  efficacement  dans  les  Etats  libres  de  la  Grèce 
pour  diminuer  la  population. 

Quant  à  l'obstacle  destructif,  il  suftit  de  jeter  les  yeux  sur  l'histoire 
de  leurs  guerres  pour  s'en  faire  une  idée.  Mais  la  peste  se  joignait  à  ce 
6éau,  du  moins  une  fois  à  Athènes.  Et  Platon,  comme  nous  l'avons  vu» 
suppose  que,  dans  sa  république,  les  maladies  pouvaient  diminuer  la 
population  (3).  Les  guerres  de  ces  peuples  étaient  non-seulement  conti- 
nuelles, mais  sanglantes.  Dans  leurs  petites  armées,  qui  combattaient 
probablement  corps  à  corps,  il  y  avait  bien  plus  de  morts,  en  propor- 
tion, que  dans  les  grandes  armées  modernes,  dont  souvent  la  plus 
grande  partie  demeure  saine  et  sauve(4).  De  plus,  comme  tous  lescitoyens 
de  ces  petites  républiques  libres  étaient  militaires ,  et  servaient  dans 
toutes  les  guerres  qu'elles  avaient  à  soutenir,  on  devait  sentir  vivement 
les  pertes  qu'elles  occasionnaient  ;  et  ces  pertes  devaient  paraître  diffi- 
ciles à  réparer. 


CHAPITRE  XIV.  —  DES  obstacles  a  la  population  chez  les  bomains. 

'  Les  ravages  de  la  guerre  dans  les  petits  États  d'Italie ,  pendant  les 
premiers  efforts  des  Romains  pour  acquérir  la  prépondérance,  semblent 
avoir  été  plus  grands  que  dans  les  petits  Etats  de  la  Grèce.  Wallace, 
dans  sa  Dissertation  sur  le  nombre  des  hommes,  dit  «qu'en  suivant  at- 
tentivement l'histoire  de  l'Ilalie  à  cette  époque,  on  s'étonne  qu'on  ait 
pu  y  lever  tant  de  corps  de  troupes,  qui  firent  la  guerre  sans  interrup- 

(1)  Arislole,  RépubL,  liv.  11.  ch,  ik.  —  (2    Ibid.,  liv.  H,  eh.  x. 
(3)  Ibid.,  des  lois,  liv.  V.  —  (4)  Hume,  Essai  XI,  p-  A^i. 
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tioD«  jusqu'au  moment  où  Flttlie  fut  entièrement  subjuguée  (1).  Ute- 
Live  témoigne  sa  surprise  de  ce  que  les  Éques  et  les  Volsques,  si  souvent 
vaincus,  se  trouvaient  toujours  en  état  de  tenir  la  campagne  avec  de 
nouvelles  armées  (2).  Ces  merveilles  s^expliquent  en  supposant,  comme 
il  est  probable,  que  les  pertes  constantes  occasionnées  par  la  guerre 
avaient  fait  naître  Thabitude  de  n'assujettir  presque  le  principe  de  popu- 
lation à  aucune  gène;  et  qu'en  conséquence  le  nombre  de  jeunes  gens 
qui  arrivaient  à  l'âge  de  porter  les  armes  était  beaucoup  plus  grand, 
par  rapport  à  la  population  totale,  qu'il  ne  Test  dans  des  Etats  moins  bel- 
liqueux.  Cette  rapide  succession  de  jeunes  gens  fut,  sans  contredit,  ce  qui 
mit  ces  peuples  en  état  de  faire,  ainsi  que  les  Germains ,  succéder  de 
nouvelles  armées  à  leurs  armées  détruites,  sans  parattre  jamais  s'épuiser. 
f  II  y  a  pourtant  lieu  de  croire  que  dans  les  premiers  temps,  la  pra- 
tique de  l'infanticide  fut  établie  en  Italie  comme  en  Grèce.  Une  loi  de 
Romulus  défendait  d'exposer  les  enfants  avant  l'âge  de  trois  ans  accom- 
plis (3)  ;  ce  qui  prouve  qu'auparavant  on  les  exposait  souvent  dès  la  nais- 
sance. Mais  on  n'eut  dès  lors  recours  à  cette  pratique,  que  lorsque  les 
pertes  occasionnées  par  la  guerre  n'étaient  pas  suffisantes  pour  faire 
place  à  la  génération  nouvelle.  Ainsi,  quoiqu'elle  puisse  être  considérée 
comme  l'un  des  obstacles  destructifs  qui  empêchaient  la  population  de 
recevoir  soa  plein  accroissement,  on  peut  dire  que,  dans  l'état  des 
choses  existant  alors,  elle  contribua  plus  à  la  favoriser  qu'à  l'arrêter 
dans  son  progrès. 

Chez  les  Romains,  en  particulier,  qui,  dès  le  commencement  de  la 
république,  eurent  à  soutenir  des  guerres  continuelles  et  sanglantes, 
cette  espèce  d'obstacle  destructif  dut  agir  avec  une  force  prodigieuse. 
Mais  cette  cause,  quelque  active  qu'on  la  suppose,  n'aurait  jamais  pro- 
duit, sans  le  concours  de  quelques  autres  causes  plus  actives  encore,  ce 
besoin  d'hommes  qui  se  fit  sentir  sous  les  empereurs,  et  qui  engagea 
Auguste  et  Trajan  à  faire  diverses  lois  pour  encourager  le  mariage  et 
les  familles  nombreuses. 

Lorsque  l'égalité  de  propriété,  établie  primitivement  sur  le  territoire 
romain,  eût  été  insensiblement  détruite,  et  que  les  terres  eurent  été 
réparties  à  un  petit  nombre  de  grands  propriétaires,  les  citoyens,  privés 
par  ce  changement  de  leurs  moyens  de  subsistance ,  n'eurent  d'autre 
ressource  à  leur  portée,  pour  s'empêcher  de  mourir  de  faim ,  que  de 
vendre  aux  riches  leur  travail,  comme  cela  se  voit  dans  les  Etats  mo- 


(i)  Dissertation,  p.  52,  in-8«,  Édinburg,  1765.  —  (2)  Lit.  VI  eh.  xii. 
(5)  Dejuys  d'Halicarnasse,  lit.  II,  15. 
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deroes.  Mais  cette  ressource  leur  fut  enlevée  par  un  nombre  prodigieux 
dlesclaves,  qui«  croissant  avec  le  luxe,  suffirent  à  tons  les  emplois  de  Ta- 
gricultnre  et  des  arts.  Dans  de  telles  circonstances ,  loin  de  s'étonner 
que  les  citoyens  libres  devinssent  moins  nombreux,  on  a  peine  à  com- 
prendre qu*il  en  restât  encore  quelques-uns  outre  les  propriétaires.  Et 
véritablement ,  plusieurs  n'existaient  qu'à  la  faveur  d'une  coutume 
étrange  que  fit  naître  la  situation  forcée  de  cette  société  politique  ;  je 
parle  de  Fusage  de  distribuer  aux  pauvres  citoyens  de  grandes  provi- 
sions de  blé  en  pur  don.  Sous  Augdste,  deux  cent  mille  eurent  part  à 
ces  largesses.  Il  est  extrêmement  probable  qu'un  très-grand  nombre 
d'entr  eux  avaient  peu  d'autres  ressources.  On  croit  qu'on  faisait  ces 
distributions  à  tous  ceux  qui  avaient  atteint  l'Age  d'homme;  mais  il  n'y 
en  avait  pas  assez  pour  une  famille»  et  il  y  en  avait  trop  pour  un  indi^ 
vidu  (1).  Cela  ne  suffisait  donc  pas  pour  mettre  les  pauvres  citoyens  en. 
état  de  se  multiplier.  D'après  la  manière  dont  Pluiarque  parle  de  Tu- 
sage  d'exposer  les  enfants,  tel  qu'il  était  établi  parmi  les  pauvres  (2),  il  y 
a  lieu  de  croire  qu'on  en  faisait  périr  plusieurs,  malgré  les  faveurs  ac^ 
cordées  aux  pères  de  trois  enfants  (3).  Le  passage  <m  Tacite,  en  parlant 
des  Germains,  fait  allusion  à  cette  coutume  romaine,  paraît  autoriser 
la  même  conclusion  (4).  Et  véritablement  pouvait-on  attendre  d'une 
telle  loi,  chez  un  peuple  privé  de  toute  autre  ressource  que  de  celles  de 
la  charité  ;  composé  d'individus  incapables  de  pourvoir  à  leurs  propres 
besoins,  et  bien  plus  encore  d'entretenir  une  femme  et  deux  ou  trois 
enfants?  Si  l'on  eût  envoyé  hors  du  pays  la  moitié  des  esclaves  et 
qu'en  conséquence  le  peuple  romain  eût  pu  s'appliquer  aux  arts  et  à 
l'agricoUure,  le  nombre  des  citoyens  se  serait  accru  rapidement  ;  et  cet 
encouragement  eût  été  plus  efficace  que  tous  ceux  que  pouvaient  offrir 
les  lois. 
11  se  peut  que  les  droits  accordés  aux  pères  de  trois  enfants  (5),  et 

(i)  Hume,  Essai  XI,  p.  488.  —  (2)  Plut.,  De  ramour  des  parents  pour  leurs 
enfants.  —  (3)  Jus  trium  liberorum, 

(4)  De  moribus  Germanorum,  19.  On  voit  à  quel  point  les  lois  faites  pour  en- 
courager le  mariage  et  le  nombre  (Tenfants  étaient  méprisées,  par  un  discours  de 
Minutius  Félix  dans  son  dialogue  d'Octave,  ch.  30.  Fos  enim  video  procreatos, 
liheroê  nuncferis  et  avUms  expomere^  numc  adstrcmgulatos  misero  mortis  génère 
eUdere  ;  sunt  quœ  in  ipsis  visceribus,  medicaminibus  epoUs,  originem  futuri  ho- 
minis  extinguant,  et  parricidium  faciant  antequam  pariant. 

Ce  crime  était  si  commun  à  Rome,  que  Pline  même  entreprend  de  le  justifier  : 
Quoniam  aliquarum  fecundUas  plena  Uberis  taU  venia  indiget»  Lib.  XXIX, 
ch.  IV.  {M.) 

(5)  Jus  trium  liberorum. 
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quelques  autres  lois  pareilles,  aient  eu  quelques  petits  efiets  parmi  les 
classes  supérieures  de  citoyens  romains;  et  yéritablement  la  nature 
même  de  ces  lois,  consistant  presque  toutes  en  privilèges,  semble  indi- 
quer qu'elles  furent  principalement  faites  pour  ces  classes-là.  Mais  des 
habitudes  vicieuses  de  tout  genre,  propres  à  prévenir  l'accroissement 
de  la  population  (1),  paraissent  avoir  été  tellement  dominantes  à  celte 
époque,  qu'aucune  loi  n'a  dû  suffire  à  les  corriger.  Montesquieu  observe 
avec  raison  «  que  la  corruption  des  mœurs  détruisit  la  censure,  étaUie 
elle-même  pour  détruire  la  corruption  des  mœurs;  mais,  ajoute-t-il, 
lorsque  cettecorruption  devient  générale,  la  censure  n*a  plus  de  force  (2;.i> 
Trente-quatre  ans  après  la  promulgation  de  la  loi  d'Auguste  sur  le 
mariage,  les  chevaliers  romains  demandèrent  qu'elle  fut  révoquée.  En 
taisant  le  recensement  des  mariés  et  des  non-mariés,  on  vit  que  ceux-ci 
étaient  de  beaucoup  les  plus  nombreux  ;  preuve  frappante  de  l'ineffi- 
cacité de  la  loi  (3). 

En  pinceurs  pays,  les  habitudes  vicieuses  qui  préviennent  Taccrois- 
sèment  de  h  population  paraissent  moins  la  cause,  que  Teffet  de  la 
rareté  des  mariages.  Mais  à  Rome,  la  dépravation  des  mœurs  semble 
avoir  agi  directement  pour  prévenir  le  mariage,  du  moins  dans  les 
classes  supérieures.  On  ne  peut  lire  le  discours  tenu  par  Métellus  Nu- 
midicus  dans  sa  censure,  sans  éprouver  un  sentiment  d*indignation  et 
de  dégoût,  a  Si  nous  pouvions  n'avoir  point  de  femmes,  disait  ce  ma* 
gistrat,  aucun  de  nous  ne  resterait  chargé  d'un  fardeau  si  incommode. 
Mais  puisque  tel  est  l'ordre  de  la  nature,  qu'avec  elles  on  ne  peut  pas 
vivre  commodément,  et  que  sans  elles  on  ne  peut  point  vivre  du  tout, 
songeons  plutôt  à  ce  qui  fait  notre  salut  permanent,  qu'à  un  OHirt 
plaisir  (4).  v> 

Des  lois  positives  pour  encourager  le  mariage  et  la  population,  por^ 
tées  au  moment  où  le  besoin  se  fait  sentir,  et  qui  ne  sont  pas  secondées, 
comme  en  Chine  et  ailleurs,  par  l'influence  de  la  religion,  répondent 
rarement  au  but  pour  lequel  on  les  fait,  et  trahissent  par  conséquent 
l'ignorance  du  législateur.  Mais  le  besoin  apparent  de  ces  lois  indique 
presque  toujours  une  grande  dépravation  morale  et  politique;  et  dans 
les  pays  où  on  en  presse  l'exécution,  on  peut  être  persuadé  qu'indépen- 
damment des  habitudes  vicieuses  qui  j  sont  dominantes,  U  y  a  des  ins- 


(1)  Sed  jacet  aurato  tjx  ulla  puerpera  leclo, 

Tanlum  artes  hujus,  laolum  medicamina  possunt, 
Quee  stériles  facil,  atque  homines  in  ventre  necandos 
Gonducit.  (Jiwenal,  sat.  VI,  593.) 

(2)  EsprU  des  lois,  li v.  XXUI,  ch.  xxu  —  (3)  Ifrid.  —  (4)  Aulu-Gelle,  liv.  I,  eh.  vi. 
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tUatîoDs  poUtiqiiee  défevoraUes  au  travail  et  à  rindastrie,  et  par  là 
même  à  la  population. 

Par  cette  raison,  je  pense,  avec  Wallace  (1)  que  Hume  s'est  trompé, 
quand  il  a  cru  que  l'univers  soumis  aux  Romains  ne  fut  jamais  plus 
peuplé  que  pendant  la  longue  paix  dont  il  jouit  sous  Trajan  et  les  Anto- 
nÎDS  (2).  On  sait  fort  bien  que  les  guerres  ne  dépeuplent  pas  beaucoup 
un  pays  où  le  travail  et  Tindustrie  continuent  d'être  en  vigueur,  et  que 
la  paix  ne  peut  accroître  la  population  d'un  peuple  qui  ne  sait  où  trou- 
ver des  moyens  de  subsistance.  Le  renouvellement  des  lois  relatives  au 
mariage,  sous  le  règne  de  Trajan,  est  un  indice  de  la  contmuation  des 
habitudes  vicieuses  et  de  la  langueur  de  l'industrie;  elles  semblent 
donc  absolument  incompatibles  avec  la  supposition  d'un  accroissement 
de  population  considérable. 

On  dira  peut-être  que  la  grande  quantité  d'esclaves  compensait  le 
petit  nombre  de  citoyens  romains  ;  mais  il  parait  que  le  travail  de 
ces  esclaves  n'était  pas  dirigé  vers  l'agriculture  avec  assez  de  force 
pour  avoir  pu  suffire  à  l'entretien  d'une  très-grande  population.  Quel 
que  pût  être  l'état  des  autres  provinces,  on  reconnaît  généralement 
qu'en  Italie  Tagriculture  tomba  dans  la  décadence;  la  pernicieuse 
coutume  d'y  importer  des  blés  en  grande  quantité,  pour  les  distribuer 
au  peuple,  porta  une  atteinte  à  cet  art  dont  il  se  ressentit  toujours. 
Hume  remarque  que  «lorsque  les  auteurs  romains  se  plaignent  de  ce 
que  ritalie,  qui  une  fois  exportait  du  blé,  était  devenue  de  leur  temps 
dépendante  des  provinces  pour  ce  premier  des  aliments,  ils  n'attri*- 
hn&cki  jamais  ce  changement  à  un  accroissement  de  population,  mais  à 
l'abandon  du  labourage  et  de  l'agriculture  (3).  »  U  dit  encore  ailleurs  : 
«Tous  les  anciens  attestent  qull  y  avait  une  perpétuelle  affluence  d'es- 
claves en  Italie,  où  on  les  envoyait  des  provinces  les  plus  éloignées; 
en  particulier  de  la  Syrie,  de  la  Cilicie,  de  la  Cappadoce,  de  TAsie-Mi- 
neure,  de  la  Tbrace  et  de  l'Egypte.  Et  cependant  le  nombre  des  habi- 
tants de  l'Italie  n'augmentait  pas;  et  les  auteurs  du  temps  se  plaignent 
sans  cesse  de  la  décadence  de  Tagriculture  et  de  l'industrie  (4).  U  n'est 
pas  probable  que  la  paix,  sous  Trajan  et  les  Antonins,  ait  pu  agir 
sur  les  habitudes  du  peuple,  au  point  de  changer  tout  à  fait  cet  ordre 
de  choses. 

On  peut  observer  à  ce  propos,  que  cette  afQuence  continuelle  d'es- 
claves est  la  plus  forte  preuve  que  l'on  puisse  alléguer,  pour  montrer 


(i)  Dissertation,  Appendice,  p.  247.  —  (2)  Essai,  XI,  p.  505. 
(5)  ïàid.,  p.  504.  —  (4)  Ibid,,  p.  453. 
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que  resdavage  est  défavorable -à  la  propagation  de  Tespèce.  Le  besoin 
de  celte  affluence  est  une  réfutation  suffisante  de  Tobservation  de  Wal- 
laoe«  qui  prétend  que,  chez  les  anciens,  les  esclaves  contribuaient  plus 
à  accroître  la  population^  que  ne  font  chez  les  peuples  modernes  les 
classes  inférieures  du  peuple  (1).  Il  est  certain,  comme  le  dit  cet  auteur, 
que  tous  nos  manouvriers  ne  se  marient  pas,  cpi^un  grand  nombre  de 
leurs  enfants  meurent  ou  deviennent  malades  et  inutiles,  par  la  misère  et 
la  négligence  de  leurs  parents  (2)  ;  mais,  malgré  tant  d^obstacles,  je  ne 
sais  si  Ton  pourrait  citer  un  seul  cas  où  les  classes  inférieures,  laissées 
libres,  n'aient  pas  peuplé  autant  que  le  permettait  la  demande  que  Ton 
faisait  de  leur  travail. 

Pour  bien  compr^odre  les  obstacles  à  la  population  qui  sont  propres 
à  l'esclavage,  et  qui  forcent  à  recruter  sans  cesse  ceux  qui  y  sont  sou- 
mis, il  fout  user  de  la  comparaison  qu'emploient  Wallace  et  Hume  ; 
Tun,  pour  montrer  qu'il  est  de  l'intérêt  du  mattre  de  prendre  soin  de 
ses  esclaves  et  d'élever  leurs  enfants  (3)  ;  Tautre,  pour  prouver  que  le 
maître  a  plus  souvent  intérêt  à  empêcher  ses  esclaves  d'avoir  des  en- 
fants, qu'à  les  y  encourager  (4).  Si  l'opinion  de  Wallace  était  fondée,  les 
esclaves  auraient  dsément  maintenu  leur  nombre  par  la  seule  naissance 
des  enfonts.  Mais  il  est  bien  connu  qu'ils  ne  le  maintinrent  pas  par  ce 
moyen.  Ainsi  l'opinion  de  Hume  doit  être  vraie,  «cil  en  coûterait  sans 
doute  beaucoup  plus  pour  élever  un  enfont  à  Londres,  jusqu'à  ce  qu'on 
pût  jouir  de  son  service,  que  d'acheter  un  jeune  homme  d'âge  pareU, 
pr»  en  Ecosse  ou  en  Irlande,  élevé  dans  une  pauvre  métairie,  couvert 
de  haillons,  et  nourri  de  gruau  d'avoine  et  de  pommes  de  terre.  Les 
maîtres  furent  donc  disposés,  dans  les  pays  riches  et  populeux,  à  décou- 
rager les  femm^  esclaves  à  devenir  mères,  à  prévenir  leur  grossesse 
ou  leur  accouchement,  ou  enfin  à  détruire  leur  ftmi  (5).  rt  Wallace 
convient  que  le  nombre  des  esclaves  mâles  surpassait  beaucoup  odui 
des  femmes  esclaves  (6)  ;  circonstance  qui  a  dû  s'opposer  encore  à  leur 
multiplication.  Il  parait  donc  que  l'obstacle  privatif  a  agi  avec  plus  de 
force  à  Rome  qu'en  Grèce,  pour  diminuer  la  population  des  esclaves. 
Gomme  ils  étaient  d'aillenrs  traités  durmient,  peut-être  mal  àpurris, 
enfermés  quelquefois  en  grand  nombve  dans  des  prisons  ou  maisons  de 
travail  et  de  correction  (7)  étroites  et  malsaines,  il  y  a  lieu  de  croire  que 
l'obstacle  destructif,  provenant  des  maladies,  agissait  aussi  avec  force, 


(1)  Dissertation  sur  le  nombre  des  hommes,%  91.  —  (2)  Ibid.^  p.  88. 

(3)  Ibid,,  p.  89.  —  (4).  Hume,  Essai,  XI,  p.  433.  —  (3)  Ibid. 

(6)  Dissertation,  Appendice,  p.  182.  —  (7)  Ergastula.  Hume,  Essai,  Xf .  p.  430r 
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ei  que  les  épidémies  causaient  bien  plus  de  ravages  parmi  les  esclai^es 
que  dans  les  autres  classes  de  la  société. 

Ce  n'est  pas  assez  toutefois  d'établir  que  TesdaYage  est  d^avorable  à 
la  propagation  de  Tespèûe  dans  les  lieux  où  il  est  établi,  pour  pronon- 
cer sur  la  population  absolue  de  ces  lieux-là,  ou  pour  décider  la  ques- 
tion plus  compliquée  de  la  population  ancienne  et  moderne.  On  sait 
fort  bien  qi;i&  certaines  contrées  peuvent  fournir  constamment  des  rs* 
crues  d'esclaves,  sans  que  leur  population  en  soufifre.  Si  ces  recrues 
étaient  importées  chez  h.  nation  qui  les  reçoit,  euctement  en  propor- 
tion de  la  demande  de  travail,  la  question  relative  à  la  population  de 
cette  nation-là  se  résoudrait  précisément  comme  elle  se  résout  lorsquHl 
s'agit  des  nations  modernes;  car  eetle  population  se  réglerait  sur  le 
nombre  d*individus  que  peut  employer  et  nourrir  une  telle  nation. 
Ainai,  dans  les  pays  où  1  esclave^  domestique  est  établi,  comme  dans 
les  autres,  si  Ton  prend  une  étendue  de  territoire  suffisante  pour  que 
l'importation  et  l'exportation  soient  comprises  dans  nos  calculs,  <m 
peut  poser  en  priAcipe^  sous  la  réserve  des  petites  variations  dépen^ 
dant  du  luxe  et  des  habitudes  de  frugalité,  que  la  population  est  tou- 
jours proportionnée  à  la  quantité  de  nourriture  que  l'on  fait  produire  à 
la  terre.  Aucune  cause  physique  ou  morale ,  à  moins  qu'elle  n'agisse 
avec  une  extrême  violence  et  d'une  manière  inusitée  (1),  ne  peut  av'dt' 
sur  la  population  im  effet  considérable  et  permanent,  m  ce  n*esl  par 
son  influence  sur  la  production  et  la  distribution  des  moyens  de  sub- 
sistance. 

C'est  à  quoi  Ton  n'a  pas  lait  assez  d'attention,  en  traitant  la  questitm 
de  la  population  des  nations  anciennes  et  modernes.  De  part  et  d'autre 
on  a  lait  valoir  des  causes  physiques  et  morales,  dont  on  ne  pouvait 
tirer  aucune  ooaiséquence  en  faveur  de  Tune  ou  de  l'autre  q>inioD.  On 
semble  avdr  oublié  aussi,  dans  toute  cette  discussioD,  que  plus  un  pays 
est  actuellement  peuplé  et  productif»  moins  il  est  probable  que  sa  po- 
pulation s  acQro^4  En  sorte  que.  les  obstacles  à  cet  accroissement  y 
sont  nécaseiliremeiitflus  nombreux  ou  plus  énergiques  qu'ailleurs^  Ce 
sont  ces  obstacles  qui  y  maintiennent  la  population  dans  un  état  sta- 

(i  )  La  gcande  ioçalubriié  de  Batavia,  peut-éire  encore  la  pesie  qui  règne  en  (faih- 
tres  conlrées,  peuTent  élre  considérées  comme  des  causes  physiques  qui  agisseat 
avec  une  extrême  violence.  L'altachement  extraordinaire  des  Romains  à  l'habitude 
d'un  célibat  vicieux,  et  le  mélange  confus  des  sexes  à  Otahiti,  peuvent  élre  consi- 
dérés comme  des  causes  morales  de  même  nature.  Ces  cas  sioguliers,  et  quelques 
autres  pent-écre  qn'on  pourrait  citer,  obligent  de  modifier,  comme  je  Tai  fait,  la 
proposition  générale  du  texte.  (M.) 
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tionnaire,  ou  très-lentement  progressif.  Il  suit  de  là  que  la  découverte 
de  plusieurs  obstacles  de  cette  nature,  soit  chez  les  nations  anciennes, 
soit  chez  les  modernes,  ne  prouve  rien  contre  la  grandeur  de  leur  popu- 
lation. Par  conséquent,  la  petite  vérole  et  les  autres  maladies  inconnues 
aux  anciens,  qui  font  aujourd'hui  beaucoup  de  ravages,  ne  peuvent  en 
aucune  façon  servir  à  prouver  Finfériorité  de  la  population  moderne. 
On  voit  cependant  que  Hume  (1)  et  Wallace  (2)  donnaient  beaucoup 
de  poids  à  cet  argument. 

Ds  ont  commis  la  même  erreur  à  Fégard  des  causes  morales.  Wallace 
allègue  les  encouragements  directs  donnés  au  mariage  chez  les  anciens, 
comme  une  des  causes  principales  de  la  plus  grande  population  de 
Panden  monde  (3).  Cependant  le  besoin  de  lois  positives  pour  encou- 
rager le  mariage  indique  plutôt  un  défaut  qu'un  excès  de  population. 
A  Sparte,  en  particulier»  il  parait,  par  un  passage  d'Aristote  cité  au 
chapitre  précédent,  que  les  lois  pour  encourager  le  mariage ,  sur  les- 
quelles Wallace  insiste  plus  que  sur  d'autres,  furent  faites  expressé- 
ment dans  le  but  de  porter  remède  à  ce  mal.  Dans  un  pays  très-peuplé, 
jamais  un  législateur  ne  songerait  à  promulguer  des  lois  destinées  à 
encourager  d'une  manière  directe  le  mariage  et  la  multiplication  des 
enfants.  En  examinant  les  autres  aliments  de  Wallace,  on  ne  leur 
trouvera  pas  plus  de  force. 

Quelques-unes'des  causes  indiquées  par  Hume  ne  sont  pas  plus  sa- 
tisfaisantes, et  fourniraient  plutôt  quelques  arguments  contre  lui.  Le 
nombre  des  laquais,  des  femmes  de  chambre,  et  des  autres  personnes, 
qui,  chez  les  nations  modernes,  vivent  dans  le  célibat,  lui  parait  four- 
nir un  argument  contre  la  population  supérieure  de  ces  nations-là  (4). 
Mais  si  Ton  doit  tirer  quelque  conséquence  de  ce  fait,  c'est  bien  plutôt 
le  contraire  de  celle  que  Pauteur  en  tire.  Quand  la  difficulté  d'élever 
une  famille  est  si  grande,  que  plusieurs  personnes  des  deux  sexes  re- 
noncent au  mariage,  il  est  naturel  de  supposer  que  la  population  est 
stationnaire;  mais  on  ne  peut  point  en  inférer  qu'elle  n'est  pas  grande, 
en  parlant  d'une  manière  absolue.  En  effet,  la  difficulté  d'élever  une 
famille  peut  provenir  précisément  de  cette  circonstance  que  la  popu- 
lation absolue  est  très-grande,  et  qu'en  conséquence  tous  les  canaux  de 
subsistance  sont  obstrués  :  quoiqu'il  puisse  bien  arriver  aussi  que  cette 
même  difficulté  se  fasse  sentir  dans  un  pays  faiblement  peuplé,  qui  se 
trouve  également  réduit  à  l'état  stationnaire.  Le  rapport  du  nombre  des 

(1)  Essai,  XI,  p.  4Î5.  —  (2)  Dissertation,  p.  ÔO.  —  (3)  /Wd.,  p.  95. 
(4)  Essaiy  Xr. 
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célibataires  au  nombre  total  des  habitants  est  une  espèce  dMndice  par 
lequel  on  peut  juger  si  la  population  est  stationnaire,  progressive  ou 
rétrograde  ;  mais  ce  rapport  ne  fournit  aucune  lumière  sur  Tétat  absolu 
de  la  population.  Et  même  sous  le  premier  aspect,  cet  indice  peut  être 
trompeur.  Dans  quelques  pays  méridionaux,  on  se  marie  en  général  de 
bonne  heure  ;  on  voit  peu  de  filles  célibataires,  et  cependant  non-seu- 
lement la  population  est  faible,  mais  elle  ne  croit  pas.  C'est  qu*en  ce 
cas  TeCfet  de  Tobstacle  privatif  est  suppléé  par  la  grande  énergie  de 
l'obstacle  destructif.  La  somme  de  tous  les  obstacles  qu'on  peut  ranger 
sous  ces  deux  chefs  est  sans  contre  dit  la  cause  immédiate  qui  réprime 
la  population.  Mais,  en  aucun  pays,  on  ne  peut  espérer  d'obtenir  exacte- 
ment cette  somme.  Et  Testimation  de  deux  ou  trois  obstacles  isolés  ne 
donne  aucune  conclusion,  parce  qu*ii  arrive  souvent  que  Texcès  d'ac- 
tion d'nn  obstacle  est  balancé  par  le  défaut  d'action  de  quelque  autre. 
Les  causes  qui  aSectent  le  nombre  des  naissances  ou  des  morts  af- 
fectent ou  n^affectent  pas  la  population  moyenne,  selon  les  circon- 
stances. Mais  les  causes  qui  aSectent  la  production  et  la  distribution  des 
moyens  de  subsistance  affectent  nécessairement  la  population.  C'est 
donc  uniquement  ces  causes  qui  peuvent  nous  donner  à  cet  égard  des 
résultats  assurés,  dans  les  cas  où  l'on  n'a  pas  recours  à  un  exact  dénom- 
brement. 

Tous  les  obstacles  à  la  population,  qui  ont  été  pris  en  considération 
dans  ce  tableau  rapide  de  la  société,  peuvent  manifestement  se  ranger 
sous  les  chefs  suivants,  la  contrainte  morale  (1),  le  vice  et  le  malheur. 

L'obstacle  privatif,  que  j'ai  désigné  par  le  mot  de  contrainte  morale, 
a  pu  agir  sans  doute,  et  il  serait  téméraire  d'affirmer  qu'il  n'a  point  eu 


(i)  Ce  mot  est  pris  ici  dans  une  acception  un  peu  générale  et  comprend,  à  ce 
qu'il  semble,  la  contrainte  de  pure  prudence,  c'est-à-dire  celle  qui  n'est  pas  ac- 
compagnée d'une  rigoureuse  chasteté,  et  qui  est  par  conséquent  mêlée  de  vice, 
sans  être  elle-même  vicieuse.  {G.  et  P.  P.) 

(Test  là  le  sens  que  le  public  attache  aux  mots  :  contrainte  morale.  C'est  celte 
signification  que  l'on  a  reprochée  à  Malthus  ;  mais  rien  ne  prouve  d'abord,  que  l'il- 
lustre écrivain  ait  entendu  le  mot  comme  semble  l'indiquer  la  note  de  MM.  les 
traducteurs.  Au  contraire,  on  a  dû  remarquer  qu'il  a  affecté  de  dire  jusqu'à  pré- 
sent contrainte  morale  et  vertueuse.  En  second  lieu,  il  n'esl  pas  encore  prouvé  que 
celte  variété  d'abstinence  qui  prévient  la  misère,  sans  méconnaître  les  lois  de  la 
physiologie  soit  immorale. 

Celle  dernière  phrase  a  été  l'objet  d'une  critique  fort  vive  de  la  part  de  M.Prou- 
dhon,  dans  ses  Contradictions  économiques,  Voyez  ce  qui  en  est  dit  dans  une  note 
finale  consacrée  aux  allaques  rérentes  dont  Malthus  a  été  l'objet.  (Jph,  G,) 
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de  part  à  Feffet  général  de  contenir  le  principe  de  population  :  mais  il 
faut  convenir  qu'il  parait  avoir  agi  faiblement  en  comparaison  des 
autres  obstacles  (1).  Entre  ceux-ci,  les  obstacles  privatifs  qui  appartien*- 
nent  au  vice  ont  eu  un  efifet  considérable  chez  les  anciens  Romains  peu* 
dant  les  derniers  temps  de  leur  existence,  et  chez  quelques  autres  peu- 
ples. Cependant  Taction  des  obstacles  de  cette  espèce  paraît  avoir  été 
moindre  que  celle  des  obstacles  destructifs.  Le  principe  de  population 
semble  donc  s'être  déployé  avec  beaucoup  de  force,  et  le  superflu  de 
production  qui  en  est  résulté  a  été  détruit  par  des  causes  violentes.  Au 
nombre  de  ces  causes,  il  faut  d'abord  compter  la  guerre,  qui  domine 
sur  toutes  les  autres  et  se  présente  sous  un  aspect  plus  frappant.  Immé- 
diatement après  viennent  la  famine  et  les  maladies  funestes.  Dans  la 
plupart  des  contrées  que  nous  avons  parcourues,  la  population  semble 
s*être  rarement  réglée  avec  précision  sur  le  taux  moyen  et  permanent 
des  subsistances.  En  général  on  la  voit  exécuter  des  oscillaticms  entre 
deux  point  extrêmes.  En  conséquence,  les  oscillations  entre  la  disette  et 
l'abondance  ont  paru  très-fortement  marquées  ;  et  c'est  aussi  ce  que  nous 
avions  lieu  d'attendre  en  faisant  le  tableau  de  l'état  des  nations  les  moins 
avancées  dans  la  civilisation. 


(i)  Il  faut  excepter  le  Tibet  où  il  parait  que  raction  de  la  contrainte  morale, 
même  dans  le  sens  rigoureux  de  ce  mot,  est  considérable.  Yoyer.  le  chap.  XI. 
(G.  et  P.  P.) 
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LIVRE  II. 

DBS    OBSTACLES   A  LA  POPULATION    DANS    LES   DIFFÉRENTS   ÉTATS    DE 
L'EUROPE    MODERNE. 


CHAPITRE  I.  ^  DES  OBSTACLES  A  LA  POPULATION  EN  N0R17ÉGE. 

En  examinant  successivement  les  divers  États  de  l'Europe  moderne, 
nous  serons  aidés  dans  nos  recherches  par  les  registres  des  naissances, 
des  morts  et  des  mariages.  Lorsque  ces  registres  sont  complets  et  cor- 
rectSy  ils  peuvent  faire  connaître  avec  quelque  degré  de  précision  si  les 
obstacles  qui  arrêtent  la  population  sont  du  genre  privatif  ou  du  genre 
destructif.  Les  habitudes  de  la  plupart  des  nations  européennes  se  res*- 
semblent,  parce  qu'elles  sont  placées  dans  des  circonstances  assez  sem- 
blables. Il  y  a  donc  lieu  de  s'attendre  que  leurs  registres  offriront  à  peu 
près  les  mêmes  résultais.  Cependant  quelques  calculateurs,  se  fiant  trop 
à  cette  coïncidence,  ont  commis  l'erreur  de  croire  que  la  loi  de  morta- 
lité était  la  même  en  tout  pays»  U  parait  au  contraire  que  cette  loi  varie 
beaucoup,  qu'elle  n'est  point  la  même  dans  toutes  les  parties  d'un  même 
pays,  et  qu'entre  certaines  limites,  elle  dépend  de  circonstances  qu'il 
est  au  pouvoir  de  l'homme  de  modifier. 

La  Norwëge  a  été,  pendant  presque  tout  le  siècle  qui  vient  de  s'é- 
couler, à  l'abri  des  pertes  d'hommes  occasionnées  par  la  guerre.  Le  cli- 
mat résiste  aux  épidémies;  et  la  mortalité  y  est  moindre,  année  com- 
mune, qu'en  aucun  autre  pays  de  l'Europe,  où  l'on  tient  des  registres 
corrects  (1).  Le  rapport  des  morts  annuelles  à  toute  la  pupulation,  est 

(1)  Les  registres  de  la  Russie  donnent  une  mortalité  moindre  ;  mais  on  suppose 
que  ces  rej^istres  sont  défectueux.  (M) 

Depuis  Tépoque  où  Malthus  écriTait,  les  économistes  se  sont  vivement  préoc- 
cupés de  cette  question.  De  nombreuses  recherches  ont  été  entreprises  dans  plu- 
sieurs pays  parles  statisticiens  et  publiées  soit  par  des  savants  séparément,  soit  par 
des  commissions  officielles  ;  mais  on  est  loin  d'avoir  tous  les  documents  nécessaires. 
II  est  toujours  bien  constaté  que  la  mortalité  varie  selon  le  sexe,  le  climat,  les  sai- 
sons, les  localités,  les  professions,  le  prix  des  subsistances,  la  paix  ou  la  p.uerre,elc- 
On  peut  consulter  les  publications  du  bureau  de  statistique  de  Berlin  conduit 
d*abord  par  Hofiman,  ensuite  par  M.  Dieterici  ;  la  statistique  publiée  au  ministère 
du  commerce  k  Paris,  sous  la  direction  de  M.  Moreau  de  Jonnès;  celle  de  la  com- 
mission de  statistique  belge ,  dont  M.  Quételet  est  le  président  et  M.  Heosdiling 
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en  moyenne,  dans  tout  le  pays,  de  1  à  48  (1).  Il  ne  parait  pas  tontefois 
que  jamais  la  population  de  la  Norwège  ait  augmenté  d*une  manière  fort 
rapide.  Elle  a  pris  une  sorte  d'essor  pendant  ces  dix  on  quinze  dernières 
années  ;  mais  jusqu'à  cette  époque,  ses  progrès  doivent  avoir  été  fort 
lents,  car  nous  savons  que  ce  pays  a  été  peuplé  dans  des  temps  très-an- 
ciens^et  en  1769,  il  ne  comptait  que  723, 141  habitants  (2). 

Avant  d'entrer  dans  Texamen  détaillé  de  Véconomie  intérieure  de  ce 
pays,  nous  pouvons  déjà  nous  tenir  pour  assurés  que,  puisque  les  obs- 
tacles destructifs  de  la  population  y  ont  agi  faiblement,  les  obstacles 
privatifs  y  ont  agi  avec  forée.  Et  Ton  voit  en  effet,  par  les  registres,  que 
le  rapport  des  mariages  annuels  à  toute  la  population  est  de  1  à  180  (3), 
c'est-à-dire  moindre  que  ne  le  donnent  les  registres  de  tous  les  autres 
pays,  la  Suisse  seule  exceptée. 

Au  nombre  des  causes  qui  ont  agi  dans  ce  pays  pour  diminuer  le 
nombre  des  mariages,  il  faut  compter  le  mode  d'enrôlement  qui  y  a  été 
adopté  depuis  quelques  années.  En  Danemark  et  en  Norwège,  tout 
enfant  de  fermier  ou  de  manouvier  est  soldat  (4).  Auparavant,  l'ofBcier 

le  secrétaire  ;  celle  de  la  commission  sarde  et  les  travaux  de  MM.  Benoislon  de 
Châteauneuf,  Moreau  de  Jonnès,  Quélelet,  Villermé,  etc.  Voyez  les  tableaux  résu- 
mant les  diverses  tables  de  mortalité  et  de  vie  moyenne,  publiés  par  M.  Yuhrer 
dans  le  Journal  des  Économistes^  t.  XXVl,  p.  30.  {Jph,  G,) 

(1)  Thaarup,  StatisUk  der  Dcmischen  Monarchie,  vol.  il,  p.  4. 

(2)  Ibid.,  Table  II,  p.  5. 

(5)  Ibid.y  vol.  H,  p.  4.  Le  rapport  des  mariages  annuels  k  toute  la  population  est 
un  des  indices  les  plus  évidents  de  l'action  de  Tobstacle  privatif  ;  mais  il  n^est  pas 
d'une  parfaite  exactitude.  £n  général,  l'obstacle  privatif  est  plus  grand  que  cet 
indice  ne  pourrait  le  faire  juger.  La  raison  en  est  que  dans  les  pays  de  FËurope  les 
plus  salubres,  où  le  rapport  des  mariages  à  la  population  est  petit,  le  nombre  des 
personnes  en  âge  de  se  marier  est  plus  grand  qu'ailleurs  proportionnellement.  En 
elfet,  le  reste  de  la  population  se  compose  de  ceux  qui  sont  au-dessus  et  au-dessous 
de  cet  âge.  A  la  vérité,  dans  ces  pays-là,  il  y  a  plus  de  personnes  âgées  qu'ailleurs, 
et  par  conséquent  plus  de  personnes  au-dessus  de  l'âge  oii  Ton  se  marie.  Mais,  d'un 
autre  c6té,  il  y  a  beaucoup  moins  de  personnes  au-dessous  de  cet  Age.  Du  tout  il 
résulte  que  le  nombre  des  personnes  hors  de  Tàge  de  se  marier  est  plus  petit  qu'ail- 
leurs proportionnellement,  et  par  conséquent  que  celui  des  personnes  en  âge  de  se 
marier  y  est  plus  grand.  D*ou  il  résulte  qu'un  même  nombre  de  mariages  y  indique 
une  action  supérieure  de  l'obstacle  privatif  (1).  Ainsi,  en  Norwège,  lesfndividus  de 
vingt  à  cinquante  ans,  qui  est  l'âge  probable  du  mariage,  sont  plus  nombreux  qu'en 
aucun  autre  pays  de  l'Europe,  par  rapport  à  toute  la  population.  Et,  par  conséquent, 
dans  ce  pays-là,  le  rapport  des  mariages  à  toute  la  population,  comparé  à  celui  que 
Von  observe  ailleurs,  n'exprime  pas  pleinement  Taclion  de  l'obstacle  privatif.  (Jf.) 

(4)  Le  petit  nombre  des  faits  de  détail  que  je  vais  rapporter  au  sujet  de  la  po- 
pulation de  la  Norwège,  ont  été  recueillis  dans  un  court  voyage  que  j'y  fis  dans 
l'été  de  i 799.  {M.)  \ 

(1  )  Nous  avons  un  peu  développé  U  pensée  de  l'auteur,  craignant  qu*eUe  ne  fât  pas  bien  comprîM  dam 
la  forme  ftucoinrte  de  son  énoncé.  (G.  et  P.  P.) 
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commandant  du  dislricl  pouvait  prendre  les  paysans  de  Tâge  qn'H  ju- 
geait convenable  ;  et  il  préférait  en  général  ceux  de  vingt-cinq  à 
trente.  Une  fois  enrôlé^  un  homme  ne  pouvait  point  ge  marier  sans  un 
certificat  du  ministre  de  la  paroisse,  qui  fit  foi  qu'il  avait  de  quoi  nour- 
rir une  femme  et  des  enfants.  Et  après  s^être  muni  de  ce  certificat,  il 
fiiUait  encore  qu*il  obtint  la  permission  de  l'officier.  La  difficulté  d'avoir 
ce  certificat  et  cette  permission,  quelquefois  même  les  frais  qu'entraî- 
naient de  telles  démarches,  détournaient  ceux  qui  n'étaient  pas  placés 
dans  des  circonstances  très-favorables,  de  songer  à  se  marier  avant  la  fin 
de  leurs  dix  annéas  de  service.  Or,  comme  on  pouvait  être  enrôlé  à  tout 
âge  au-dessous  de  trente-six  ans,  et  que  les  officiers  commençaient  gé- 
néralement par  prendre  les  moins  jeunes,  il  arrivait  que  ces  paysans 
enrôlés  ne  s'envisageaient  comme  libres  de  s'établir  qu'à  une  époque 
de  la  vie  assez  avancée. 

Le  ministre  de  la  paroisse  n'avait  aucun  pouvoir  légal  d'empêcher  un 
homme  de  se  marier,  s'il  n'était  pas  enrôlé.  Mais  la  coutume,  à  ce  qu'il 
parait,  avait  consacré  ce  droit,  et  souvent  le  prêtre  refusait  d'unir  ceux 
qui  n'avaient  aucun  moyen  probable  de  pourvoir  aux  besoins  d'une  fa- 
milleM( 

Mais  maintenant  tous  les  obstacles  de  cette  nature,  provenant  de  la 
loi  ou  de  la  coutume,  ont  été  supprimés.  Pleine  liberté  est  donnée  à 
chacun  de  se  marier  à  tout  fige,  sans  la  permission  de  l'officier  on  du 
prêtre.  Dans  les  enrôlements,  ce  sont  les  jeunes  gens  de  vingt  ans  que 
l'on  prend  les  premiers,  ensuite  ceux  de  vingt >deux,  et  suivant  progres- 
sivement, jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  le  nombre  d'hommes  prescrit. 

Les  officiers  blâment  en  général  ce  changement.  Us  disent  qu'à  vingt 
ans  un  jeune  norwégien  n'a  pas  toute  sa  force  et  ne  fait  pas  un  bon 
soldat.  Plusieurs  personnes  pensent  aussi,  qu'à  présent  les  paysans  se 
marieront  trop  tôt,  et  qu'il  naîtra  plus  d'enfants  que  le  pays  n'en  peut 
nourrir. 

Mais,  indépendamment  de  toute  espèce  de  règlements  relatifs  aux 
enrôlements  militaires,  l'état  particulier  de  la  Norv^ège  oppose  dé  grands 
obstacles  aux  mariages  précoces.  Ce  pays  n'offre  point  de  grande  ville 
de  manufacture,  qui  puisse  enlever  le  superflu  de  la  population  ;  et 
comme  chaque  village  fournit  par  lui-même  autant  de  bras  qu'on  en  de- 
mande, il  est  rare  qu'en  changeant  de  place  un  individu  puisse  espérer 
d'améliorer  beaucoup  sa  situation.  A  moins  donc  qu'ail  ne  s'offre  quelque 
facilité  d'émigrer  à  l'étranger,  le  paysan  de  Norwège  suit  en  général 
l'usage  de  demeurer  dans  le  village  où  il  est  né.  Et  comme  ce  n'est  que 
très-lentement  qu'il  s'y  fait  des  vides,  soit  dans  les  logements,  soit  dans 
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ks  divers  emplois  de  la  vie,  parce  que  la  mortalité  est  très-petite,  il  est 
souvent  obligé  d'attendre  bien  longtemps,  avant  de  pouvoir  atteindre 
une  situation  qui  le  mette  en  état  de  soutenir  la  charge  d'une  famille. 

En  général  il  y  a,  dans  les  fermes  de  Norvrège,  un  certain  nombre 
de  manouvriers  mariés  qui  y  ont  de  l'emploi.  Ce  nombre  est  propor- 
tionné à  la  grandeur  de  la  ferme.  On  les  appelle  maisonniers.  Ils  re- 
çoivent du  fermier  une  maison  et  une  quantité  suffisante  déterres  pour 
Tentretien  de  leur  (amille.  Ils  sont  tenus  en  retour  de  travailla  pour 
lui,  à  un  prix  bas  et  convenu,  toutes  les  fois  qu'il  le  requiert.  Si  Ton 
excepte  les  lieux  placés  tout  près  des  villes  ou  sur  IcJk  boids  de  la  mer, 
une  place  de  ce  genre  est  le  seul  moyen  qui  s'offre  d'entretenir  une 
£amiUe.  Le  nombre  des  hommes  rassemblés  est  si  petit,  et  les  occupa- 
tions si  peu  variées,  que  chaque  individu  voit  distinctement  quelles 
sont  ses  ressources,  et  sent  la  nécessité  d'attendre  qu'il  se  représente 
une  place  vacante,  avant  de  se  livrer  au  désir  de  se  marier.  Si,  tenté 
par  Tabondancedes  matériaux  à  sa  portée,  il  voulait  essayer  de  se  bAtir 
lui-même  une  maison,  le  fermier,  pourvu  d*un  nombre  suffisant  d'ou- 
vriers, ne  lui  céderait  pas  du  terrain  ;  il  trouverait  bien  quelque  emploi 
pendant  les  trois  ou  quatre  mois  d'été,  mais  il  ne  pourrait  pas  avffireà 
l'entretien  d*une  bmille  toute  Tannée.  Il  est  probable  que  c'est  dans  des 
cas  de  cette  nature,  où  Timpatience  de  se  marier  engageait  les  jeunes 
gens  à  bâtir  et  à  se  fier  à  leur  fortune,  que  les  prêtres  des  paroisses 
usaient  du  pouvoir  de  refuser  leur  assentiment. 

Ainsi  il  arrive  que  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  sont  oUigés  de 
rester  auprès  des  fermiers  en  qualité  de  domestiques  célibataires,  jus- 
qu'à ce  qu'il  vienne  à  vaquer  une  place  de  maisonnier.  Aussi  y  a-t-il 
plus  de  ces  domestiques  célibataires,  soit  dans  les  Germes,  soit  dans  les 
familles  de  notables,  que  ne  semble  l'exiger  le  travail  à  foire.  La  divi- 
sion du  travail  en  Norwège  n'est  pas  très-considérable.  Chaque  ménage 
se  fournit  à  lui-même  presque  tout  ce  qui  peut  suffire  aux  besoins  de 
réconomie  domestique.  Non-seulement  on  fait  à  la  maison  la  bière,  le 
pain,  le  blanchissage  ,mais  encore  le  beurre  et  le  firomage  ;  on  tue  les 
bœufs  et  les  moutons  pour  son  usage  ;  on  importe  soi-même  sa  provi- 
sion d'épiceries.  Les  fermiers  et  tous  les  gens  de  campagne  en  général 
filent  leur  lin  et  leur  laine,  tissent  leurs  toiles  et  leurs  draps.  Dans  les 
plus  grandes  villes  du  pays,  comme  à  Christiania  et  à  Drontheim,  on 
ne  voit  rien  qui  puisse  porter  le  nom  de  marché.  On  a  bien  de  la  peine 
à  y  voir  une  pièce  de  viande  fraîche.  Au  cœur  de  l'été,  on  n'y  trouve 
pas  une  livre  de  beurre  frais  à  acheter.  11  y  a  des  foires  à  certaines 
époques  de  Tannée,  où  Ton  met  en  vente  toutes  sortes  de  provisions 


Digitized  by  VjOOQ IC 


OBSTACLES  A  LA  POPULATION  EN  NORWÉGE.  155 

SQSoeptibies  d*6tre  conservées;  «  Ton  néglige  d'en  profiter,  on  en 
éprouve  de  grands  inoAvénients,  parce  qu'il  est  très*rare  qne  ees  den- 
rées se  revendent  en  détail.  Ceux  qui  ne  font  dans  ces  villes  qu'une  ré- 
sidence passagère,  ainsi  que  les  petits  marchands  qni  n'ont  point  de 
ferme,  se  plaignent  beaucoup  d*un  ordre  de  choses  si  incommode.  Les 
f(Nnmes  de  négociants,  qui  ont  des  t^res  considérablos,  disent  que  Té- 
conomie  domestique  d'une  famille  norwégienne  est  si  étendue  et  si 
compliquée,  qu'elle  exige,  pour  être  surveillée,  l'attention  la  plus  sou* 
tenue,  et  qu'il  ne  leur  reste  de  temps  pour  aucun  autre  objet. 

Il  est  évident  que  cet  ordre  de  choses  suppose  un  grand  nombre  de 
domestiques.  On  dit  en  outre  que  ces  domestiques  ne  sont  pas  très-di- 
ligents, et  qu'il  en  fout  plus  qu'en  d'autres  pays,  pour  foire  le  même 
ouvrage.  Il  résulte  de  là  que ,  dans  chaque  établissement ,  on  trouve 
deux  ou  trois  fois  autant  de  domestiques  qu'on  en  trouverait  en  Angle- 
terre; en  sorte  qu'un  fermier,  qui  n'est  pas  distingué  par  sa  mise  des 
simples  manouvriers  qu'il  emploie,  a  quelquefois  une  maison  de  vingt 
personnes,  en  7  comprenant  sa  famille.  Il  y  a  donc  beaucoup  plus  de 
ressources  ou  de  moyens  de  subsistance  pour  un  célibataire  que  pour 
un  homme  marié. 

Sous  l'influence  de  ces  circonstances,  les  classés  infiérieures  du 
peuple  ne  peuvent  pas  beaucoup  multiplier;  elles  ne  commenceront 
à  s'accroître  que  lorsque  les  fonds  du  commerce,  ou  la  division  et  l'a- 
mélioration des  fermes,  ofiriront  de  nouveaux  empUm  aux  ouvriers  ma- 
riés. Dans  les  pays  peuplés  d'une  manière  plus  complète,  ce  sujet  est 
toujours  enveloppé  d'obscurité  ;  chaque  homme  croit  avoir  aussi  bonne 
chance  d'être  employé  que  son  voisin,  et  se  flatte,  s'il  échoue  dans  un  en- 
droit, de  réussir  dans  un  autre  :  il  se  marie  donc  et  se  fie  à  sa  fortune.  La 
suite  de  cette  confiance  est  trop  souvent,  que  l'excès  de  population  qui 
en  résulte  est  réprimé  par  les  obstacles  destructifs  :  la  misère  el  les  ma- 
ladies. En  Norwège,  le  nombre  des  familles  additionnelles  que  peut  en- 
tretenir une  nouvelle  demande  de  travail,  est  plus  distinctemart  mar- 
qué. La  population  est  si  petite,  que  dans  les  vOles  même  il  est  difficile 
de  commettre  à  cet  égard  aucune  erreur  considérable.  Dans  les  cam- 
pagnes, si  les  terres  se  divisent  ou  s'améliorent,  et  s'il  en  résulte  la 
création  de  quelques  nouvelles  places  de  maisonniers,  c'est  une  chose 
qui  est  connue  de  tout  le  monde.  Un  homme  qui  peut  obtenir  une  de 
ces  places  se  marie,  et  a  de  quoi  soutenir  sa  famille  ;  celui  qui  ne  peut 
point  en  obtenir  ne  se  marie  pas.  Ainsi  l'excès  de  la  population  est  tou- 
jours prévenu  ;  il  ne  se  produit  pas,  comme  ailleurs,  pour  être  immédia- 
tement soumis  à  l'action  des  causes  destructives. 
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Od  ne  peni  douter  que  l'influence  de  l'obstacle  privatif,  provenant  de 
rétat  de  société  que  je  viens  de  décrire»  jointe  aux  difficultés  provenant 
des  enrôlements,  n  ait  contribué  essentiellement  à  améliorer  en  Nor* 
wège  rétat  des  classes  inférieures  du  peuple,  et  ne  Tait  rendn  bien  su- 
périeur à  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  la  nature  du  climat  et  du  soL  Sur 
les  bords  de  la  mer,  où  la  pèche  offre  l'espérance  d'une  nourriture  suf- 
fisante, et  où  en  conséquence  Tobstacle  privatif  n'agit  point  avec  la 
même  force,  le  peuple  est  pauvre,  miséraUe;  et,  sans  aucune  compa- 
raison, bien  au-dessous  de  la  situation  des  paysans  de  Tintérieur. 

La  plus  grande  partie  du  sol  en  Norwège  est  incapable  de  fournir  du 
blé«  Le  climat  y  est  sujet  à  des  changements  brusques  et  pernicieux.  On 
redoute  en  particulier,  dans  le  mois  d*août,  trois  nuits,  qu*on  appelle 
les  nuUs  de  fer,  qui  suffisent  quelquefois  pour  détruire  l'espérance  des 
plus  belles  récoltes.  En  ce  cas,  le  peuple  souffre;  mais  comme  il  n'y  a 
presque  point  d'ouvriers  indépendants,  excepté  les  maisonniers  dont 
j'ai  parlé,  qui  ont  tous  du  bétail,  si  d'un  côté  il  leur  est  dur  de  se  voir 
obligés  de  mêler  à  leur  farine  l'écorce  intérieure  du  sapin,  de  l'autre  ils 
se  dédommagent  en  mangeant  du  fromage,  du  beurre  salé,  de  la  viande 
salée,  du  poisson  salé  et  du  lard  dont  ils  composent  généralement  leur 
provision  d'hiver.  L'époque,  où  le  besoin  de  blé  se  fait  sentir  le  plus  pé* 
nibl^nent  est  deux  mois  avant  la  moisson;  mais  alors,  les  vaches  com- 
mencent à  donner  du  lait.  Les  plus  pauvres  maisonniers  en  ont  en  gé- 
néral deux  ou  trois  ;  c'est  une  grande  ressource  pour  une  famille  et 
surtout  pour  les  plus  jeunes  individus.  Dans  l'été  de  1799,  les  Norwé- 
giens  semblaient  annoncer  le  contentement  et  l'abondance,  tandis  que 
leurs  voisins  les  Suédois  mouraient  de  faim.  Je  remarquai,  entre  autres, 
que  les  jeunes  fils  des  maisonniers  et  des  fermiers  étaient  plus  gros, 
plus  forts,  avaient  la  jambe  mieux  fournie,  que  de  jeunes  garçons  du 
même  âge  et  de  la  même  condition  en  Angleterre. 

C'est  aussi  incontestablement  à  l'influence  de  l'obstacle  privatif,  au- 
tant qu'à  la  salubrité  de  l'air,  que  la  Norwège  doit  l'avantage  d'avoir 
une  mortalité  si  peu  considérale.  11  n'y  a  rien  dans  le  sol  ni  dans  le 
climat  qui  puisse  y  faire  soupçonner  aucune  qualité  particulière  si  fa- 
vorable à  la  santé.  Comme  en  tout  pays,  c'est  chez  les  enfants  que  la 
mortalité  est  la  plus  grande;  le  petit  nombre  d'enfants  qui  se  trouvent 
en  Norwège  doit  y  rendre  aussi  la  mortalité  moindre  qu'ailleurs,  à  sup- 
poser de  part  et  d'autre  le  climat  également  salubre. 

On  remarquera  peut-être,  et  avec  raison,  qu'une  des  principales 
causes  qui  diminuent  la  mortalité  en  Norwège,  est  qu'il  y  a  peu  de 
villes;  que  celles  qui  s'y  trouvent  ne  sont  pas  considérables,  et  qu'il  n*y 


Digitized  by  VjOOQ IC 


OBSTACLES  A  LA  POPULATION  EN  NORWÊGË.  i57 

a  pas  beaoeoup  d'individus  employés  dans  des  manufactures  malsaines. 
On  voit  ailleurs  des  villages  tout  occupés  d'agriculture ,  où  l'obstacle 
privatif  agit  avec  moins  de  force  qu  en  Norwège,  et  où  néanmoins  la 
mortalité  est  aussi  petite.  Mais  il  fout  se  souvenir  que  ce  calcul  ne  s'ap- 
plique qu'à  ces  vjUages  en  particulier,  au  lieu  qu'en  Norwège  le  rapport 
de  1  à  48  est  établi  pour  le  pays  entier.  La  population  excédante  de 
ces  villages  est  employée  à  des  émigrations  constantes  vers  les  villes,  en 
sorte  que  les  morts  d*une  grande  partie  de  ceux  qui  sont  nés  dans  ces 
paroisses  ne  paraissent  pas  sur  les  registres.  En  Norwège,  au  contraire, 
toutes  les  morts  sont  comprises  dans  le  calcul  ;  et  s'il  y  était  né  plus 
d'individus  que  le  pays  n'en  peut  nourrir,  il  s'en  serait  manifestement 
suivi  une  grande  mortalité,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  Si  la 
maladie  eût  épargné  les  habitants,  la  famine  les  aurait  détruits.  On  sait 
fort  bien  qu'une  nourriture  insuffisante  ou  mauvaise  engendre  des  ma- 
ladies dans  les  climats  les  plus  beaux  et  les  plus  pas.  Ainsi,  en  suppo- 
sant qu'il  n'y  ait  eu  aucune  émigration  hors  du  pays,  et  dans  l'intérieur 
du  pays  aucune  ressource  extraordinaire,  il  n'y  a  que  la  force  supérieure 
de  l'obstade  privatif  qui  ait  pu  rendre  en  Norwège  la  mortalité  moindre 
que  dans  les  autres  pays,  quelles  que  puissent  être  d'ailleurs  la  pureté 
de  l'air  et  la  salubrité  des  occupations  habituelles  du  peuple. 

La  Norwège  était  anciennement  divisée  en  terres  ou  fermes  fort  éten- 
dues, qu'on  appelait  gores.  Comme  la  loi  de  succession  y  établit  la  divi* 
sjon  égale  des  biens  entre  les  frères,  on  a  lieu  de  s'étonner  que  ces 
propriétés  foncières  n'aient  pas  été  plus  subdivisées.  C'est  une  preuve 
de  la  lenteur  avec  laquelle  la  population  s'est  accrue.  Plusieurs  de  ces 
terres  primitives  sont  partagées  en  demi-gores  et  en  quarts  de  gores, 
quelques-unes  mêmes  en  parties  plus  petites  ;  mais  en  général,  à  la  mort 
d'un  père  de  famille,  une  commission  procède  à  l'évaluation  de  sa  terre, 
à  on  taux  fort  bas.  Si,  d'après  cette  évaluation,  le  fils  aîné  peut  payer  à 
ses  frères  et  sœurs  (1)  leur  portion  héréditaire,  soit  en  hypothéquant  le 
fonds  ou  de  toute  autre  manière,  cette  propriété  entière  lui  est  adjugée. 
La  force  de  l'habitude  et  l'indolence  rengagent  à  suivre  dans  l'admi- 
nistration de  sa  ferme  les  traces  de  ses  devanciers,  et  ordinairement  il 
y  fait  peu  d'améliorations. 

11  y  a  en  Norwège  un  autre  grand  obstacle  à  l'améUoration  des 
fermes.  C'est  une  loi,  appelée  le  droit  d'Odef,  par  laqudJe  tout  descen- 
dant direct  peut  racheter  un  fonds  de  terre  vendu  hors  de  sa  famille,  en 
reoiboursant  le  prix  d'achat.  Anciennement  les  collatéraux  jouissaient 


(i)  La  portion  d'une  fille  est  la  moitié  de  celle  d'un  fils.  (M.) 
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du  mên^  droit,  et  il  n'y  ayait  aucune  limite  de  temps  présente  à  cet 
égard;  en  sorte  que  Tacbeteur  ne  pouvait  jamais  se  regarder  comme 
étant  à  Tabri  de  toute  réclamation.  Ensuite  on  fixa  l'espace  de  vingt 
ans  pour  les  faire  valoir.  En  1771 ,  ce  temps  fut  réduit  à  dix  années^  et 
les  a>llatéraux  furent  privés  de  tout  droit  de  rachat;  /nais  il  faut  que 
cet  espace  de  temps  s*écoule  sans  interruption;  car  si,  dans  le  cours 
des  dix  années,  un  parent  en  droit  de  radiât  fait  signifier  à  Tadieteur 
qu'il  ne  renonce  pas  à  ce  droit,  quoi  qu'il  ne  puisse  le  faire  valoir  en* 
core,  il  faut  de  plus  six  ans  de  possession  pour  mettre  Tacheteur  à  l'abri 
de  toute  demande  ultérieure.  A  quoi  il  faut  ajouter  que,  dans  la  ligne 
directe,  un  atné  peut  réclamer  le  fonds  que  son  cadet  a  racheté.  Ces 
lois,  quoique  amendées,  sont  un  grand  obstacle  à  l'amélioration  des 
terres  ;  et  avant  d'avoir  été  modifia,  lorsque  le  rachat  pouvait  avobr 
lien  en  tout  temps  et  qu'il  se  faisait  néanmoins  beaucoup  de  ventes  de 
fonds,  de  telles  lois  rendaient  toute  amélioration  impossible.  Cela  suffit 
pour  expliquer  comment,  pendant  une  suite  de  siècles^  la  population  a 
fait  en  Norv?^e  de  si  lents  progrès. 

Une  autre  difficulté  arrête  le  défrichement  et  la  culture.  C'est  la 
crainte  qu'ont  les  marchands  de  bois  de  voir  détruire  les  forêts.  Quand 
une  ferme  a  été  divisée  entre  les  enfants  et  les  petits-enfants,  comme 
chacun  d'eux  a  un  droit  égal  aux  forêts,  chacun  aussi  tâche  d'en  abattre 
autant  qu'il  peut  ;  les  bois  en  conséquence  sont  coupés  avant  d'être 
propres  à  la  construction,  et  les  forêts  se  dégradent.  Pour  prévenir  cette 
perte,  les  marchands  de  bois  achètent  des  fermiers  de  vastes  étendues 
de  forêts,  sous  condition  que  leurs  fermes  ne  seront  pas  divisées  et 
qu'ils  n'y  établiront  pas  de  nouiœaux  maisonnîers  ;  ou  du  moins,  que  si 
leurs  familles  se  divisent,  elles  n'auront  aucun  droit  sur  les  forêts.  On 
dit  que  les  marchands  qui  font  ces  marchés  ne  sont  pas  très^rigoureux 
dans  l'exécution ,  pourvu  que  les  petits  £ermiers  et  maisonniers  ne 
prennent  pas  le  bois  pour  la  construction  de  leurs  maisons.  Du  reste , 
les  fermiers  qui  vendent  de  grandes  portions  de  forêts  sont  obligés  par 
la  loi  de  se  réserver  le  droit  d'y  faire  pâturer  leurs  bestiaux,  et  d'y 
couper  le  bois  de  construction  nécessaire  pour  leur  propre  maison, 
pour  les  réparations  à  y  fEure,  et  pour  leur  chauffage. 

Une  pièce  de  terre  qui  entoure  l'habitation  d'un  maisonni^  ne  peut 
être  enclose  pour  la  culture,  sans  une  double  permission  ;  première* 
ment ,  celle  du  propriétaire  des  forêts,  portant  déclaration  que  ce  lieu 
n'est  pas  propre  à  la  production  des  bois  de  construction;  seconde* 
ment,  celle  du  magistrat  du  lieu,  sans  doute  pour  constater  et  vérifier 
le  consentement  du  propriétaire* 


Digitized  by  VjOOQ IC 


OBSTACLES  A  LA  POPULATION  EN  NORWÉGË.  159 

Indépeudamiiient  de  ces  obstacks  qu'on  peut  nommer  artificiels,  la 
nature  an  présente  d'insurmontables,  qui  ne  permettent  point  d^espérer 
qoe  jamais  la  culture  et  la  population  soient  en  ce  pays-là  proportion- 
nées à  son  étendue.  Quoique  les  Norw^ens  ne  soient  pas  un  peuple 
nomade,  ils  sont  encore  à  un  certain  point  un  peuple  pasteur  :  ils  dé« 
pendent  beaucoup  du  bétail  pour  leur  subsistance.  Les  terrains  élevés, 
an  pied  des  montagnes,  ne  peuvent  produire  de  grains;  le  seul  usage 
auquel  on  puisse  les  employer  est  d'y  mettre  les  bêtes  en  pâture  pen- 
dant trois  oa  quatre  mois  d*été.  En  conséquence,  les  fermiers  y  envoient 
tous  leurs  troupeaux  à  cette  époque  de  Tannée,  sous  la  garde  de  quel- 
ques individus  de  leur  famille;  c'est  là  qu'ils  font  leur  beurre  et  leur 
fromage,  soit  pour  la  vente,  soit  pour  leur  propre  consommation.  La 
grande  difficulté  est  pour  eux  de  nourrir  leur  bétail  pendant  la  longue 
durée  de  l'biver  ;  pour  cela,  il  faut  absolument  qu'ils  destinent  une 
partie  considérable  de  leurs  meilleures  terres  à  être  fauchées  et  à  leur 
donner  du  foin.  S'ils  mettaient  trop  de  terre  en  labour,  il  faudrait  dimi- 
nuer proportionnellement  le  nombre  des  bestiaux,  ce  qui  rendrait  abso- 
lument inutile  une  grande  partie  des  terrains  élevés.  C'est  une  question 
de  savoir  si,  en  ce  cas,  le  pays,  tout  compensé,  pourrait  nourrir  une 
plus  grande  population. 

Cependant,  malgré  ces  obstacles,  la  Norwège  est  susceptible  de  beau- 
coup d'améUorations,  et  il  y  a  eu  à  cet  égard  un  grand  progrès  dans  le 
cours  de  ces  dernières  ann^.  J'ai  ouï  dire  à  un  professeur  de  Copen- 
hague que  ce  qui  avait  retardé  en  Norwège  Tagriculture,  c'est  quil  n'y 
avait  pas  de  fermier  d'un  état  supérieur  à  celui  des  paysans,  qui  pût 
donner  l'exemple  des  procédés  d'amélioration  et  rompre  l'aveugle  rou- 
tim  qui  s'était  transmise  d'ftge  en  âge  parmi  les  cultivateurs.  Ce  que  j'ai 
vu  en  Norwège  me  fait  croire  qoe  cette  cause  de  retard  doit  désormais 
avoir  oioins  d'influence  :  plusieurs  négociants  très-intelligents,  et  des 
officiers  généraux  fort  instruits,  s'occupent  de  diriger  leurs  fermes.  Au- 
tour de  Ghristiana,  le  système  d'agriculture  s'est  visiblement  perffec- 
tienne  ;  et  même,  aux  environs  de  Drontheim,  on  a  introduit  l'usage 
des  prairies  artificielles,  qui  sont  un  objet  fort  important  dans  un  pays 
où  il  faut  tant  de  provisions  d'hiver  pour  le  bétail.  La  culture  des 
pommes  de  terre  a  réussi  presque  partout;  l'usage  de  cette  racine  de- 
vient de  jour  en  jour  plus  général,  quoique,  dans  les  parties  les  plus 
écartées,  le  peuple  ait  encore  quelque  répugnance  pour  cet  aliment. 

La  pratique  de  diviser  les  fermes  a  été  moins  rare  dans  ces  derniers 
temps  que  dans  ceux  qui  ont  précédé  ;  et  comme  il  n'y  a  peut-être  pas 
assez  de  débouchés  en  Norwège  pour  encourager  la  culture  complète 


Digitized  by  VjOOQ IC 


i60  LIVRE  11.  —  CHAPITRE  I. 

de  fermes  fort  étendueS)  la  divigion  de  ces  fermes  a  dû  contribuer  à  l'a- 
mélioration générale  des  terres,  Ceux  qui  sont  juges  en  ces  matières  con- 
viennent qu*en  tout,  Tagriculture  fait  en  Norwège  des  progrès  depuis 
quelque  temps.  Les  registres  prouvent  aussi  que  la  population  a  suivi  la 
même  marche,  mais  d'un  pas  accéléré  :  pour  une  moyenne  de  dix  ans, 
de  1771  à  1784,  le  rapport  des  naissances  aux  morts  a  été  de  141  à 
100  (1).  Mais  cet  accroissement  parait  avoir  été  un  peu  trop  rapide;  car. 
Tannée  suivante,  1785,  fut  une  année  de  disette  et  de  maladie,  dans 
laquelle  les  morts  remportèrent  de  beaucoup  sur  les  naissances.  Pen- 
dant quatre  années  encore,  surtout  en  1789,  le  surplus  des  naissances 
ne  fut  pas  considérable;  mais  pendant  cinq  autres  années,  de  1789  à 
1794,  le  rapport  des  naissances  aux  morts  fut  presque  de  150  à  100  (2). 

Plusieurs  personnes,  bien  instruites  et  d*un  solide  jugement,  expri- 
ment leurs  craintes  à  ce  sujet,  ainsi  que  sur  les  nouveaux  règlements 
relatifs  aux  enrôlements,  et  en  général  sur  le  système  que  parait  em- 
brasser la  cour  de  Danemark,  d'encourager  à  tout  hasard  la  popula- 
tion. Depuis  1785,  la  Norwège  n*a  point  eu  de  très-mauvaise  année.  On 
craint  que,  s  il  en  survenait  une,  la  détresse  ne  fût  extrême,  par  suite 
d'une  multiplication  si  rapide. 

La  Norwège  est,  je  crois,  le  seul  pays  en  Europe,  où  le  voyageur  en- 
tende exprimer  la  crainte  d*un  excès  de  population,  et  où  l'on  com- 
prenne le  danger  auquel  un  tel  excès  expose  les  classes  inférieures  du 
peuple.  Cela  vient  manifestement  de  ce  que,  dans  ce  pays,  la  population 
est  très-petite,  et  qu'en  conséquence,  un  sujet  qui  s'y  rapporte  n'échappe 
pas  à  l'attention  par  son  étendue.  Si  nous  pouvions  la  fixer  sur  une 
seule  paroisse,  d'où  il  n'y  eût  aucune  possibilité  d'émigrer,  l'observateur 
le  moins  exercé  verrait  bientôt  que,  si  tous  les  individus  s'y  mariaient 
à  vingt  ans,  les  fermiers  ne  suffiraient  pas,  avec  tontes  les  améliorations 
concevables,  à  occuper  et  à  nourrir  tous  ceux  qui  atteindraient  l'âge 
d*homme  ;  mais  lorsqu'on  considère  une  multitude  de  paroisses,  réu- 
nies en  un  seul  royaume  grand  et  populeux,  retendue  du  sujet  et  la 
faculté  de  changer  de  lieu  jettent  sur  tous  les  raisonnements  de  la  con- 

(1)  Thaarup,  statistik  der  DœrUschen  monarchie^  vol.  Il,  p.  4. 

(2)  Ibid,,  Table  I,  p.  4.  Dans  le  Tableau  statistique  des  États  DatuHSy  publié 
depuis,  on  voit  que  le  nombre  total  des  naissances,  pendant  les  cinq  années  qui  ont 
suivi  1794.  a  été  138,799,  celui  des  morts,  94,530,  et  celui  des  mariages,  34,3i3. 
Ces  nombres  donnent  le  rapport  des  naissances  aux  morls  de  146  à  100,  des  nais- 
sances aux  mariages  de  4  k  1 ,  et  des  morts  aux  mariages  de  275  à  100.  Le  rapport 
moyen  de  naissances  annuelles  est  1/55,  et  celai  des  morls  annuelles  1/49  de  tonte 
la  population.  (  M.) 
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fusion  et  de  Tobscurité.  Une  vunlé  tout  à  fait  évidenle  est  aisément 
méconnue  en  ce  cas;  et,  par  une  singulière  inconséquence,  on  attribue 
à  la  tolaliléd'un  {lays  la  (acuité  de  nourrir  un  nombre  d  hommes  beau- 
coup plus  grand  que  la  somme  de  ceux  que  peuvent  nourrir  toutes  les 
parties  dont  ce  pays  Cbt  composé  (1). 


CHAPITRE  )l.   —  DES  OBSTACLES  A  LA  POPULATION  EN  SUÉDE. 

La  situation  de  la  Suède  est,  sous  plusieurs  rapports ,  semblable  à 
celle  de  la  Norwt^e.  Comme  dans  ce  dernier  pays,  une  partie  considé- 
rable de  la  population  y  est  occupée  des  travaux  de  rap^ricullure  ;  et 
dans  plusieurs  endroits,  les  ouvriers  mnriés,  qui  travaillent  pour  ?es 
fermiers,  y  ont,  comme  les  mnifonniers  de  Norwrge,  une  certaine  por- 
tion de  terre  |>our  leur  entretien,  tandis  que  les  jeunes  gens  non  ma- 
riés des  deux  sexes  vivent  avec  les  fermiers,  dans  le  sein  de  leur  fa- 
mille,  en  qualité  de  domestiques  Cependant  cet  ordre  de  choses  n*esl 
point  établi  en  Suède  d^une  manière  aussi  complète  et  aussi  générale 
qu*en  Norwége.  Par  cette  raison,  jointe  à  retendue  et  h  la  population 
supérieure  du  pays,  à  la  grandeur  des  villes,  à  la  variété  des  occupa- 
tions utiles,  Tobslacle  privatif  p'y  a  pas  agi  avec  la  même  force  pour 
contenir  la  population;  par  conséquent  aussi,  l'obstacle  destructif  y  a 

(1)  L'Islande,  par  la  faiblesse  de  sa  population  et  par  les  limites  qui  lui  sont  as- 
signées, pourrait  offrir  une  applicaiion  intéressante  des  principes.  Je  n''ai  sur  co 
sujet  qiriine  courte  note  que  me  fournit  moo  ami,  M.  de  Bonstetten.  QuoiquVlte 
me  paraisse  insuflisanle  pour  le  t»ul  que  je  viens  d^indiquer,  je  ne  crois  pas  devoir 
négliger  de  f(uirnirces  données  aux  aritliméticiens  politiques. 

En  1703,  U  population  de  Ilslande  était  de50.4U  habitants.  —  En  1785,  on  y 
comptait  17,8 i8  hommes,  et  22,775  femmes,  en  tout  40,623  individus;  savoir,  pour 
tes  fermes  : 

de    1  an  à    10 3996 

de  10        h    20 4750 

de  20        à    30 3630 

de  30        h    40 5145 

de  40        à    50 2b37 

de  50        à    00 2441 

de  60        à    70 1414 

de  70        à    80 497 

de  80        à    90 09 

de  90        à  100 2 

d'un  âge  inconnu i94 

22.775 
Le  nombre  des  fermes  cuit  ifées  était  de  4,440  ;  celuides  fermes  abandonnées  de 
776.— On  comptait  17,567 bêtesàcornes,  107,926  moutons,  12,786 chevaux. (P.  P.) 
2*  ÉDITION.  ii 
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eu  pins  d*énergie  ;  en  d'aulnes  termes,  la  morlaiité  y  a  été  plas  grande. 

Uq  mémoire  de  M.  Wargentin»  inséré  dans  les  lUémmres  abrégés  de 
CAradémie  royale  des  sciences  de  Stockholm ,  établit  la  mortalité 
moyenne,  comparée  à  la  population  entière,  pour  toute  la  Suède,  pen- 
dant neuf  années  finissant  en  1663,  dans  le  rapport  de  1  à  34  3/4  (1). 
M.  Wargenlin  a  fourni  au  docteur  Priée  la  continuation  de  ces  tables, 
et  la  moyenne  de  21  ans  a  donné  pour  résultat  le  rapport  de  1  à  34  3/5, 
qui  est  bien  à  peu  près  le  même  que  le  précédent  (2)  CTest  là  sans  doute 
une  très-grande  mortalité,  pour  un  pays  où  le  nombre  des  personnes 
occupées  des  travaux  de  Tagricuiture  est  proportionnellement  aussi 
grand  qu'il  Fest  en  Suède.  Dans  le  tableau  de  la  Suède  par  Canlzlaer, 
on  trouve  que  les  habitants  des  villes  ne  sont  aux  habitants  des  cam- 
pagnes que  comme  t  et^t  à  13  (3);  tandis  que  dans  des  pays  fort  peu-* 
plés,  ce  rapport  est  souvent  de  1  à  3  et  quelquefois  au-dessus  (4).  La 
plus  graiule  mortalité  des  villes  ne  p^ut  donc  affecter  beaucoup  en  Suède 
le  rapport  de  la  mortalité  générale. 

La  mortalité  moyenne  dès  villages  est,  selon  Sûssmiich,  dans  le  rap- 
port de  1  à  40  (5).  En  Prusse  et  en  Poméranie,  où  il  se  trouve  up  assez 
grand  nombre  de  villes  grandes  et  malsaines,  et  où  les  habkaots  des 
villes  sont  à  ceux  des  campagnes  dans  le  rapport  de  1  à  4,  la  mortalité 
est  moindre  que  1  sur  37  (6).  J'ai  déjà  dit  qu'en  Norwége  elle  était  de  1 
sur  48,  et  par  conséquent  singulièrement  moindre  qu'en  Suède,  quoique 
le  rapport  des  habitants  des  villes  à  celui  des  campagnes  y  soit  plus 
grand  (7).  Il  est  vrai  qu*en  Suède,  les  villes  sont  plus  grandes  et  plus 
malsaines;  mais  il  n'y  a  pas  de  raison  de  croire  que  la  campagne  y  soit 
moins  favorable  à  la  durée  de  la  vie  Les  montagnes  de  Norwége  sont 
en  général  inhabitables;  les  vallées  sont  les  seules  parties  |>euplées; 
plusieurs  ne  sont  que  des  gorges  profondes  et  étroites,  dont  le  fonds  est 
cuUivé,  entre  des  rochers  à  pic  d'une  gratide  hauteur  (8),  qui  iniercep- 

(1)  Un  vol.  in-4«,  imprimé  à  Paris  en  <772. 

Çà)  Price's,  Observations  on  réversible paymenfs,  vol.  11,  p.  126. 

(7))  Mémoires  povr  servir  a  la  connaissance  des  affaires  poliliqves  et  écono- 
m'fques  du  royaume  de  Suéde  y  in-4»,  1776,  vU.  vi,  p.  187.  Gel  ouvrage  esl  eij\isagé 
co'nme  cotiicn^n»  des  mfi/rmalions  fort  exactes,  et  il  esl  lrès-e>htné  à  Sloi  kholm. 
(.Xole  de  Pavfeur.) 

(i)  Siissrniloh,  Gœttliche  Ordnung^  vol.  I,  vh.  ii,  secl.  xxxiv,  édil.  1798. 

(ri)  Ihift.,^ec\,  xïxv,  p.  91.  —  (6^  Ibid.,  vol.  III.  p.  60. 

(7)  l\ïiinru\y^  S tatistik  der  Dœnischen  Monarchie,  vol.  Il,  lable  11,  p.  5, 1765. 

(8)  Qiielqiies-iiiiesdeces  vallées  sont  sin^r^lli^remenl  piMoresqties.  La  ronlf  prin- 
cijwile  deClirisiiania  à  Dronlbeim  suit,  penilani  près  <ie  180  mille anglrfi>(i  10  kilo- 
inèlres},une  vallée  continue  de  celle  espèce,  le  long  d'une  belle  rivi7  n^,  qui  s'clargil 
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lent  pendant  plusieurs  heures  les  rayons  du  soleil  :  cette  sHuation 
semble  devoir  être  moins  salubre  que  le  sol  de  lu  Suède,  qui  est  plus 
ouvert  et  plus  s^c. 

Ou  ne  peut  donc  guère  rendre  compte  de  la  mortalité  de  la  Suède 
qu'en  supposant  que  les  habitudes  du  peuple,  et  les  encouragements  du 
gouvernements  y  ont  force  la  population,  et  ont  en  conséquence  fait 
naître  les  maladies,  qui  sont  TifTet  inévitable  de  la  pauvreté  et  de  la 
mauvaise  nourriture.  L'observation  parait  confirmer  cette  conjecture. 

La  Suède  ne  produit  pas  de  quoi  nourrir  sa  population  ;  il  y  a  annuel^ 
kment  un  déficit  en  grains  qui,  par  un  calcul  lait  sur  les  années  i768 
à  177:^,  peut  être  évalué  à  440,000  tonnes  (1).  C'est  à  peu  près  ce  qui 
a  été  importé  de  Tétranger,  outre  du  porc,  du  beurre  ou  du  fromage  en 
quantité  considérable  (2). 

On  suppose  qu'en  Suède,  la  distillation  des  grains  en  consomme  plus 
de  400,000  tonnes.  Lorsque  le  gouvernement  Ta  prohibée ,  les  tables 
d'importation  ont  éprouvé  uoe  variation  en  moins  (3),  mais  on  y  re- 
marque peu  de  variation  en  plus  dans  les  années  de  mauvaise  récolte, 
qui,  comme  on  sait,  sont  assez  fréquentes.  Dans  les  années  les  plus  abon* 
dantes,  où  la  distillation  a  été  laissée  libre,  on  assure  qu'on  a  générale* 
ment  importé  380,000  tonnes  (4).  11  s'ensuit  de  là  que  les  Suédois  ton* 
somment  tout  le  produit  des,  meilleures  années,  et  près  de  400.000 
tonnes  en  sas;  et  que,  dans  les  plus  mauvaises  années,  leur  consom- 
mation diminue  presque  de  toute  la  quantité  dont  la  récolte  se  trouve 
manquer.  La  masse  du  peuple  paraît  trop  pauvre  pour  pouvoir  acheter 
la  même  quantité  de  blé,  lorsque  le  prix  hausse  beaucoup.  11  n'y  a 
donc  point  assez  de  débit  pour  encourager  les  marchands  de  blé  à  im- 
porter en  grande  abondance.  L'effet  d'un  déficit  d'un  quart  ou  d*un 
tiers  de  la  récolte  est  d'obliger  le  manouvrier  a  se  contenter  à  peu  près 

eu  Qo  eridroil  et  forme  le  grand  lac  Mi^sen.  Je  suis  porlé  à  croire  qu'on  ae  peul 
trouver  aucune  rivière  en  E'irope  qui  offre  une  suite  aussi  cousianle  de  sites  re- 
marquables par  leurbeauti».  Elle  prend  difTérenIs  noms  en  différentes  pariies  de 
son  cours  Dans  les  vall<^es,  la  verdure  e>l  sinf^ulièrernenl  doucp,  le  feuillajfe  des 
arbre>  est  lrès-f«»urni,el  en  ^lé  rien  n'y  annonce  Tàprelé  d'un  clnnaldu  nord.  (M.) 
(i)  Mémoirex....  ,  table  XVI,  p.  174.  —  {%  Ibid,,  table  XVIl,  eh.  vi.  p.  iî  8. 

(3)  Ibid,^  taltleXIJI,  p.  418;  ch.  vi,  p.  20i.  Je  n'ai  pas  Irouvé  la  mesure  exacte 
delà  tonne  de  Suède.  Elle  est  un  peu  moindre  que  le  sac  ou  demi-quarter  an- 
glais. (M.) 

Le  quarter  vaulSheclolitres  9,068,  le  demi-qnarler  vaut  1,45*^  heclolilres.  Il  y 
a  en  Suède  deux  lonncs  {tunna\  :  une  de  1  hecl.  465,  une  seconde  de  1  hrcl.  258. 
Voy.  Dictioan.  du  commet  des  mardi. ^  ariieles  Londres  et  Stockholm.  [Jph,  G.) 

(4)  Mémoires du  royaume  de  Suède,  ch.  vi,  p.  201. 
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des  trois  quaris  ou  des  dc^iix  t'fers  de  la  quantité  de  grains  dont  il  était 
accoutumé  à  se  seà'*vir  au|>atavant,  et  de  suppléer  au  reste  par  quelque 
aliment  d'un  antre  genre,  dont  IVmploi  lui  est  suggéré  par  la  nécessité, 
qui  est  toujours  mère  de  Tindustrie.  Je  dis  à  peu  près,  prce  qu*il  est 
dilCcile  de  supposer  qu'il  n'y  ait  pas  un  peu  plus  d*importation  dans  les 
années  de  disette,  quoique  les  tables  publiées  par  CantzIaer  n'en  don- 
nent aucun  indice  Selon  ces  taldes,  la  plus  grande  im|>orlationeut  lieu 
en  1768,  et  monta  à  590,265  tonnes  de  grains  (I);  mais  celte  grande 
importation  n*est  elle-même  que  de  150,000  tonnes  au-dessus  de  la 
moyenne  du  l>esoin.  Qu'est  ce  qu'une  telle  quantité  pour  suppléer  à  ua 
déCcit  du  quart  ou  du  tiers  de  la  récolte?  L'importation  entière  com- 
parée à  un  tel  déficit  serait  fort  pu  de  chose. 

La  |iopulation  de  la  Suède,  à  l'époque  où  écriTait  CantzIaer,  était 
d'environ  deux  millions  et  demi  (2).  Il  compte  quatre  tonnes  de  grains 
par  homme  (3).  D'après  ce  calcul,  les  besoins  annuels  de  la  Suède  s'élè- 
veraient à  dix  millions  de  tonnes.  Quatre  .à  cinq  cent  mille  tonnes  se- 
raient peu  de  chose  pour  suppléer  à  un  déficit  de  deux  millions  et  demi, 
ou  trois  millions.  Et  si  nous  n'axons  égard  qu'à  la  différence  entre  l'im- 
portation extraordinaire  et  l'importation  moyenne,  on  verra  que  le  se- 
cours qu'en  tire  la  Suède  en  temps  de  disette  est  bien  peu  considérable. 
La  suite  de  cet  état  de  choses  est  que  la  population  de  la  Suède  doit  se 
ressentir  d'une  manière  marquée  de  toutes  les  variations  de  disette  et 
d'abondance. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'être  surpris  d'une  observation,  aussi  curieuse 
qu'instructive,  de  M.  Wargentin  à  ce  sujet.  Les  registres  de  la  Suède 
lui  ont  fait  \oir  que  les  naissances,  les  mariages  et  les  morts  croissent 
et  décroissent  selon  la  nature  de  la  récolte  de  grains.  Dans  le  nombre 
des  neuf  années  dont  il  a  donné  les  tables,  il  choisit  pour  exemple  les 
suivantes  (4)  : 

Mtriagei.        NaUsaoeet.  Morts. 

,      ^       ....  H757  187^9  81878  68054 

^     ^      „.      ,  (1759  23210  85579  62662 

Aonées  d  ationdaace  -  •  •  •  |  ^^^  2-3^3         ^0635         60083 

On  voit  qu'en  1760  les  naissances  furent  aux  morts  dans  le  rapport 
de  15  à  10;  tandis  qu'en  1758  ce  rapport  ne  fut  que  de  11  à  10.  En 
consultant  les  tables  de  la  population  totale  pour  les  années  1757  et 


(1)  Mémoires,.,,  du  royaume  de  Suéde  ^\ah\e  XLn,p.418. 

(2)  Ibid.,ch.  VI, p  184  —  (3)  /6/rf.,  p.  196. 

(4)  Mémoires  abrégés  de  V Académie  de  Stockholm,  p.  29. 
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1760,  que  M.  Wargentio  a  données  (1),  on  voit  qu'en  1760  le  nomhre 
des  mariages  est  à  loule  la  population  comme  1  à  lUI  ;  et,  eu  1757, 
sealemeni  comme  1  à  124  à  peu  près.  En  1760,  les  morts  sont  à  toute 
la  population  comme  1  à  39;  en  1757,  comme  1  à  32  ;  et  en  1758, 
comme  1  à  31. 

Dans  quelques  obserTations  sur  les  registres  de  Suède,  M.  Wargentin 
dilque,  dans  les  années  malsaines,  il  est  mort  annuellement  1  |>ersonne 
sur  29  ;  que,  dans  les  années  salubres,  il  en  est  mort  1  sur  39  ;  et  qu'en 
prenant  une  moyenne,  la  mortalité  peut  être  estimée  de  1  sur  36  (2). 
Mais  cette  conséquence  ne  parait  pas  juste,  car  la  moyenne  entre  29  et 
39  est  34  ;  et  les  tables  mêmes  que  cet  auteur  a  publiées  contredisent 
la  mortalité  moyenne  de  1  sur  36,  et  prouvent  qu*elle  a  été  à  peu  près 
de  1  sur  34  3/4. 

Le  rapport  des  mariages  annuels  à  toute  la  population  se  trouve  être, 
par  une  moyenne,  environ  de  1  à  112.  Il  varie  entre  les  deux  extrêmes 
de  1  à  101,  et  de  1  à  124,  selon  que  chaque  année  offre  plus  ou  moins 
de  probabilité  de  pouvoir  suffire  à  Tenl retien  d'une  famille.  Il  est  pro- 
bable, au  reste,  que  les  variations  de  ce  rapport  s'étendent  beaucoup 
au-delà  de  ces  limites,  vu  qu'elles  ne  sont  déduites  que  des  tables  de 
neuf  années. 

Dans  un  autre  mémoire  que  M.  Wargentin  a  publié  dans  la  mênoe 
collection,  il  fait  de  nouveau  remarquer  qu*en  Suède  les  années  les 
plus  fertiles  en  subsistances  sont  aussi  les  plus  fertiles  en  enfants  (3). 

Si  on  faisait  en  d'autres  pays  des  observations  exactes,  il  est  prolKible 
qu'on  remarquerait  des  différences  de  même  genre,  quoique  moius 
considérables  (4).  Quanta  la  Suède,  ces  différences  prouvent  que  la  po- 
pulation y  a  une  très-forte  tendance  à  croître;  que  non-seulement  elle 
suit  avec  beaucoup  de  promptitude  le  progrès  moyen  des  subsistances, 
mais  qu'il  suffft  que  celles-ci  reçoivent  un  accroissement  occasionnel  et 
momentané  pour  que  la  population  s'élève  aussitôt  en  proportion  :  d*où 
il  suit  qu'elle  dépasse  sans  cesse  son  taux  moyen  d'accroissement,  et 
qu'en  conséquence  elle  y  est  forcément  ramenée  par  les  retours  périodi- 
ques d*uu  déficit  dans  les  subsistances,  délicit  qui  engendre  les  plus 
pressants  t)esoinset  les  maladies  qui  en  sont  la  suite. 

I ■      -     ■  ■■  —  "m 

(1)  Mémoires  abrégés  de  V  Académie  de  Stockholm^  p.  21,  22. 

(2)  Ihid.,  p.  29.  —  (5)  Ibid, ,  p.  31 . 

(4;  Ct*la  atHC'  Lunlirmé  pour  I  AngUl<-rrt*  par  les  extraits  des  regislres  de  paroisse 
^ui  oui  ('\(^  puliiics  Lis  aiiuet&nur)  et  i  .00  ofîrcnl  un»*  dimiuiilimi  marquée  de 
mariages  el  de  liai >sinces,  eu  môme  lempsjin  oiiy  voit  uuaccrois>einefilduiioaibre 
des  mûris.  (A?.) 
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Malgré  celle  tendance  constante  et  si  frappante  à  peupler  au  delà  des 
justes  bornes,  le  gouvernement,  chose  étrange  !  et  tous  ceux  qui  en 
Suède  s*occupent  d'économie  poliliq^ie  dirigent  toutes  leurs  vues  vers 
les  moyens  dVngager  à  peupler  encore  davantage.  Cantziaer  dit  que  le 
gouvernement,  ne  pouvant  ni  engager  les  étrangers  à  s'établir  dans  le 
pays,  ni  augmenter  à  s<m  gré  le  nombre  des  naissances,  s'est  occupé, 
depuis  Tannée  1748,  de  tous  les  moyens  d'accrottre  la  population  qui 
peuvent  étreà  sa  |)ortée  (1).  Supposons  un  moment  que  le  gouvernement 
eût  en  sa  puissance  d'engager  les  étrangers  à  s'établir  sur  son  sol  ou 
d'augmenter  à  son  gré  le  nombre  des  naissances,  quelle  serait  la  con- 
séquence de  Tusage  qu'il  en  ferait  ?  Si  les  étrangers  n'introduisaient 
point  un  nouveau  système  d  agriculture,  il  faudrait  qu'ils  mourussent 
de  faim  ou  que  leup  présence  augmentât  le  nombre  des  Suédois  qui  pé- 
rissent faute  d'aliments  sufGsants;  Et  si  le  nombre  des  naissances  était 
accru,  les  tables  de  M.  Wargentin  prouvent,  à  mon  avis,  tort  claire* 
ment,  qu'il  n'en  résulterait  qu'un  accroissement  de  mortalité  ;  il  se  pour- 
rait bien  même  que  la  population  totale  en  fût  plus  diminuée  qu*aug- 
mentée,  parce  que  les  épidémies  qu'engendrent  la  mauvaise  nourriture 
et  l'entassement  de  la  population  ne  s'arrêtent  pas  toujours  à  Tinstant 
où  elles  ont  moissonné  l'excès  de  cette  population,  mais  elles  enlèvent 
une  partie,  quelquefois  très- considérable,  de  celle  à  lentretien  de  la-  . 
quelle  le  pays  pourrait  aisément  suffire. 

Dans  les  climats  d'une  latitude  très-élevée,  il  faut  que  les  principaux 
travaux  de  l'agriculture  s'exécutent  dans  l'espace  de  peu  de  mois.  Pen- 
dant ces  mois  d'été,  il  doit  donc  arriver  nécessairement  qu'on  éprouve 
un  manque  de  bras;  mais  il  faut  soigneusement  distinguer  ce  besoin 
momentané,  de  la  demande  réelle  et  effective  de  travail,  qui  doit  suffire 
à  l'occupation  et  à  l'entretien  de  l'ouvrier  pendant  l'année  entière,  et  non 
simplement  pendant  deux  ou  trois  mois.  Dans  l'état  ordinaire  des  cho- 
ses, la  population  de  la  Suède  satisfait  toujours  pleinentent  à  cette  de- 
mande effective;  et  si  l'on  y  ajoutait  quelque  chose  par  des  recrues 
étrangères  ou  par  des  naissances  additionnelles,  on  ne  ferait  qu'ajouter 
au  malheur  et  à  la  misère  commune. 

Quelques  auteurs  suédois  disent  qu'en  Suède  un  nombre  donné 
d'hommes  et  de  jours  ne  produisent  que  le  tiers  de  ce  qu'ils  produisent 
ailleurs  (2;,  et  se  plaignent  grièvement,  en  conséquence,  de  l'élat  peu 
avancé  de  Tindustrie  nationale.  Il  n'est  pas  facile  à  un  étranger  de  pro- 
noncer sur  de  telles  accusations  ;  mais  il  me  semble  qu'en  ce  cas  c'est 

(1)  Mémoires duroyaume  de  Suéde,  eh.  vi,  p.  188.  —  (2)  Ibid.,  p.  191. 
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moins  à  Tindustrie  nationale  qiril  faat  sVn  prenilre  qu*à  la  nature  du 
sol  et  du  climat.  Pendant  une  grande  partie  de  Tannée,  Tactivité  des  ha- 
bitants est  nécessairement  paralysée  par  la  rigueur  du  climat  ;  ensuite» 
pendant  le  temps  oii  ils  peuvent  se  livrer  aux  travaux  de  Tagricullure, 
ia  mauvaise  qualité  du  sol,  et  la  grande  étendue  de  surface  requise  pour 
un  produit  donné»  Torcent  d*y  employer  une  quantité  de  travail  plus 
grande  proportionnellement.  On  sait  fort  bien,  en  Angleterre,  qu^une 
ferntie  très  étendue  et  d'un  mauvais  sol  exige  bien  plus  de  dépense^ 
pour  donner  le  même  produit,  qu'une  petite  ferme  d'excellent  terrain; 
or,  on  ne  peut  nier  qu  en  général  le  sol  de  Suède  ne  soit  naturellement 
peu  fertile. 

J'ai  remonté  U  côte  occidentale  de  la  Suède  ;  ensnite,  en  revenant  de 
Norwége,  j'ai  traversé  le  pays  pour  me  rendre  à  Stockholm  ;  de  là  j*ai 
remonté  la  côte  orientale  jusqu'au  point  du  passage  en  Finlande.  Je 
dois  dire  que,  dans  ces  voyages,  je  n'ai  pas  trouvé  autant  démarques, 
que  je  m'y  serais  attendu,  de  Timperlection  de  l'industrie  nationale.  Au- 
tant que  j'en  puis  juger,  j'ai  très-rarement  vu  sans  culture  un  sol  qui, 
en  Angleterre,  aurait  été  cultivé;  et  j'ai  incontestablement  vu  nombre  de 
fdaces  mises  en  labour,  sur  lesquelles,  en  Angleterre,  on  n'aurait  jamais 
passé  ia  charrue  :  les  terres  dont  je  parle  sont  celles  où  Ton  trouve, 
tous  les  quinze  ou  trente  piedf^^  de  gros  blocs  de  pierre  ou  des  rochers, 
autour  desquels  il  faut  faire  tourner  la  charrue,  si  l'on  n'aime  mieux  la 
soulever  et  la  porter.  On  use  de  l'un  ou  de  Tautre  de  ces  expédients^ 
selon  la  grandeur  de  la  masse  qui  fait  obstacle.  La  charrue  est  fort  lé- 
gère, et  attelée  d'un  seul  cheval  ;  lorsqu'on  laboure  parmi  des  troncs  ou 
souches  peu  élevées,  la  pratique  générale  est  de  sauter  par-dessus  ; 
celui  qui  tient  les  cornes  de  la  charrue  exécute  ce  mouvement  fort  les- 
tement, et  n'arrête  pas  le  cheval,  ou  du  moins  l'arrête  fort  peu. 

Quant  à  la  valeur  des  terres  couvertes  de  forêts ,  on  accuse,  avec 
raison,  les  Suédois  et  les  Norwégiens  de  les  défricher  avec  trop  de  pré- 
cipitation, sans  s'être  préalablement  assurés  du  produit  de  tels  défri- 
chements. La  suite  de  cette  inattention  est  que,  pour  une  bonne  récolte 
de  seigle,  que  procure  l'engrais  des  cendres  obtenues  en  brûlant  les 
arbres,  on  détruit  d'excellents  bois  de  construction  et  l'on  rend  quel- 
quefois la  terre  inutile  à  toute  espèce  de  produit.  La  pratique  commune, 
après  la  récolte  de  seigle,  est  de  mettre  les  bestiaux  en  pâture  sur  le 
sol,  oii  ils  mangent  l'herbe  qui  peut  y  croître  spontanément  ;  Si  le  ter- 
rain est  bon,  les  bestiaux,  en  pâturant,  empêchent  les  sapins  d'y  pousser 
et  de  s'y  propager  de  nouveau  ;  mais  s'il  est  mauvais,  les  bestiaux  ne 
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peuvent  y  rester,  et  le  vent,  en  y  répandant  les  semences  des  arbres 
voisins,  ne  tarde  pasd*y  reproduire  d'épais  laillis. 

En  voyant  ces  places  inutilement  défrichées,  tant  en  Suède  qu*en 
Norwége,  je  ne  pouvais  m'empccher  de  faire,  sur  Tétat  de  la  popula- 
tion ancienne  de  ces  récrions,  quelques  réflexions  qui  no  s*élaien(  point 
encore  offertes  à  moi.  Il  est  peu  probable,  par  des  raisons  d'une  autre 
nature,  que  celte  population  ail  surpassé  celle  qu'on  y  voit  de  nos  jours; 
mais  Tapparence  qu'oOrent  ces  terres  dépouillées  pré>ente  le  contraire 
comme  possible,  et  permet  de  concevoir  que  le  sol  actueJlement  cou- 
vert de  forêts  aurait  pu  être,  il  y  a  mille  ans,  en  état  de  culture. 
Des  guerres,  des  pestes,  ou  le  plus  destructif  des  fléaux,  un  gouverne- 
ment tyrannique,  auraient  pu  survenir  ensuite  et  faire  disparaître  les 
habitants,  par  la  mort  ou  par  la  fuite.  Vingt  ou  trente  années  de  négli- 
gence, en  Suède  et  en  Norwége,  sufGraient  pour  changer  la  face  da 
pays.  Je  n'ai  pu  m'abstenir  de  faire  ici  celte  réflexion,  mais  le  lecteur 
sait  déjà  que  je  n*y  donne  pas  assez  de  poids  pour  prétendre  qu'elle  est 
fondée  en  probabilité. 

Pour  en  revenir  à  Fagriculture  de  la  Suède,  je  ferai  remarquer  qu'in- 
dépendamment de  l'imperfection  de  l'industrie  nationale,  il  y  a,  dans 
les  institutions  politiques  du  pays,  des  circonstances  qui  8'op|»osent  aux 
progrès  naturels  de  la  culture;  il  y  reste  encore  des  corvées  onéreuses, 
imposées  sur  quelques  terres  en  faveur  des  domaines  de  la  couronne  (1). 
La  poste  y  est  sans  doute  à  bon  marché  et  fort  commode  aux  voya- 
geurs; mais  elle  cause  aux  fermiers  une  grande  perte  de  travail,  tant 
en  hommes  qu*en  chevaux.  Ceux  qui,  en  Suède,  s'oceu|)ent  d'économie 
politique  ont  calculé  que  le  travail  que  l'on  épargnerait  par  la  simple 
abolition  de  ce  système  de  règlements  relatifs  aux  postes  produirait 
annuellement  300,000  tonnes  de  grains  (2) .  La  grandedistance  des  mar- 
chés en  Suède,  e:  la  division  complète  du  travail,  qui  eu  est  la  suite 
presque  inévitable,  causent  aussi  beaucoup  de  perte  de  temps  et  de  tra- 
vail. Si  la  diligence  et  Tactivilé  du  paysan  suédois  sont  grandes,  il  n*en 
est  pas  de  même  de  ses  lumières  ;  il  manque  certainement  de  connais- 
sances à  regard  des  assolements  ou  de  la  rotation  des  récoltes  successi- 
ves sur  un  même  sol,  ainsi  qu*à  Tégard  des  engrais  et  des  autres 
moyens  d'amender  les  terres  (3). 

Si  le  gouvernement  s'occupait  d'écarter  ces  obstacles,  s'il  encoura- 
geaitet  dirigeait  Tindustrie  des  fermiers,  sil  répandait  les  instructions 

(1)  Mémoires,.,,  du  royaume  de  Suède,  cli.  vi,  p.  202.  —  (2)  Ibld.,  p.  204. 
(3)  /6/c/.,ch.  VI. 
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les  plus  8àres  relativement  à  la  culture  des  (erres,  il  ferait  pour  la  popn- 
lalion  beaucoup  plus  que  ne  pourrait  faire  rétablissement  de  cinq  cents 
hôpitaux  d'enfants  trouvés. 

Les  princiimles  mesures  qu'il  a  prises  dans  ce  but  ont  été,  selon 
Cantzlaer,  de  fonder  des  collèges  de  mi'decine  et  des  hôpitaux  pour  les 
enfants  trouvés  et  les  femmes  en  couche  (I).  Des  collèges  de  médecine, 
destinés  à  traiter  les  (pauvres  gratuitement,  peuvent  taire  souvent  beau- 
coup de  bien,  et  convenaient  probablement  aux  circonstances  particu- 
lières où  se  trouvait  la  Suède;  mais  l'exemple  des  hôpitaux  fondés  en 
France  dans  le  même  but  peut  faire  douter  que  de  tels  établissements 
soient  toujours  fort  utiles.  Des  hôpitaux  pour  les  femmes  en  couche, 
s'ils  ont  quelque  eflet,  en  ont  probablement  un  nuisible;  parce  que,  de 
la  manière  dont  ils  sont  généralement  administrés,  ils  tendent  à  encou« 
rager  le  vice.  Les  hôpitaux  d*enfants  trouvés,  soit  qu'ils  atteignent 
l'objet  qu'on  a  en  vue  ou  qu'ils  ne  l'atteignent  pas,  sont  à  tous  égards 
contraires  au  bien  public.  Mais  j'aurai  occasion  d'examiner  dans  un 
autre  chapitre  Tinfluencede  ces  établissements. 
"^  Cependant  le  gouvernement  suédois  ne  s'en  est  pas  tenu  à  ces  éta- 
blissements; il  a  encore  adopté  d'autres  mesures  en  vue  d'accroître  la 
population  du  pays.  Un  édit  de  1776  rend  le  commerce  des  grains  par- 
faitement libre  dans  Tintérieur  du  royaume;  et  pour  la  Scanie,  qui  en 
produit  plus  qu'elle  n'en  consomme,  l'exportation  a  été  affranchie  de 
tous  droits(2).  Jusqu'à  cette  é|)oque,  l'agriculture  des  provinces  méri- 
dionales avait  été  arrêtée  par  le  défaut  de  débouché  pour  les  grains,  pro- 
venant de  la  difficulté  d*en  faire  le  transport  et  d'en  vendre  au  dehors 
à  aucun  prix.  Les  provinces  du  nord  éprouvent  encore  à  cet  égard 
quelques  difficultés,  quoiqu'elles  y  soient  moins  senties,  parce  que  ces 
provinces  ne  produisent  jamais  la  quantité  de  grains  qu'elles  consom- 
ment (3).  Mais  en  général  il  faut  observer  qu'il  n'y  a  |)oint  d'obstacle 
plus  nuisible  aux  progrès  de  la  culture  que  la  difficulté  d'écouler  des 
produits;  car  elle  force  le  fermier  à  se  contenter,  dans  les  années  d'a- 
bondance, d'un  prix  fort  inférieur  au  prix  moyen. 

Mais  ce  qui  a  plus  contribué  |»eut  être  qu'aucune  autre  cause  à  aug- 
menter la  population  en  Suède,  c'est  Tabolition  faite  en  1748  de  ta  loi 
qui  limitait  le  nombre  des  personnes  pour  chaque  henman  ou  ferme  (4). 
L'objet  de  cette  loi  semble  avoir  été  de  forcer  les  enfants  des  proprié- 
taires à  entreprendre  le  défrichement  et  la  culture  de  nouvelles  terres. 


(i)  Mémoires,..,  du  rogattme  de  Suède,  p,  188.  —  (2)  Ibld.,  oh.  vi,  p.  204. 
(3)  Jàid.  —  (4)  Jbid.,  p.  i77. 
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parce  qu'on  supposait  que  c'était  le  meilleur  moyen  de  mettre  très-vite 
en  valeur  toules  les  terres  du  p^iys;  mais  Texpérience  a  fait  voir  que 
ces  enfants,  n'ayant  pas  de  fonds  suffisants  pour  de  telles  entreprises,  se 
voyaient  contraints  de  chercher  fortune  ailleurs  ;  et  cette  raison,  dit-on, 
en  a  fait  émigrer  un  grand  nombre.  Maintenant,  un  père  peut  diviser 
son  fonds  déterre  en  autant  de  portions  qu'il  le  juge  convenable;  le 
gouvernement  encourage  même  de  tels  partages;  et  quand  on  consi- 
dère la  vaste  étendue  des  fermes  en  Suède,  étendue  telle  qu'une  seule 
famille  ne  peut  absolument  y  suffire,  on  comprend  que,  sous  tous  les 
rapports,  il  convenait  de  les  diviser. 

La  population  de  la  Suède  était  en  1751  de  2,229,661  (1).  En  1799, 
selon  rétat  que  m'en  a  communiqué  à  Stockholm  le  professeur  Nican* 
der,  successeur  de  M.  Wargentin,  elle  était  portée  à  3,043,731.  C'est 
là  sans  doute  un  accroissement  bien  considérable  de  population  per- 
manente ;  et  il  est  venu  à  la  suite  d'un  accroissement  proportionné  dans 
les  produits  du  sol,  car  Timportation  des  grains  n'a  pas  augmenté^  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  la  condition  du  peuple,  en  l'estimant  par 
une  moyenne,  soit  empirée. 

Cet  accroissement  toutefois  n'a  pas  eu  lieu  sans  avoir  rencontré  des 
obstacles  périodiques,  qui  l'ont  ou  arrêté,  ou  fort  retardé  dans  sa 
marche.  Je  ne  suis  pas  en  état,  d'après  les  données  dont  je  puis  faire 
usage,  de  déterminer  avec  précision  combien  de  fois  ces  retards  se  sont 
fait  sentir  pendant  le  cours  de!  cinquante  dernières  années  ;  mais  je 
puis  indiquer  au  moius  quelques-unes  de  ces  époques  défavorables  à  la 
population.  Le  mémoire  de  M.  Wargenlin  \2)  que  j'ai  cité  ci-dessus 
prouve  que  les  années  1757  et  1758  furent  stériles,  et  que  la  mortalité 
fut  pendant  ces  années  là  plus  grande  que  la  moyenne.  L'année  1768, 
si  l'on  en  juge  par  laugmenlation  et  l'importation  (3),  paraît  a  voir  aussi 
été  peu  productive.  Les  tables  additionnelles  que  M.  WargenMn  fournit 
au  docteur  Price  font  voir  que  les  années  1771,  1772  et  1773  furent 
très-mortelles (4).  L'année  1789  doit  l'avoir  été  beaucoup;  car,  dans  les 
états  que  j'ai  reçus  du  professeur  Nicander,  celte  année  seule  aOectait 
essentiellement  le  rapport  moyen  des  naissances  aux  morts  pour  vingt 
années  finies  en  1795.  Ce  rapport,  lorsqu'on  y  comprend  l'année  1789, 
est  de  100  à  77,  et  de  100  à  75  lorsqu'on  ne  la  comprend  pas  ;  c'est 


(i)  Mémoires..,,  du  royaume  de  Suède ^  p.  184. 

Le  rectnsfintMil  de  18i5  a  donné,  pour  la  Suède,  5,516,556  habilanls;  pour  la 
Norwéf,'e,  1,245,700  habilanls.  (/p/i.  G) 

(2)  M  émoiresdeVJ  Cad  émie  de  Stockholm,  p.  29.  —  (5)  Mémoires,.,  du  royaume 
de  Suède,  table  XLU.  —  (4)  Pricc's,  Observ.  on  revers,  Pay.^  vol.  Il,  p.  iiS. 
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une  différence  remarquable  produite  par  une  seule  année  sur  vingt. 
Pour  terminer  cetle  énumération,  je  dirai  encore  que  i^année  1799,  qui 
est  celle  où  j^ai  éléen  Suède,  doit  avoir  été  une  des  plus  destructives. 
Dans  les  provinces  voisines  de  la  Norwége,  les  paysans  disaient  qu'ils 
ne  s*en  rappelaient  point  d*aussi  mauvaise.  Le  bétail  avait  l)eaucoup 
souffert  pi'ndant  Thiver  de  la  sécheresse  de  Tannée  précédente.  Au 
mois  de  juillet,  environ  un  mois  avant  la  moisson,  une  partie  considé- 
rable du  peuple  se  nourrissait  d*un  pain  fait  de  l'écorce  intérieure  du 
sapin,  et  d^oseille  desséchée,  sans  aucun  mélange  de  farine  propre  à  en 
augmenter  la  qualité  nutritive.  La  figure  blême  et  Tair  triste  des  paysans 
faisaient  assez  voir  combien  cet  aliment  était  insalubre.  La  mort  en 
avait  déjà  enlevé  plusieurs;  mais  les  effets  de  ce  régime  n'avaient  pu 
encore  se  faire  pleinement  sentir  ;  il  est  probable  qu'ils  se  seront  ensuite 
manifestés  sous  la  forme  de  quelque  maladie  épidémique. 

La  patience  avec  laquelle  les  classes  inférieures  du  peuple  suppor- 
tent, en  Suède,  une  telle  détresse,  est  véritablement  étonnante  ;  elle  ne 
peut  provenir  que  de  ce  qu'ils,  se  sentent  livrés  aux  seules  ressources 
de  leur  industrie,  et  de  la  persuasion  où  ils  sont  que  c'est  à  la  loi  de  la 
nécessité  quMIs  se  soumettent,  et  non  au  caprice  de  ceux  qui  les  gou* 
vement.  J'ai  dit  ci-dessus  que  la  plupart  des  ouvriers  mariés  cultivent 
une  petite  portion  de  terre;  lorsque,  par  Tinfluence  d'une  saison  défa* 
Yorable,  la  réfolte  manque,  ou  que  les  bestiaux  périssent,  ils  voient 
clairement  la  cause  du  besoin  qu'ils  éprouvent,  et  le  supportent  comme 
une  dis|)ensation  de  la  Providence  ;  tout  homme  est  prêt  à  endurer  avec 
patience  les  maux  qui  lui  paraissent  une  suite  des  lois  générales  de  la 
nature  ;  mais  si  la  vanité  ou  la  bienveillance  trompée  du  gouvernement 
et  des  classes  su[)érieures  parvient  à  persuader  aux  inféiieures,  à  force 
de  se  irièler  de  leurs  intérêts,  que  cest  des  gouvernants  et  des  riches 
qu'elles  reçoivent,  à  titre  de  bienfaits,  tous  les  biens  dont  elles  jouissent, 
il  est  tout  simple  qu'elles  les  envisagent  aussi  comme  les  auteurs  de 
leurs  maux  :  et  dès  lors  on  ne  peut  attendre  d'elles  beaucoup  de  pa- 
tience. f)uoiquM  soit  permis,  pour  éviter  de  plus  grands  maux,  de  ré- 
primer par  la  force  les  actes  de  violence  queTimpatience  suggère,  l'im- 
patience ménf)e  eA  justifiée,  et  il  faut  en  imputer  les  suites  à  ceux  qui 
Font  provoquée. 

Quoique  les  Suédois  eussent  supporté  la  cruelle  disette  de  1799  avec 
une  résignation  extraordinaire,  on  assure  que  l'édit  par  lequel  le  gou- 
vernement prohiba  en^uite  la  distillation  des  grains  excita  une  espèce 
de  soulèvement.  Cette  mesure  avait  certainement  pour  but  le  bien  du 
peuple  ;  la  manière  dont  elle  fut  accueillie  est  une  preuve  frappante  de 
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la  diflerente  impression  que  font  sur  le  peuple  un  mal  qui  vient  de  la 
nature  et  une  simple  privation  que  le  gouveriiemi^nt  lui  impose. 

Lies  périodes  de  maladie  qui  ont  relardé,  en  Suède«  les  progrès  de  la 
population,  paraissent  en  général  devoir  être  attribuées  à  la  mauvaise 
nourriture,  dont  la  disette  a  forcé  ses  habitants  de  faire  usage;  la  cause 
do  ces  retours  de  disette  se  trouve  dans  les  mauvaises  récoltes.  Ces  an- 
nées de  disette  sont  cruellement  senties  chez  un  peuple  qui  n'a  point 
de  provisions  de  léserve,  soit  dans  un  surplus  destiné  à  Texportation, 
soit  dans  une  répartition  liabituelle  de  nourriture  à  l'ouvrier,  assez 
abondante  pour  permettre  quelifue  retranchement  :  car  il  arrive  de  là 
que  le  pays  e  t  habituellement  aussi  peuplé  que  peut  le  permettre  le 
produit  du  sol  avant  Tépoque  où  la  récolte  manque,  et  qu'à  cette  époque 
il  est  sans  ressource.  Cet  état  de  choses  prouve  clairement  que  si  la 
Suède  peut  suffire  à  une  population  de  neuf  à  dix  millions  d*âme8(l), 
comme  ralfirmenl  ceux  qui,  dans  ce  pays,  s'occupent  d*économie  po- 
litique, il  n'y  a  rien  à  faire  pour  la  maintenir,  si  ce  n'est  de  trouver  le 
moyen  de  faire  produire  au  sol  autant  de  nourriture  qu'il  en  faut  pour 
nourrir  ce  nombre  d'hommes;  dès  qu'on  aura  réusbi  dans  cette  entre- 
prise, on  peut  être  assuré  qu*on  ne  manquera  pas  de  bouches  pour 
manger  ces  productions,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  pour  cela 
aux  hôpitaux  dVnfants  trouvés  et  de  femmes  en  couche. 

Malgré  la  grande  mortalité  de  Tannée  1789,  les  états  que  le  profes- 
seur Nicander  in*a  communiqués  font  voir  que  la  salubrité  générale  du 
pays  a  été  en  croissant;  la  mortalité  moyenne  de  vingt  années,  finis- 
sant en  1795,  a  été  de  1  sur  37,  au  lieu  d  être  de  1  sur  35,  comme  dans 
les  vingt  années  précédentes;  dans  ces  vingt  dernières  années.  Unis- 
sant en  1795,  le  taux  d'accroissement  de  la  population  n'avait  pas  aug- 
menté ;  il  fout  donc  que  la  diminution  de  mortalité  ait  été  due  à  l'in- 
fluence deTobstacle  privatif(2).  Un  autre  calcul  dont  ce  même  profes- 
seur m'a  fait  part  semble  conduire  au  même  résultat.  Selon  M.  War- 
gentin,  cité  par  Sûssmitcb  (3),  cinq  n>ariages  existants  produisaient  an- 
nuellement un  entant;  au  lieu  que,  dans  la  dernière  période  de  vingt 
années,  le  rapport  des  mariages  existants  aux  naissances  annuelles  était 
de  51  à  10,  et  en  relrancbani  les  naissances  illégitimes,  de  53  à  10. 
C'est  une  preuve  que,  dans  le  cours  de  cette  période,  les  mariages  n'ont 

(i)  Mémoires....  du  ntynume  de  Suède,  ch.  vi,  p.  496. 

(2j  CVsl-a-diivà  la  soumit*  liu  loult-s  les  caUbCN  propres  à  prévenir  raccroisse- 
meiil  de  la  pii|iuluhoii,  par  disliiitiioii  de  celles  qui  <lélriiiheijl  cet  accroissement 
après  <|u'il  a  eu  heu.  Vi.y.  le  th.  ii  du  liv.  1,  p.  i±  de  ce  vol.  ^G.  P.  P.) 

(3)  Gœttiiche  OrdnunÇy  vol.  1,  ch.  vi,  S.  ii.0,  p.  231. 
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pas  été  aussi  bâlifs  ni  aussi  productifs  que  dans  celle  qui  a  précédé. 


CHAPITRE   IH.  —   DES   OBSTACLES  A   LA  POPULATION  €N    RL'SSIE. 

Les  tables  des  naissances,  des  morts  et  des  mariages  en  Russie  pré- 
sentent des  résultats  si  extraontinaires,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
entrer  en  défiance  à  ce  sujel  ;  et  toutefois  la  régularité  (lui  y  règne  et 
laccorii  qu'olïrenl  celles  de  diffôn'nles  années  ap^>ellent  notre atleution. 

D.ms  un  écrit,  présenté  en  1768  à  l'Académie  de  Pétersbourg,  par 
B.  F.  Herman,  et  publié  dans  les  Mémoires  de  celte  Académie  (I),  oa 
trouve  une  comparaison  des  naissances,  morts  et  mari(iges,endiflérentes 
provinces  et  en  difléreutes  villes  de  l'empire,  dont  voici  les  principaux 
résultats  : 

Les  naissances  sont  aux  sépultures  dans  le  rapport  de  : 

A  Péterst)ourg 13  à  10         Vologda  (archevêché).     23  à  10 

Moscou  (gouvern.).  .  .     21     10        Kostroma 20     10 

Moscou  (district)  (2).  .     21     10        Arkhangel 13     10 

Tver 26     lO        Tobolsk 21     10 

Novogorod 20     10        Tobolsk  (ville).  ...     13     10 

Pskof 22     10        Vologda 12     10 

Ridzan 20     10        Revel H     10 

Voronèje 29     10 

Quelques-uns  de  ces  rapports  sont  singulièrement  grands.  A  Voro- 
Deje,  |)ar  exemple,  les  naissances  sont  aux  niorls  presque  comme  3  est 
à  1  ;  rapport  plus  grand,  je  crois,  qu*ori  en  a  jamais  observé  en  Amé- 
rique. Cependant  la  moyeime  de  ces  rapports  a  été  en  quelque  manière 
confirmée  par  des  observations  subséipientes.  M.  Tooke,  dans  son  Ta- 
bleau de  Tempire  de  Russie,  établit  le  rapp<»rt  général  des  naissances 
aux  sépultures,  dans  tout  ce  vaste  pays,  de  225  h  100  (3),  cVst-à-dire  de 
2  1/4  à  1  ;  et  ce  rapport  est  déduit  des  tables  ou  registres  de  1793  (4). 

Dr,  la  comparaison  des  mariages  annuels  et  des  naissances  annuelles, 

M.  li«*rman  tire  les  résultats  suivants  : 

Un  mariage  donne  : 

En  fan  s.  EofanU. 

APétersbourg 4     P  kof 3 

Moscou  (gouvernement).  ...     3     Riazan 3 

Tver. 3    Voronèje 4 


(i)  Nova acia  Aeademix^  t.  IV.  —  (2)  1-^  ville  eiieplée. 

(3)  Touke's  View  o/the  Russian  Empire,yo\,  il,b.  lit,  p.  162.— (4)  Ihld.^^Atë. 
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Vologda 

Tobokk,  del7fi8àl778 

de  1779  à  1783 

en  1783.  .  .  . 


4 
3 
5 
6 


Novogorod 3 

Kosiroma 3 

Arkhangel 4 

Revel 4 

Tobolsk  (gouTernemenl)  ...     4 

M  HiTinan  observe  qu'en  Russie  la  fécondité  des  mariages  n'est  pas 
plus  grande  qu'ailleurs, quoique  la  mortalilé  y  soit  beaucoup  moindre, 
comme  le  prouvent  les  rapports  suivants,  fondés  sur  un  calcul  fait  par 
approximation,  du  nombre  des  habitants  dans  chaque  gouverneaient  : 

Il  meurt  annuellement  : 


A  Pétersbourg.  .  . 
Moscou  (gouvern.). 
Moscou  (district).  . 

Tver 

Novogorod 

Pskovsk 

Biazan 

Voronèje. 


1  sur  28 
1 
1 
1 


Vologda  (archev.) 
Kosiroma.  .  .  . 


Arkhangel 


Revel 

Tobolsk  (gouv.) 
Tobolsk  (ville)  . 
en  1783 


sur65 
59 


281/5 

29 

44 

32 

221/4 


32 
74 
75 

1      68B/7 

1       704/5 

1       50 

1       79 
On  peut  conclure  de  cette  table,  dit  M.  Herman^  que,  dans  la  plu- 
part des  provinces  russes,  la  mortalité  annuelle  est  exprimée  par  le  rap- 
port de  1  à  60(1). 

Cette  moyenne  est  si  élevée,  et  quelques-uns  des  rapports  indiques 
pour  chaque  province  en  particulier  sont  si  extraordinaires,  qu'il  est 
impossible  de  les  croire  fort  exacts.  Ils  ont  été  néanmoins  à  peu  près 
coulirmés  par  des  tables  ou  registres  subséquents,  qui  établissent,  selon 
M.  Tooke,  la  mortalité  générale  en  Russie  dans  le  rapport  de  1  à  58(2); 
mais  M.  Tooke  lui  même  seml)le  douter  de  l'exactitude  de  cette  partie 
des  regisucs;  et  je  tiens  d'une  autorité  respectable  que  les  omissions 
dans  le  registre  des  sépultures  sont  probablement  beaucoup  plus  fré- 
quentes que  dans  celui  des  naissances  ;  d*où  il  résulte  que  le  grand 
excès  des  naissances  et  la  faible  mortalité  sont  moins  réels  qïi'appa- 
ren  s.  Oa  croit  que  braucoup  d'enfants,  surtout  dans  l'Ukraine,  sont 
enterrés  secrètement  par  leurs  pères,  sans  que  le  prêtre  en  ait  connais- 
sance. Les  fréquentes  et  nombreuses  recrues  enlève  nt  un  grand  nombre 
d'hommes  dont  la  m^rt  n'est  pas  enregistrée  ;  les  fréquentes  émigra- 
tions de  familles  entières,  qui  vont  en  différentes  parties  de  l'empire, 
et  la  déportation  des  criminels  en  Sibérie,  sont  cause  que  plusieurs  per- 


(I)  jSnva  acta  JcadevucBy  l.  IV. 

(-2}  View  ofthc  Rus,>iun  E-Jip.,  vol.  Il,  b.  111,  p.  14,  8. 
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sonnes  meurent  en  voyage,  ou  dan»  des  lieux  dans  lesquels  on  ne  tient 
pas  des  registres  réguliers  de  morlalité.On  attribue  enfin  quelques  omis- 
sions à  la  négligence  des  prêtres  de  paroisses,  qui  ont  intérêt  à  enire-^ 
gistrer  soigneusement  les  naissances,  mais  qui  n*en  ont  point  à  enre- 
gistrer les  morts. 

J'ajouterai  à  ces  raisons,  que  probablement  la  population  dechaqne 
province  est  estimée  par  le  nombre  des  paysans  qui  appartiennent  à 
chaque  terre;  mais  il  est  bien  connu  qu^un  grand  nombre  d'entre  eux 
obtiennent  la  permission  de  résider  dans  les  villes.  Il  en  résulte  que  leurs 
naissances  sont  enregistrées  dans  leurs  provinces,  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  leurs  morts.  La  mortalité  apparente  des  villes  n'en  est  pas 
accrue  en  proportion,  parce  qu'elle  est  estimée  d'après  un  dénombre- 
ment effectif.  Les  tables  de  mortalité,  dans  les  villes,  expriment  exacte- 
ment  le  nombre  de  ceux  qui  y  meurent,  sur  un  certain  nombre  connu 
d'habitants  qu'on  sait  y  résider  ;  mais,  dans  les  provinces,  quoique  les 
tables  soient  censées  donner  le  nombre  des  morts  sur  toute  la  population 
estimée  de  chaque  province,  elles  ne  donnent  le  nombre  des  morts  que 
sur  one  population  beaucoup  moindre,  parce  qu'une  partie  considérable 
delà  population  estimée  est  absente. 

A  Pétersbourg,  en  1784,  on  trouva  par  un  dénombrement  que  le 
nombre  des  hommes  s'élevait  à  126,827,  et  celui  des  femmes  à  65,619 
seulement  (1);  le  nombre  des  hommes  était  donc  presque  double  de  cehii 
des  femmes.  Cela  tient  au  nombre  de  ceux  qui  venaient  à  la  ville  pour 
gagner  leur  capitation,  en  laissant  dans  les  campagnes  leurs  familles, 
qui  y  étaieut  habituellement  établies;  c'est  aussi  en  (>artie  leflet  de  l'u- 
sage qu'ont  les  seigneurs  de  garder  auprès  d'eux,  à  Moscou  et  à  Pélers- 
bourg,  un  nombre  prodigieux  de  leurs  paysans  pour  le  ser\ice  de  leurs 
maisons. 

Le  rapport  des  naissances  à  toute  la  population,  en  Russie,  n*est  pas 
différent  de  la  moyenne  des  autres  pays  ;  c'est  celui  de  1  à  26  (2). 

Selon  le  mémoire  de  M.  Herman,  que  j'ai  déjà  cilé,  le  rapport  des  en- 
fants morts  âgés  de  moins  d'une  année  est  :  à  Péter>l)ourg,  1/5  ;  dans 
le  gouvememen!  deToboUk,  1/10;  dans  la  ville  de  TolK)lîik,  1/8;  dans 
rarchevêche  de  Vologda,  1  14;  à  Novogorod,  1/31  ;  à  Veronèje,  l/2i; 
à  Arkhangel,  1/5.  La  mortalité  des  enfants  dans  quelques  provinces  est 
donc  singnlièreuienl  peiile;  et  conmieelle  ne  semble  pas  suscepiibledc 
beaucoup  d'erreurs,  elle  sert  à  rendre  plus  croyable  la  petitesse  de  la 

(1)  Nova  acfa  Academise,  Mémoirea  de  fV.  L,  Kra/ft^  l.  IV. 

(2)  Tooke's  Vitwof  Russian  Emp.,  vol.  il,  b.  ill,  p.  147. 
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mortalité  générale.  Eu  Suède,  le  rapporl  des  enfanUqui  meurent  âgés 
de  moins  d'une  année  est,  pour  tout  le  pays,  1/5  ou  même  plus  (1). 

Le  rapport  des  mariages  annuelsà  toute  U  population  est,  en  Russie, 
selon  M  Herman,dans  les  villes,  de  1  à  100;  et  dans  les  provinces, 
environ  de  1  à  70  ou  80.  Selon  M.  Tooke,dans  les  quinze  gouvernements 
dont  il  avait  les  registres,  ce  rapport  était  de  1  à  92  (2). 

Ce  rapport  est  fort  différent  de  celui  qui  a  lieu  en  d'autres  paj  s.  Il  est 
▼rai  qu'à  Pétersbourg  il  est  de  1  à  140  (3)  ;  ii»ais  c'est  ce  qui  s'explique 
aisément  par  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  du  petit  nombre  des  houuiies  en 
comparaison  des  femmes. 

Les  i^egistres  de  la  ville  de  Pétersbourg  sont  envisagi^s  comme  des 
données  sûres  et  sur  lesquelles  on  peut  compter;  ils  attestent  en  gé- 
néral la  salubrité  du  climat,  mais  on  y  remarque  un  fait  directement 
contraire  à  ce  qui  a  été  observé  dans  tous  les  autres  pays  ;  on  y  voit, 
parmi  les  enfants,  une  mortalité  |>liis  grande  |iour  les  filles  que  pour  les 
garçons.  De  1781  à  1785,  sur  1,000  garçons  venus  au  monde,  il  n*ea 
meurt  que  147  la  première  année,  tandis  que  sur  le  même  nombre  de 
filles  il  en  meurt  310  (4)  ;  ce  rapport  est  celui  de  10  à  21 .  Cela  est  tout 
à-fait  inconcevable,  et  doit  être  attribué  en  partie  à  quelques  causes 
accidentelles,  car  dans  la  période  précédente  le  rap|K)rt  était  de  10  à 
14  ;  mais  ce  dernier  rapport  même  est  fort  extraordinaire,  car  on  a  re- 
marqué généralement  qu'à  toutes  les  é|)oques  de  la  vie,  excepté  celle  de 
la  grossesse,  la  mortalité  était  moindre  chez  les  femmes  que  chez  les 
hommes.  Le  climat  de  la  Suède  ne  parait  pas  fort  diflérent  de  celui  de 
la  Russie  ;  or,  M.  Wargentin  remarque,  à  propos  des  labiés  de  Suède, 
que  la  moindre  mortalité  des  femmes  s'y  manifeste,  non  simplement 
comme  TefTet  d'une  vie  plus  régulière  et  moins  labcrieuse,  mais  comme 
une  loi  de  la  nature,  qui  opère  d'une  manière  constante  depuis  l'en- 
fance jusqu'à  la  vieillesse  (5). 

Selon  M.  KralTl  (6),  la  moitié  de  tous  les  enfants  qui  naissent  à  Péters- 
bourg atteignent  l'âge  de  25  ans.  Ce  fait  indique,  pour  l'enfance  et  |>our 
la  jeunesse,  des  circonstances  beaucoup  plus  favorables  à  la  vie  qu'elles 
ne  le  sont  communément  dans  une  aussi  grande  ville;  mais,  après  l'âge 
de  20  ans,  la  mortalité  devient  beaucoup  plus  grande  qu'elle  ne  Test 
généralement  dans  les  autres  villes  d'Europe  ;  on  attribue  avec  raison 


(1)  Mémoires  abrégés  de  l' /Écadémie  de  Sfoclt/iolm^  p.  23. 

(2)  View  ofRuss.  Emp„  vol.  M  b.  III,  p.  146. 

(5)  Nova  acta  Academiœ.  Mémoires  de  fV.  L,  Krafft,  l.  IV.  —  (4)  Ibid. 

(5)  Mémoires  abrégés  de  P Académie  de  Stockholm^  p.  28. 

(6)  Nova  Jeta  Academiœ f  t.  lY. 
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cette  diOKrence  à  Tiisage  immodéré  de  Teau-de-vie  (1)  ;  entre  10  et  15, 
k  mortalité  est  si  petite,  qu^à  cet  âge  il  ne  meurt  que  1  garçon  sur  47, 
et  1  fille  sur  29  ;  de  20  à  25,  au  contraire,  elle  est  si  grande,  qu'il  meurt 
1  homme  sur  9,  et  1  femme  sur  13.  Les  tables  font  voir  que  cette  mor- 
talité extraordinaire  est  principalement  occasionnée  par  des  pleurésies, 
des  fièvres  cliaudes  et  des  consomptions.  Les  pleurésies  emportent 
presque  1/4,  les  fièvres  chaudes  1/3,  et  les  consomptions  1/6  de 
toute  la  population.  Ces  trois  maladies  ensemble  emportent  les  trois 
quarts  de  tous  ceux  qui  meurent. 

La  nu>rtalité  générale,  de  1781  à  1785,  fut,  selon  M.  Krafit,  de  1 
sur  37  ;  dans  une  précédente  période,  elle  avait  été  de  1  sur  35  ;  et  dans 
ane  période  Subséquente  •  pendant  laquelle  il  régna  des  épidémies , 
elle  fut  de  1  sur  29  [î).  Cette  mortalité  moyenne  |»our  nue  grande  ville 
est  peu  considérable  ;  mais  on  peut  conclure  d^un  passage  du  mémoire 
de  M.  KraSl  (3),  que  les  morts  des  hôpitaux,  des  prisons  et  de  la  maison 
des  enfants  trouvés  sont  omises  ou  ne  sont  point  inscrites  avec  exac- 
titude. Or,  on  ne  saurait  douter  que  l'insertion  de  ces  morts  dans  les 
registres  ne  produise  une  grande  différence  dans  la  salubrité  apparente 
de  la  ville. 

Dans  la  seule  maison  des  enfants  trouvés,  la  mortalité  est  prodi- 
gieuse. On  n'en  publie  point  de  tables  régulières,  et  les  communica- 
tions purement  verbales  sont  toujours  sujettes  à  de  grandes  incerti- 
tudes ;  je  ne  puis  donc  faire  fond  sur  les  informations  que  j*ai  recueil* 
lies  à  ce  sujet  ;  mais  ce  que  j*ai  pu  apprendre  de  plus  exact  de  ceux 
qui  sont  attachés  à  cette  maison  de  Pétersbourg  parait  prouver  que  le 
nombre  moyen  des  morts,  y  était  de  100  par  mois.  L*hiver  qui  avait 
précédé  Tépoque  de  ces  recherches,  c*est*à-dire  l'hiver  de  1788,  on  y 
avait  fréquemment  enseveli  18  personnes  par  jour.  Le  nombre  moyen 
des  enfants  reçus  dans  la  maison  est  de  10  par  jour.  Trois  jours  après 
leur  entrée,  on  les  envoie  tous  à  la  campagne  poury  être  nourris;  mais, 
comme  il  y  en  a  un  très-grand  nombre  qui  entrent  mourants  dans  la 
maison,  la  mortalité  ne  peut  manquer  d'y  être  très-considérable.  On  a 
quelque  peine  à  se  persuader  que  le  nombre  des  enfants  reçut  soit  aussi 
grand  qu*on  le  dit;  cependant,  ce  que  j'ai  vu  de  mes  propres  yeux  me 
porte  à  croire  qu'il  n*y  a  pas  beaucoup  d'exagération,  ni  à  cet  égard,  ni 
à  regard  de  la  mortalité  dont  je  viens  de  parler.  Je  me  trouvai  à  la  mai- 
son environ  à  midi  ;  on  venait  d'y  recevoir  quatre  enfants,  dont  Tun  était 

(i)  Tooke's  f^iewofthe  Husiian  emp.y  vol.  H,  b.  111,  p.  155. 

(2)  Ibtd.,  vol.  11,  b.  111,  p.  i5i.—  (3)  Ibid.,  vol.  Il,  b.  111,  p.  ilSO,  note. 

2*  ÊDlTIOlf.  I 
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évidemment  mourant,  el  un  autre  paraissait  avoir  peu  de  temps  à  vivre. 

Une  partie  de  la  maison  sert  d'hôpital  pour  les  femmes  en  couche. 
Toute  femme  qui  s'y  présente  y  est  reçtie  et  on  ne  lui  fait  aucune  ques- 
tion. Les  enfants  qui  naissent  de  la  sorte  sont  confiés  à  des  nourrices 
dans  la  maison,  el  on  né  les  envoie  pas  à  la  campagne  comme  les  autres  ; 
la  mère,  si  elle  le  veut,  peut  nourrir  son  propre  enfant  dans  la  maison; 
du  reste,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  l'emmener  avec  elle.  Un  enfant  élevé 
dans  la  maison  peut  en  tout  temps  être  réclamé  par  ses  parents,  pourvu 
qu'ils  prouvent  que  leur  situation  les  met  en  état  de  Tentretenir. 
Tous  ces  enfants  sont  marqués  el  numérotés  lorsqu'on  les  reçoit,  afin 
que  leurs  parents  puissent  les  reconnaître  et  qu'on  puisse  les  leur  mon- 
trer lorsqu'ils  le  demandent;  Ciir  si  ceux-ci  ne  sont  pas  en  état  de  les 
réclamer,  ils  ont  au  moins  permission  de  les  venir  voir. 

Les  nourrices  de  campagne  n'ont  que  deux  rouhles  par  mois.  Comme 
le  rouble  en  papier,  qui  est  la  monnaie  courante,  vaut  rarement  plus 
d'une  demi-couronne,  ce  traitement  équivaut  à  quinze  pences  par  se* 
maine  (i).  Cependant  on  assure  que  les  dépenses  générales  de  l'établis- 
sement s'élèvent  à  100,000  roubles  par  mois.  Les  revenus  réguliers 
dont  il  est  en  possession  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  suffisants  pour 
cette  dépense.  Le  gouvernement  se  charge  de  toute  cette  administra- 
tion, et  par  conséquent  en  supporte  les  frais  additionnels;  comme  on  y 
reçoit  tous  les  enfants  sans  aucune  exception,  les  frais  ne  peuvent  être 
limités.  11  est  évident  que  si  le  nombre  des  enfants  n'était  point  limité 
et  que  les  sommes  destinées  à  leur  entretien  le  fussent,  il  en  résulterait 
les  maux  les  plus  déplorables;  par  conséquent,  de  tels  établissements, 
s'ils  sont  bien  administrés,  ou  si  les  dé|)enses  n'en  sont  pas  diminuées 
par  une  mortalité  extraordinaire,  ne  peuvent  subsister  longtemps  que 
sous  la  protection  d'un  gouvernement  fort  riche*  On  peut,  même  avec 
nn  tel  appui,  en  présager  la  chule  prochaine. 

A  rage  de  6  ou  7  ans,  les  enfants  qu'on  a  envoyés  à  la  campagne  re- 
viennent dans  la  maison,  où  ils  font  toutes  sortt^  de  travaux.  Les  heures 
fixées  pour  le  travail  sont  de  6  à  12  et  de  2  à  4.  Les  filles  quittent  la 
maison  à  l'âge  de  18  ans,  et  les  garçons  à  21  ou  22.  Quand  la  maison 
est  trop  pleine,  on  laisse  dans  les  campagnes ,  sans  les  ramener,  quel- 
ques-uns des  enfants  qu'on  y  a  envoyés. 

En  conséquence,  la  plus  grande  mortalité  a  lieu  chez  les  enfants  au 
moment  ou  on  les  reçoit,  et  chez  ceux  que  Ton  élève  à  la  maison  ;  mais 

(1)  Un  rouble  argent  vaut  4  fr.  Le  rouble  papier  valait  alors  un  peu  plus  de 
3  francs.  (Jph.  G.) 
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die  est  encore  forl  grande  parmi  ce.ix  qne  Ton  y  ramène  de  la  cam- 
pagne et  qui  ont  atteint  un  âge  moins  faible.  Je  fus  suT-pris  d'apprendre 
combien  celte  mortalité  est  considérable,  après  avoir  admiré,  romme 
je  Tavais  fait,  la  propreté  et  la  douceur  qui  régnent  dans  cette  maison 
et  qui  s'y  font  remarquer  de  toutes  parts.  Le  bâtiment  a  toute  l'appa- 
rence d'un  palais;  tontes  les  chambres  en  sont  vastes,  aérées,  et  ont 
même  de  l'élégance.  J'assistai  au  dtner  de  180  jeunes  garçons;  toi^ 
étaient  proprement  mis  ;  le  linge  de  table  était  blanc,  et  chaque  enfant 
avait  sa  serviette  à  part.  Les  aliments  me  parurent  excellents;  il  n'y 
avait  pas  la  moindre  odeur  désagréable  dans  ce  réfectoire.  Dans  les 
chambres  à  coucbert  chaque  enfant  avait  son  lit  séparé  ;  les  lits  étaient 
en  fer,  sans  ciels  ni  rideaux  ;  les  couvertures  et  les  draps  d'une  blancheur 
parfaite. 

Des  soins  de  propreté  poussés  à  un  si  haut  point,  dans  un  si  grand 
établissement,  étonnent  et  semblent  presque  inconcevabk«s.  Ils  étaient 
dus  principalement  à  l'influence  de  l'impératrice  douairière  actuelle, 
qui  s'intéressait  à  tous  les  détails  de  cette  administration,  et  qui,  lors- 
qu'elle était  à  Pétersbourg,  passait  rarement  une  semaine  sans  venir 
l'inspecter  elle-même.  La  mortalité  qui  a  lieu  dans  cette  maison,  malgré 
tant  de  soins,  fait  voir  bien  clairement  que  la  constitution  de  l'enfance 
ne  peut  supporter  une  vie  si  casanière  et  un  travail  de  huit  heures  par 
jour.  Tous  les  enfants  que  je  vis  dans  cette  mai^^on  avaient  plus  ou 
moins  l'air  pâle  et  maladif  ;  si  Ton  avait  jugé  de  la  beauté  nationale  par 
ces  petites  filles  et  ces  petits  garçons,  on  en  aurait  eu  fort  mauvaise 
opinion. 

Il  est  clair  que  des  tables  de  noortalilé  pour  Pétersbourg,  où  Ton  omet 
les  morts  de  cet  ét.iblissement,  ne  i>euvent  )K)int  donner  une  idée  juste 
de  l'état  de  celte  ville,  par  rapport  à  la  salubrité;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'une  partie,  des  observai iou:^(|ui  attestent  cette  salubrité,  telles 
(|ue  le  nombre  de  ceux  qui  meurent  sur  miile,  etc.,  sont  indépen- 
dantes de  cette  circonstance  ;  à  moins  cependant  qu*on  ne  dise,  ce  qui 
n'est  pas  impossible,  que  presque  tcus  les  parenls  pour  qui  leurs  en- 
fants sont  une  charge  diilicile  a  su[>porter  les  envoie4[]t  à  la  maison  des 
enfants  trouvés  ;  car  en  ce  cas  les  autfes  enfants,  appartenant  presque 
tous  à  des  parents  qui  vivent  dans  l'aisance,  logés  dans  des  maisons 
saines  et  bien  aérées,  offriraient  saur  doute  une  mortalité  bien  au-des- 
sous de  la  moyenne  prise  parmi  tous  les  enfants  que  fournit  la  popula- 
tion entière. 

A  Moscou,  la  maison  des  enfants  trouvés  est  dirigée  piécisément  sur 
le  même  principe  qu  à  Pétersbourg.  M.  Tooke  donne  Tétat  de  la  perte 
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d^enfants,  vraiment  surprenanfe,  que  cette  maison  a  faite  pendant  un 
espace  de  trenle  années ,  depuis  Tépoque  de  son  premier  établissement 
jusciu'à  1786.  U  remarque  à  cette  occasion  que,  si  nous  connaissions 
exactement  le  nombre  de  ceux  qui  sont  morts  immédiatement  à  leur 
entrée  dans  la  maison,  ou  qtii  y  ont  porté  avec  eux  le  germe  de  la  ma- 
ladie à  laquelle  ils  ont  succombé,  on  trouverait  prot)ablement  qu'on  ne 
doit  attribuer  au  séjour  dans  rhôpilal  qu^une  très-petite  partie  de  la 
mortalité  de  ces  enTanls.  Car ,  ajoute  cet  auteur,  personne  ne  peut  être 
assez  déraisonnable  pour  imputer  la  mort  de  ces  victimes  à  un  établis- 
sement philanthropique  qui  enrichit  le  pays  chaque  année  d*un  nombre 
toujours  croissant  de  citoyens  aclifS)  bien  |)ortaots  et  industrieux  (i). 

Je  pense,  au  contraire,  qu\me  grande  partie  de  ces  morts  prématurées 
doit  être  impuléeàces  établissements  soi-disant  philanthropiques^  Si  Ton 
peut  se  fier  aux  rapports  faits  sur  la  mortalité  des  eufants  dans  les  villes 
et  dans  les  provinces  de  la  Russie,  cette  mortalité  parait  très-petite.  Par 
conséquent ,  la  très-grande  mortalité  qu'on  observe  dans  les  hôpitaux 
d*enfants  trouvés  doit  être  attribuée  à  ces  établissements,  qui  encoura- 
gent les  mères  à  abandonner  leurs  enfants  au  moment  où  ils  ont  le 
plus  besoin  de  leurs  Koins.  La  faiblesse  de  cet  âge  ne  permet  pas  qu'on 
les  perde  impunément  de  vue,  ne  fût-ce  que  pendant  un  petit  nombre 
d'heures. 

La  prodigieuse  mortalité  qui  a  lieu  dans  ces  deux  maisons  d'enfants 
trouvés  de  Pétersbourg  et  de  Moscou,  où  les  soins  leur  sont  prodigués, 
me  semble  prouver  invinciblement  que  ces  établissements  ne  répondent 
pas  à  leur  but  ;  car  ce  but  est  sans  doute  de  conserver  à  TEtat  un  cer- 
tain nombre  de  citoyens,  destinés,  sans  ce  secours,  à  devenir  les  vic- 
times de  la  misère  ou  de  la  crainte  du  déshonneur.  Si  les  enfants  reçus 
à  ces  hôpitaux  étaient  restés  sous  la  garde  de  leurs  parents,  quelques 
dangers  qu'ils  eussent  courus,  personne  ne  peut  douter  qu'un  nombre 
beaucoup  plus  grand  n'y  eussent  échappé  et  ne  fussent  parvenus  à  un 
âge  où  ils  auraient  pu  devenir  utiles  à  la  société. 

Si  Ton  approfondit  un  peu  plus  ce  sujet,  on  voit  que  ces  établisse- 
ments non-seulement  manquent  leur  but  immédiat,  mais  encouragent 
fortement  la  licence  des  mœurs*découragent  le  mariage,  et  affaiblissent 
ainsi  le  grand  et  principal  moyen  dé  soutenir  et  d'accrottre  la  popula- 
tion-  Tous  les  hommes  instruits  avec  qui  je  m'en  suis  entretenu  à  Pé- 
tersbourg s'accordent  à  dire  que  la  maison  des  enfants  trouvés  y  a  pro- 
duit cet  effet  de  la  manière  la  plus  frappante.  La  faute  d'une  fille  qui 

(i)  Fiew  ofike  Russian  empire^  vol.  Il,  b.  111,  p.  201  • 
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^irient  mère  y  est  deTeniie  fi  commune,  qu*on  IVnTisage  comme  on» 
bagatelle.  Un  négociant  anglais  de  Pélersï>oiirg  me  dit  qu*une  jeune 
fille,  qui  vivait  dans  sa  famille,  sous  la  garde  d'une  femme  considérée 
comme  sévère,  avait  envoyé  sii  enfants  à  la  mais«»n  de»  enfants  trouvés, 
sans  avoir  pour  cela  perdu  la  pince  qu*elle  occupait. 

Il  faut  cependant  observer,  qu'en  général  il  n'est  pas  commun  que  la 
même  personne  ait  six  enfants  d'un  commerce  illégitime.  Partout  où 
règne  dans  les  mœurs  beaucoup  de  licence,  les  naissimces  ne  sont  point 
à  toute  la  population  dans  un  rapport  aussi  considérable  que  le  mariage 
seul  les  donnerait.  Le  découragement  du  mariage,  et  la  diminution  da 
nombre  des  naissances  qui  en  est  la  suite ,  fout  plus  que  compenser 
l'encouragement  au  mariage  qui  résulte  de  la  perspective  offerte  aux 
parents  d'être  débarrassés  des  enfants  qu'ils  ne  pourraient  pas  en- 
tretenir. 

En  considérant  la  mortalité  extraordinaire  qui  a  lieu  dans  ces  éta- 
blissements et  la  tendance  manifeste  qu*ils  ont  à  favoriser  les  habitudes 
licencieuses,  on  pourrait  penser  avec  frmdement  que,  pour  arrêter  la 
popubtion,  un  homme  d'ailleurs  indiffèrent  sur  les  moyens  n'aurait 
rien  de  mieux  à  faire  que  d'établir  un  nombre  suffisant  d*h6pilaux  d'en- 
fants trouvés,  où  les  enfants  fussent  reçus  sans  'tistinction  ni  limites.  Si 
Ton  vient  ensuite  à  examiner  sous  un  autre  rapport  l'effet  de  ces  insti- 
tutions, il  paraîtra  difficile  que  les  sentiments  moraux  ne  s'altèrent  pas 
insensiblement  chez  une  nation  où  l'on  encourage  les  mères  à  aban- 
donner lenrs  enfants,  où  l'on  semble  s'appliquer  a  leur  pcf^uader  que 
leur  amour  pour  ceux  qu'elles  viennent  de  mettre  au  jour  n'est  qu'un 
vain  préjugé,  dont  le  bien  de  leur  pays  veut  qu'elles  fassent  le  sacri- 
fice. Quelques  infanticides,  produits  de  loiu  en  loin  par  la  crainte  du 
déshonneur,  sont  rachetés  à  un  haut  prix,  si,  pour  les  prévenir,  il  faut 
dépouiller  la  masse  du  peuple  des  sentiments  les  plus  honnêtes  et  les 
plus  utiles  à  entretenir. 

En  supposant  que  les  hôpitaux  d'enfants  trouvés  atteignent  le  but 
qui  les  a  fait  instituer,  l'esclavage  établi  en  Russie  pourrait  y  rendre 
de  tels  établissements  plus  excusables  qu'ailleurs  ;  car  tout  enfant  élevé 
dans  ces  hôpitaux  devient  un  homme  libi*e,  et  en  cette  quali:é  doit  pro- 
bablement être  plus  utile  à  rEtitt,  que  s'il  avait  appartenu  à  un  maître 
particulier.  Mais,  dans  des  |iays  où  il  n'y  a  pas  d'esclaves,  le  succès  le 
plus  complet  n*em[»êeherait  pas  que  ces  hôpitaux. iv?  fis<ent  injure  aux 
membres  de  la  société  qui  leur  sont  étrangers.  Le  véritable  encoura- 
gement au  mariage  est  le  haut  prix  du  tt  avait  et  une  augmentation  d'oc- 
cupations ou  d'emploi  pour  tous  ceux  qui  ont  quelque  activité.  Mais  si 
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allemand  fort  estimé.  Cette  table  est  extraite  fidUemcnt  des  rapporta 
généiaux  faits  au  synode  ;  elle  contient  tontes  les  éparchiet^  excepté 
Bruziaw,  qu*on  n'a  pu  y  joindi^â  caué^e  de  quelques  ditficultés  particu- 
lières à  cette  é[>arcbie,  pour  ce  qui  concerne  les  registres  des  Dfiorts. 
Voici  les  résultats  généraux  de  cette  table  : 

Du  tes.'  niaicuUo.        Du  Mie  féminio.  Totoui. 

NAi<;ftances 551,015  460,900  991,915 

Morls 275,58i  254,807  540,589 

Mariages 257.515 

Surplus  des  naissances..  1^,.^,^^ 196^5r^^>^^ 

Pour  estimer  la  population,  M.  Tooke  multiplie  les  morts  par  58; 
mais  comme  cette  table  parait  plus  correcte  que  celles  qui  Toni  prëcé- 
dée,  et  comme  le  rapport  des  morts  aux  naissances  y  est  aussi  plus  coo- 
sidérable,  il  est  probable  que  le  nombre  58  est  trop  grand  pour  être 
employé  ici  comme  multiplicateur.  Ou  peut  ol)server  que,  dans  cette 
table,  les  naissances  sont  aux  morts  à  |ieu  près  comme  183  e>t  à  100; 
les  naissances  aux  mariages,  comme  3o5  est  à  100;  et  les  morls  aux 
mariages,  comme  210  est  à  100. 

Tous  ces  rapports  sont  plus  probables  que  ceux  qui  résultent  des  pré- 
cédentes tables. 


CHAPITRE  IV.  —  DES  OBSTACLES  QUI  S'OPPOSEKT  A  Lk  POPULATION  DANS  LES  PAKTIIS 

MOYENNES  Dli.  L* EUROPE. 

On  trouvera  peut-être  que  je  me  suis  arrêté  à  étudier  les  Etats  du 
nord  de  TËiirope  plus  longtemps  que  ne  le  com|>orte  leur  importance 
politique.  J*en  ai  usé  ainsi  parce  que  la  |K)liti(|ue  intérieure  de  ces  Etats 
est,  à  plusieurs  égards,  essenliellement  ditlt^rente  de  celle  de  TAngle- 
terre;  et  parce  que  la  connaissance  personnelle,  quoique  légère,  que 
j*en  ai  acquise,  pouvait  me  fournir  qne'ques  remarques  nouvelles.  Dans 
les  parties  moyennes  de  TEurope,  la  division  du  travail ,  la  distribution 
des  diverses  occupations,  et  le  ra|>|>ort  dos  habitants  des  villes  à  ceux 
des  campagnes,  diflerent  fort  p<*u  de  ce  qu'on  voit  en  Angleterre  ;  tel- 
lement qu*il  serait  inutile  de  chercher,  dans  les  mœurs  ou  dans  les  cou- 
tumes qui  y  régnent ,  des  traits  assez  marqués  pour  présenter  des  ob- 
stacles à  la  population  qui  leur  soient  propres.  J*ap(>elleraidoncrattention 
du  lecteur  princi|)aleinent  sur  certaines  conséquences  qu'on  peut  tirer 
des  registres  des  naissances,  des  morts  et  des  mariages  ;  ces  données 
fournissent ,  en  plusieuis  points  importants,  plus  d'instruction  sur  Té» 
conomie  intérieure  d'une  nation  que  ne  peuvent  faire  les  observations 
du  voyageur  le  plus  exact. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


OBST.  ▲  LA  POPULAT.  DANS  LES  PARTIES  MOYENNES  DE  L^UROPE.     185 

Un  des  phénomènes  les  plus  curieux  et  les  plus  instructifs  que  pré* 
sentent  ces  registres  est,  à  mon  avis,  la  manière  dont  les  mariages  dé- 
pendent des  mort8|  Montesquieu  a  dit  avec  raison  que,  partout  où  il  se 
trouve  une  place  où  deux  personnes  peuvent  vivre  commodément,  il  se 
fait  un  mariage  (1).  Mais  pour  la  plupart  des  pays  de  FEurope,  dans 
Tétat  actuel  de  cette  partie  du  monde,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'attendre,  si 
Ton  consulte  inexpérience,  que  les  moyens  de  pourvoir  à  Tentretien  d'une 
bmille  éprouvent  un  accroissement  subit  et  considérable.  Ainsi,  pour 
faire  place  à  un  nouveau  mariage,  il  faut  en  général  qu^un  mariage  an- 
cien soit  détruit.  Aussi  voit-on  qu'à  Texception  des  cas  où  une  cause 
quelconque  produit  une  grande  mortalité,  et  qu^à  Texceplion  de  ceux  où 
il  s*opère  dans  TEtat  quelque  changement  favorable  à  la  culture  et  au 
commerce,  le  nombre  des  mariages  annuels  est  réglé  principalement 
par  le  nombre  des  morts  annuelles.  Ces  deux  quantités  ont  Tune  sur 
l'autre  une  influence  réciproque.  Il  7  a  peu  de  pays  où  les  hommes  qui 
composent  la  masse  du  peuple  aient  assez  de  prévoyance  pour  diflerer  de 
se  marier  jusqu'à  Tépoqueoù  ils  ont  de  légitimes  espérances  de  pouvoir 
élever  convenablement  tous  leurs  enfants.  Ainsi,  presque  partout,  une 
partie  de  la  mortalité  est  due  à  ce  que  le  nombre  des  mariages  est  trop 
grand  ;  et  partout  aussi  une  grande  mortalité,  soit  qu'elle  provienne  de 
celte  cause,  ou  du  grand  nombre  des  villes  et  des  manufactures,  ou  de 
l'insalubrité  de  l'air,  ne  manque  jamais  d'augmenter  beaucoup  le 
nombre  des  mariages. 

Cette  observation  se  vérifie  d'une  manière  frappante  dans  quelques 
villages  de  Hollande.  Sûssmiich  estime  que  le  rapport  moyen  des  ma- 
riagr-s  annuels  au  nombre  total  des  habitants  est  entre  celui  de  1  à  1U7 
et  celui  de  1  à  1 13,  dans  lei;  pays  où  la  population  n'a  pas  été  diminuée 
par  des  pestes  ou  par  des  guerres,  et  où  il  n'y  a  pas  eu  quelque  soudain 
accroissement  dans  les  moyens  de  subsisiance  (2).  Crome,  qui  a  écrit 
plus  récemment  sur  la  statistique,  prend  la  moyenne  entre  les  deux 
rapports  de  1  à  92  et  de  1  à  122,  et  estime  que  le  rapport  moyen  des 
mariages  aux  habitants  est  de  1  à  108  (3).  Mais  dans  les  registres  de  22 
villages  hollandais,  registres  dont  Sûssmiich  a  reconnu  l'exactitude, 
on  voit  que,  sur  64  individus,  il  se  fait  annuellement  un  mariage  (4). 


(i)  EnpHt  des  lois,  liv.  XXUÎ,  ch.  x. 

(^)  Sû^^milch,  Gœftliche  Onlnung,  fol.  1,  ch.  iv,  secl.  lvi,  p.  126. 
(5)  Crom*^,  Ùber  die  Grœsse  und  Bevaikerung  der  Europ,  Staalen,  p.  88. 
Leipz.  1785. 
(4)  Sûdsmilch,  GœUl.  Ordn.,  vol.  I,  ch.  iv,  secl.  Lvin,  p.  127.  Ce  rapport  des 
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Voilà  sans  doute  un  grand  écart  du  rapport  moyen.  La  première  fois 
que  je  le  vis  cité,  j'en  fus  extrêmement  surpris;  je  n'avais  pas  encore 
remarqué  la  grande  mortalité  qui  règne  dans  ces  villages  ;  et  je  n'étais 
point  satisfait  des  efforts  que  fait  Sûssmiich  pour  rendre  compte  de  ce 
phénomène.  Cet  écrivain  Tattribue  à  la  grande  variété  de  professions  ou 
de  commerces,  et  en  général  aux  moyens  nombreux  de  gagner  sa  vie 
qui  s*oiïrent  en  Hollande  (1^;  mais  il  est  évident  que,  ce  pays  étant 
depuis  longtemps  dans  le  même  état«  il  y  a  fort  peu  de  raison  de  croire 
que,  chaque  année,  il  s'y  présente  beaucoup  de  professions  nouvelles 
ou  de  nouveaux  moyens  de  subsistance  :  ainsi,  dans  les  occupations 
anciennes,  on  doit  habituellement  trouver  toutes  les  places  prises.  La 
difficulté  disparut  dès  que  j'eus  fait  attention  à  la  mortalité,  qui,  dans 
ces  villages,  est  de  1  sur  22  et  de  1  sur  23  (2),  au  lieu  d'être  de  1 
sur  36,  comme  elle  est  ordinairement  là  où  les  mariages  sont  dans  le 
rapport  de  là  108.  Les  naissances  étaient  à  peu  près  égales  aux  morts. 
Le  nombre  extraordinaire  des  mariages  ne  venait  pas  de  quelques  nou- 
velles sources  de  subsistance  ouvertes  aux  habitants,  et  par  cette  raison 
il  ne  produisait  aucune  augmentation  de  population  ;  il  provenait  uni- 
quement de  la  rapide  dissolution  des  mariages  anciens  par  la  mort,  et 
des  occupations  ou  emplois  de  force  et  d^activité  qui  demeuraient  en 
ccmséquence  vacants,  et  offraient  des  moyens  d'alimenter  une  nouvelle 
Camille. 

On  peut  demander,  en  ce  cas,  laquelle  de  ces  deux  circonstances  a  le 
plus  d'inQuence  sur  Tautre.  Est-ce  le  grand  nombre  des  mariages, 
c'est-à-dire  raccroissement  excessif  de  la  population,  qui  agit  le  plus 
fortement  pour  produire  la  mortalité?  on  la  mortalité,  produite  natu- 
rellement par  l'insalubrité  des  occupations  et  du  climat,  a-t-elle  plus 
de  pouvoir  pour  multiplier  les  mariages?  Dans  le  cas  particulier  dont 
il  s'agit,  cette  dernière  supposition  me  parait  la  mieux  fondée,  surtout 
par  la  raiiK)n  qu'en  Hollande  le  peuple,  d'un  commun  aveu,  n'était 
pas  dans  un  état  de  souffrance.  Il  est  probable  que  la  grande  mortalité 
y  provenait  de  la  nature  marécageuse  du  sol,  des  nombreux  canaux 
qui  le  coupent,  du  grand  nombre  d'hommes  qui  s'y  livrent  à  des 
occupations  sédentaires,  et  du  très-petit  no^nbre  de  ceux  qui  jouis- 


mariages  ne  [leiil  pas  être  fourni,  d.ins  un  pays  li-l  qwv.  la  Hollande,  par  ceux  qui 
naissent  sur  son  lerriloire.  Il  <{oil  provenir  priniipnUnKuil  drs  é»ranj:(Ts  qui  y 
affluent.  On  sail,  en  eff»'l,(|ii'av.uil  la  ri^voliilioii  il  y  avait  une  telle  alflucnce,  qu'on 
appelait  la  Hollande  le  loniheaii  de  l'Allemaj^ue.  {M.) 

(1)  Sû«^smilch,  Gœftl.  Ordn.,  vol.  1,  eh.  iv,  secl.  lviii»  p.  128. 

(2)  Ibid.y  ch.  Il,  secl.  xxxvi,  p.  92. 
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sent  de  Tavantage  d*exercer  les  travaux  si  salubres  de  ragriculture. 
Ce  que  j'ai  dit  ci  dessus  de  la  Norwége  offre  ud  conlrasle  curieux  et 
frappaal.  La  mortalité  y  est  1  sur  48  ;  et  les  mariafi^es,  1  sur  130.  Daus 
les  villages  de  Hollande,  la  mortalité  est  i  sur  23 ,  et  les  mariages  1 
sur  64.  C*est,  pour. la  mortalité  et  pour  les  mariages,  une  différence 
plus  grande  que  du  simple  au  double.  Le  rapport  entre  ces  quantités  est 
fort  exactement  observé,  et  démontre  à  quel  point  elles  dépendent  Tune 
de  Tautre.  On  en  peut  conclure  qu  a  moins  d*une  amélioration  subite 
dans  rétat  de  Tagriculture,  qui  procure  tout  à  coup  de  nouveaux 
moyens  de  subsistance,  une  augmentation  dans  le  nombre  des  ma- 
riages ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  d*augmenter  la  mortalité;  et  réci- 
proquement, que  la  mortalité  croissante  fait  croître  le  nombre  des  ma- 
riages. 

En  Russie,  cette  amélioration  subite  de  Tagriculture  a  eu  lieu  à  un 
certain  point;  en  conséquence,  le  nombre  des  mariages  y  est  assez  grand, 
quoique  la  mortalité  y  soit  petite  ;  mais  à  mesure  que  la  population  y  fera 
des  progrès»  si  le  rapport  des  mariages  demeure  le  même,  la  mortalité 
croîtra  inévitablement  ;  ou  si  la  mortalité  reste  la  même,  il  faudra  que 
le  rapport  des  mariages  diminue. 

Sûssmilcb  a  donné  quelques  exemples  frappants  de  cette  diminution 
graduelle  du  nombre  proportionnel  des  mariages,  à  mesure  que  la  po- 
pulation fait  des  progrès  et  s^empare  de  toutes  les  occupations  qui  peu*^ 
Yent  fournir  à  chaque  individu  des  moyens  de  gagner  sa  vie. 

A  Halle,  en  1700,  le  nombre  des  mariages  amiuels  était  à  toute  la 
population  comme  1  à  77.  Peiidant  le  cours  des  55  années  suivantes,  ce 
rapport  diminua  graduellement,  selon  le  calcul  de  Sûssmilcb,  jusqu  à 
ce  qu'enfin  il  fut  réduit  au  rapport  de  1  à  157  (1).  C*est  là  sans  doute 
une  différence  bien  extraordinaire.  Si  le  calcul  qui  rétablit  était  parfai* 
tement  exact,  elle  prouverait  avec  quelle  force  agissent  les  obst^/cles 
opposés  au  mariage,  et  comment  celui-ci  dépend  des  moyens  de  subsis- 
tance; mais  comme  le  nombre  des  habitants  est  ici  déduit  d^un  calcul, 
et  non  d*un  dénombrement  effectif,  les  rapports  indiqués  pourraient 
n'être  pas  rigoureusenient  exacts,  ou  dépendre  en  partie  de  quelques 
causes  accidentelles. 

Dans  la  ville  de  Leipzig,  en  1620,  les  mariages  annuels  furent  à  la  po- 
pulation comme  i  à  82;  de  174t  à  1756,  ils  ont  été  comme  1  à  120(2). 
A  Augsbonrg,  en  1510,  le  rapport  des  mariages  à  la  population  fut  de 


(i)  SQ^smilch,  Gœttliche  Ordnungy  vol.  !,  cb.  iv,  secl.  lxii,  p.  152. 
(2;  Ibid.^  secl.  lxiii,  p.  154. 
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1  à  86;  en  1750,  il  fut  de  1  à  123  (1).  A  Danfzig,  en  i705,  ce  rapport 
fut  de  1  à  89;  en  1745,  de  1  à  H8  (2).  Dans  le  duché  de  Magdebourg, 
en  1700,  il  fut  comme  I  à  87;  de  1752  à  1755,  comme  1  à  125.  Dans  la 
principauté  dt;  Ha1berstadt«  en  1690,  le  rapport  fut  de  1  à  88;  en  1756, 
de  1  «i  1 12.  Dans  le  duché  de  Clèves,  en  1705,  le  rapport  fut  de  1  à  83  ; 
en  1755,  de  1  à  100.  Dans  la  Marche  de  Brandebourg,  en  1700,  ce 
rap|H)rl  fut  de  1  à  76  ;  en  1755,  de  1  à  108  (3). 

Je  pourrais  citer  un  plus  grand  nombre  d^exemplesde  même  nature; 
mais  ceux-là  sufâsent  à  notre  but.  Lorsque  les  moyens  de  subsistance 
augmentent  tout  à  coup  dans  un  pays,  ou  par  une  suite  de  quelque 
grande  mortalité,  ou  par  les  progrè»  accélérés  de  la  culture,  des  arts  et 
du  commerce,  il  y  a  place  pour  de  nouveaux  mariages,  et  il  s^en  fait 
beaucoup  au  delà  de  ceux  que  la  mort  a  dissous.  Mais  à  mesure  que  les 
nouveaux  emplois  de  force  et  d*activité  se  remplissent;  à  mesure  que 
la  place  offerte  à  un  accroissement  de  population  vient  à  manquer,  le 
nombre  des  mariages  diminue,  et  ce  qui  avait  été  ajouté  à  ceux  de  pur 
remplacement  disparaît  peu  à  peu  ;  c*est  ce  qui  résulte  clairement  des 
faits  que  nous  venons  de  recueillir. 

Dans  les  pays  qui  ont  été  dès  longtemps  pleinement  peuplés,  où  il 
ne  s'ouvre  aucune  nouvelle  source  de  subsistance,  le  nombre  des  ma- 
riages se  règle  principalement  sur  celui  des  morts;  et  le  rapport  de  ce 
nombre  à  toute  la  population  demeure  à  peu  près  le  même  à  différentes 
épo(|ue8. 

Ou  observera  la  même  constance  dans  les  pays  où  il  y  a  annuelle- 
ment quelque  augmentation  dans  les  moyens  de  subsistance,  pourvu 
que  celte  augmentation  soit  uniforme  et  permanente.  Siip|»osons  qu'elle 
soit  tellement  constante  et  régulière,  que,  pendant  le  cours  d'un  demi- 
siècle,  elle  ail  permis  de  faire  chaque  année  un  certain  nombre  déter- 
miné de  mariages  au  delà  de  ceux  que  la  mort  a  dissous  :  la  popula- 
tion ne  manquerait  pas  de  croître,  peut-être  même  rapidement;  mats 
il  est  facile  de  voir  qu'en  ce  cas  le  rapport  des  mariages  à  toute  la  po- 
pulation se  maintiendrait  le  même  pendant  tout  le  cours  de  cette  pé- 
riode. 

bùssmiich  s*est  appliqué  à  déterminer  ce  rapport  en  différent?  pays 
et  en  diverses  circonstances  Dans  les  villages  de  la  Marche  de  Brande- 
bourg, il  se  fait  annuellement  1  mariage  sur  109  personnes.  Dans  les 
villages  agricoles,  suivant  l'opinion  de  cet  auteur,  ce  rapport  varie  entre 

(0  Sûssinilch,  GœftL  Ordn.^  vol.l,  rh.  iv,secl.  lxiv,  p.  134. 
(2)  Ibid.^  secl.  lxy,  p.  t3S.  —  (3)  Ibid.,  secl.  lxxi,  p.  140, 
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celai  de  1  à  108  et  celui  de  1  à  1 15.  Dans  les  petites  villes  de  la  Marche* 
la  mortalité  est  plus  grande  et  peut  être  estimée  de  1  sur  98.  Dans  les 
villages  hollandais  mentionnés  ci-dessus,  1  sur  64.  A  Berlin,  1  sur  110. 
A  Paris,  1  sur  137.  Selon  Crome,  dans  les  villes  de  Paris  et  de  Rome, 
qui  abondent  en  célibataires^  ce  même  rapport  nVst  que  de  1  à  160  (1). 

Toutefois  ce  n'est  qu*aYec  beaucoup  de  précautions  qu*on  doit  ap- 
pliquer un  rapport  général  quelconque  de  cette  nature,  parce  qu'il  est 
fort  rare  que  la  nourriture  et  la  (Population  croissent  d'une  manière 
uniforme.  Or,  dès  que  dans  un  pays  les  circonstances  varient,  par  les 
modifications  qu'éprouvent  la  population  et  les  sul)sistances,  ou  par  les 
changements  survenus  dans  les  habitudes  du  peuple ,  relativement  à  la 
prudence  et  à  la  propreté,  il  est  évident  que  le  même  rapport,  qui  a  lieu 
à  luie  certaine  époque,  n'a  plus  lieu  à  une  autre. 

Rien  de  plus  difGeile  que  de  poster  là  dessus  des  règles  sans  exception. 
On  peut  dire,  en  général ,  que  lorsque  la  facilité  de  gagner  sa  vie 
augmente^  soit  que  cela  provienne  d*une  grande  mortalité  précédente, 
soit  qu*on  doive  Tatlribuer  aux  progrès  de  la  culture  et  du  commerce, 
celte  plus  grande  fafAlité  tend  à  jtroduire  un  rapport  plus  grand  des 
mariages  à  la  poptUation.  Mais  il  peut  fort  bien  se  iaire  que  cet  effet 
ne  se  réalise  pas.  Supposons,  par  exemple,  que  le  peuple  dont  il  s'agit 
ait  été  dans  un  état  de  grand  abaissement  ;  que  la  mortalité  y  soit  due 
en  grande  partie  a  l'ijnprévoyance  qui  a  lieu  communément  dans  un  tel 
état  :  il  pourrait  se  faire  qu'une  amélioration  soudaine  dans  leur  situa- 
tion leur  donnât  une  fierté  convenable  et  un  goût  de  propreté  et  de 
décence;  en  ce  cas,  le  nombre  des  mariages  n*augmenterait  pas,  mais 
on  réussirait  à  élever  un  plus  grand  nombre  d'enfants  ;  et  la  population 
additionnelle,  que  demandait  le  nouvel  ordre  de  choses,  serait  obtenue 
par  une  diminution  du  nombre  des  morts,  et  non  par  une  augmentation 
du  nombre  des  naissances. 

De  même  si,  dans  un  pays,  la  populati<  n  a  été  longtemps  station- 
naire,  de  sorte  qu'elle  ^oil  difficilement  susc<  ptible  de  croître,  il  peut 
arriver  qu*un  changement  d'habitudes,  produit  par  une  meilleure  édu- 
cation on  par  tout*»  nuire  caUMS,  ait  Tellet  de  diminuer  le  nombre  pro- 
portionnel des  mariages.  En  ce  cas^  comme  les  maladies  qu* entraîne  la 
misère  feraient  périr  moins  d'enfants  i|u'iiuparavanl,  la  diminution  du 
nombre  des  mariages  serait  balaucée  |mr  la  diminution  de  la  mortalité  ; 


(I)  Sûji^niikh,  Gattliche  Orânang,  vol.  l,ch.  iv,  sect.  lvi,  p.  125;  secl.  lxxv, 
p.  147;  stTi.  Lx,  p.  129  ;  secl.  lxix,  p.  «37.  Crome,  Ûber  die  Graue  und  Bevœl- 
Aerung  der  Europ,  Stoaten,  p.  H9. 
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el  la  population  se  mainliendrait  à  son  niveau  par  un  moindre  nombre 
(le  naissances, 

11  faut  donc  manifestement  prendre  en  considération  ces  changements 
d'habitudes. 

La  règle  la  plus  générale  qu'on  puisse  donner  à  ce  sujet  est  peut- 
êlreque,  tout  encouragement  direct  au  mariage  entraîne  nécessairement 
un  accroissement  de  mortalité.  Partout  la  tendance  au  mariage  est  si 
grande,  que,  sans  aucune  espèce  d'encouragement,  dès  qu'il  y  a  place 
pour  un  mariage,  on  peut  être  assuré  que  cette  place  sera  remplie; 
ainsi,  ou  les  encouragements  sont  parfaitement  inutiles,  ou  ils  font  faire 
des  mariages  lorsqu'il  n'y  a  point  déplace  vacante.  11  en  doit  inévitable- 
ment résulter  une  augmenta4ion  de  misère  et  de  mortalité.  Montesquieu 
dit,  dans  ses  Lettres  permnes^  que  dans  les  guerres  de  la  France,  qui 
avaient  précédé  l'époque  où  il  écrivait,  la  crainte  d'être  enrôlé  dans  la 
milice  avait  engagé  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  à  se  marier  sans 
avoir  de  quoi  entretenir  une  famille,  et  que  de  tant  de  mariages  il  était 
né  beaucoup  d'enfants  «  que  l'on  cherche  encore  en  France,  et  que  la 
misère,  la  famine  et  les  maladies  en  ont  fait  disparaître  (1).» 

Après  un  exemple  si  frappant  de  l'effet  inévitable  des  encourage- 
ments directs  au  mariage,  on  ne  peut  assez  s'étonner  que  ce  même  au- 
teur, dans  son  Esprit  des  lois,  ait  avancé  que  l'Europe  est  encore  au- 
jourd'hui dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  lois  qui  favorisent  la  propagation 
de  l'espèce  humaine (2). 

Sûssmiich  adopte  les  mêmes  idées.  Il  considère  le  cas  où  le  nombre 
des  mariages  cesse  de  croître  parce  que  la  nourriture  ne  peut  plus  être 
augmentée;  il  fait  remarquer  quelques  pays  dans  lesquels  le  nombre 
des  mariages  contractés  est  exactement  mesuré  par  le  nombre  de  ceux 
que  la  mort  dissout  ;  et  cependant  il  persiste  à  croire  que  c'est  un  des 
premiers  devoirs  du  gouvernement  de  porter  soh  attention  sur  le  nombre 
des  mariages.  H  cite  les  exemples  d'Auguste  et  de  Trajan,  et  pense 
qu'un  prince  ou  un  hommed'Etat  mériterait  le  nom  de  père  du  peuple, 
s'il  pouvait  faire  croître  le  rapport  des  mariages  à  la  population,  de  sorte 
t|u'au  lieu  d'être  de  1  à  120  ou  125  il  fût  de  1  à  80  ou  90  (3).  Mais 
comme  il  parait,  par  les  exemples  qu'il  allègue  lui-même,  que  dans  les 
pays  qui  depuis  longtemps  sont  assez  peuplés,  la  mort  est  le  plus  puis- 
sant de  tous  les  encouragements  au  mariage,  le  prince  ou  l'homme 
d'Etat  qui  réussirait  à  augmenter  si  fort  le  nombre  des  mariages  méri- 

(1)  Jjettre  CXXll.  —  (î)  Esprit  des  lois,  llv.  XXIU,  cli.  xxvi. 

(3)  Sûssmilcb,  Gœttliche  Ordnung,  vol.  1,  ch.  iv,  secl.  lxxtui,  p.  151. 
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terait  peut-être  à  plus  juste  titre  le  nom  de  destructeur  que  celui  de 
père. 

Le  rapport  des  naissances  annuelles  à  toute  la  population  dépend 
principalement  du  nombre  proportionnel  des  mariages.  Ainsi,  dans  les 
pays  où  la  po|»uIation  n'est  pas  susceptible  d'un  grand  accroissement» 
les  naissances,  comme  les  mariages,  dépendent  principalement  des 
décès;  partout  où  la  population  ne  va  pas  en  diminuant,  les  naissances 
remplacent  les  vides  causés  par  la  mort,  et  y  ajoutent  en  outre  précisé- 
ment autant  que  peut  le  permettre  Tamélioralion  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  arts.  Dans  pres(]ue  toute  TEurope,  pendant  les  inter^ 
valles  des  pestes,  des  épidémies,  des  guerres  destructives^  qui  de  temps 
en  temps  y  ont  exercé  leurs  ravages,  les  naissances  surpassent  les  décès  ; 
mais  comme  la  mortalité  varie  beaucoup  en  différents  pays  et  en  diverses 
circonstances,  on  verra  que  les  naissances  varient  de  la  même  manière, 
quoique  non  au  même  degré,  parce  que  tous  les  pays  n'admettent  pas 
également  un  surplus  de  naissances. 

Dans  39  villages  de  Hollande,  où  les  morts  sont  environ  dans  k 
rapport  de  1  à  23,  les  naissances  sont  dans  ce  même  rapport  (1).  Dans 
15  villages  aux  environs  de  Paris,  les  naissances  sont  à  toute  la  popi^ 
lation  dans  le  même  rapport  et  même  un  peu  au  delà,  à  cause  de  la 
mortalité  qui  est  un  peu  plus  grande.  Les  naissances  et  les  morts  vont 
iesuneset  lesautres  à  1  sur  22  7/10  (2).  Dans  les  petites  villes  de  Bran* 
debourg,  qui  sont  dans  un  état  progressif,  la  mortalité  est  de  1  sur  29, 
et  les  naissances  de  I  sur  24  7/10.  En  Suède,  où  la  mortalité  est  à  peu 
près  de  1  sur  35,  les  naissances  sont  de  1  sur  28.  Dans  1 ,056  villages 
de  Brandebourg,  dans  lesquels  la  mortalité  est  de  1  sur  39  ou  40,  les 
naissances  sont  de  1  sur  30  (3).  En  Norwége,  où  la  mortalité  est  de  1 
sur  48,  les  naissances  sont  de  1  sur  34  (4).  Dans  tous  ces  exemples,  les 
naissances  sont  évidemment  mesurées  par  les  décès,  en  ayant  égard, 
comme  il  convient,  à  Texcès  de  naissancesque  comporte  Tétatde  chaque 
pays.  En  Russie,  cette  circonstance  doit  avoir  beaucoup  d'influence, 
puisque  la  mortalité  n*y  est  peut-être  que  de  1  sur  48  ou  50,  et  que 
néanmoins  les  naissances  s'élèvent  à  1  sur  26,  tant  Taccroissement  de 
population  y  est  rapide. 

Lies  éorivains  de  statistique  ont  tftché  de  déterminer  une  mesure  gé- 

(1)  Sûssmilch,  Gœtfliche  Ordnung,  vol.  I,  eh.  iv,  sect.  cxvi,  p.  225. 

(2)  Ibid,^  elch.  Il,  ceci,  xxxvii,  p.  93. 

(3)  Ibid.^  ch.  n,  sect.  xxviii,  p.  80,  et  ch.  vf,  secl.  cxvi,  p.  225. 

(4)  Thaarup,  StatUtik,  vol.  H,  p.  4. 
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néralede  mortalité  pour  tous  les  pays  en  commun  ;  mais  lors  même  que 
ToD  pourrait  obtenir  une  telle  mesure,  je  ne  vois  pas  à  quel  usage  on 
pourrait  remployer.  Elle  serait  peu  utile  pour  déterminer  la  population 
de  PEurope  ou  de  tout  le  globe;  et  si  nous  voulions  en  faire  u^age  dans 
des  cas  ou  dans  des  lieux  particuliers,  il  est  évident  qu'elle  nous  jette- 
rait dans  de  grossières  erreurs.  Puisqu'en  différents  pays  et  en  diffé- 
rentes situations,  la  mortalité  de  la  race  humaine  varieenlre  des  limites 
aussi  écartées  que  les  rapports  de  1  à  20  et  de  1  à  60,  on  ne  peut,  dans 
un  cas  particulier,  user  avec  sécurité  de  la  mojrenne,  hans  avoir  en 
même  temps  connaissance  des  circonstances  où  le  pays  se  trouve  placé, 
du  nombre  des  villes  qu*il  renferme,  des  habitudes  du  peuple,  de  la  sa- 
lubrité du  climat;  connaissance  qui  tend  à  rendre  inutile  le  rapport  gé- 
néral et  moyen,  en  y  substituant  celui  qui  convient  au  pa^s  dont  on 
s'occupe. 

Il  y  a  cependant  une  circonstance  qui  affecte  la  mortalité  d'un  pays, 
et  que  Ton  peut  considérer  comme  étant  d*une  nature  générale;  elle 
est  d'ailleurs  pleinement  accessible  à  Tot^servalion.  C*est  le  nombre  des 
villes,  et  le  rapport  du  nombre  de  ceux  qui  les  habitent  à  celui  des  ha- 
bitants de  la  campagne.  Les  eflets  défavorables  qu'ont  sur  la  santé  les 
habitations  étroites  et  renfermées,  ainsi  que  les  occu|}ations  sédentaires 
des  villes,  se  fontsentirentout  temps  et  en  tous  lieux;  par  conséquent,  la 
mortalité  générale  doit  dépendre  partout,  en  grande  partie,  du  nombre 
de  ceux  qui  vivent  de  la  sorte,  et  du  nombre  des  hommes  qui  s*occupent 
des  travaux  de  Tagriculture.  D'après  ce  principe,  on  a  calculé  que 
lorsque  les  habitants  des  villes  sont  aux  habitants  des  campagnes  dans 
le  rapport  de  1  à  3,  la  mortalité  est  environ  de  1  sur  36;  elle  est  de  1 
sur  35  ou  de  1  sur  33,  lorsque  les  citadins  sont  aux  campagnards 
comme  2  est  à  S,  ou  comme  3  est  à  7.  La  mortalité  est  moindre  que  de 
1  sur  36,  lorsque  le  rapport  des  habiiants  des  villes  aux  habitants  des 
campagnes  est  de  2  à  7,  ou  de  1  à  4.  Conformément  à  ce  calcul,  on 
trouve  qu'en  Prusse  la  mortalité  est  de  1  sur  38  ^  en  Pomérauie,  de  1 
sur  37  1/2  ;  dans  la  nouvelle  Marche,  de  1  sur  37,  dans  la  Marche  élec- 
torale, de  1  sur  35;  selon  les  registres  pour  1756  (1). 

La  mesure  moyenne  de  la  mortalité  pour  tous  les  pays,  la  plus  ap- 
prochée, en  y  comprenant  les  villes  et  les  villages,  est,  selon  Sussiniich, 
de  1  sur  36  (2).  Mais  Grome  croit  que  celte  mesure,  qui  peut  avoir  été 
bonne  au  temps  de  Sûssmiich,  n  est  plus  exacte  actuellement,  paix% 


(i)  Sûssmiich,  Gœltliche  Ordnung^  vol.  lll,  p.  60. 
(t)  Ibid. y  yo\.  I,cli.  n,  secl.  xxxv,  p.  91. 
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qœ  daDS  la  plupart  des  États  de  l'Europe  les  villes  ont  augmenté  en 
nombre  et  en  grandeur  (1).  Il  parait  croire  même,  qu*au  temps  où 
Sûssmiich  écrivait  fon  estimation  était  un  peu  faible  ;  et  qu'à  présent 
le  rapport  de  1  à  30  approcherait  plus  de  la  vérité.  Il  est  assez  pro- 
bable, en  effet,  que  le  rapport  indiqué  par  Sûssmiich  est  trop  petit, 
parce  que  cet  auteur,  ainsi  que  plusieurs  autres  écrivains  de  statis- 
tique, a  quelque  penchant  à  supprimer  dans  ses  calculs  les  années  mar- 
quées par  des  épidémies.  Mais  Crome  n'a  point  étayé  sur  des  preuves 
suffisantes  la  mesurequ'il  substitue  à  celle  de  Sûssmiich.  Il  se  foncée  sur 
l'autorité  de  Bûsching,  qui  établit  la  mortalité  de  1  sur  30,  dans  la  to- 
talité des  Etats  de  la  monarchie  prussienne  (2);  mais  il  paraît  que  cette 
moyenne  n*a  été  déduite  que  des  registres  de  trois  années ,  période 
beaucoup  trop  courte  pour  obtenir  un  résultat  digne  de  confiance.  Ce 
rapport,  pour  la  monarchie  prussienne,  se  trouve  même  tout  à  fait 
contredit  par  quelques  observations  subséquentes  citées  par  Crome.  On 
voit  par  fes  r^istres  de  cinq  années,  terminées  en  i78i,  que  la  mor- 
talité n'a  été  que  de  i  sur  37  (3).  Pendant  cette  même  période,  les  nais- 
sances furent  aux  morts  comme  131  à  100.  En  Silésie,  la  mortalité,  de 
1781  à  1784,  fut  de  1  sur  30;  et  les  naissances  furent  aux  morts  comme 
128  esta  100.  En  Gueldre,  de  1776  à  1781 ,  la  mortalité  fut  de  1  sur 27, 
ei  les  naissances  dans  le  rapport  de  1  à  26.  Ces  deux  provinces  de  la 
monarchie  prussienne  sont  celles  où  la  mortalité  est  la  plus  grande  ;  il 
y  en  a  d'autres  où  elle  est  extrêmement  petite.  De  1781  à  1784,  la 
mortalité  moyenne,  à  Neufchâtel  et  Valangin(4),  ne  fut  que  de  1  sur  44, 
et  les  naissances  de  1  sur  31 .  Dans  la  principauté  d'Halberstadt,  de  1 778 
à  1784,  la  mortalité  fut  encore  moindre,  savoir  de  1  sur  45  ou  46,  et 
le  rapport  des  naissances  aux  morts  fut  de  137  à  100  (5). 

La  conséquence  générale  que  Crome  tire  de  ces  faits  est  que  les  Etats 
de  l'Europe  peuvent  être  divisés  en  trois  classes,  auxquelles  on  peut 
appliquer  une  mesure  différente  de  mortalité. 

Dans  les  pays  les  plus  riches  et  les  plus  peuplés,  où  le  nombre  des 
habitants  des  villes  est  à  celui  des  habitants  des  campagnes  comme  1  est 
à  3,  la  mortalité  peut  être  estimée  de  1  sur  30.  Dans  les  pays  qui  sont 
dans  un  état  de  population  et  de  civilisation  moyenne,  la  mortalité  peut 


(1)  Crome,  Uber  die  Grcesse  und  Bevcelk.  der  Eur.  StoaUfit  p.  IIÔ. 

(2)  Ibid.,  p.  US.  —  (3)  ibid.,  p.  120. 

(4)  Ibid.^  adjoiots  depuis  1815,  comme  canton,  k  la  Ck>Dfédératioii  Helvétique. 
{Cet  P.  P.) 

(5)  Ibid.,  p.  122. 
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être  estimée  de  1  sur  32  Enfin,  dans  ceux  qui  sont  faiblement  peuplés, 
on  peut  envisager  comme  juste  le  rapport  de  I  à  36  indiqué  par 
Sûssmilch  (1). 

Ces  rapports  semblent  établir  une  trop  grande  mortalité  générale, 
même  en  comprenant  dans  le  calcul  les  années  épidémiques.  Il  est 
probable  que  les  habitudes  de  propreté  qui,  dans  le  cours  de  ces  der-- 
nières  années,  ont  généralement  prévalu  dans  presque  toutes  les  vtUes 
de  TEurope,  ont  fait  plus  que  compenser,  quant  à  la  salubrité,  Tefiet 
pernicieux  de  l'accroissement  que  ces  villes  ont  reçu. 


CHAPITRE  V.  —  DES  OBSTACLES  A  LA  POPULATION  EN  SUISSE. 

La  situation  de  la  Suisse  est,  à  divers  égards,  si  différente  de  celle 
des  autres  Etats  de  TEui-ope  ;  les  faits  qu'on  a  recueilli»  eqr  ce  pays-là 
sont  si  curieux  et  si  propres  à  éclaircîr  les  principes  exposés  dans  cet 
ouvrage,  qu'il  convient  de  traiter  à  part  ce  sujet,  et  de  Tenvisager  avec 
une  attention  particulière. 

Il  y  a  trente-cinq  ou  quarante  ans  qu'il  se  répandit  en  Suisse,  à  ce 
qu*il  semble,  une  sorte  d'alarme  au  sujet  de  sa  population.  Les  Mé- 
moires de  la  Société  économique  de  Berne,  société  dont  rétablissement 
n'était  pas  alors  fort  ancien,  furent  remplis  d'écrits  où  l'on  déplorait  la 
décadence  de  l'industrie,  des  arts,  de  Tagricullure,  des  manufactures , 
et  où  Ton  annonçait  le  danger  imminent  de  manquer  de  bras.  La  plu- 
part des  auteurs  de  ces  écrits  envisageaient  la  dépopulation,  dont  ils 
gémissaient,  comme  un  fait  si  évident,  qu'il  n'avait  besoin  d'aucune 
preuve  ;  et  ils  ne  s'occupaient  en  conséquence  qti'à  chercher  des  re- 
mèdes à  ce  mal,  tels  que  de  faire  venir  du  dehors  des  sages  femmes, 
de  foadcr  des  hôpitaux  d'enfants  trouvés,  de  doter  de  jeunes  filles, 
d'arrêter  l'émioralion,  et  d'encourager  les  étrangers  à  venir  dans  le 

pjTys  (2). 

Cependant,  à  celte  même  époque,  parut  aussi  un  mémoire  de  M.  Mu- 
ret, ministre  à  Yevay,  où  Ton  peut  puiser  beaucoup  de  solides  instruc- 
tions, et  dont  l'aulenr,  avant  de  se  livrer  à  l'élude  des  remèdes,  criil 
devoir  s'assurer  de  Texislence  du  mal.  Des  recherches  laborieuses,  faites 
avec  beaucoup  de  soin  dans  les  regi>tres  de  différentes  paroisses,  eu 
remontant  au  temps  de  leur  premier  établissement,  le  mirent  à  même 


(1)  Cromc,  Ùb'r  die  Grœsse  vnd  Bevafk.  der  Eur,  Staateny  p.  127. 

(2)  Voyez  les  dilîérenls  mémoires  pour  1766. 
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de  comparer  le  nombre  des  naissances  qui  aidaient  eu  lieu  pendant  trois 
diflerentes  périodes,  chacune  de  soixante  et  dix  ans  :  la  première,  ter- 
minée en  1620;  la  seconde,  en  1790;  la  troisième,  en  1760  (1).  Le  ré- 
sultat de  celte  comparaison  fut  que  le  nombre  des  naissances  était  un 
peu  moindre  dans  la  seconde  période  que  dans  la  première,  et  (en  sup- 
posant quelques  omissions  dans  la  seconde  et  quelques  additions  dans 
la  troisième)  que  les  naissances  dans  la  troisième  étaient  aussi  an  peu 
moins  nombreuses  que  dans  la  seconde.  D  où  Fauteur  conclut  que  la 
dépopulation  du  pays,  depuis  Tan  1550,  était  une  chose  indubitable. 

En  admettant  les  prémisses  de  ce  raisonnement,  la  conséquence  n*est 
peut-être  pas  aussi  sûre  que  cet  auteur  se  le  persuade.  D*antres  faits, 
consignés  dans  son  mémoire,  me  portent  à  croire  que  la  Suisse,  pen- 
dant cet  espace  de  temps,  fut  dans  le  cas  dont  j'ai  parlé  au  ebapitre 
précédent.  Elle  fut  constamment  dans  un  état  progressif.  Insensiblement 
les  habitudes  de  prudence  et  <le  propreté  y  devinrent  plus  générales  ;  la 
salubrité  du  pays  en  fut  accrue  ;  un  plus  grand  nombre  d*enfants  attei- 
gnirent  Tâge  d'homme;  et,  avec  un  moindre  nombre  de  naissances,  la 
population  se  soutint  et  reçut  même  raccroissementque  les  circonstances 
parent  permettre.  En  conséquence,  le  rapport  des  naissances  annuelles 
à  h  population,  pentlant  la  dernière  période,  dut  être  moindre  que 
pendant  le  cours  de  la  première. 

M.  Muret  fait  voir,  par  des  calculs  exacts,  que,  dans  la  première  pé- 
xîode,  la  mortalité  fut  extrêmement  petite,  et  que  le  nombre  des  enfants 
qui  atteignirent  Tâge  de  puberté  fut  très-considérable  (2).  La  même 
cbose  ne  peut  pas  avoir  eu  Ueu  au  même  degré  dans  les  périodes  précé- 
dentes. M.  Muret  lui-même  observe  que  <c  Tancienne  dépopulation  du 
pays  doit  être  attribuée  aux  pestes  qui  Tout  autrefois  désolé.  »  Et  il 
ajoute  :  a  S*ila  pu  se  soutenir,  malgré  la  fréquence  d*un  mal  si  redou- 
table, c'est  une  preuve  de  la  bonté  du  climat,  et  des  ressources  assurées 
que  le  pays  peut  fournir  pour  réparer  les  pertes  qu'éprouve  sa  popultf( 
tion  (3).  y>  Il  néglige  de  faire  Tapplication  de  cette  remarque,  comme  il 
aurait  dû  le  tenter;  et  il  ne  prend  pas  garde  que,  pour  réparer  si  promp- 
tement  ces  pertes  de  population,  il  a  fallu  al)solument  que  le  nombre  des 
naissances s'accrùi  extraordinairement;  que  le  pays  nepouvaitse  garantir 
de  la  destruction  dont  il  était  menacé  que  parce  qu'il  s'établissait,  entre 
les  naissances  et  la  population  totale,  un  rapport  plus  grand  que  dans 


(t  )  Mémoire»,  elc,  par  la  Société  économique  de  Berne,  année  1766,  i»^  partie, 
p.  15  el  Ruiv.;  iii-8%  Berae. 
(2)  ibid,y  table  XIII,  p.  120.  —  (3)  ïhld.y  lable  IV,  p.  22. 
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les  temps  subséquents,  où  ces  causes  de  mort  ont  presque  cessé  d'agir. 

Dans  une  des  tables  qui  accompagnent  ce  mémoire,  on  trouve  une 
liste  de  toutes  les  pestes  qui  ont  ravagé  la  Suisse.  Il  en  résulte  que,  pen- 
dant la  première  période,  ce  fléau  terrible  reparut  h  de  courts  inter- 
valles, et  qu  il  se  manifesta  ensuite  de  loin  en  loin,  jusqu'à  une  époque 
qui  précède  de  vingt -deux  ans  la  fin  de  la  seconde  période  (1). 

Il  serait  contraire  à  toutes  les  règles  de  la  probabilité  de  supposer 
que,  pendant  la  période  où  ces  maladies  étaient  très-riétpientes,  le  pays 
jouissait  de  la  plus  grande  salubrité,  et  que  la  mortalité  y  était  extrê- 
mement petite.  Admettons  qu'alors  elle  ait  été  telle  qu  on  Tobserve  à 
présent  dans  beaucoup  d*autres  pays  exempts  de  cette  calamité,  c'est- 
à-dire  environ  de  I  sur  32,  au  lieu  d'être  de  1  sur  45,  comme  elle  a  été 
observée  dans  la  dernière  période.  Les  naissances,  en  conséquence,  au^ 
raient  conservé  leur  proportion  relative  ;  et  au  lieu  d'èlre  dans  le  rap- 
port de  1  à  36  (2),  elles  auraient  été  comme  1  à  26.  Ainsi,  en  estimant 
la  population  par  les  naissances,  il  faut  employer,  à  différentes  périodes, 
des  multiplicateurs  difiéreats;  et  de  ce  que  le  nombre  des  naissances 
est  plus  grand  dans  la  première  période,  il  ne  s^ensuil  nullement  qu'à 
cette  époque  la  population  fût  plus  grande* 

Ainsi,  dans  le  cas  traité  par  Tauteur,  la  somme  des  naissances  pour 
17  paroisses,  pendant  les  70  premières  années,  est  donnée  pour  avoir 
été  de  49,860;  d'où  résulte  une  moyenne  annuelle  d'environ  712.  Ce 
nombre,  multiplié  par  26,  indiquerait  une  population  de  18,512  âmes. 
Dans  la  dernière  période,  la  somme  des  naissances  est  indiquée  comme 
ayant  été  de  43,910  (3),  ce  qui  donne  annuellement  environ  626.  Ce 
nombre,  multiplié  par  36,  indique  une  population  de  22,536.  Si  donc 
nos  multiplicateurs  sont  justes,  il  parait  qu*au  lieu  du  décroissement 
qu'on  avait  en  Tue  de  prouver,  c*est  un  accroissement  considérable  qui 
se  trouve  résulter  de  ces  données. 

^Plusieurs  raisons  me  portent  à  croire  que  je  n'ai  pas  évalué  trop  haut 
ta  mortalité  pendant  le  cours  de  la  première  période.  Je  me  fonde  en 
particulier  sur  un  calcul  relatif  à  Genève,  ville  que  son  voisinage  auto- 
rise à  prendre  pour  terme  de  comparaison.  Au  16*  siècle,  la  probabilité 
de  vie,  c'est-à*dire  l'âge  auquel  parviennent  la  moitié  de  ceux  qui  nais- 
sent (4),  n'était  dans  cette  ville  que  de  4,388,  ou  un  peu  moins  disquaire 


(I)  Mémoires,  uble  IV,  p.  22.  —  (2)  Ibld.,  table  I,  p.  21.  —  (5)  Ibid.y  p.  16. 

(4)  It  faut  toujours  joindre  une  eiplicatioo  à  ces  mots  probabilUé  de  vie,  parce 
qu'on  n'a  pas  Tbabitude  de  distinguer  sous  ce  genre,  par  des  noms  propm,  les 
espèces  les  plus  usuelles.  L'espèce  de  probabilité  de  vie,  dont  il  s'agit  ici,  serait,  à 
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ans  et  neuf  dixiènries  ;  la  vie  moyenne  y  était  de  18,51 1,  environ  dix- 
huit  ans  et  demi.  Dans  le  1 V  siècle,  la  probabilité  de  vie  (1  )  était  1 1 ,607, 
un  peu  plus  de  onze  ans  et  demi;  et  la  vie  moyenne,  23,358.  Dans  le 
18""  siècle,  la  probabilité  de  vie  (2)  s'était  accrue  jusqu'à  27  J  83,  environ 
vingt-sept  ans  et  un  cinquième  ;  la  vie  moyenne  jusqu*à  trente-deux  ans 
et  un  cinquième. 

H  est  extrêmement  probable  qu*en  Suisse  il  doit  y  avoir  eu  une  di- 
minution de  mortalité  de  même  genre,  quoique  non  peut-être  au  même 
degré.  Or,  nous  savons  par  les  tables  d'autres  pays,  dont  j*ai  déjà  fait 
Texamen,  que  les  périodes  où  la  mortalité  est  la  plus  grande  produisent 
communément  un  plus  grand  rapport  de  naissances. 

Ce  fait,  que  les  naissances  dépendent  des  décès,  a  été  reconnu  par 
H.  Muret,  et  il  en  a  produit  plusieurs  exemples.  Mais  n'ayant  pas  dirigé 
son  attention  sur  le  vrai  principe  de  population,  il  se  contente  d'expri- 
mer à  ce  sujet  beaucoup  d*élonnement,  et  ne  fait  aucune  application  de 
cette  remarque. 

A  propos  du  peu  de  fécondité  des  femmes  en  Suisse,  il  dit  que  la 
Prusse,  le  Brandebourg,  la  Suède,  la  France,  et  tous  les  autres  pays 
dont  il  a  pu  connaître  les  registres,  donnent  un  rapport  du  nombre  des 
baptêmes  au  nombre  des  habitants  plus  grand  que  ne  le  donne  le  pays 
de  Yaud  ,  où  ce  rapport  est  de  1  à  36  (3).  11  ajoute  que  des  calculs  faits 
récemment  dans  le  Lyonnais  donnent  pour  le  rapport  des  baptêmes, 
à  Lyon  même,  celui  de  1  à  28;  dans  les  petites  villes,  celui  de  1  à  25; 
et  dans  les  petites  paroisses,  de  1  à  23  ou  24.  Quelle  prodigieuse  difié- 
rence,  s'écrie- t-il,  du  Lyonnais  au  pays  de  Vaud,  où  la  proportion  la 
plus  favorable,  et  seulement  dans  deux  petites  paroisses  d*une  fécondité 
singulière,  n'est  pas  au-dessous  de  26,  et  où,  dans  plusieurs  paroisses, 
elle  dépasse  40  de  beaucoup!  La  même  différence,  remarque-t-il,  a 

ce  qu'il  me  semble,  coaimodéaieDt  désignée  par  cette  expression,  le  terme  de  la 
vie  douteuse^  ou  plus  brièTement  la  vie  douteuse.  La  pn»babiUlé  de  vie,  qui  est  la 
moyeuDe  prise  entre  toutes  les  vies,  conserverait  le  nom  de  oi£  moyenne;  et  la 
probabilité  de  vie  qui  a  rapporta  un  À?e  6xe  serait  la  probabilité  d'atteindre  telle 
ou  telle  époque  déterminée.  Il  y  a  quelque  avantage  à  spécifier  par  des  noms  dis- 
tincts les  objets  qu'on  soumet  à  la  discussion,  et  plus  encore  ceux  qui,  par  leur 
nature,  touchent  de  près  aux  sciences  exartes.  (P.  P.) 

[i)  Ou  le  terme  de  la  vie  douteuse.  (P.  P.) 

(2)  Voyez  un  mémoire  inséré  dans  la  Bibliothèque  Britannique,  t.  IV,  p.  328. 

Ce  mémoire  intéressant  est  de  mon  ami  M.  le  professeur  Odier,  qui  a  su  tirer  des 
tables  de  mortalité,  qu'il  a  soigneusement  comparées,  divers  résultats  curieux  et 
applicables.  (P.  P.) 

(3]  Mém.  de  la  Soc.  économ,  de  Berne  pour  1766,  part.  I,  p-  47,  48. 
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Heu  pour  la  vie  moyenne  :  elle  est  de  vingt-cinq  ans  et  un  peu  plus 
dans  le  Lyonnais  ;  tandis  que,  dans  le  pays  de  Vaud,  la  vie  moyenne 
la  plus  faible,  et  dans  une  seule  paroisse,  pays  malsain  et  marécageux, 
est  de  vingt-neuf  ans  et  demi,  et  qu'il  y  a  bien  des  endroits  où  elle  est 
de  quarante -cinq  ans,  et  davantage. 

«  Mais  d*où  vient,  dit-il,  que  notre  pays,  où  les  enfants  échappent 
mieux  aux  crises  de  Tenfance,  où  la  vie  moyenne,  de  quelque  manière 
qu'on  en  établisse  le  calcul,  est  plus  considérable  que  partout  ailleurs, 
est  précisément  celui  de  tous  où  la  fécondité  est  la  moins  grande?  D'où 
vient  encore  que  de  toutes  nos  paroisses,  celle  qui  nous  donne  là  vie 
moyenne  la  plus  forte  est  aussi  celle  qui  reste  le  plus  en  arrière  pour 
la  population?  Pour  résoudre  cette  question,  je  hasarderai  une  conjec- 
ture, que  je  ne  donne  que  pour  telle.  Ne  serait-ce  point  que,  pour  main- 
tenir partout  le  même  équilibre  de  population,  Dieu  aurait  sagement 
réglé  les  choses  de  telle  manière  que  la  force  de  la  vie,  dans  chaque 
pays,  soit  en  raison  inverse  de  )a  fécondité  ? 

«  Je  suppose,  en  effet,  que  Texpérience  vérifie  ma  conjecture.  Ley- 
zin,  village  des  Alpes,  sur  un  peuple  de  400  âmes,  donne  un  peu  plus 
de  8  enfants  par  an.  Le  pays  de  Vaud,  en  général,  sur  le  même  nombre 
d'habitants,  en  donne  1 1 ,  et  le  Lyonnais  16.  Mais  s'il  se  trouve  qu'à' 
Tâge  de  20  ans,  les  8,  les  1 1  et  les  1 6  (1)  soient  réduits  au  même  nombre, 
la  force  de  la  vie  donnera  dans  un  -lieu  ce  que  la  fécondité  donne- dans 
un  autre,  et  ainsi  les  pays  les  plus  sains,  ayant  moins  de  fécondité,  ne 
se  peupleront  pas  trop,  et  les  malsains,  par  leur  grande  fécondité,  sou- 
tiendront également  leur  population  (2).  » 

On  peut  juger,  à  ce  trait,  de  la  surprise  que  M.  Muret  éprouve  en 
voyant  la  santé  en  opposition  avec  la  fécondité.  11  a  recours  à  un  miracle 
pour  expliquer  ce  phénomène.  Cependant  le  nœud  n'était  pas  digne 
d*un  tel  effort,  non  dignus  vindice  nodus.  Le  fait  observé  ne  force  point 
d*admettre  Tétrange  supposition,  que  la  fécondité  des  femmes  soit  en 
raison  inverse  de  leur  santé. 

Il  y  a  sans  doute,  entre  les  différents  pays,  beaucoup  de  différence 
quant  à  la  salubrité,  provenant  de  la  différence  du  sol  ou  de  la  situa- 
tion, et  aussi  de  celle  des  occupations  ou  des  habitudes.  Lorsque,  par 
l'action  de  ces  causes  ou  d'autres  quelconques,  il  vient  à  régner  une 


(i  )  Dans  Toriginal  français,  ï\y  àks  quatorze  ;  mais  c'est  une  faute  d'impression 
ou  de  copie.  (P.  />.) 

(2)  Mémoires  de  la  Société  économique  de  jBeme,  année  1766,  part.  1,  p.  48  et 
suivantes. 
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grande  mortalité,  aussitAi  il  s^ensuit  une  augmentation  dans  la  propor- 
tion des  naissances;  car,  d*un  côté,  le  travail  étant  plus  demandé,  il  se 
fait  plus  de  mariages;  de  l'autre,  les  mariages,  se  contractant  à  un  âge 
moins  avancé,  sont  plus  féconds. 

Au  contraire,  là  où  les  causes  opposées  conservent  la  santé  et  la  vie» 
si  les  habitudes  d*un  peuple  s'opposent  à  Témigration,  la  nécessité  de 
prévenir  Texcès  de  la  population  se  fera  sentir  avec  force  ;  il  faud;*a  périr 
ou  mettre  obstacle  à  ses  progrèp.  Ainsi  les  mariages  se  contracteront 
tard;  leur  nombre  diminuera  graduellement,  à  mesure  que  la  po- 
pulation croîtra;  et  ces  mariages  tardifs  seront  naturellement  jnoins 
féconds. 

Dans  la  paroisse  de  Leyzin,  dont  parle  M.  Muret,  toutes  ces  circon- 
stances paraissent  s'être  rencontrées.  Ce  village  est  situé  de  manière  à 
jouir  de  Tair  le  plus  pur;  ses  habitants,  livrés  aux  soins  de  la  vie  pas- 
torale, ne  sont  pas  exposés  à  Tinfluence  de  plusieurs  causes  qui  peuvent 
altérer  la  santé.  Aussi,  d'aprèsrles  calculs  de  M.  Muret,  dont  il  n'y  a 
pas  lieu  de  se  défier,  la  probal>ilité  de  vie  dans  cette  paroisse  s'est 
trouvée  atteindre  le  nombre  vraiment  extraordinaire  de  61  ans  (I).  Or, 
en  ce  lieu-là,  pendant  un  espace  de  30  années,  le  nombre  des  nais--* 
sauces  a  été  presque  exactement  égal  à  celui  des  morts  (2),  d'où  l'on 
peut  conclure  que  les  habitudes  da  ce  peuple  ne  le  portaient  pas  à 
émigrer  (3),  et  que  les  ressources  de  la  paroisse,  pour  le  soutien  de  sa 
population,  étaient  restée  à  peu  près  stationnaires.  Nous  somn^s  donc 
fondés  à  croire  que,  dans  cette  paroisse,  les  pâturs^es  étaient  limités,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  être  aisément  augmentés  ou  améliorés;  le  nombre 
des  bestiaux  qu'on  y  pouvait  nourrir  était  limité  par  là  même,  ainsi  que 
le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  en  prendre  soin. 

Dans  de  telles  circonstances,  comment  les  jeunes  hommes»  arrivés  à 
l'âge  de  puberté,  auraient-ils  pu  quitter  la  maison  paternelle  et  se  ma- 
rier, avant  que  quelque  emploi  de  berger,  de  laitier,  ou  autre  pareil, 
devînt  vacant  par  la  mort  de  quelqu'un  de  ceux  qui  en  étaient  en  pos- 
session? La  bonne  santé  générale  a  dû  toujours  retarder  beaucoup  de 

(1)  Mémoires  de  la  Société  économique  de  BemCy  1766,  p.  I,  l.  V,  p.  64. 

(2)  76irf.,  table  I,  p.  15. 

(3)  Gela  est  saos  doule  vraisemblable.  Il  parait  cependant  que,  comme  une  pa- 
roisse (ville  ou  village)  peut  rester  dans  un  éUil  de  population  slationoaire  par  deux 
causes,  l'auteur  aurait  dû  dire  un  mot  pour  exclure  celle  qu'il  n'admet  pas.  En 
effet,  si  les  émigrations  sont  compensées  par  les  immigrations,  la  populalion  ne 
changera  point.  Mais,  dans  le  cas  présent,  il  n'est  pas  probable  que  cette  espèce 
d'activé  rotation  ait  pa  avoir  Heu.  (P.  P.) 
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telles  vacances  ;  et  par  conséquent  le  grand  nombre  a  dû  passer  la  jeu- 
nesse dans  le  cé!ibat,  ou  s'exposer  au  risque  évident  de  mourir  de  faim 
euiet  leurs  familles.  C'est  ici  un  cas  semblable  à  celui  de  la  Norwége, 
et  auquel  not  principes  s'appliquent  avec  plus  de  précision,  à  cause  de 
régaliié  observée  entre  les  morts  et  les  naissances. 

Si«  par  malheur,  un  père,  dans  ce  village,  a  eu  une  famille  pins  nom- 
breuse qu'à  Fordinaire,  il  a  dû  en  résulter  une  tendance  à  diminuer  le 
nombre  des  mariages  plutôt  qu'à  Taccrottre.  Ce  père,  avec  de  Técono* 
mie,  aura  pu  réussir  à  nourrir  chez  lui  tous  ses  enfonts,  quoique  proba- 
blement il  n'ait  pu  leur  donner  de  l'emploi  sur  son  propre  fonds;  mais 
il  est  évident  que  ses  enfants  n'ont  pu  le  quitter  que  fort  tard.  11  est 
probable  que  le  premier  d'entre  eux  qui  se  sera  marié  n'aura  pu  former 
une  telle  union  qu  après  la  mort  du  père.  Au  contraire,  si  celui-ci 
n'avait  eu  que  deux  61s,  Tun  des  deux  se  serait  marié  peut-être  sans 
quitter  la  maison  paternelle,  et  l'autre  après  la  mort  de  son  père.  11 
parait  que  Ton  peut  dire  en  général,  que  l'absence  ou  la  présence  de 
quatre  personnes  non  mariées  fera  qu'il  y  aura  ou  qu'il  n'y  aura  pas 
place  pour  un  autre  mariage,  ou  pour  l'établissement  d'une  nouvelle 
famille. 

Comme,  dans  cette  paroisse,  les  mariages,  à  peu  d'exceptions  près, 
ont  dû  être  fort  tardifs;  et  comme  cependant,  en  vertu  de  la  salubrité 
du  lieu,  ces  uniods  tardives  ont  dû  être  dissoutes  fort  tard  par  la  mort, 
il  est  évident  qu'une  partie  considérable  des  mariages,  qu'on  a  pu  y 
observer  à  la  fois,  a  dû  être  inutile  pour  la  population,  à  cause  de  l'âge 
avancé  auquel  les  femmes  étaient  parvenues.  Aussi  voyons-nous  que  le 
nombre  des  mariages  existants  à  la  fois  a  été  trouvé,  avec  les  naissances 
annuelles,  dans  nn  rapport  qui  est  hors  du  cours  ordinaire  des  choses, 
savoir,  comme  12  est  à  1.  Les  naissances  ne  montaient  qu'à  la  40*'  par- 
tie de  la  population  ;  et  le  nombre  des  personnes  au-dessus  de  16  ans 
était  au  nombre  de  celles  au-dessous  de  cet  âge  à  peu  près  comme  3 
estai  (1). 

Par  forme  de  contraste,  et  pour  faire  voir  combien  peu  on  doit  comp- 
ter sur  les  calculs  de  population  qui  se  fondent  sur  le  nombre  des  nais- 
sances, M.  Muret  cite  la  paroisse  de  Saint  Cergue,  dans  le  Jura«  où  les 
mariages  existants  sont  aux  naissances  annuelles  dans  le  rapport  de  4 
a  1  ;  où  les  naissances  sont  la  26*  partie  de  la  population  ;  et  où  le  nom- 
bre des  personnes  au-dessus  et  au-dessous  de  16  ans  est  précisément  le 
même  (2). 

(1)  Mém.  de  la  Soc.  économ.  de  Berne,  pour  1766 ,  p.  il  el  i±.  —  (2)  Ibidn 
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Si  Ton  estimait  la  population  de  ces  paroisses  par  les  naissances  an- 
nuelles, dit  cet  auteur,  on  croirait  que  Leyziu  ne  remporte  sur  Saint- 
Gei^ueque  d  un  cinquième  au  plus;  tandis  que,  par  un  dénombrement 
exact,  on  a  trouvé  la  population  du  premier  de  405,  et  celle  du  second 
de  171(1). 

a  J  ai  choisi,  dit-il,  les  paroisses  où  le  contraste  est  le  plus  frappant  ; 
mais,  quoique  la  différence  soit  moins  remarquable  dans  les  autres,  on 
trouvera  toujours  que»  d*un  endroit  à  un  autre,  souvent  très-voisin,  et 
situé  de  même  en  apparence,  les  proportions  varient  considérable- 
ment (2).  1» 

11  est  étrange  qu'après  avoir  fait  ces  observations  et  d'autres  sem- 
blables que  je  supprime  cet  auteur  infère  du  seul  rapport  des  nais- 
sances la  dépopulation  du  pays  de  Vaud.  11  D*y  a  cependant  aucune 
raison  de  croire  que  ce  rapport  n'ait  point  varié  à  diflérentes  époques, 
€oœme  il  varie  en  différents  lieux.  Le  contraste  observé  dans  la  fécon- 
dité des  deux  paroisses  de  Leyzia  et  de  Saint-Gergue  dépend  de  causes 
que  le  temps  et  les  circonstances  peuvent  modifier.  Le  grand  nombre 
d'enfants  qui,  à  Saint-Cergue,  atteignent  l'âge  mûr  prouveque  la  salu- 
brité de  ce  lieu  n'est  pas  fort  inférieure  à  celle  de  Leyzin  (3).  Le  rapport 
des  naissances  aux  morts  y  est  de  7  à  4  (4)  ;  mais  comme  le  nombre 
total  des  habitants  ne  s'élève  qu'à  171,  il  est  évident  qu'un  tel  excès  de 
naissances  n'a  pas  été  ajouté  régulièrement  à  la  population  de  cette  pa- 
roisse, pendant  le  cours  des  deux  siècles  qui  ont  précédé.  11  faut  donc 
que  cet  excès  soit  dû  à  quelque  amélioration  subite  de  Tagriculture  ou 
du  commerce^  on  bien  à  la  pratique  de  Témigration.  Cette  dernière 
canse  me  semble  la  plus  probable,  et  elle  me  paraît  confirmée  par  ce 
qui  a  été  remarqué,  comme  je  viens  de  le  dire,  sur  le  petit  nombre  des 
adultes  par  rapport  à  la  population  totale.  Cette  paroisse  est  située  dans 
le  Jura,  sur  la  grande  route  de  Paris  à  Genève.  Cette  position  a  dû 
rendre  Témigration  plus  facile;  en  effet,  elle  parait  avoir  jeté  dans 
les  villes  et  le  plat  pays  une  partie  des  habitants  de  cette  paroisse  fé- 
conde, et  en  avoir  fait  sortir  beaucoup  d'adultes  qui,  faisant  place  à 
de  nouveaux  mariages,  ont  encouragé  par  leur  retraite  l'augmentation 
des  familles. 

L'usage  de  l'émigration  dans  une  paroisse  ne  dépend  pas  uniquement 
de  sa  situation,  mais  probablement  aussi  de  quelques  circonstances  ac- 
cidentelles. Je  ne  doute  pas  que  trois  ou  quatre  émigrations  couronnées 

(t)  Mém.  de  la  soc.  écon.  de  Berne  pour  1706,  p.  il.  —  (2)  Ibid.,  p.  i3. 
(3)  Ibid.,  lable  XIIÏ,  p.  -120.  —  (4)  Ibid.,  table  1,  p.  ii. 


•Digitized  by  VjOOQ IC 


202  LIVRE  II.  —  CHAPITRE  V. 

par  le  succès  niaient  suffi  souveut  pour  donner  à  tout  no  village  on 
esprit  d^ent reprise,  et  que  le  défaut  de  succès,  dans  un  pareil  nombre 
de  leutatives,  n'ait  produit  quelquefois  l'effet  contraire  (1).  S*il  s'établis- 
sait à  Leyzin  une  habitude  d'émigration,  il  ne  faut  pas  douter  que  le 
rapport  des  naissances  n'y  changeât  aussitôt ,  et  qu'au  bout  de  vingt 
ans  Texamen  des  registres  ne  donnât  des  résultats  aussi  diflerenis  de 
ceux  qu'a  recueillis  M.  Muret,  que  ceux-ci  le  sont  des  résultats  relatifs 
à  Saint-Gergue.  On  peut  conclure  de  là,  qu'indépendamment  de  la  plus* 
grande  noortalité  il  y  a  d'autres  cauaes  qui  peuvent  rendre  très-incer- 
taine l'estimation  de  la  population  à  différentes  époques,  lorsqu'on  la 
fonde  sur  le  rapport  des  naissances. 

Les  faits  observés  par  M.  Muret  sont  ibrt  utiles  à  recueillir,  mais  il 
n'en  est  pas  toujours  de  même  des  conséquences  qu'il  en  déduit.  11  a 
fait  quelques  calculs  relatifs  à  Vevay,  qui  tendent  réellement  à  confir- 
mer  les  principes  les  plus  vrais  sur  la  fécondité  des  mariages,  et  à  prou- 
ver l'inexactitude  de  l'estimation  commune;  mais  qui,  dana  son  inten- 
tion, avaient  un  tout  autre  objet.  H  a  trouvé  que  375  mères  avaient  mis 
au  monde  2,063  enfants,  tous  nés  vivants  ;  d'où  il  résulte  que  chaque 
mère  avait  eu  5  10/12  ou  environ  6  enfants  (2)«  A  la  vérité,  il  s^agit  'm 
de  mères  et  non  simplement  do  femmes  mariéet.  Et  tontes  les  femmes 
mariées  ne  deviennent  pas  mères.  Cependant,  même  ^i  déduisant  le 
nombre  indiqué  par  le  rapport  des  stériles  (lequel  est  à  Vevay  de  20  a 
478),  on  trouvera  encore  que  la  moyenne  des  enCftnts  mis  au  monde 
par  chaque  femme  mariée  est  de  5 1/3  enfants  (3)  :  et  cela  dans  une  ville 
dont  l'auteur  semble  accuser  les  habitants  de  se  marier  trop  tard  et  de 
craindre  d'avoir  une  nombreuse  famille  (4).  Le  rapport  général  des 
mariages  annuels  aux  naissances  annuelles  dans  le  pays  de  Vaud  est 
de  1  à  3,9  (5)  ;  ainsi,  selon  le  mode  ordinaire  de  calcul,  on  dirait  que 
les  mariages  y  donnent  trois  enfonts  et  neuf  dixièmes. 

Dans  une  division  du  pays  de  Vaud  en  huit  différents  districtSi 
M.  Muret  a  trouvé  que,  dans  sept  villes,  la  vie  moyenne  était  de  36  ans; 

(d)  Celte  observation  de  Maltlius  s*applique  à  un  grand  nombre  de  localités,  et 
parfaitement,  ë  noire  connaissance,  à  ce  qui  se  passe  dans  plusieurs  des  villages 
qui  constituent  Pancien  déparlement  des  Alpes  maritimes,  aujourd'hui  comté  de 
Nice.  iJph,  G.) 

(2)  Mém.  de  la  Soc,  économ.  de  Berne^  1766,  p.  29  et  suiv. 

(5)  Les  seconds  et  troisièmes  mariages  sont  cause  que  la  fécondité  des  mariages 
est  toujours  moindre  que  la  fécondité  des  femmes  mariées.  Dans  le  calcul  présenté 
ici,  il  est  uniquement  question  des  mères,  sans  aucun  égard  au  nombre  des  maris 
qu'elles  peuvent  avoir  eus.  (if.) 

(4)  Mém.  de  la  Soc.  économ.  de  Berne  pour  1766,  p.  32.  —  (5)  Ibid.,  table  I, 
p.  2i. 
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et  la  probabilité  de  vie,  ou  Fàge  auquel  parviennent  la  moitié  des  en- 
fants, 37  ans.  Dans  trente-six  villages,  la  vie  moyenne  sVst  trouvée  37; 
et  ia  probabilité  de  vie,  42.  Dans  neuf  paroisses  des  Alpes,  la  vie 
moyenne  a  été  40  et  la  probabilité  de  vie,  47  ;  dans  sept  paroisses  du 
Jura,  ces  deux  nombres  ont  été  38  et  42  ;  dans  douze  paroisses  à  grains, 
37  et  40;  dans  dix-huit  paroisses  au  centre  de  grands  vignobles,  34  et 
37  ;  dans  six  paroisses  mêlées  de  vignes  et  de  collines,  33  9/10  et  36  ; 
dans  une  paroisse  marécageuse,  29  et  2i  (1). 

On  voit,  par  une  autre  table,  que  dans  la  paroisse  vraiment  extraor- 
dinaire de  Leysin,  le  nombre  des  personnes  mortes  avant  Tftge  de  pu- 
berté était  moindre  que  le  cinquième  ;  et  que,  dans  d'autres  paroisses  des 
Alpes  et  du  Jura,  ce  nombre  était  au-dessous  du  quart.  Pour  le  pays 
de  Vaod,  eo  générai,  c'est  environ  un  tiers. 

Dans  qudqvea^unes  des  plus  grandes  villes,  telles  que  Lauzanne  et 
Vevay,  le  grand  nombre  d'étrangers  adultes  qui  viennent  s  y  établir  fait 
que  le  rapport  des  adultes  à  ceux  qui  sont  au-dessous  de  15  ans  est 
presque amsi  grand' cpi'à  Leyzin,  et  approcbe  de  celui  de  3  à  1 .  Dans  les 
paroisses  où  il  n'y  a  pas  beaucoup  d'émigrations,  ce  rapport  est  k  peu 
près  de  2  a  i;  'et  daas  celles  qui  fournissent  des  habitants  aux  autres 
pays*  il  approche  plus  du  rapport  d'égalité  (2)« 

La  population  totale  du  pays  de  Vaud  est  estimée  par  M.  Muret  à 
113milbâmes,  dont  76  mille  adultes.  Ainsi,  pour  tout  te  pays,  le  rap- 
port des  adultes  à  ceux  qui  sont  au-dessous  de  Tàge  de  puberté  est 
celui  de  2  à  1.  Parmi  ces  76  mille  adultes,  on  comptait  19  mille  ma*^ 
riages  existants  ;  partant  38  mille  personnes  mariées,  et  tout  autant  de 
non  mariées,  entre  lesquelles  à  la  vérité  se  trouvaient  probablement, 
selon  M.  Muret,  9  mille  veufs  ou  veuves(3).  Avec  un  tel  nombre  de 
personnes  vivant  hors  du  mariage,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  craindre  que 
les  émigrations  probables,  ou  les  levées  militaires,  affectassent  sensible* 
ment  le  nomtire  des  mariages  annuels,  et  arrêtassent  les  progrès  de  la 
population. 

Le  rapport  des  mariages  annuels  à  tous  les  habitants  dans  le  pays 
de  Vaud  n'était,  selon  les  tables  de  M.  Muret,  que  de  1  à  140(4),  ce 
qui  est  moins  qu'en  Norwége. 

Tous  ces  calculs  de  M.  Muret  supposent  que  Tinfluence  des  obstacles 
privatifs,  ou  qui  préviennent  raccrois^ement  de  la  population,  est  très- 
considérable  dans  tous  les  lieux  de  son  observation  ;  et  il  y  a  lieu  de 

(J)  Mém.  de  la  Soc.  écon.  de  Berne  ^  table  Vlïi,  p.  92  et  suiv.  —  {%)  Ibid.f 
UdOe  XII.  —  (5)  Ikid.,  p.  27.  —  (4)  Ibid.,  lable  1. 
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présumer  que  les  mêmes  habitudes  prévalent  dans  les  autres  parties 
de  la  Suisse,  quoiqu'elles  puissent  varier  plus  ou  moins,  selon  le  degré 
de  salubrité  des  lieux  et  des  occupations,  et  selon  que  le  pays  offre,  ou 
n'offre  pas,  des  ressources  qui  permettent  à  la  population  de  s'ac- 
crotlre. 

Dans  la  ville  de  Berne,  de  1583  à  1654,  le  Conseil  souverain  avait 
admis  à  la  bourgeoisie  487  fomilles,  dont  379  se  trouvèrent  éteintes 
dans  lé  cours  de  deux  siècles;  en  sorte  qu*en  1783  il  n'en  restait 
plus  que  108.  Pendant  le  siècle  écoulé  de  1684  à  1784,  il  y  eut  207 
iamilles  bernoises  éteintes.  De  1724  à  1712,  la  bourgeoisie  fut  donnée 
à  80  familles.  En  1623,  le  Conseil  souverain  admit  les  membres  de  112 
familles,  dont  il  ne  reste  plus  que  58(1). 

Le  nombre  des  personnes  non  mariées  à  Berne,  en  y  comprenant 
les  veufs  et  les  veuves,  est  beaucoup  an-dessus  de  la  moitié  de  tous  les 
adultes;  et  le  rapport  de  ceux  qui  ont  moins  de  16  ans  à  cenx  qui  sont 
au-dessus  de  cet  âge  est  à  peu  près  de  1  à  3  (2).  Ce  sont  là  des  preuves 
bien  fortes  de  TinQuence  des  obstacles  privatifs  ou  qui  préviennent  la 
population. 

Les  paysans  du  canton  de  Berne  ont  toujours  passé  pour  riches,  et  il 
n*y  a  pas  de  doute  que  cette  richesse  ne  soit  due  en  grande  partie  à 
cette  circonstance.  Une  loi,  qui  a  été  as^ei  longtemps  en  vigueur  (3)«  exi- 
geait qu'un  paysan  fit  preuve  qu'il  possédait  Tarmement  et  l'équipe- 
ment requis  pour  la  milice,  avant  d'obtenir  la  permission  de  se  marier. 
Non-seulement  une  telle  loi  excluait  du  mariage  les  hommes  dans  la 
misère,  mais  elle  a  dû  tendre  à  donner  à  d*autres  d'heureuses  habi- 
tudes, en  leur  faisant  envisager  le  travail  et  Téconomie  comme  des 
moyens  nécessaires  pour  obtenir  l'objet  de  leurs  désirs.  Un  jeune 
homme  qui,  dans  ce  but,  avait  pris  quelque  engagement,  dans  le  pays 
ou  au  dehors,  devait  naturellement  contracter  des  sentiments  plus  éle- 
vés, et  ne  pas  se  contenter  de  gagner  simplement  la  somme  requise 
pour  se  marier,  mais  tâcher  d*aller  au  delà,  et  d*amasser  un  peu  pour 
l'entretien  de  sa  famille. 

J*eus  bien  regret,  lorsque  je  passai  en  Suisse,  de  ne  pouvoir  me  pro- 
curer aucun  détail  sur  les  petits  cantons.  Les  troubles  qui  y  r^naient 
alors  m*en  empêchèrent (4).  Il  est  à  présumer  qu  étant  presque  en  entier 

(1)  statistique  de  la  Suisse,  par  Durand,  l.  IV,  p.  405,  in-8",  4  vol.  Lausanne, 
1796. 

(2)  Beschreibung^  von  Bern^  vol.  II,  table  I,  p.  35;  2  vol.  in-8».  Berne,  1796. 

(3)  fcUe  était  encore  en  vigueur  en  1797.  (P.  P.J 

(4)  Placé,  comme  je  le  suis,  assez  près  des  petits  canlons  suisses,  dont  Tauteor 
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pays  de  pâturages  ils  doivent  ressembler  aux  paroisses  alpines  du 
pays  de  Vaud,  tant  pour  la  salubrité  que  pour  la  nécessilé  de  prévenir 
la  population ,  à  l^exception  néanmoins  des  lieux  où  ces  circonslances 

regrelle  de  D^avoir  pu  étudier  la  popiilalion  sous  les  rapporls  qui  TiDléressenlJe 
n'ai  rifo  négligé  pour  avoir  à  cet  égard  quelques  reuseignemeols  exacts.  Mais  j'ai 
éprouvé  que  celle  recherche  était  plus  difficile  qu^elle  ne  semblerait  devoir  l'être 
au  premier  coup  d'œil. 

Voici  quelques  noies  sur  le  canton  de  Claris.  Elles  sont  de  M.  le  landamman  Heer. 

Par  un  déoorobremeni,  fait  en  ISOi,  le  canton  de  Claris  contenait  2i,137àme8, 
11  est  probable,  selon  M.  H^er,  que  ce  résultat  est  trop  pelil  et  que  le  nombre  réel 
s'élevait  au  moins  k  2^,000  âmes.  On  peut  comparer  à  celle  popuhition  les  données 
que  fournil  la  table  suivante  : 

En  1803 531  Décès.   850  Naissances. 

iSOI 577  792 

1805 663  91Î 

1806 657  832 

1807 686  823 

Il  en  résulte  que,  pour  ces  cinq  années»  la  mortalité  moyenne,  déduite  du  nombre 
donné  par  le  dénombrement,  a  été  de  i  sur  35  1  /2.  Mais  si  on  emploie  le  nombre 
présumé  plus  vrai  par  l'observateur,  cette  mortalité  moyenne  a  été  à  peu  près  de 
1  sur  37. 

Pour  les  naissances,  on  trouve  le  rapport  moyen  de  i  à  26  i/4,  ou  de  1  à  27  i/4, 
selon  qu'on  emploie  la  population  donnée  par  le  dénombrement,  ou  celle  que 
Tobservateur  juge  plus  vraie. 

n  parait  donc  que  le  nombre  des  naissances  l'a  emporté  sur  le  nombre  des  morts, 
dans  un  rapport  moyen  assez  voisin  de  celui  de  19  à  15,  ou  presque  de  4  à  3  :  d^où 
a  dû  résuUer  un  accroissement  de  population  singulièrement  rapide.  Ainsi  le  nom- 
bre des  morts  et  celui  des  naissances,  calculés  sur  la  population  de  1801,  doivent 
nécessairement  être  trop  forts. 

Il  n'^a  pas  été  possible  d'obtenir  des  renseiRuemenls  exacts  sur  le  nombre  annuel 
des  mariages,  si  ce  n'est  qu'en  l'année  1807  on  en  a  compté  152.  Il  a  été  égale- 
ment impossible  de  rien  apprendre  sur  le  nombre  moyen  des  enfants  par  jmariage. 
La  maladie  qui,  dans  ce  canton,  enlève  le  plus  d'hommes  et  de  femmes  d'un  âge 
peu  avancé,  est  la  phlhisie  ou  consomption. 

Tant  que  les  habitants  de  ce  pays  vivaient  comme  un  peuple  de  pâtres  occupés  de 
travaux  rustiques,  ils  trouvaient  dans  leurs  montagnes  quelque  facilité  à  pourvoir 
à  leurs  besoins  ;  ils  avaient  des  mœurs  pures,  de  la  force  et  de  Tindépendance. 
Aujourd'hui  ils  éprouvent  le  sort  des  peuples  manufacturiers.  Leur  industrie  s'é- 
tait tournée  presque  exclusivement  du  côté  de  la  fabrication  du  tioion.  On  le  tra- 
vaillait depuis  la  filature  jusqu'à  l'indienne.  Ces  manufactures  sont  tombées,  et  la 
plus  grande  partie  de  la  population  est  sans  pain.  On  a  tenté  d'établir  deui  manu> 
CactureH  de  draps  et  une  de  chapeaux  de  paille.  Mais  ces  essais  n'ont  point  eu  en- 
core d'influence  générale. 

rajouterai  quelques  passages  d'un  discours  prononcé  par  M.  Heer  à  la  Société 
économique  de  Claris. 

c  L'art  de  travailler  le  coton  avait  été  transplanté  dans  cette  vallée.  La  facilité 
de  l'ouvrage  et  le  prix  élevé  du  travail  ne  pouvaient  manquer  d'attirer  des  ouvrien 
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peuvent  avoir  été  modi6ées  par  i'osage  de  rémigration^  ou  par  réta- 
blissement de  quelques  manuradures. 
Odos  un  pays  où  la  vie  est  rigoureusemeot  pastorale,  les  Hmites  de 

à  ce  genre  de  fabrique.  Un  rouet  ^tait  une  dot.  Un  tisserand  était  un  homme  dans 
Taisance.  On  se  liYraità  celle  esp^ce  d'occupation  avec  empressement;  on  jouis- 
sait du  présent  sans  s'inquiéter  de  Tavenir.  QuVst  devenue  ceUe  richesse?  Le  quart 
de  notre  population  reçoit  ou  demande  l'aumône.  D'bonnétes  pères  de  famille, 
leurs  femmes,  leurs  enfants  luUent  péniblement  contre  la  misère  et  la  i'aim,  sup- 
portant leur  sort  avec  fermeté,  mais  vivant  dans  Taugoisse  et  dans  la  souffrance. 
De  nouvelles  habitudes  ont  engendré  de  nouveaux  besoins  ;  les  durs  travaux  de 
DOS  ancêlres  nous  sont  devenus  étrangers  ;  la  vie  sédentaire,  une  mauvaise  nour- 
riture et  un  séjour  habituel  dans  des  lieux  humides  et  malsains,  ont  ravi  à  notre 
peuple  sa  santé  et  sa  vigueur  naturelle. 

c  Je  m'arrête  à  regret  sur  ce  spectacle ,  mais  je  dois  appeler  voire  attention  sur 
les  suites  immédiates  de  cet  état  de  choses  :  je  veux  parler  de  Taccroissement  de 
la  population,  de  la  facilité  de  pourvoir  k  son  entretien  ,  de  la  fréqueolation  plus 
facile  des  personnes  de  différents  sexes ,  de  cette  facilité  de  viyre  que  donnent  les 
manufactures;  de  ces  mariages  précoces,  contractés  par  des  enfants  qui  auraient 
encore  le  plus  grand  besoin  de  la  surveillance  paternelle. 

«  D'après  les  principes  des  auteurs  les  plus  célèbres  qui  ont  écrit  sur  Péconomie 
politique,  Taccroissement  de  la  population  est  pour  un  grand  Ëtal  une  source  de 
richesse.  Mais  un  petit  Ëiat,  et  en  particulier  notre  patrie,  n'est  riche  que  quand  sa 
population  est  proportionnée  aux  produits  de  la  terre.  Il  est  pauvre  dès  que  cette 
proportion  est  détruite.  Or,  selon  quel  rapport  s'est  accrue  notre  population  ?  D'a- 
près des  autorités  dignes  de  fui,  le  nombre  total  des  habitants  de  nos  campagnes 
était  en  1701  de  3,700  hommes,  en  1771  de  4,632,  en  4797  de  6,502.  Dès  lors  ce 
nombre  a  constamment  été  en  augmentant.  > 

11  me  semble  que  le  bon  sens  helvétique  elle  zèle  patriotique  qui  se  font  remar- 
quer dans  ce  discours  ont  dirigé  l'auteur  vers  la  vraie  source  du  mal  qu'il  dé- 
plore. El  ses  principes  ne  s'éloignent  pas  beaucoup  de  ceux  que  Malthus  a  entre- 
pris de  démontrer  (1).  (P.  P.) 

(1821.)  Nous  ajouterons  h  ce  qui  précède,  sur  l'état  actuel  du  même  canton, 
quelques  informations  qui  sont  puisées  à  la  même  source. 

Le  pacte  fédéral  porte  la  population  du  canton  deGlaris  k  2i,100  âmes.  Il  est 
probable  qu'elle  a  aujjmenté ,  mais  qu'elle  ne  passe  2.^,500.  Tout  calcul ,  et  un 
dénombrement  surtout,  est  sujet  à  quelque  incertitude  à  cause  des  nombreuses 
émigrations. 

De  1805k  18IO,ily  a  eul4,375  naissances  et  11,419  décès:  ainsi,  un  excédant 
de  2,^54  en  faveur  des  naissances.  «  Cet  accroissement  fait  naître  des  réflexions 
sérieuses,  dit  l'excellent  citoyen  de  qui  nous  tenons  ces  détails,  lorsqu'on  consi- 
dère les  moyens  de  subsistance  k  la  portée  des  habitants,  le  peu  d'étendue  du  can- 
ton, la  stérilité  du  sol,  et  le  nombre  actuel  des  pauvres.  ■ 

Quant  aux  mariages,  on  n'en  a  piis  tenu  registre  d'année  en  année;  mais  en  1807 
on  en  a  compté  152,  et  225  en  1819.  On  n'est  pas  non  plus  en  état  de  donner  le 
nombre  moyen  des  enfants  par  mariage. 

(I)  Note  de  ta  première  éditiou,  en  1809. 
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k  population  sont  évidentes.  Il  n'y  a  pas  de  terres  moins  susceptibles 
d'amélioration  que  les  pâturages  de  montagnes.  Il  faut  les  abandonner 
presque  en  entier  à  la  nature;  et  iorsH]ti  on  les  a  couverts  de  troupeaux 
en  nombre  convenable,  il  reste  fort  peu  à  faire.  Dans  ces  parties  de  la 
Suisse,  comme  en  Norwége»  la  plus  grande  difficulté  est  de  se  procurer 
assez  de  fourrage  pour  nourrir  pendant  Thiver  le  bétail  qui  a  passé  Tété 
sur  la  montagne.  A  cet  effet,  on  recueille  avec  le  plus  grand  soin  les 
moindres  herbes.  Dans  les  places  inaccessibles  aux  bestiaux,  les  paysans 
vont  quelquefois  faire  du  foin  en  armant  leurs  pieds  de  crampons.  On 
coope  t'herbe  de  moins  de  trois  pouces,  en  quelques  endroits,  trois  fois 
rannée.  Dans  les  vallées,  on  voit  toute  la  campagne  tondue  d*aussi  près 
que  nos  boulingrins,  et  toutes  les  inégalités  rognées  comme  avec  des 
ciseaux.  C'est  en  Suisse  et  en  Norwége  que,  par  cette  raison,  Tart  de 
&ucber  est  porté  au  plus  haut  point  de  perfection.  Cependant  comme, 
daDS  les  Tallées,  Tamélioration  des  terres  dépend  principalement  des 
engrais  que  fournissent  les  bestiaux,  il  est  évident  que  la  quantité  du 


La  phlliisie  eoléve  encore  l>eaucoup  de  personnes  cTua  âge  peu  avancé  ;  mais 
celle  maladie  exerce  moins  de  ravages.  Le  dessèchement  des  marais  de  la  Linlh, 
joint  au  etiangeme nt  survenu  dans  la  nourriture  et  dans  le  traiail  d'une  parUe  de 
la  population,  peu? ent  airoir  eu  à  cet  égard  quelque  lieureuse  influence. 

Le  cbangeroeol  opéré  dans  la  nourriture  tient  à  remploi  de  la  plus  grande  parUe 
des  pâturages  communaux.  Ils  ont  été  distribués  en  usufruit  aux  habitants.  Chaque 
famille  duit  jouir  de  SOO  toises  carrées,  et  dans  quelques  communes  de  5  à  600.  Ce 
terrain  a  été  fort  généralement  employé  à  lacuUure  des  pommas  de  terre,  de  quel- 
ques légumes,  de  diverses  espèces  de  céréales;  quelques  parties  en  chanvre  et 
autres  produits  utiles.  Ce  changement  a  été  d'un  grand  secours  pendant  ces  der- 
nières années;  il  a  fourni  desalimeuts  sains  et  à  bas  prix, en  même  temps  qu'il  a 
donné  une  occupation  forte  et  salubre. 

11  s'est  fait  aussi,  dans  les  manufactures,  des  changements  importants,  principa- 
lement par  Inactivité  de  ta  production  que  les  machines  nouvelles  appliquées  à  la 
filature  ont  provoquée.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  très-bas  Le  bas  prix  des 
denrées  et  des  secours,  devenus  imlispensables,  ont  soutenu  les  ouvriers.  Mais  le 
nombre  des  pauvres  est  considérable,  et  les  mariages,  trop  légèrement  contractés, 
ne  peuvent  que  les  multiplier. 

Les  émigrations  sont  temporaires  ou  déGnitives.  Les  premières  sont  celles  des 
gens  de  métitr  qui  vont  en  divers  lieux,  surtout  en  France  et  en  Italie,  chercher  du 
travail.  Les  autres  sont  faites  dans  ly  but  de  s'établira  demeure,  principalement 
en  Russie,  très-rarement  en  Amérique  (I). 

Ces  fait^y  à  la  vérité,  se  rapportent  h  un  seul  canton;  mais  ils  serviront  au  moins 
d'exemples,  relativement  aux  autres,  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  pas  offrir 
d'exacts  renseignements.  {G.  et  P,  P.) 

(I)  L«s  matheureax  du  canton  de  Claris  et  des  autres  contrées  pauvres  de  11  Suisse  ont  depuis  pris  le  ohe- 
nia  de  TAmérMiae.  {Jph,  G.) 
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foin  et  celle  des  bestiaux  s^y  servent  mutuellement  de  limites  :  et 
puisque  la  population  y  est  elle-même  limitée  par  le  produit  des  bes* 
tiaux,  il  ne  parait  pas  possible  qu*elie  s^accroisse  au  delà  d'un  certain 
terme,  ni  au  delà  d'une  certaine  distance  de  ces  vallées.  Ainsi,  quoiqu^en 
Suisse,  dans  le  plat  pays,  la  population  ait  crû  pendant  le  dernier  siècle, 
il  y  a  lieu  de  croire  qifelle  a  été  stalionnaire  dans  les  montagnes.  Si  Ton 
s'en  rapporte  à  M.  Muret,  elle  a  beaucoup  diminué  dans  les  Alpes  du 
pays  do  Vaud  :  mais  nous  avons  vu  que  les  preuves  qu'il  en  donne  sont 
tout  à  fait  incertaines.  Il  n'est  pas  probable  que  les  Alpes  soient  moins 
fournies  de  bétail  qu'elles  ne  Tétaient  autrefois;  si  les  habitants  y  sont 
en  plus  petit  nombre,  i:ela  ne  peut  venir  que  de  ce  qu'on  y  a  moins 
d'enfants  et  qu'on  y  vit  mieux. 

Dans  quelques  uns  des  petits  cantons,  les  manufactures  ont  été  in- 
troduites. Ces  établissements,  en  donnant  plus  d*emploi  au  travail  et  en 
fournissant  plus  d'articles  d'exportation  pour  l'achat  du  blé,  ont  consi- 
dérablement accru  la  population  ;  mais  les  écrivains  suisses  semblent 
s'accorder  à  reconnaître  que  les  districts  où  ils  se  sont  formés  ont  souf- 
fert du  côté  de  la  santé,  de  la  moralité  et  dn  bonheur» 

Il  est  dans  la  nature  des  terres  en  pâturages  de  produire  de  quoi 
nourrir  beaucoup  au  delà  du  nombre  d'hommes  qu'elles  emploient. 
Par  conséquent,  dans  les  pays  voués  exclusivement  à  la  vie  pastorale,  il 
y  aura  beaucoup  d'hommes  désoccupés  ou  peu  occupés.  Cet  état  de 
choses  dispose  naturellement  à  l'émigration.  C'est  une  des  causes  qui 
ont  le  plus  contribué  à  jeter  les  Suisses  dans  le  service  étranger.  Lors- 
qu'un père  avait  plus  d'un  fils,  ceux  qui  ne  lui  étaient  pas  nécessaires 
pour  le  travail  de  sa  ferme  étaient  fortement  tentés  de  s'enrAler,  ou,  en 
général,  d'aller  chercher  fortune  hors  du  pays,  parce  que  c'était  le  seul 
moyen  qu'ils  pussent  entrevoir  de  se  marier. 

Il  est  possible,  quoique  peu  probable,  que  cet  esprit  d'émigration, 
agissant  avec  plus  de  force  que  de  coutume,  dans  un  pays  soumis  plus 
qu'aucun  autre  à  l'inQuence  des  obstacles  privatifs,  ait  arrêté  la  popu- 
lation à  l'époque  où  on  s'en  plaignait  si  généralement.  Si  cela  est,  il  a 
dû  en  résulter  une  amélioration  sensible  dans  la  condition  des  classes 
inférieures  du  peuple.  Tous  les  voyageurs  qui  ont  visité  cette  contrée, 
peu  après  cette  époque,  s'accordent  à  représenter  l'état  du  paysan  en 
Suisse  comme  meilleur  que  partout  ailleurs.  Dans  le  court  voyage  que 
j'y  ai  fait  en  dernier  lieu  (1),  j'ai  eu  le  chagrin  de  trouver  à  cet  égard  mes 

(1)  Ce  voyage  doit  aToir  suivi  de  près  rinTasioo  de  la  Suisse  en  1797,  puisque  ce 
passage  est  transcrit  diaprés  les  premières  éditions  de  cet  ouvrage.  (G.  et  P.  P.) 
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espérances  légèrement  déçues.  On  doit  *  il  est  Trai ,  attribuer  en  partie 
ce  changement  aux  pertes  et  aux  souffrances  causées  par  les  derniers 
troubles;  mais  en  partie  aussi  peut-être  aux  efforts  mal  dirigés  des 
divers  gouvernements  pour  accroître  la  population ,  et  même  aux  con- 
séquences éloignées  de  quelques  efforts  mieux  dirigés  et  qui  tendaient 
efficacement  à  augmenter^  pour  un  temps*  le  bien-être  et  le  bonheur  du 


J  ai  été  très-frappé  d*un  effet  de  ce  genre  dans  une  course  au  lac  de 
Joux«  petite  vallée  du  Jura.  A  peine  fûmes-nous  arrivés  dans  une  petite 
auberge,  située  à  l'extrémité  du  lac,  que  la  maîtresse  de  la  maison  se 
répandit  en  plaintes  sur  la  pauvreté  de  toutes  les  paroisses  d*alentour« 
Elle  nous  dit  que  le  pays  produisait  peu  et  quil  regorgeait  d*babitanls  ; 
que  les  jeunes  garçons  et  les  jeunes  filles  se  mariaient  à  râ<?e  où  ils  de- 
vraient encore  aller  i  Técole;  et  qu*aussi  longtemps  que  prévaudrait 
rbabitude  de  ces  mariages  précoces»  ils  seraient  tous  misérables  et  dans 
le  besoin. 

Le  paysan  qui  nous  conduisit  ensuite  à  la  source  de  TOrbe  entra 
dans  plus  de  détails,  et  me  parut  comprendre  le  principe  de  population 
à  peu  près  aussi  bien  qu^aucun  de  ceux  avec  qui  j'ai  eu  occasion  de 
m'en  entretenir.  Nos  femmes*  dit-il,  sont  fécondes,  et  Pair  de  nos  mou- 
lines est  pur  et  sain  ;  il  meurt  peu  d^enfants,  à  moins  que  ce  ne  soit  de 
misère.  Le  sol,  étant  stérile,  n*offre  que  peu  d'emploi  et  de  nourriture 
pour  ceux  qui  deviennent  hommes  ;  le  prix  du  travail  est  en  consé- 
quence très-bas  et  tout  à  fait  insuffisant  pour  le  maintien  d'une  famille  : 
cependant  la  misère  et  la  faim,  qui  dévorent  la  plus  grande  partie  des 
habitants,  ne  découragent  pas  les  autres  de  se  marier  et  de  mettre  au 
monde  desenfonts  qu*ils  ne  peuvent  nourrir.  Cette  habitude  de  se  ma- 
rier de  bonne  heure,  ajoutait-il,  pourrait  être  appelée  le  vice  du  pays. 
Il  était  si  aSecté  des  suites  inévitables  de  cette  coutume,  qu'il  pensait 
qu'on  devrait  faire  une  loi  pour  défendre  aux  hommes  le  mariage  avant 
Tftge  de  quarante  ans  ;  et  pour  que,  même  à  cette  époque,  ils  ne  pus- 
sent épouser  que  de  vieilleg  filles,  dont  ils  ne  pussent  avoir  que  deux  ou 
trois  enfants  au  lieu  de  six  ou  huit  (1). 

Je  ne  pus  m'empêcher  de  sourire  de  la  chaleur  de  son  éloquence  et 

(i)  Daos  las  Atpes  maritimes,  que  nous  venons  de  ciler  ci-dessus  p.  204,  le  voya- 
geor  constale  facilement  la  mâme  plaie.  Tous  les  mariages  sont  féconds.  Bourgeois 
et  paysans  sont  de  vrais  proléUires ,  laissant  agir  la  nature  et  ne  se  doutant  pas 
qu'iU  n'ont  pas  le  droit  de  donner  le  jour  à  lanl  de  misérables.  Fort  heureusement 
la  plaine  et  la  France  aesont  pas  loin ,  et  Témigration  rétablit  tant  bien  que  mal 
I*équilibre  entre  la  population  et  les  subsistances.  Mais  avant  que  les  enfanis  i  a  s- 
sent  fuir  le  toit  paternel  et  aller  cliercher  fortune  ailleurs,  père,  mère  et  enfants 
â«  fiDITlOn.  i^ 
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de  sa  conclusioa.  Il  faut  que  cet  homme  eûl  vu  de  bien  près^  et  senti 
bien  fortement ,  les  suites  quVnlraîne  une  population  excédante,  pour 
proposer  un  aussi  violent  remède.  J'appris  ensuite  que  lui-même  s'était 
marié  très-jeune. 

La  seule  erreur  qu'il  commettait  dans  ses  recherches  philosophiques 
sur  ce  sujet,  était  de  borner  ses  raisonnements  aux  contrées  stériles  et 
montagneuses,  et  de  ne  pas  les  appliquer  aux  pays  de  plaine.  Il  croyait 
peut -être  que,  dans  les  contrées  fertiles,  Tabondance  du  blé  et  de  l'ou- 
vrage faisait  disparaître  la  difficulté ,  et  permettait  de  se  marier  jeune. 
Comme  il  n'avait  pas  beaucoup  vécu  dans  la  plaine,  cette  erreur  était 
naturelle  ;  d^autant  plus  que,  dans  les  pays  de  plaine,  la  difBculté  d'or- 
dinaire devient  moins  sensible  (à  cause  de  l'étendue  des  Ueux  que  Ton 
considère)  et  se  trouve  même  réellement  diminuée  par  la  mortalité 
qu'occasionnent  les  lieux  bas,  les  grandes  villes  et  les  manufactures. 

Je  m'informai  de  la  cause  de  ce  qu'il  appelait  le  vice  du  pat/s,  et  il  m'en 
rendit  compte  avec  une  précision  vraiment  philosophique.  Il  me  dit 
qu'il  s'était  établi  dans  le  pays,  il  y  avait  un  certain  nombre  d'années, 
une  manufacture  de  lapidaires  qui  avait  prospéré  pendant  quelque  temps, 
et  avait  fourni  à  tout  le  voisinage  de  l'occupation  et  de  hauts  salaires  ; 
que  la  facilité  de  pourvoir  à  l'entretien  d'une  famille,  et  de  trouver  des 
moyens  d'occuper  les  enfants  de  tout  âge,  avait  singulièrement  encou- 
ragé les  mariages  précoces  ;  enHut  que  cette  habitude  s'était  maintenue, 
quoique  des  changements  de  modes,  des  accidents,  diverses  causes, 
eussent  fait  tomber  la  manufacture.  Pendant  les  années  qui  venaient  de 
s'écouler,  il  y  avait  eu,  disait-il,  de  nombreuses  émigrations;  mais  le 
système  adopté  renouvelait  la  population  avec  tant  de  célérité,  qu'au- 
cune émigration  n'y  pouvait  suf6re.  Tout  ce  qu'il  m*avait  dit ,  et  même 
ce  que  j'avais  vu,  en  montrait  assez  les  pernicieux  effets. 

Dans  d'autres  conversations  que  j*ai  eues  avec  des  personnes  du 
peuple,  en  divers  endroits  de  la  Suisse  et  de  la  Savoie,  j'en  ai  trouvé 
plusieurs  qui ,  sans  être  aussi  bien  instruites  que  mon  ami  du  lac  de 
Joux,  du  principe  de  population  et  de  ses  suites  relativement  à  la  com- 
munauté, ne  laissaient  pas  d'en  bien  juger  relativement  à  eux-mêmes, 
et  comprenaient  assez  à  quels  maux  ils  s^exposeraient  en  se  mariant 
avant  de  s'être  assuré  quelques  moyens  de  nourrir  leur  famille.  En  ré- 
fléchissant sur  les  idées  que  j'ai  trouvées  répandues  assez  généralement 
là-dessus,  je  me  sens  disposé  à  croire  qu'il  ne  serait  pas  très-difficile  de 

f  ÎTent  dans  une  pénurie  extrême.  Les  faits  se  passent  de  la  même  manière  dans 
mi  très-grand  nombre  de  localités  de  tous  les  pays.  {Jph.  G.) 
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faire  entendre  au  peuple  le  principe  de  population»  et  la  tendance  qu'il 
a  nécessairement  à  faire  baisser  les  salaires  et  à  entretenir  la  pauvreté. 

U  n*y  a  pas  en  Suisse  de  fonds  assignés  pour  les  pauvres,  mais  chaque 
paroisse  possède  quelques  droits  seigneuriaux  et  quelques  terres  com- 
munes avec  lesquelleson  suppose  que  ses  pauvres  peuvent  être  secourus; 
cependant,  ces  fonds  étant  limités,  deviennent  souvent  insuffisants,  et 
de  temps  en  temps  on  y  supplée  par  des  collectes  ou  contributions  vo- 
lontaires; mais  ces  subventions,  étant  plus  rares  et  plus  incertaines  que 
la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre,  n'ont  pas  les  mêmes  inconvénients. 
Pendant  le  cours  de  ces  dernières  années,  on  a  partagé  plusieurs  terres 
communes  entre  les  individus  qui  y  avaient  droit.  Cette  opération  a 
amélioré  le  sol  et  accru  la  population  ;  mais,  par  la  manière  dont  elle  a 
été  dirigée,  elle  a  trop  eu  TelTet  peut-être  d'encourager  le  mariage,  et 
par  là  elle  a  dû  augmenter  le  nombre  des  pauvres.  G  est  diLns  le  voisi- 
nage des  plus  riches  communes  que  j'ai  observé  le  plus  grand  nombre 
dn  mendiants. 

Il  y  a  lieu  de  croire  néanmoins  que  les  efforts  de  la  Société  écono- 
mique de  Berne,  pour  faire  faire  des  progrès  à  Tagriculture,  ont  en 
quelques  succès,  et  que  Paugmentaiion  de  ressources  qui  en  a  résulté  a 
suffi  à  cette  population  additionnelle;  qu'elle  a  pu  la  nourrir  en  entier 
ou  du  moins  en  très-grande  partie. 

La  population  de  (ont  le  canton  de  Berne,  y  compris  le  pays  de  Vaud, 
était  estimée  (1),  en  1764,  à  336,689  habitants;  en  1791,  elle  s*étaît 
accrue  jusqu'au  nombre  de  414,420;  de  1764  à  1767,  Taccroissement 
de  population  annuel  fut  de  2,000  âmes  ;  et  de  1778  à  1791,  de  3,109. 


CHAPITRE    VI.    —    DES  OBSTACLES  A    LA    POPULATION   EK   FRANCE. 

Les  tables  de  mortalité  en  France,  avant  Tépoquede  la  révolution, 
n'offrant  rien  de  remarquable,  ni  par  les  résultats,  ni  par  Tcxactitude 
et  Tancienneté,  je  n'en  aurais  pas  fait  un  article  à  part ,  sans  une  cir- 
constance qui  tient  à  la  révolution  et  qui  a  causé  beaucoup  de  sur- 
prise :  je  veux  parler  de  Tétat  actuel  de  sa  population,  qui,  après  une 
luite  si  longue  et  si  destructive,  semble  n'avoir  souffert  aucune  dimi- 
nution. 

On  travaille  à  Paris  à  une  statistique  nationale,  fondée  sur  les  rap- 
ports des  préfets.  Cet  ouvrage  n'est  point  achevé  :  mais  je  tiens  de 

(i)  BeschreibuDg  voa  Bero,  vol.  U,  p.  40. 
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bonne  source  que,  d'après  ce  que  Ton  a  dAjà  pu  recueillir,  on  est  en 
état  d^affirmer  que,  sur  le  sol  de  Tancienne  France,  pendant  le  cours  de 
la  révolution,  la  population  a  crû  plutôt  que  de  diminuer. 

Un  tel  résultat,  s'il  faut  Tadmettre,  couGrme  singulièrement  les  prin- 
cipes exposés  dans  cet  ouvrage  ;  et  il  n'est  pas  inutile  de  rechercher 
comment  il  a  pu  avoir  lieu. 

En  tout  pays,  il  y  a  toujours  un  corps  nombreux  de  personnes  vivant 
dans  le  célibat.  Ce  corps  se  forme  graduellement  par  l'accumulation 
annuelle  de  Texcès  de  ceux  qui  parviennent  à  Tâge  de  puberté  sur  ceux 
qui  se  marient.  Cette  accumulation  atteint  sa  limite,  lorsque  la  morta- 
lité annuelle  enlève  à  ce  corps  autant  d'individus  qu*il  en  reçoit.  Dans  le 
pays  de  Yaud ,  nous  avons  vu  que  ce  corps,  en  y  comprenant  les  per- 
sonnes en  état  de  veuvage,  égale  le  nombre  entier  des  personnes  ma- 
riées. Mais  dans  un  pays  comme  la  France,  où  la  mortalité  d^une  part, 
et  la  tendance  au  mariage  de  l'autre,  sont  beaucoup  plus  grandes  qu*en 
Suisse,  ce  corps  de  célibataires  doit  être  en  rapport  moindre  avec  toute 
la  population. 

M.  Peuchet«  dans  son  Essai  de  statistique,  publié  à  Paris  en  1800, 
estime  qu'en  France  le  nombre  des  hommes  non  mariés  de  18  à  50 
ans  s'élève  à  1 ,45 1 ,063,  et  que  le  nombre  des  hommes,  mariés  ou  non, 
entre  ces  deux  mêmes  figes,  est  de  5,000,000  (I).  On  ne  voit  pas  claire- 
ment à  quelle  époque  précise  celte  estimation  a  été  faite  ;  mais  comme 
Fauteur  met  ces  résultats  au  nombre  de  ceux  qui  ont  lien  en  temps  or- 
dinatre,  il  est  probable  qu*il  s*agit  d'une  époque  antérieure  à  la  révo- 
lution. Admettons  donc  que  ce  nombre  de  1 ,451,063  représente  le  corps 
entier  des  hommes  non  mariés  en  fige  de  faire  le  service  militaire,  au 
commencement  de  la  révolution. 

Avantlaguerre(2),  la  population  de  laFrance  fut  estimée  par  l'Assem- 
blée nationale  à  26,3^3,074  fimes  (3)  Il  n'y  a  pas  de  raisons  de  croire 
cette  estimation  exagérée.  Necker,  qui  n'en  compte  que  24,800,000, 
exprime  la  ferme  persuasion  ou  il  est  qu'à  I  époque  où  il  écrivait  les 
naissances  annuelles  s'élevaient  à  plus  de  1,000,000  :  et  que,  par  con- 
séquent, en  employant  son  multiplicateur  25  3/4,  la  population  totale 

(i)  P.  52;  îa-S*"  de  78  pages. 

Les  mêmes  asserlioos  soai  répétées  dans  la  Statistique  de  la  France  en  7  vol., 
publiée  par  Hertûn.  en  1803, 1. 1,  p.  140.  {P.  P.) 

(2)  Avant  la  guerre  terminée  par  le  traité  d'Amiens.  Le  nombre  que  l'auteur 
indique  ici ,  sur  Tautorité  d*Ârthur  Youog,  est  le  résultat  du  second  trayail  du 
comité  de  division  de  TAssemblée  nationale.  (P.  P.) 

(3)  A.  Young,  Travels  in  France^  vol.  1,  ch.  xvii,  p.  466;  in-4S  1792. 
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ne  s*éloignait  pas  de  26,000,000  (1).  Or,  il  Taisait  ce  calcul  dix  ans  avant 
que  TAssemblée  constituante  fit  le  sieo. 

Supposant  donc  que  les  naissances  annuelles  s'élèvent  à  un  peu  plus 
de  1,000,000,  et  que  les  2/5  de  lous  ceux  qui  naissent  meurent  avant 
rage  de  18  ans,  comme  Tin  li»|ue  un  calcul  de  M.  Peuchel  (2),  on  trou- 
vera que  chaque  année  600,000  personnes  atleignent  cet  âge  là. 

Le  nombre  des  mariages  annuels,  selon  Necker,  est  en  France  de 
213,774  (3)  ;  mais  comme  ce  nombre  est  une  moyenne  de  dix  ans,  pen- 
dant lesquels  la  population  élail  croissante,  il  est  probablement  trop 
petit.  Si  nous  le 
personnes  qui  al 
a  440,000  qui  s< 
gnentrâgede  11 
annuels,  sera  de 
que  le  corps  ace 
d'un  âge  militaii 
gens  de  18  an;i 
affecter  le  moins 
ne  devons  pas  si 

être  demandé  tout  à  la  fois  ;  de  plus,  il  y  a  bien  des  soldats  mariés,  et 
qui  ne  sont  pas  entièrement  inutiles  à  la  population.  Supposons  que  de 
ce  grand  corps  d^bommes  célibataires,  on  en  prenne  à  la  fois  600,000 
pour  le  service,  et  qn^on  recrute  cette  armée  par  une  levée  annuelle  de 
150,000  hommes,  fournis  tant  par  lés  80,000  de  18  ans,  inutiles  an 
maintien  des  mariages  annuels,  que  par  les  851,063  restant  du  grand 
corps  de  célibataires  qui  existait  avant  Tépoque  de  la  guerre  (4),  il  est 
évident  que,  par  ces  deux  sources ,  il  a  pu  être  fourni  chaque  année, 
pendant  10  ans ,  150,000  hommes,  en  laissant  de  quoi  augmenter  de 
plus  de  10.000  le  nombre  des  mariages. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  cours  de  ces  dix  années,  plusieurs  des  céliba- 
taires faisant  partie  du  grand  corps  primitif  auront  passé  Tâge  mili- 
taire ;  mais  cette  perte  aura  été  balancée,  et  même  beaucoup  au  delà, 
par  le  profil  que  la  population  aura  retiré  du  mariage  de  plusieurs 
d'entre  eux,  car  un  homme  de  50  ans  peut  aisément  devenir  père.  Il  y 

(1)  De  l'administration  des  finances^  1. 1,  cb.  ix,  p.  286. 

(2)  Peucb.^1,  JÇ*«a<,  p.  31. 

(5)  De  l  administration  desfinance*^  1. 1,  ch.  ix,  p.  255. 
(4)  Oq  comprend  qu'il  s'a^ii  toi^ours  de  la  première  guerre  de  la  réfolutioi), 
terminée  par  le  iraiié  d'Amiens.  (P.  P.) 
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a  lieu  de  croire  que  la  grande  partie  des  recrues  annuelles,  au  nombre 
de  150,000,  auront  élé  prises  parmi  les  300,000  mâles  atteignant  an- 
nuellement rage  de  18  ans,  et  que  les  mariages  annuels  auront  été  sup- 
pléés en  grande  partie  par  le  reste  du  corps  primitif  d'hommes  non 
mariés  ;  des  veufs  et  des  célibataires  de  40  à  50  ans,  qui  avant  cette 
époque  auraient  eu  quelque  peine  a  s'établir,  ont  dû  trouver  plus  de 
facilité  dans  un  tempsoùles  jeunes  gens  partaient  pour  Tarmée  ;  enOn, 
Tabsence  de  600,000  personnes  a  dû  faire  place  à  de  nouveaux  établisse- 
ments. Tout  nous  porte  à  croire  qu*il  y  a  eu  en  effet  une  addition  notable 
à  la  somme  des  mariages  annuels:  non  seulement  plusieurs  célibataires 
restant  du  grand  corps  primitif  se  sont  mariés,  qui  en  d'autres  circon- 
stances n'y  auraient  pas  songé  ;  mais  encore  plusieurs  jeunes  gens  au- 
dessous  de  18  ans  ont  contracté  des  mariages  prématurés,  pour  se 
soustraire  à  la  conscription  militaire.  Il  est  si  vrai  que  cette  pratique  a 
eu  lieu,  et  qu^elle  a  diminué  sensiblement  le  nombre  des  célibataires, 
que,  dès  le  commencement  de  1798,  il  parut  nécessaire  d'abroger  la  loi 
qui  exemptaitde  la  conscription  les  hommes  mariés  :  et,  en  conséquence, 
ceux  qui  se  sont  mariés  depuis  cette  époque  ont  été  pris  comme  les  non- 
mariés,  et  soumis  à  la  conscription.  Dès  lors,  les  levées  ont  porté  en 
parliesurdes  hommes  utiles  à  la  population;  mais  probablement  les 
mariages  que  ces  levées  n'ont  point  atteints  ont  surpassé  le  nombre 
ordinaire  des  mariages  qui  avaient  lieu  avant  la  révolution.  D'ailleurs 
ceux  qu'interrompait  le  départ  des  maris  pour  l'armée  ne  doivent  pas 
être  comptés  pour  entièrement  stériles. 

Sir  Francis  d'Ivernois,  qui  a  certainement  quelque  tendance  à  exa- 
gérer les  pertes  de  la  France,  et  qui  les  a  probablement  fort  exagérées 
en  elTet,  estime  la  perte  totale  des  troupes  de  France,  par  mer  et  par 
terre,  jusqu'en  1799,  à  1  million  et  demi  (1).  Les  nombres  ronds  que  j*ai 
posés  pour  éclaircir  le  sujet  surpassent  de  600,000  ce  nombre  là.  11  est 
vrai  que  cet  auteur  y  ajoute  1 ,000,000  pour  ceux  que  la  révolution  a 
fait  périr  par  d'autres  voies  ;  mais  comme  ces  dernières  causes  de  des- 


(1)  Tableau  des  pertes^  etc.,  eh.  n,  p.  7.  M.  Germain  Garnier,  dans  ses  notes 
sur  Ad.  Smilti,  eslime  qu^il  n'a  péri  aux  armées  que  le  60«  de  la  population  de  la 
France.  Il  suppose  500,000  hommes  Ittvés  à  la  fois,  et  recrutés  par  400,000  en  sus, 
pendant  le  cours  de  la  guerre.  En  déduisant  ceux  qu^aurait  enlevés  la  mort  natu- 
relle, il  trouve  que  la  mortalité  occasionnée  par  la  guerre  n'a  été  que  d^environ 
45,000  homme»  par  an,  t.  V,  note  XXX,  p.  284.  Si  la  perle  n'a  pas  été  plus  forte, 
il  n*a  fallu;  pour  la  compenser,  qu'un  faible  accroissement  de  naissances.  Mais  je 
suis  porté  à  croire  que  ce  calcul  est  auumi  au-desbous  de  la  réalité  que  celui  de 
sir  Francis  est  au-dessus.  {M.) 
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truction  oat  frappé  iodislinctement  sur  tous  les  âges  et  sur  tous  les 
sexes,  elles  n'ont  pas  dû  affecter  aussi  efBcacement  la  population  que 
la  précédente,  et  elles  sont  plus  que  compensées  par  le  surplus  de 
600,000  hommes  dans  la  pleine  force  de  Tâge  que  donne  le  calcul  de 
sir  Francis.  Il  faut  remarquer  en  outre  que>.  vers  la  fin  de  la  guerre  de 
la  révolution,  la  couscriplion  fut  probablement  exécutée  avec  plus  de 
rigueur  dans  les  parties  du  territoire  nouvellement  acquises,  dont  on 
estime  la  population  de  5  à  6,000,000«  et  qui  ont  dû  par  conséquent 
fournir  une  partie  considérable  de  ce  nombre  d* hommes  morts  à  la 
guerre,  qu'on  porte  à  1  million  et  demi.  La  loi  qui  facilitait  le  divorce, 
quoique  mauvaise  en  elle-même,  moralement  et  politiquement,  a  du 
néanmoins  opérer,  dans  un  temps  où  Ton  manquait  d*bommes,  à  pou 
près  comme  la  polygamie,  et  augmenter  le  nombre  des  enfants  an 
comparaison  du  nombre  des  maris.  Ajoutons  que  le  nombre  des  enfants 
illégitimes,  qui  avant  la  révolution  n'était  que  le  iV  des  naissances, 
8*est  élevé  depuis  au  11''  (1).  Quoique  ce  fait  atteste  une  dépravation 
dans  les  mœurs  qui  est  sans  doute  tort  déplorable,  il  n'en  est  pas  moios 
Yrai  qu'il  a  dû  en  résulter  quelque  augmentation  dans  le  nombre  des 
naissances  :  et  comme  les  femmes  de  la  campagne  ont  plus  gagné  que 
de  coutume  pendant  la  révolution,  à  cause  de  la  disette  de  bras  pour 
le  travail,  il  est  probable  qu'une  partie  assez  considérable  de  ces  entants 
aura  survécu. 

Dans  de  telles  circonstances,  il  est  possible  que  la  population  de  la 
France  n'ait  éprouvé  aucune  diminution  ;  et  malgré  tant  de  causes  ao- 
tiyes  de  destruction,  cela  n'est  pas  même  improbable,  si  du  moins  Ta* 
griculture  s*y  est  soutenue  assez  pour  que  les  moyens  de  subsistance 
n'aient  pas  déchu  ;  or«  quoique  la  France  ait  beaucoup  souffert  dans 
ses  manufactures,  on  semble  reconnaître  généralement  que  son  agri- 
culture a  plutôt  prospéré.  On  ne  peut  supposer  qu'à  aucune  époque  de 
la  guerre,  le  nombre  des  hommes  enrégimentés  ait  excédé  celui  des 
hommes  qui,  avant  la  révolution,  étaient  employés  aux  manufactures. 
Lors  donc  que  celles-ci  venaient  à  déchoir,  les  ouvriers  privés  de  tra- 
vail qui  n'entraient  pas  dans  l'armée  étaient  nécessairement  rendus  à 
l'agriculture.  D'ailleurs,  en  France,  de  tout  temps,  les  femmes  ont  tra- 
vaillé aux  champs;  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  coutume  est  devenue 
plus  générale  pendant  la  révolution.  En  même  temps  l'abï^ence  des  ou- 
vriers à  la  terre,  les  meilleurs  et  les  plus  exercés,  n'a  pu  manquer  d'é- 
lever le  prix  du  travail;  mais  comme  on  mettait  de  nouvelles  terres  en 

[i)  Peuchel,  Essai,  p.  28. 
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valeur,  et  qu^un  grand  nombre  de  consommateurs  avaient  quitté  la 
France  (1),  le  prix  des  subsistances  n'a  pas  pu  hausser  en  proportion.  11 
a  dû  résulter  de  là  un  encouragement  au  mariage:  les  paysans  ont  du 
vivre  avec  pins  d*aisance  et  élever  un  plus  grand  nombre  d*enfants. 

De  tout  temps  en  France  il  y  a  eu  beaucoup  de  petites  fermes  et  de 
petits  propriétaires.  Cet  état  de  choses  u*est  pas  très-favorable  à  l'ac- 
croissement du  produit  r.et,  ou  à  la  richesse  nationale  disponible;  mais 
quelquefois  il  augmente  le  produit  brut,  et  il  a  toujours  une  forte  ten- 
dance à  encourager  la  population.  La  vente  et  le  morcellement  des 
biens  de  la  noblesse  et  du  clergé  ont  multiplié  les  propriétaires  de  terres  : 
comme  d'ailleurs  une  partie  de  ces  domaines  partagés  consistait  en  parcs 
et  en  terres  ou  capitaineries  de  chasse,  la  culture  a  fait  de  nouvelles 
acquisitions.  Il  est  vrai  que  la  contribution  foncière,  exigée  du  cultiva- 
teur, s'est  trouvée  non-seulement  trop  forte,  mais  établie  d'une  ma- 
nière peu  judicieuse.  Cependant  il  est  probable  que  ce  mal  a  été  à  peu 
près  compensé  par  la  suppression  de  quelques  lois  oppressives,  et  que 
l*effet  final  de  la  vente  de  ces  domaines  a  été  de  donner  quelque  impul- 
sion à  l'agriculture,  on  du  moins  d'augmenter  le  produit  brut,  qui  est 
celui  sur  lequel  se  règle  la  population. 

H  y  a  donc  lieu  de  croire  que  les  moyens  de  subsistance  n'ont  pas  di- 
minué, si  même  ils  n'ont  augmenté  pendant  la  révolution  ;  car  Taspect 
général  de  la  culture  en  France  tend  à  confirmer  cet  aperçu. 

Je  ne  puis  donc  admettre  la  conjecture  de  sir  Francis  d'ivernois,  qui 
pense  que,  pendant  la  révolution,  les  naissances  annuelles  ont  diminué 
en  France  d'un  7*  (2).  Il  est  bien  plus  probable  qu'elles  y  ont  augmenté 
de  toute  cette  quantité.  Selon  Necker,  avant  la  révolution  le  rapport  des 
naissances  à  toute  la  population  était  en  France  de  1  à  25  3/4  (3).  On 
voit,  par  les  comptes  rendus  (4)  de  quelques  préfets,  qu*en  plusieurs  en- 
droits ce  rapport  est  de  1  à  21,  22  1/2  et  23  (5);  et  quoique  Tabsence 
de  plusieurs  hommes  à  l'armée  ait  pu  avoir  ici  quelque  influence,  je 
crois  cependant  que  c*est  surtout  à  l'augmentation  des  naissances  qu'il 


(1)  Supposons  qu^à  un  moment  quelconque  le  nombre  d'enfants  dont  la  popu- 
lation s*esl  accrue  ail  été  égal  au  nombre  des  hommes  absents  à  Tarmée  :  on  sent 
touif  fois  que  de  irés-jeunes  enfauts  ne  consomment  pas  autant  que  des  hommes 
laits,  en  pareil  nombre.  {M.) 

(2)  Tableau  des  pertes,  etc.,  eh.  H,  p.  ié. 

(5)  Oe  Cadmimstraiion  des  ^finances,  t.  I,  ch.  ix,  p.  254. 

(4)  J'évite  k  dessein  le  mot  rapport  dans  le  sens  de  compte  rendu,  parée  que 
je  suis  forcé  de  l'employer  sans  cesse  ici  dans  un  autre  sens.  (P.  P.) 

(5)  Peucbet,  Essai,  p.  28. 
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faut  attribuer  ce  résultat.  Si  le  résultat  général  de  tous  les  comptes 
rendus  des  préfets  indique»  d*un  côté  que  le  nombre  des  naissances  n'a 
pas  augmenté  en  proi;orlion  de  la  population»  de  laulre  que  la  popula- 
tion n*a  pas  diminué,  il  en  faudra  conclure,  ou  que  le  mulliplicaleur 
employé  parNecker  pour  les  naissances  était  trop  petit  (ce  qui  est  ex- 
trêmement probable,  puisque  son  calcul  de  population,  fondé  sur  cette 
donnée,  s*est  trouvé  trop  petit),  ou  que  la  mortalité  de  ceux  qui  n*ont 
pas  été  exposés  à  des  morts  violentes  a  été  moindre  qu'à  l'ordinaire  ;  ce 
qui  n*est  pas  invraisemblable  non  plus,  vu  le  baut  prix  du  travail  et  la 
désertion  des  villes  pour  les  campagnes. 

Selon  Necker  et  Mobeau,  la  mortalité  en  France  avant  la  révolution 
était  de  1  sur  30  ou  30  1/8  (1).  Si  Ton  réflécbit  que  la  population  des 
villes  est  à  celle  des  campagnes  comme  3  1/2  est  à  1  (2),  cette  mortalité 
paraîtra  fort  grande  et  causée  probablement  par  la  misère  qu*entratne 
un  excès  de  population.  Les  remarques  d^Ârtb.  Young  sur  Tétat  des 
paysans  en  Fratice  (3),  pleinement  sanctionnées  par  Tautorité  de  Nec-- 
ker  (4),  font  voir  qu'en  effet  cette  cause  a  dû  avoir  beaucoup  dinfluence. 
Si  nous  supposons  que,  par  la  soustraction  d'une  partie  de  cette 
population  excédante,  la  mortalité  a  diminué  tellement,  qu'au  lieu 
d'être  de  i  sur  30  elle  ne  soit  plus  que  de  1  sur  35,  ce  changement 
favorable  a  dû  contribuer  beaucoup  à  réparer  les  brèches  faites  par  la 
guerre. 

U  est  probable  que  les  deux  causes  que  je  viens  de  mentionner  ont 
agi  à  la  fois.  Les  naissances  ont  augmenté,  et  les  morts  ont  diminué 
parmi  ceux  qui  sont  restés  au  pays.  Ainsi,  par  l'action  de  cette  double 
cause,  il  y  a  lieu  de  présumer  que,  pendant  le  cours  de  la  révolution, 
les  morts,  en  y  comprenant  celles  des  armées  et  toutes  les  autres  morts 
violentes,  n'ont  pas  excédé  les  naissances. 

Les  comptes  rendus  des  préfeUt,  pour  l'an  IX  de  la  république,  doi- 
v^t  ^tre  fournis  et  comparés  aux  résultats  de  l'année  ^  789  ;  mais  si  le 
rapport  des  naissances  à  la  population  totale  n'est  donné  que  pour 
cette  seule  année  IX,  on  ne  pourra  pas  en  conclure  avic  assurance  le 
rapport  moyen  qui  a  eu  lieu  pendant  le  cours  de  la  révolution.  Dans  le 

{i  )  De  FadminUiratUm  du  finances^  1. 1,  ch.  ix,  p  2.V5.  Peuchel,  Essaie  p.  29 

(2)  YoiJDg's  TraoeU  inFraKce^  vol.  I,  cb.  xvii,  p.  4116. 

Cesit  le  résultai  approché  du  tmvaH  du  comité  de  divisioa  de  KAssemblée  coo- 
sUtuante.  (P.  P.) 

(5)  Voyez  (oui  le  chap.  xvii,  vol.  I,et  les  justes  observations  sur  ce  sujet,  qui  se 
trouvent  répandues  en  divers  endroits  de  cet  utile  ouvrage.  (M,) 

(4)  De  F  administration  de»  finances,  1. 1,  ch.  ix,  p.  262  et  suiv. 
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trouble  des  événements  qui  en  ont  été  la  suite,  il  n*est  pas  probable  que 
les  registres  aient  été  tenus  avec  beaucoup  de  régularité.  S'il  faut 
donc  8*en  fier  à  la  théorie,  je  suis  porté  à  croire,  que  d*abord  après 
que  la  guerre  eut  commencé,  et  pendant  toute  sa  durée,  le  rapport 
des  naissances  à  toute  la  population  a  été  plus  grand  qu'en  1800  et 
180i  (1). 

Si  les  comptes  rendus  font  voir  que  le  nombre  des  mariages  annuels 
n'a  pas  augmenté  pendant  le  cours  de  la  révolution,  on  trouvera  Tei- 
plication  de  ce  fait  dans  le  nombre  extraordinaire  des  naissances  illé- 
gitimes dont  il  a  été  fait  mention  ci-dessus,  et  qui  s'élève  à  la  1 1**  partie 
de  toutes  les  naissances,  au  lieu  de  la  47*  que  Necker  comptait  avant  la 
révolution  (2). 

Sir  Francis  dlvernois  observe  «  qu'il  faudrait  en  être  aux  premiers 
principes  de  l'arithmétique  pour  se  figurer  que  c'est  sur  les  champs 
de  bataille  et  dans  les  hôpitaux  qu'on  peut  tenir  les  registres  des  Vies 
que  coûte  une  révolution  ou  une  guerre.  Ce  qu'il  s'agirait  d'inscrire 
sur  ce  terrible  registre,  c'est  bien  moins  les  hommes  qu'elle  a  tués  que 
les  enfants  qu'elle  a  empêchés  et  qu'elle  empêchera  de  naître.  Voilà  la 
blessure  la  plus  profonde  qu'ait  reçue  la  population  française Sup- 
posons, dit-il,  que  sur  la  masse  des  hommes  détruits,  2,000,000  seu- 
lement eussent  été  destinés  à  être  unis  à  autant  de  femmes;  d'après 
les  calculs  de  Bufion,  ces  2,000,000  de  couples  auraient  dû  mettre  au 
jour  1 2.000,000  d*enfants,  pour  en  amener  à  Tfigede  39  ans  un  nombre 
égal  à  celui  de  leurs  pères  et  mères.  Voilà  le  point  de  vue  sous 
lequel  les  conséquences  de  cette  déperdition  d'hommes  deviennent  en 
quelque  manière  incalculables,  parce  qu'elles  portent  bien  davantage 
sur  les  12,000,000  d'enfants  qu'on  a  empêchés  de  naître  que  sur  les 

{i)  Voyez  plus  loin  le  P.  S.  A.^  p.  221. 

(2)  Peuchet,  Essaie  p.  28.  Il  est  forl  probable  qne  cei  accroissement  de  naissances 
illégitimes  a  occasionoé  l'exposition  d*un  nombre  exlraordioaire  d^enfanis  à  ces 
dépôts  meurtriers  connus  sous  le  nom  é*kôpitavx  d'enfants  trouvés,  ainsi  que  le 
pense  M.  d*lvernois.  Mais  probablement  aussi  cette  coutume  ne  s*est  pas  étendue 
au  delà  de  certains  districts;  et,  en  conséquence,  le  nombre  des  enfants  exposés, 
comparé  à  celui  de  toutes  les  naissances,  a  dû  être  peu  considérable. 

On  lit  dans  \si  Statistique  élémentaire  de  la  France^  par  Peuchet,  Paris,  1805, 
p.  270,  que  dans  Ttiospice  dit  de  la  Crèche  ou  des  enfants  abandonnés  établi  à 
Paris,  il  a  été  reçu  pendant  Tan  X,  4,450  enfants,  sur  lesquels  il  en  est  mort  1 ,620. 
—  Dms  le  $  iT  du  cb.  v  de  cet  ouvrage,  qui  traite  du  rapport  des  naissances  des 
enfants  naturels  à  celles  des  enfants  légitimes^  on  ne  trouve  aucun  résultat 
général,  sinon  que  dans  les  villes  Tauteur  estime  ce  rapport  comme  1  à  un  nombre 
moyen  entre  tt  et  9.  (P.  P.) 
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2,000,000  1/2  d'hommes  dont  la  France  porte  aujourd*hui  le  deuil.  Ce 
n'est  que  dans  i*avenir  qu'elle  pourra  mesurer  celte  épouvantable 
brèche  (  I  ).  » 

Certainement  la  France  a  les  plus  justes  motirs  de  déplorer  la  perte 
de  2,000,000  1/2  d'individus  qui  lui  ont  été  enlevés  d'une  manière  si 
funeste  ;  mais  elle  ne  peut  envisager  du  même  œil  celle  de  leur  posté- 
rité :  car  si  ces  individus  avaient  été  conservés  h  leur  patrie,  un  nombre 
proportionné  d'enfants,  issus  d'autres  parents  et  vivant  actuellement  en 
France,  n'auraient  pas  reçu  Texistence.  Si,  dans  les  pays  les  mieux 
gouvernés  de  FEurope,  on  devait  pleurer  les  enfants  dont,  par  diverses 
causes,  la  naissance  a  été  prévenue*  il  ne  faudrait  jamais  quitter  Tbabit 
de  deuil. 

Il  est  évident  que  la  tendance  constante  des  naissances  à  suppléer  en 
tout  pays  aux  pertes  causées  par  la  mort  ne  peut,  sous  un  peint  de  vue 
moral,  fournir  la  moindre  ombre  d^excuse  au  téméraire  sacrifice  de  la 
vie  des  hommes  actuellement  existants.  Le  mal  positif  que  l'on  commet 
en  les  immolant,  la  douleur,  la  misère,  le  malheur,  la  désolation,  que 
répandent  de  tels  crimes,  ne  peuvent  jamais  être  contre^balancés  par 
cette  seule  considération,  que  la  brèche  faite  à  la  population,  envisagée 
numériquement,  sera  trientôt  réparée.  Nous  ne  pouvons  avoir  aucun 
droit,  moral  ou  politique,  si  ce  n'est  celui  de  la  plus  urgente  nécessité, 
pour  échanger  la  vie  de  ceux  qui  en  jouissent,  et  qui  sont  dans  la  vigueur 
de  l*âge,  contre  pareil  nombre  de  faibles  enfants. 

Il  faut  encore  remarquer  que,  si  la  population  de  la  France  a  éprouvé 
des  pertes  aussi  considérables  qu'on  le  suppose,  sa  force  militaire  n'a 
pu  manquer  de  s'en  ressentir.  Elle  doit  aujourd'hui  être  couverte  de 
femmes  et  d'enfants  dans  un  rapport  plus  grand  que  ci-devant,  et  le 
corps  des  hommes  célibataires  en  âge  de  faire  le  service  a  dû  être  dimi* 
nué  d'une  manière  frappante  :  c'est  ce  qu'attestent  les  comptes  rendus 
des  préfets  déjà  reçus. 

Il  paraît  que  le  moment  auquel  les  levées  militaires  doivent  commen- 
cer à  affecter  essentiellement  la  population  d*un  pays  est  celui  où  le 
corps  primitif  de  célibataires  s'épuise,  et  où  les  demandes  s'élèvent  plus 
haut  que  l'excès  du  nombre  de  ceux  qui  parviennent  anouellen^enl  à  la 
puberté,  sur  le  nombre  nécessaire  pour  compléter  le  rapport  ordinaire 
des  mariages  annuels. 

11  est  probable  que  la  France  était  à  quelque  distance  de  cette  limite 
à  la  fin  de  la  guerre;  mais  dans  l'état  présent  de  sa  population,  avec  un 

(1)  Tableau  des  peHes,  cb.  u,  p.  13,  i 4. 
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accroissement  du  nombre  proportionnel  des  femmes  et  des  enfants,  et 
une  grande  diminution  des  hommes  d'âge  militaire,  elle  ne  serait  plus 
en  état  de  faire  les  efforts  gigantesques  qu^elle  a  faits  à  une  autre  époque, 
sans  attaquer  les  sources  de  sa  population. 

De  tout  temps  en  France^  le  nombre  des  hommes  d*âge  milUaire  a  iti 
petit  en  proportion  de  la  popu{a(ton.G*est  l'effet  de  la  tendance  au  ma- 
riage (1)  et  du  grand  nombre  d'enfants  qui  en  résultent.  Necker  a  ex- 
pressément remarqué  cette  circonstance.  11  observe  que  la  misère  des 
paysans  produit  une  grande  mortalité  chez  les  enfants  de  3  à  4  ans  ;  et 
qu'en  conséquence  le  nombre  des  enfants  très-jeunes  est  toujours  dans 
un  très-grand  rapport  à  celui  des  adultes.  11  remarque  avec  raison,  que 
1 ,000,000  de  tels  individus  ne  représente  ni  la  même  force  militaire, 
ni  la  même  capacité  de  travail*  qu'un  nombre  pareil  d'individus  moins 
misérables  (2). 

La  Suisse,  avant  la  révolution,  aurait  pu  mettre  sur  pied,  ou  em- 
ployer à  toute  espèce  de  travail  qui  exige  la  force  ou  la  capacité  des 
adultes,  un  tiers  de  plus  en  proportion  de  sa  population  que  n'aurait  pu 
faire  la  France  à  la  même  époque. 

Pour  ce  qui  concerne  l'état  de  la  population  en  Espagne,  je  renvoie  le 
lecteur  à  l'estimable  et  intéressant  voyage  de  M.  Townsend  dans  ce 
royaume  (3).  Il  y  verra  le  principe  de  population  heureusement  éclairé 
par  divers  exemples.  J^en  aurais  fait  le  sujet  d'un  chapitre  séparé,  si  je 
n'avais  craint  d'un  côté  de  donner  trop  d'étendue  à  cette  partie  de  l'ou- 
vrage que  j'ai  entrepris,  et  de  l'autre  d'être  entraîné  dans  beaucoup  de 
répétitions,  en  tirant  sans  cesse  les  mêmes  conséquences  du  tableau  de 
tant  de  différentes  contrées.  D'ailleurs  je  ne  pouvais  me  flatter  d'ajouter 
beaucoup  à  ce  qu'a  fait  si  bien  M.  Tovirnsend  (4). 


(1)  Le  rapport  des  mariages  à  la  population  élail  eo  France,  selon  Necker,  de 
i  à  li3.  Tom.  I,  ch.  ix,  p.  255.  {M.) 

(2)  De  PadminUtration  dei  finance*^  t.  I,  eb.  ix,  p.  263. 

(3)  L'auteur  fait  mention  ailleurs  d'une  des  principales  causes  de  la  dépopula- 
tion de  TEspagne,  el  à  ce  propos  nous  avons  indiqué  en  noie  celles  dont  M.  Town- 
send a  fait  rénumération.  V.  au  livre  Ul,  ch.  xiv.  (G.  et  P.  P.) 

(4)  On  Tient  de  lire  les  raisons  qui  ont  empêché  Tauleur  de  sVcuper  de  l'Es- 
pagne sous  le  point  de  yue  sous  lequel  il  a  envisagé  successivement  plusieurs 
pays  de  l'Europe  septentrionale  et  moyenne.  Une  partie  de  ces  raisons  s'applique 
à  ritttlie  moderne,  d*autres  sans  doute  ont  contribué  à  faire  disparaître  son  nom 
de  ce  tableau.  Nous  sommes  loin  de  pouvoir  suppléer  à  celte  lacune,  moins  réelle 
qu'apparenle.  liais  nous  croyons  que  nos  lecteurs  verront  ici  avec  plaisir  une  ob- 
servation détachée  sur  la  Toscane,  tirée  d'une  lettre  de  rauteurdes(7oiiofr5a^iofu 
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P.  5.  A  (1).  —  Dans  la  StatiHique  générale  et  particulière  de  la 
France  et  de  ses  coloniei^  qui  a  été  publiée  en  dernier  lieu,  on  donne  les 
comptes  rendus  des  préfets  pour  Tan  IX  (1800  à  1801),  qui  semblent 
con&rmer  la  conjecture  que  je  faisais  ici.  Les  naissances  sont  955,430, 
les  morts  821 ,871,  et  les  mariages  202,  177.  Ces  nombres  n'atteignent 
pas  tout  à  fait  Festimation  de  Necker;  et  cependant  tous  les  calculs 
contenus  dans  cet  ouvrage,  tant  ceux  qui  se  rapportent  à  la  population 
totale  que  ceux  qui  tendent  à  déterminer  la  population  moyenne  de  la 
lieue  carrée,  prouvent  que  le  territoire  de  Tancienne  France  est  plus 
peuplé  qu'il  ne  Tétait  avant  la  révolution.  J*ai  eu  occasion  ci-dessus  de 

9 

sur  Péeonomie  politique  (1)  à  soq  iraducteur,  en  date  de  Florence  le  21  mars  1821. 
«  Ce  qui  ro'inléresse  exirêmenient  dans  ce  pays,  c^est  la  classe  des  paysans,  qui 
me  paraît  former  uo  vivant  tableau  du  système  de  Malihus.  La  crainte  d'être  ren- 
voyés de  leur  podere  (qu'ils  cultivent  eo  métayers  avec  le  propriétaire)  (2),  si 
leur  famille,  devenue  trop  nombreuse,  ne  pouvait  plus  y  trouver  un  honnête  en- 
tretien, a  introduit  rusage  qu^un  seul  des  fils  se  marie.  Cet  usage  n'est  point  ri- 
goureusement suivi.  Si  les  paysans  rîclies,  ou  si  les  fils  cadets  ont  quelque  autre 
moyen  de  subsister,  ils  se  marient  ;  mais  il  n*y  en  a  guère  qu^un  qui  rt  sie  dans  le 
podere.  Les  frères  et  sœurs  non  mariés  y  travaillent  et  y  sont  nourris.  Les  filles  se 
marient  quand  l'occasion  leur  en  est  offerte;  mais  vous  voyez  bien  que,  dansée 
système,  un  mari  doit  èlre  une  marehandise  assez  rare,  et  ces  pauvres  filles  font 
souvent  provision  de  dot  (qui  consiste  en  un  collier  de  perles  fines)  sans  que  cet 
attrait,  joint  à  leurs  charmes  naturels,  puisse  leur  valoir  un  époux.  Du  reste,  elles 
paraissent  si  heureuses,  demeurant  avec  leurs  parents,  travaillant  auprès  d*eux, 
partageant  les  soins  et  les  affections  des  enfants,  que  le  bonheur  conjugal  doit  être 
ici  moins  regretté  que  partout  ailleurs.  Je  n'ai  jamais  vu  de  paysans  qui  eussent 
Tair  d'être  si  bien  à  tous  égards  :  forts,  robustes ,  bien  velus,  bien  logés,  bien 
nourris;  leur  terre  parfaitement  culUvée;  doux,  honnêtes,  intelligents.  Ah  I  quel 
plaisir  (surtout  dans  ce  moment  d'orage)  (5)  de  voir  un  peuple  heureux!  et  cela  a 
lieu  sous  un  gouvernement  absolu,  pendant  que  nos  paysans  (4)  languissent  dans 
la  misère,  et  que  les  vôtres  sont  bien  loin  d*être  autant  à  leur  aise  que  ceux  de  la 
Toscane.  » 

«  Les  colliers  de  perles,  qui  à  la  première  vue  me  paraissaient  un  vain  luxe, 
ont  l'avantage  d^êire  une  caisse  d'épargne  en  cas  de  besoin,  et  d*acooutumer  les 
jeunes  filles  au  travail  et  à  Téconomie.  Ces  liabiludes  sont  la  seule  rente  que  ces 
colliers  rapportent,  outre  le  plaisir  du  lu\e.  Ils  valent  de  8  ou  10  jusqu^à  iOO 
louis.  »  (P.  P.) 

(I)  Ce  passage,  mis  en  note  par  les  traducteurs,  a  été  placé  ici  comme  complé- 
ment du  chapitre.  {Jph.  G.) 

(1)  Madame  Maroet.  Cet  oofrage  aététradait  parH.Prérotten  1817.  (/pA.  G.) 
(i)  Podere^  ferme,  métairie.  (//>A.  G  ) 

(3)  Madame  Harcet  parle  sans  doate  ici  de  It  fermeoUtioD  politique  qui  agitait  i  cette  époque  les  deux 
péninsules.  Jph  G.) 

(4)  Les  paysans  ani^lais  dépendent  des  fermiers  (Sismoodi.  Nouv.  prine.  éTÉcon.  pol  )  D'ailleurs  le  sort 
dés  elasses  ouvrières  dépend  de  beaucoup  d*autres  («uses  que  du  gouveroemeot  |  quoique  celui-ci  lit  à  cet 
égard  une  influence  considérable,  bien  que  moins  immédiate.  (G  et  P,  P.) 
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faire  mention  de  Pestimation  de  la  population  faite  à  Tépoque  de  TAfl- 
semblée  constituante  :  on  comptait  à  cette  époque»  par  lieue  carrée, 
996  individus.  En  Tan  VI  de  la  république*  le  résultat  du  bureau  de 
cadastre  donna  la  population  totale  de  26,048*254,  et  par  lieue  carrée 
1,020.  En  Tan  VU,  Depère  portait  la  population  de  la  France  à 
33,501,094,  dont  28,810,694  pour  la  France  ancienne,  et  par  lieue 
carrée  1,101.  En  Tan  IX et  X,  Taddition  du  Piémont  et  de  1  UedElbe 
a  élevé  la  population  totale  à  34,376,313  habitants,  dans  lesquels  on 
en  comptait,  pour  la  France  ancienne,  à  peu  près  le  même  nombre 
qu^en  Fan  Vil  ;  1 ,086  par  lieue  carrée  (1). 

A  côté  de  ces  calculs,  Vauteur  emploie  pour  les  naissances  un  foc- 
teur  moindre  que  celui  de  Necker.  Il  dit  que  ce  dernier  pouvait  encore 
être  juste  pour  les  villes,  mais  que  pour  les  campagnes  le  rapport  des 
naissances  avait  crû  jusqu  à  devenir  celui  de  1  à  21 ,  22,  22  1/2  ou  23. 
L'auteur  attribue  cet  accroissement  aux  mariages  prématurés,  conclus 
pour  éviter  les  levées  militaires.  Il  finit  par  adopter  pour  facteur  le  nom* 
bre  25.  Cependant,  si  on  fait  usage  de  ce  facteur,  on  trouve  une  popu- 
lation de  25,000,000  et  non  de  28.  Il  est  bien  vrai  qu*on  ne  peut  tirer 
(les  conséquences  sûres  des  naissances  d^une  seule  année  ;  mais  comme 
celles-ci  sont  les  seules  que  Tauteur  emploie,  il  est  évident  quUl  se  con- 
tredit. Peut-être  les  comptes  rendus  qui  seront  publiés  dans  la  suite 
pourront  servir  à  résoudre  cette  difficulté,  et  oflriront  pour  les  années 
suivantes  des  naissances  plus  nombreuses  (2);  mais  je  suis  porté  à  croire, 
comme  je  Tai  dit  dans  le  texte,  que  le  plus  grand  accroissement  dans  le 
rapport  des  naissances  a  eu  lieu  antérieurement  à  Tan  IX,  et  proba- 
blement pendant  les  six  ou  sept  premières  années  de  la  république, 
dans  le  temps  où  les  hommes  mariés  étaient  exempts  de  la  conscription 
militaire.  Si  l'effet  de  la  révolution  a  été  d'améliorer  Tétat  du  cultiva- 
teur, je  suis  fort  porîé  à  croire  que  Ton  trouvera  le  rapport  des  nais- 
sances et  celui  des  morts  diminués  Tun  et  Tautre.  Dans  un  climat  aussi 
beau  que  Test  celui  de  h  France,  il  n'y  a  que  Texcessive  misère  des 
classes  inférieures  qui  puisse  produire  une  mortalité  de  1  sur  30,  et 

(1)  Ce  résultai  el  quelques  autres  se  relrouveat  dans  la  Statistique  élémentaire 
delà  France  par  Peuchel,  Paris.  1805.  cli.  v,  p.  250.  Je  réduirai  ce  nomhre 
1086,  d  après  des  considérations  indispensables,  à  celui  de  1014,  dans  une  note 
sur  celle  de  l'auteur.  Voyez  p.  225.  (P.  P.) 

(2)  L'auteur  veut  dire,  apparemment,  qu'en  conservant  le  facteur  25,  les  nais- 
sances seraient  si  nombreuses  qu'elles  donneraient  la  population  de  28  millions. 
Je  dirai  plus  loin,  en  note,  quel  est  le  rapport  indiqué  par  les  comptes  rendus. 
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un  rapport  des  naissaDcesde  1  à  25  3/4»  tel  que  le  donnent  les  calculs 
de  Necker  (1).  Et,  par  conséquent,  dans  cette  supposition,  les  naissances 
pour  Tan  IX  pourraient  n'être  pas  inexactes,  et  il  pourrait  se  faire  qu'à 
Tayenir  les  naissances  et  les  morts  ne  fussent  pas  dans  un  si  grand  rap- 
port à  la  population.  Le  contraste  entre  la  France  et  TÂnglelerre  à  cet 
^rd  est  vraiment  surprenant. 

La  partie  de  cet  ouvrage  qui  se  rapporte  à  la  population  n'est  pas 
exécutée  de  manière  à  indiquer  une  grande  connaissance  du  sujet.  U 

(1)  H  ne  sera  pas  ioutile  dUodiquer  ici  les  rapports  des  naissaoces,  morts  et  ma- 
riagesy  qae  Toq  peul  tirer  des  tables  pour  Taa  IX  et  X  cootenues  dans  la  StcUisti- 
que  générale  et  particulière  de  la  France^  par  une  société  de  gens  de  lettres  et 
de  savants,  publiée  par  P.  E.  Herbin^  à  Paris,  l'an  XII  (i803) ,  en  7  t?o/.,  awx- 
quels  est  joint  un  atlas  de  cartes  et  de  tableaux,  Oq  trouve  au  1. 1,  p.  125,  le  ta- 
bleau de  la  popalalioQ  de  la  France,  divisée  en  102  déparlements,  offrant  un  total 
de  33,1  li, 962  individus.  El  Ton  apprend  à  la  page  120,  que  ce  tableau  est  fkit 
d'après  un  relevé  desélals  fournis,  par  les  préfets,  en  l'an  IX  et  X,  aux  ministres 
de  la  justice  et  de  i'iniérieur,  sans  y  comprendre  le  Piémont  et  THe  d*Elbe.  On 
trouve  ensuite  dans  Talias,  sous  le  u®  1,  un  tableau  relatif  à  la  population,  qui  con- 
tient les  naissances,  mariages  et  décès,  pour  Tan  JX.  Le  résul  lai  général  est  connue 
suit: 

Naiftaoect.  Mtriaget.  Morts.  Bioèt  des  oaîMtooes. 

955,430  202,177  821,871  133,559(1). 

Ce  sont  les  mêmes  nombres  qu'a  cités  noire  auteur  en  commençant  la  noie  à  la- 
quelle celle-ci  se  rapporte.  Ils  sont  conformes  à  ceux  que  donne  la  Statistique 
élémentaire  de  la  France,  par  Peucbet,  Paris,  1805,  aux  pages  232,  257,  240,  à 
Texception  des  naissances,  que  M.  Peucliet  porte  pour  Tan  IX  k  955,977.  La  diffé^ 
rence  n'est  pas  Irè^H^nsidérabte  et  je  n'en  connais  pas  l*origine. 

Avant  de  comparer  ces  quantités  à  la  population  totale,  il  y  a  quelques  remar- 
ques à  fiiire.  Et  d*abord  les  époques  des  deux  Ubleaux  ne  n'accordent  pas  tout  à 
£ait:  l*un  étant  pour  Tan  IX  et  TanX,  et  Taulre  pour  Tan  IX.  Or,  puisqu'il  y  a  eu 
excès  de  naissances,  il  doit  y  avoir  eu  accroissement  de  populatiou.  Afin  donc  d'a- 
purer le  total  de  la  population  pour  le  rapporter  à  Tan  IX,  il  convient  d'en  rclran- 
cber  tout  ou  parlie  de  cet  excès  de  naissances.  Je  ferai  la  déduction  à**  tout  cet 
excès  :  moyennant  quoi  la  population  apurée  pour  l'an  iX  sera  réduite  à  32,978,408 
individus.  Il  faut  remarquer  ensuite  que  le  tableau  de  l'atlas  qui  contient  les 
naissances,  mariages  et  morts  n'esl  formé  que  de  98  départements.  11  faudra  donc 
déduire  delà  population  celle  des  4  départements  omis  ici,  qui  sont  les  4  départe- 
ments réunis  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  dont  voici  l'état  de  population: 

Mont-Tonnerre 342,316 

Rhin  el  Moselle 203,290 

Rœr 31 6,287 

Sarre 219,049 

Total  de  la  population  des  4  départements  omis.  1,280,942 
Faisant  donc  la  soustraction  de  ce  nombre,  on  trouvera  Gnalement  la  population 

(1)  Toyei  kt  ehiffrei  mii^dani  U  note,  à  U  fia  da  chapitre  Tii,  p.  234.  {Jph*  G.) 
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contient  une  remarque  singulière.  On  y  dit  que  le  rapport  des  mariages 
à  la  population  est  de  1  à  1 10,  et  celui  des  naissances  de  1  à  25  ;  d'où 
l'on  conclut  qu'un  quart  de  ceux  qui  naissent  parviennent  à  Tétat  du 
mariage.  Si  cette  conséquence  était  juste»  la  France  ne  tarderait  pas  à 
^re  entièrement  dépeuplée. 

Pour  estimer  la  valeur  des  vies,  Tauleur  fait  usage  des  tables  de 
BuSon,  qui  sont  tout  à  fait  inexactes,  puisqu'elles  ne  sont  fondées  que 
sur  les  registres  des  villages  des  environs  de  Paris.  Ces  tables  ne  font  la 
probabilité  de  vie  à  la  naissance  que  d*un  peu  plus  de  8  ans,  terme  fort 
inférieur  à  la  moyenne  des  villes  et  des  campagnes  prises  ensemble. 

Cet  ouvrage  contient  peu  de  chose  au  delà  de  ce  qu'on  trouve  dans 
celui  de  Peuchet  que  j'ai  souvent  cité.  En  tout  je  D*ai  pas  trouvé  qu'il 
y  eût  lieu  de  changer  rien  aux  conjectures  contenues  dans  ce  chapitre, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  probable  que  toutes  soient  fondées.  Quand  je 

totale  de  Tan  IX,  apurée  et  comparable  au  tableau  des  naissances,  des  mariages  et 
desmort^  pour  la  même  année,  de  45,697,461. 

H  ne  reste  plu<  mainlenani  qu*à  faire  rappllcation  de  ces  nombres  en  difîsant 
le  total  ainsi  corrigé  par  eeox  des  naissances,  mariages  et  morts  indiqués  ci- 
dessus,  el  l*on  trouvera  les  rapports  suivants,  qui  paraîtront  sans  doute  très-petits: 
Rapport  à  toute  ta  population  des  nombres  exprimant  les 

NaîMaiieet.  Mariafret.  Morts. 

ià33  là  157  i  à  38 1/2. 

Les  auteurs  de  cette  Statistique  ne  s'expliquent  point  lànlessus,  et  ont  négligé 
de  donner  ce  fa  ile  rapprochement,  quoiqu'ils  aient  insisté  (p.  \  30)  sur  la  nécessité 
de  le  faire,  el  qu^ils  soient  même  revenus  à  la  charge  (p.  152),  comme  pour  mon- 
trer que  ce  n'était  pas  par  oubli  qu'ils  Tomettaient. 

S*il  faut  hasarder  un  cofyectureje  dirai  qu'il  me  parait  vraisemblable  que,  soit 
dans  les  registres  des  morts,  soit  dans  ceux  des  naissances.  Il  y  a  eu  des  omissions, 
et  que  ces  registres  ont  été  en  général  tenus  avec  plus  de  négligence  que  ceux 
qu'employait  Necker  dans  ses  calculs  Ce  qui  semble  autoriser  ce  soupçon,  c'est 
que  à9Jï%  y  Analyse  des  procés-vertMiuXy  etc.,  de  fan  IX,  on  voit  que  trois  dépar- 
lements se  plaignent  de  la  mauvaise  tenue  des  registres  de  l'état  civil.  Mds  je  ne 
prétends  donner  au  'une  importance  à  cette  remarque  ;  et  je  prie  ceux  qui  peuvent 
compulser  les  titres  originaux,  sur  lesquels  ces  Ubleaux  ont  été  dressés,  de  confir- 
mer ou  de  corriKcr  les  résultats  que  je  viens  de  meUre  sous  leurs  yeux. 

M.  Malthus  m'a  écrit  à  roccasÎQn  de  cette  note,  qu'il  trouvait  très-probable  la 
conjecture  que  je  viens  d'exposer  louibant  les  omissions  faites  aux  registres.  Si 
cette  conjecture  n'émit  pas  fondée,  et  que  les  rapports  indiqués  se  trouvassent  bien 
réels,  il  en  faudrait  conclure  que  les  rapports  des  morts  et  des  naissances  à  la 
population  en  France  ont  bien  diminué  depuis  Testimation  de  Necker.  A  cet  égard 
donc,  Topinion  de  M.  Multhus,  qui  croit  que  ces  rapports  sont  moindres  qu^aux^ 
premières  années  de  la  révolution ,  serait  bien  d^accord  avec  les  Uhles  publiée. 
Mais  certes  celles-ci  vont  au  delà  de  tout  ce  que  personne  avait  droit  d'attendre. 
(P.  P.) 
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suis  parti  des  calculs  de  M.  dlvernoisrelatiTement  aux  pertes  d'hommes 
faites  par  la  France  pendant  le  cours  de  la  révolution,  je  n*ai  pas  cru 
m* appuyer  sur  des  faits.  Le  lecleur  peut  voir  aisément  que  je  n*ai 
employé  ces  calculs  que  comme  des  exemples  propres  à  éclaircir  ma 
pensée,  et  nnllement  comme  des  données  exactes  et  réelles. 

P.  S.  B  (1).  —  Depuis  que  ce  chapitre  esl  écrit,  j'ai  eu  occasion  de 
Toir  V Analyse  des  procès-verbaux  de$  conseils  gènèra\tx  de  déparie^ 
ments^  qui  rend  un  compte  détaillé  et  très-curieux  de  Télat  inlorienr  de 
la  France  en  Tan  VIII  (2).  Far  rapport  à  la  (topulation,  sur  69  départe- 
mentsdont  il  yest  rendu  compte,  il  y  en  a  t6où  la  populai  ion  est  accrue, 
42  où  elle  est  diminuée,  9  où  elle  est  slationnaire,  2  où  la  population 
numérique  esl  restée  la  mAme,  mais  où  Ton  remarque  une  diminution 
dans  la  population  active.  Toutefois,  il  parait  que  ces  comptes  rendus 
ne  se  fondent  pas  sur  des  dénombrements  efTectifs.  Or,  lorsipron  n*a 
point  ces  données  positives,  les  opinions  courantes  sur  la  population  et 
la  destruction  de  tant  «l'bommes  en  âge  de  service,  doivent  disposer  à 
croire  que  la  population  est  diminuée.  Lorsqu'on  juge  de  cet  objet  sur 
la  simple  apparence,  100  enfants  sul>stitués  à  100  hommes  faits  frap- 
pent moins  les  regards.  Je  ne  serais  donc  pas  surpris  que,  lors.pron 
aura  achevé  les  dénombrements  pour  Tan  IX,  la  |K)pulalion  parût  en 
totalité  n'avoir  souffert  aucune  diminution  (3).  Dans  quelques  comptes 

(1)  Ce  post'seriptum^  mis  en  note  par  les  Iniducieurs,  a  été  encore  placé  ici 
comme  flo  el  coroplémeol  du  cliapilre.  (Jph.  G.) 

(2)  Il  esl  probable  que  l^auleur  a  désigné  l^aii  VIII  au  lieu  de  Tan  XI  :  j*ai  reconnu 
toutes  s«'S  citations  dans  Tanalyse  des  prucès-Yt*rbaux ,  etc.,  pour  Tan  IX.  (P   P.) 

(3)  J'ai  SOUK  les  yeux,  comme  je  viens  de  le  dire,  V Analyse^  etc.,  pour  la  session 
de  Tan  IX,  et  j'y  fois,  comme  je  l'ai  annoncé,  à  la  récapitulation  du  7*  chapitre 
(p.  807),  précisément  les  mêmes  résultais  que  cite  Tauleur.  Du  resis^dans  celte 
Analyse^  on  oe  troiiYe  point  les  étals  de  population  oi  leurs  résiiIlHls.  Ces  étals 
sont  requis  dans  VlwUructUm  du  minMre  (p.  40).  en  ces  termes  :  «  On  constatera 
Peut  de  la  population  ;  on  la  comparera  à  ce  qu'elle  était  en  1789  et  en  Tan  VIII, 
00  indiquera  les  causes  des  changements  survenus' en  phi!«  ou  en  moins.  On  ne  peut 
trop  prendre  de  précautions  pour  nVancer  que  des  faiis  positifs  el  bien  prouvas.  » 
C'est  de  ces  états  sans  doute  qu'ont  fait  usage  les  auteurs  de  la  StatUtfquedf  la 
France,  publiée  par  Herbin  en  Tan  XII  (1803).  Ou  trouve  dans  eeite  StatUHqne 
(t.  I,  p.  120),  pour  dernier  résultai,  une  grande  augoientaiioii  de  p«>|iutaiiou.  (*.ar 
tandis  qifen  1785  Necker  ne  comptait  par  lieue  carrée  que  916  habllallt^,  il  ré- 
sulte des  calculs  de  Tau  IX  el  X,  qu'il  y  a  par  lieue  carrée  1086  bat»itatils.  Dan^  ces 
étals  ne  sont  pas  compris  le  Piémont  et  l'tle  d*Elbe.  Mais  on  y  a  compris  plusieurs 
départements  nouveaux,  qu'il  faut  évidemment  déduire  si  l'on  veut  faire  une  C4»ni- 
paraisoD  de  1785  à  1800.  Cette  déduction  est  d'autaat  moins  facile  à  (aire  très- 

9*  ÉDinai.  45 


Digitized  by  VjOOQ IC 


226  LIVRE  II.  —  CHAPITRE  VI. 

rendus,  on  mentionne  comme  cause  d'accrobsement  ï* aisance  ginirale 
répandue  sur  le  peuple,  et  la  division  des  grandes  propriétés  :  dans 
presque  tous«  il  est  question  des  mariages  prématurés  et  des  mariages 
multipliés  par  la  crainte  des  /ou.  militaires. 

Quant  à  Tagriculture,  sur  78  déparlemenls,  6  pensent  qu'elle  est 
améliorée,  10  qu'elle  est  détériorée,  70  demandent  en  général  qu'elle 
soit  encouragée,  32  se  plaignent  de  la  muUiplictUion  des  défrichements, 
et  12  demandent  des  encouragemenls  pour  les  défrichements»  Un  des 
comptes  rendus  mentionne  la  quantité  prodigieuse  de  terres  vagues 
mises  en  culture  depuis  quelque  temps^  et  les  travatAX  multipliés  au  delà 
de  ce  que  peuvent  exécuter  Us  bras  employés  en  agriculture  (1);  d'autres 
parlent  des  dé/rtcAemeii(3  multipliés  qui  ont  eu  lieu  depuis  plusieurs  an- 

exaclemeal,  que,  daos  quelques  déparlemenls  nouveaux,  on  acoofondu  à  dessein 
les  vieilles  et  les  nouvelle  liroiles.  Pour  ne  pas  laisser  ce  résulat  tout  a  fait  indé- 
lerminé,  j*en  ferai  restimaiion  approchée. 

Le  déparlement  de  la  Lys  a  par  lieue  carrée  2,274  h.,  celui  de  fE^ut  3,d65, 
Deux-Nèthes  4,743,  Jemniapes  1>H72,  lieuse  867,  Rœr  1,903,  Sambre^t-lleusa 
724,  Ourthe  4,474,  Forêts  663,  Sarre  906,  Rbin-el-Moselle  700,  Mont-Tonnerre 
i,239,  Léman  4 ,673,  Mont-Blanc  858  ;  Avignon  et  le  comUit  Venaissin  ont  été  fondus 
dans  le  déparlement  de  Vaucluse,  qui  donne  par  lieue  carrée  4,639.  Ces  quinze 
départements  (y  compris  Vaucluse),  ajoutés  à  Tancienne  France,  donneni,  par  une 
moyenne,  pour  la  population  de  la  lieue  carrée, 4, 499 2/45.  D*où  il  résulte  que  dans 
les  87  départements  de  Tancienne  France  la  population  par  lieue  carrée  émit  en 
Fan  4800  (an  IX  elX)  de  4014  67/87  Par  conséquent,  d*après  ces  données, depuis 
1785  elle  a  été  augmentée  de  99  habitants  par  lieue  carrée,  c*est-à-dire  d'environ 
tin  neuvième. 

Tel  est  le  résultat  auquel  nous  conduisent  les  meilleures  informations  qui  soient 
à  notre  portée.  Elles  confirment  tiien  les  conjfCtures  de  M.  Malihus;  mais,  encore 
une  fois,  elles  les  confirment  trop,  et  semblent  aller  au  delà  des  justes  bornes.  Un 
calcul  précédent  nous  a  fait  soupçonner  des  omissions  aux  registres  de  nais^sances, 
de  morts  et  de  mariages.  Celui  ci  tendrait  h  nous  faire  soupçonner  de  Texagéra- 
tion  dans  les  éUits  de  population  actuelle.  S*il  y  a  quelque  chose  à  ajouter  aux  tables 
de  naissances,  morts  et  mariages,  en  même  temps  qu'il  y  a  quelque  chose  à  dé- 
duire aux  états  de  population  actuelle  et  totale,  on  sent  que  d^un  cdié  on  aura  pour 
les  naissances,  morts  et  mariagfs,  des  rapports  plus  grands  et  plus  vraisemblables 
que  ceux  que  nous  avons  obtenus  (p.  223  tt224),  et  de  Faulre,  que  pour  la  popu- 
lation de  la  lieue  carrée  on  obtiendra  une  moyenne  plus  petite.  Je  désire  encore 
ici,  que  les  hommes  éclairés  qui  ont  sous  leurs  yeux  les  pièces  justificatives  des  ré- 
sultats qui  ont  été  publiés,  ainsi  que  les  états  de  population  des  années  subsé- 
quentes, décident  les  questions  que  je  propose  et  répandent  une  nouvelle  lumière 
sur  cet  intéressant  sujet.  En  aUendant,  il  y  a  peut-être,  dans  les  résultats  que  je 
7Îens  dVxposer,  de  quoi  rendre  probable  la  conjecture  de  M.  Maltbus,  telle  qu^elle 
est  exprimée  dans  le  texte,  savoir,  quVn  totalité  la  population  n*a  pas  diminué. 

{P.  P.) 

(I)  Anai^se  du  procès-verbaux^  sesskm  de  tan  EL,  p.  128* 
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nies^  et  qui  au  commeDcement  ont  paru  réussir,  mais  qni  ont  bieulôi 
laissé  voir  qnll  valait  mieux  cultiver  moins  et  cultiver  bien  Plusieurs 
départements  font  mention  du  bas  prix  du  blé  et  du  manque  de  débou- 
chés pour  la  vente  de  cette  denrée.  Dans  la  discussion  relative  à  la  di-» 
vision  des  biens  communaux^  il  est  dit  que  «  le  partage,  en  opérant  le 
défricbetnent  de  ces  biens,  a  sans  doute  produit  une  augmentation 
réelle  de  denrées;  mais  que,  d*un  autre  côté,  les  vaines  pâtures  n*exi8<- 
tent  plus,  et  que  les  bestiaux  sont  peut-être  diminués  (1).  )»  En  tout,  je 
suis  porté  à  croire  que,  quoique  Tagriculture  ne  paraisse  pas  avoir  été 
bien  conduite  pour  donner  un  grand  produit  net,  le  produit  brut  n'a 
pas  diminué  depuis  Tépoque  de  la  révolution,  et  que  les  tentatives  faites 
pour  mettre  tant  de  nouvelles  terres  en  culture  ont  contribué  à  rendre 
la  rareté  des  ouvriers  plus  sensible.  Si  Ton  convient  que  la  nourriture 
n*a  pas  diminué  pendant  la  révolution,  le  haut  prix  du  travail,  qui  est 
généralement  reconnu,  n*a  pu  manquer  d'agir  comme  un  puissant 
encouragement  à  la  population  parmi  les  classes  lat)orieu8es  de  la 
société. 

La  taxe  sur  les  terres,  ou  contribution  foncière,  excite  des  plaintes 
générales  Elle  paraît  très-pesante  et  fort  inégale.  On  a  eu  en  vue  de 
rétablir  sur  le  pied  du  cinquième  du  produit  net.  Mais  Tétat  peu  avancé 
de  Tagriculture,  le  nombre  des  petits  propriétaires,  et  par^dessus  tout 
Tentreprise  de  cultiver  une  plus  grande  étendue  de  terres  que  ne  com- 
portaient les  capitaux  qu'on  y  pouvait  verser,  sont  cause  que  la  taxe  a 
monté  au  quart,  au  tiers,  et  quelquefois  à  la  moitié  de  ce  produit  net, 
dont  on  ne  voulait  lever  que  la  cinquième  partie.  Quand  la  propriété 
rurale  est  tellement  divisée,  qu'il  faut  réunir  la  rente  et  le  profit  du  fer- 
mier pour  qu^me  famille  puisse  vivre  du  produit  d^m  fonds  de  terres, 
une  taxe  sur  la  terre  doit  nécessairement  nuire  beaucoup  à  la  culture; 
tandis  que  cet  eflet  se  fera  peu  sentir,  ou  môme  ne  se  fera  point  sentir 
du  tout  dans  un  pays  où  1^  fermes  sont  grandes  et  tenues  à  bail  par 
des  personnes  différentes  du  propriétaire,  ce  qui  est  le  cas.  le  plus  fré- 
quent en  Angleterre.  Parmi  les  ol)stacles  qui  ari^tent  l'agriculture,  les 
comptes  rendus  font  mention  de  la  trop  grande  division  des  terres,  oc- 
casionnée par  les  nouvelles  lois  sur  les  succession*:.  Il  est  probable  que 
le  partage  de  quelques  grands  domaines  pourrait  contribuer  aux  pro- 

(i)  L'auleurne  présente  ici  qu^un  courl  résumé  de  ceUe  discussion,  qui,  dans 
Vjénalyjiede»  procèx-verbaux  de  fan  IX,  se  trouve  p.  691  à  704.  It  ne  cite  pas  \er 
expressions  qu*it  rapiiorte  ciiinme  élani  attribuées  en  entier  et  textuellement  à  un 
seul  département;  mais  la  substance  de  ces  expressions  se  trouve  énoncée  par  pla- 
sieurs.  (P.  jP.) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


228  LIVRE  n.  —  CHAPITRE  VI. 

^rès  de  ragricullure;  mais  des  subdivisions  semblables  h  celles  dont  on 
se  plaint  ici  doivent  certainement  avoir  un  efl'et  contraire;  elles  doi- 
vent tendre  en  particulier  à  diminuer  le  produit  net,  et  rendre  par  là 
toute  taxe  sur  les  terres  plus  oppressive  et  moins  productive.  En  An- 
gleterre, si  toute  rétendue  du  sol  était  divisée  en  fermes  de  20  livres 
sterling  de  rente  (500  fr.),  TAugleterre  serait  prol)ableiiient  plus  popu- 
leuse qu'elle  ne  Test  actuellement,  mais  comme  nation  elle  serait  ex- 
trêmement pauvre.  Elle  n'aurait  presque  aucun  revenu  disponible,  et 
serait  dans  l'impuissance  absolue  de  soutenir  le  même  nombre  de 
manufactures  et  de  payer  les  mêmes  taxes  qu'aiijourd*liui.  Tous  les 
départements  demandent  une  diminution  de  la  contribution  foncière, 
comme  étant  absolument  indispensable  à  la  prospérité  de  ragricullure. 
Presque  tous  les  comptes  rendus  font  un  tableau  lamentable  de  Tétat 
des  hôpitaux  et  autres  établissements  charitables,  de  lan^Mnentation  de 
la  mendicité,  et  de  la  grande  mortalité  des  enfants  exposés.  Au  premier 
coup  d'œil,  on  serait  porté  à  en  inférer  que  la  pauvreté  et  la  souffrance 
se  sont  fort  aggravées  parmi  les  classes  inférieures  du  peuple;  mais  il 
faut  considérer  que  les  hôpitaux  et  autres  établissements  de  charité  ont 
perdu  presque  tous  leurs  revenus  pendant  la  révolution;  qu*un  grand 
nombre  de  |>ersonnes  se  sont  vues  ainsi  privées  tout  à  coup  de  leur 
unique  ressource;  que  la  chute  des  manufactures  a  jeté  les  ouvriers 
dans  la  détresse;  qu'en  même  temps  le  nombre  des  enfants  illégitimes 
s'est  accru  d'une  manière  extraordinaire.  Tant  de  causes  réunies  suffi- 
sent pour  expliquer  les  souffrances  dont  il  est  parlé  dans  les  comptes 
rendus,  et  l'on  ne  peut  point  conclure  de  ces  souffrances  du  i)eupleque 
rétat  des  ouvriers  de  la  campagne  ou  des  cultivateurs  en  gén  rai  n'a  pas 
été  amélioré.  Ce  qui  prouve qu  il  l'a  été,  c'est  la  hausse  qui  a  eu  incon- 
testablement lieu  dans  le  prix  du  travail,  et  le  bas  prix  auquel  le  blé  s'est 
soutenu  par  comparaison  à  celui  de  la  main-d'œuvre.  Or,  c'est  princi- 
palement par  les  ouvriers  de  la  terre  ou  les  cultivateurs  en  général,  que 
la  population  eOeclive  d'un  pays  est  maintenue  et  renouvelée.  Suppo- 
sons qu*en  Angleterre  on  abolit  tout  à  coup  la  taxe  des  pauvres,  on  jet- 
terait sans  contredit  dans  la  plus  affreuse  détres>e  ceux  (pii  vivent  ac- 
tuellement de  cette  taxe;  mais  je  ne  crois  pas  que  la  classe  laborieuse 
de  la  société  prise  dans  sa  généralité  en  soulTrit,  ou  que  la  population 
du  pays  en  fût  affectée.  Comme  le  nombre  des  enfants  illégitimes  s'est 
accru  en  France  au  point  d'être  devenu  la  1 1"  partie  de  toutes  les  nais- 
sances, au  lieu  de  la  il^  qu'il  en  était  auparavant  (1),  il  est  évident  que 


(1)  En  1848,  il  est  né  en  France  948,748  enfants.  Sur  ce  nombre  il  y  eu  avait 
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le  nombre  des  enfants  abandonnés  aux  hôpitaux  doit  aussi  s'être  accra, 
et  qu'il  doit  en  être  de  nnêuie  du  nombre  des  morls  qui  ont  eu  lieu 
parmi  ces  enfants  abandonnés.  Mais  en  même  temps  il  doit  aussi  y  avoir 
eu  plus  d*eufanls  illégitimes  élevés  par  leurs  parents,  et  q.u  auront 
écbap|)é  à  la  fz^i^ude  mortalité  de  ces  funestes  dépôts.  Il  parait  que  le 
manque  de  f(»ndsdans  les  hôpitaux  a  mis  dans  rimpossibililé  de  payer 
des  nourrices,  et  qu*en  conséquence  un  grand  nombre  d*enfants  sont 
morts  de  faim.  Finalement  quelques  hôpitaux  ont  très  à  propos  refusé 
d'en  recevoir  de  nouveaux. 

En  totit,  les  comptes  rendus  n^oGTrent  pas  un  tableau  satisfaisant  de 
Pétat  intérieur  de  la  France  ;  mais  il  faut  avoir  égard  à  la  nature  de  ces 
comptes  n^ndus.  Ce  sont  des  observations  sur  Télat  des  déparlements, 
et  souvent  des  demandes  particulières  faites  dans  le  but  d'obtenir  du 
gouvernement  des  secours  ou  quelque  dégrèvement.  On  doit  donc  na- 
turellement s'attendre  à  les  voir  présenter  les  choses  sous  Taspect  le 
moins  satisfaisant.  Toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  nouvelles  taxes 
et  de  dégrèvements,  \e<  contribuables  î'Ont  disposés  à  se  plaindre  de 
leur  pauvreté.  Et  véritablement  tout  ce  qui  a  rapport  aux  taxes  se  pré- 
sente ici  comme  embarrassant.  Quoiqu'il  eût  été  recommandé  aux  con- 
seils généraux  de  ne  point  se  livrer  à  des  plain  e<  vagues,  de  n'articuler 
que  des  gritîfs  particuliers  et  bien  déterminés,  d'indiquer  les  remèdes 
les  plus  convenables,  et  en  particulier  de  ne  point  proposer  ralK>lition 
d'un  impôt  sans  en  substituer  un  autre  équivalent,  il  me  semble  qu'il 
n'y  a  aucun  impôt  conire  lequel  on  ne  s'élève,  et  cela  souvent  en  termes 
généraux,  sans  faire  mention  d'aucune  substitution.  La  contribution 
foncière,  la  taxe  mobilière,  les  barrières,  les  droits  de  douane,  tous  ces 
impôts  excitent  d'amères  plaintes.  Et  la  seule  taxe  substituée  que  j'aie 
remarquée  est  celle  sur  le  gibier;  mais  en  France  actuelleu.ent  le  gi- 
bier e>t  tellement  détruit,  qu'une  pareille  taxe  ne  pourrait  suffire* à 
remplacer  touies  celles  dont  on  propose  la  suppression.  En  tout,  cet 
ouvrage  est  fait  pour  exciter  rintérêl  et  la  curiosité.  Il  indique  dans  le 
gouvernement  un  désir  louable  de  connaître  l'état  des  dépaitements  et 
de  recueillir  les  observations  ou  les  propositions  qui  peuvent  tendre  à 
l'avantage  de  chacun  d'eux.  Il  a  paru  quelque  temps  en  publication  ré- 
gulière, mais  la  circulation  en  fut  très-vile  supprimée  et  bornée  aux 
ministres,  aux  membres  des  conseils  généraux,  etc.  El  véritablement 


S80,957  de  t^piiiines  el  67 J9i  d'illégilimes.  Ce  chiffre  esl  environ  le  t5«  du  pr<^- 
cédi'iit.  Mais  le  noinlire  dViifanls  abundoriiiés  esl  moins  coasidérable.  Dû  acomplô 
en  1845  UD  de  ces  mHlheureux  sur  59  aaissaoces.  {Jph.  G.) 
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oe  sont  plutôt  des  documents  privés,  qui  ne  semblent  pas  destinés  à 
circuler  dans  le  public  (1). 


CHAPITRE  VII.  —  DES  OBSTACLES  A  LA  POPULATION  EN  FBAHCE.    [StUte.] 

Je  n'ai  pas  jugé  convenable  de  changer  les  calculs  et  les  conjectures 
du  chapitre  précédent,  quoique  les  comptes  rendus  des  préfets  pour 
Fan  IX,  et  quelques-un^^  de  ceux  qui  ont  été  publiés  depuis  en  1813 
par  le  gouvernement,  aient  donné  une  proportion  des  naissances  plus 
petite  que  celle  que  j'avais  crue  probable,  premièrement  parce  que  ces 
tableaui  ne  contiennent  pas  les  premières  années  de  la  révolution, 
pendant  lesquelles  il  y  a  lieu  de  supposer  que  Tencouragement  au  ma- 
riage et  le  rapport  des  naissances  ont  été  plus  grands  ;  secondement, 
parce  que  ces  tableaux  semblent  encore  pleinement  établir  le  principal 
fait  que  j*avais  en  vue  d*expliquer  dans  ce  chapitre-là,  savoir,  que  la 
population  de  la  France  n'avait  pas  diminué  malgré  les  pertes  soute- 
nues qu*elle  avait  éprouvées  pendant  la  révolution,  bien  qu'à  la  vérité 
cela  ait  pu  être  effectué  par  une  diminution  proportionnée  de  morts 
plutôt  que  par  une  augmentation  de  naissances. 

Selon  les  comptes  rendus  de  fan  IX,  les  rapports  des  naissances,  des 
morts  et  des  mariages  à  la  population  tout  entière  sont  les  suivants  : 

Nabtaoces.  Murts.  Mariajret. 

1  à  33  1  à  38  1/2  là  157  (2). 

Mais  dans  le  fait  ce  ne  sont  que  les  rapports  d'un  an,  d'où  l'on  ne 

(1)  Aujourd'hui,  nous  le  répétons,  MaKhus  aurait  de  nombreux  documents  à 
consulter.  Il  faut  rendre  cette  justice  aux  administrations,  qu'elles  usent  d'une  ma- 
nière convenable  de  leurs  renseignements*  Malihus  aurait  fait  surtout  une  ample 
provision  de  faits  dans  le  premier  volume  de  la  grande  statistique,  consacré  au  ter- 
ritoire et  k  la  population,  publiée  sous  la  direction  de  M.  Moreau  de  ionnès;  et  il 
nous  eût  laissé  une  savante  appréciation  de  toutes  ces  laborieuses  productions. 

{Jph.  G.) 

(2)  Voyez  la  note  (l)  de  H.  Prévost  de  Genève,  dans  sa  traduction  de  cet  ouvrage 
(p.  2i5).  M.  Prévost  croit  proliable  qu*il  y  a  quelqnes  omissions  dans  le  tableau  des 
naissances,  des  morts  et  des  mariages  pour  Tan  IX.  Il  montre,  de  plus,  que  la  po- 
pulation delà  lituecarréf  pour  Tancieune  France  devrait  être  1,014  et  non  1,086. 
Mais  s*il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  y  ait  eu  des  omissions  dans  les  registres  et  que  la 
population  y  soit  exagérée,  les  rapports  seront  fort  dilTérents  de  ceux  qui  sont 
donnés  ici.  (/If.) 

€eUe  note  que  l'auteur  cite  sur  la  première  traduction  de  1809  (p.  88}  est  la 
TOéroe  qui  se  trouve  aux  pages  91,  9i,  93  de  celle-ci  (1823).  (G.  eiP.  P.) 

(1)  yojtr  tutti  la  note  de  la  60  da  chapitre,  p.  i5S.  (Jph.  G.) 
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peut  tirer  de  ooodasioii  eertàine.  Ils  sont  aussi  appliqués  à  une  popu- 
lalioo  qui  dépasse  environ  de  3  ou  4«000,000  celle  de  Tancienne  France, 
et  ce  surplus  peut  avoir  eu  toujours  un  rapport  plus  petit  des  naissances» 
des  morts  et  des  mariages  ;  de  plus,  il  parait  très-probeble»  d*apres 
quelques  articles  de  l'analyse  des  procès-verbaux,  que  les  registres  nont 
pas  été  tenus  avec  beaucoup  de  soin.  D*après  cela,  on  ne  peut  les  consi- 
dérer comme  prouvant  les  conséquences  qu*on  tire  des  nombres  qu*ils 
contiennent. 

L'an  XI,  selon  la  Statistique  itimentaire  de  Peuchet,  publiée  depuis 
son  Euaif  on  établit  une  recherche,  par  ordre  de  ta.  Chaptal,  dans  le 
bot  exprès  de  reconnaître  et  de  calculer  le  rapport  des  naissances  à  k 
population  ;  et  une  telle  recherche,  faite  si  peu  de  temps  après  les 
comptes  rendus  de  Tan  IX,  prouve  assez  clairement  que  le  ministre  ne 
considérait  pas  ces  listes  comme  correctes. 

Pour  atteindre  le  but  qu'on  se  proposait,  on  6t  dioix  des  communes 
de  30  départements,  pris  sur  toute  la  surface  de  la  France,  qui  sem- 
Maient  devoir  fournir  les  résultais  les  plus  exacts.  Ces  résultats  pour 
Fan  VIII,  Tan  IX  et  Tan  X,  ont  donné  les  rapports  suivants  :  pour  les 
naissances,  de  1  à  28  35/100;  pour  les  morts,  de  1  à  30  9/100  ;  et  pour 
les  mariages,  de  1  à  132  78/1000. 

M.  Peucbet  remarque  que  le  rapport  de  la  population  aux  naissances 
y  est  beaucoup  plus  grand  qu*on  ne  Tavait  précédemment  supposé; 
mais  que,  comme  ce  dernier  calcul  a  été  fait  d'après  un  dénombrement 
eSiBetif,  il  pense  qii*on  doit  l'adopter  de  préférence. 

Les  tableaux  publiés  par  le  gouvernement  en  1813  font  monter  la 
population  de  rancienne  France,  à  28.786,91 1 ,  nombre  qui,  comparé  à 
28,000,000  (estimation  de  Tan  IX),  indique  un  accroissement  d*environ 
800,000 en  11  ans,  de  l802  à  1813. 

Les  tableaux  des  mariages  n'y  sont  pas  donn^,  et  ceux  des  naissances 
et  des  mortH  ne  s'y  trouvent  que  pour  50  départements. 

Dans  ces  50  départements,  pendant  les  lO  années  de  1802  à  l8ll ,  le 
nombre  des  naissances  monta  en  tout  à  5.478«669,  et  celui  des  morts  à 
4,696,857;  ce  qui  indique,  dans  une  population  de  t6,7lOJl9,  un 
rapport  des  naissances  de  I  à  30  i/i^  et  des  morts  de  1  à  35  1/2. 

Il  est  naturel  de  supposer  qu*on  avait  choisi  ces  50  départements  parce 
qu'ils  avaient  montré  le  plus  d'accroissement. 

Il  égale  en  effet  à  peu  près  celui  qui  eut  lieu  dans  tous  les  dépar* 
tements  depuis  le  dénombrement  lait  Tan  IX;  et  par  conséquent  la  po- 
pulation des  autres  départeuienls  doit  avoir  été  presque  slationnaîre. 
De  plus,  on  peut  conjecturer  avec  raison  qu'on  ne  publia  pas  les  tableaux 


Digitized  by  VjOOQ IC 


232  LIVRE  II.  —  CUAPITRB  VU. 

de  mariages,  parce  qu*OD  ne  les  trouva  pas  satisfaisants,  et  qu'ils  attes* 
tàient  une  iliininution  de  mariages  et  un  accroissement  de  naissances 
iliégilimes. 

De  ces  comptes  rendus  et  des  circonstances  qui  les  accompagnent,  on 
peut  conclure  que,  quel  qu*ait  pu  être  le  rapport  réel  des  naissances 
avant  la  révolution  et  pendant  les  six  ou  sept  années  suivantes  (l),  les 
rapports  des  naissances,  des  morts  et  des  mariages  sont  sensiblement 
moindres  qu'on  ne  les  avait  d*abord  supposés  (2). 

On  a  demandé  si,  le  fait  étant  reconnu,  il  ne  doit  pas  s*ensuivre 
clairement  qu'on  avait  mal  estimé  la  population  avant  la  révolution,  et 
quelle  avait  diminué  plutôt  qu'augmenté  depuis  1792?  A  cetteques- 
tion,  je  crois  pouvoir  répondre  négativement.  Ou  a  vu,  dans  plusieurs 
des  chapitres  précédents,  que  les  rapports  des  naissances,  des  morts  et 
des  mariages  diOerent  beaucoup  en  ditTérents  pays,  et  qu'il  y  a  les  plus 
fortes  raisons  de  croire  qu'ils  difiEerent  aussi  dans  le  même  pays,  selon  les 
temps  et  selon  les  circonstances. 

Il  est  à  peu  près  sûr  que  des  variations  de  cette  sorte  ont  eu  lieu  en 
Suisse.  On  peut  considérer  comme  un  fait  établi  un  effet  analogue  pro- 
venant en  Angleterre  de  Taugmentation  de  salubrité.  Et  si  nous  dcm- 
nous  quelque  crédit  aux  meilleures  autorités  qu'on  ait  en  cette  matière, 
à  peine  pourra-ton  douter  que  le  taux  de  la  mortalité  n*ait  diminué 
depuis  un  ou  deux  siècles  dans  presque  tous  les  pays  de  TEurope. 
Il  n'est  donc  point  étonnant  que  la  même  population  se  soit  maintenue, 
ou  même  se  soit  accrue  visiblement  avec  un  rapport  moindre  "^e  nais- 
sances, de  moits  et  de  mariages.  La  seule  question  est  de  savoir  si  les 
circonst:tnces  actuelles  de  la  France  paraissent  rendre  probable  un  tel 
changement. 

Il  est  reconnu  généralement  que  la  condition  des  classes  inférieures 
du  fieuple  en  France  était  très-misérable  avant  la  révolution.  Les  sa- 
laires y  étaient  environ  de  20  sous  par  jour,  tandis  quVn  Angleterre  ils 
étaient  à  \yeu  près  du  double,  et  le  prix  du  froment  de  même  qualité 

(1)  Pendant  ces  dernières  an n^esy  il  est  soiivenl  fail  allusion  aux  mariages  pré- 
maturés d^ns  les  procès-verbaux ,  et  dans  la  htalistique  générale,  il  e&l  fail  meolioD 
des  rapports  des  naissances  de  1  k  21,  h  2â  et  à  23.  (M,) 

(2)  Dans  Tannée  1792,  il  fut  fail  une  loi  extrèmenieul  favorable  aux  mariages 
précoces  :  on  l'abrogea  Tan  Xt,  et  on  y  «substitua  une  loi  qui  meUail  de  grands  em- 
péelieraents  aux  mariages,  selon  Peuchel  (p.  254).  Ces  deux  lois  peuvent  servir  k 
expliquer  la  faiblesse  du  rapport  des  naissances  et  des  mariages  dans  les  dix  ao- 
Déesqui  ont  précédé  1813,  en  même  temps  que  la  posMbililé  d*un  grand  rapport 
dans  !es  six  ou  sept  premières  années  qui  suivirent  le  commencement  de  la  révo- 
lution. (M.) 
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ne  différait  pas  beaucoup  dans  les  deux  pays.  Cela  s^accorde  avec  ce  que 
dit  Arthur  Yonog,  qui  représente  les  classes  ouvrières  en  France,  pré^ 
cisémentau  cominencemeni  de  la  révolution,  comnne  plus  mal  nour- 
ries, plus  mal  habillées,  et  pins  mal  entrelenties,  soit  daiis  la  maladie, 
soit  en  Imnne  s;>iité,  que  les  mêmes  clauses  en  Angleterre,  dans  le  rap- 
port de  76  à  100.  Et  quoique  cette  estimation  soit  peut  être  trop  forte, 
et  que  fauteur  n'ait  pas  tenu  compte  suflisamment  de  la  diflerence  réelle 
des  prix,  toutefois  son  ouvrage  alxinde  en  ot)serval  ions  qui  montrent 
l'état  d*abaissenient  où  étaient  alors  les  classes  ouvrières  en  France,  et 
laissent  assez  voir  que  la  |)opulatioo  y  tendait  foriement  à  outre-passer  la 
limite  des  sut^sistances. 

D*im  autre  côté,  il  est  généralement  reconnu  que  Tétat  des  paysans 
en  France  8*est  amélioré  |mr  la  révolution  et  par  le  partage  des  do- 
maines nationaux  Tous  les  écrivains  qui  ont  donné  quelque  attention  à 
ce  sujet  remarquent  qu*il  y  a  eu  une  hausse  considérable  dans  le  prix 
du  travail,  occasionnée  soit  par  retendue  donnée  h  la  culture,  soit  par 
les  levées  d'hommes  |)Our  Tarmée.  Dans  la  Statistique  éléwetitaire  de 
Peuchet,on  voit  que  le  prix  du  travail  commun  monta  de  20  à  30  sous  (1), 
tandis  que  le  prix  des  denrées  semble  être  resté  à  peu  près  le  même;  et 
M.  Birt)eck,  dans  son  Damier  voyage  agricole  en  France  (2),  dit  que  le 
prix  du  travail,  outre  la  nourriture,  y  est  de  plus  de  40  sous  (20  pences) 
par  jour  (3\  et  que  les  denrées  de  toute  espèce  y  sont  de  nouveau  tout 
aussi  bon  marché  qu'en  Angleterre  ;  eu  sorte  que  l'ouvrier  français  com- 
mande la  même  quantiié  de  subsistance  qu'un  ouvrier  anglais  aurait 
avec  plus  de  4  fr.  (three  shillings  and  four  pences)  par  jour  ;  mais  en  au- 
cun temps  le  salaire  d'un  simple  journalier  n'a  été  eu  Angleterre  aussi 
élevé. 

En  accordant  qu  il  peut  s*ètre  glissé  quelques  erreurs  dans  ces  cal* 
culs,  on  ne  peut  nier  qu'ils  ne  suffisent  |H)ur  établir  une  amélioration 
marquée  dans  la  condition  des  classes  inférieures  du  peuple  en  France; 
mais  il  est  presque  physiquement  impossible  qu'un  tel  soulagement  de 
misère  ait  pu  avoir  lieu  sans  n(\e  diminution  dans  le  taux  de  mortalité; 
et  si  cette  diminution  dans  le  taux  de  mortalité  n'a  pas  été  accompa- 
gnée d'un  accroissement  rapide  de  population,  il  faut  nécessairement 
que  le  rapport  des  naissances  ait  diminué.  Dans  l'intervalle  entre  1802 


(I)  P,  391.  — (2)  p.  13. 

(3)  Les  valeurs  données  par  les  traducteurs  sont  un  peu  faibles.  Ijl  livre  sterling 
vaut  inlrinsèqueimnliS  fr.  el  tt  eeniiroes.  Ln  conversion  est  sensiblement  exacte 
en  multipliant  les  livres  sterling  par  25 1/4.  (Jph*  G.) 
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et  t8i3,  la  population  semble  s  être  accrue,  mais  lentement;  par  con- 
^quent,  un  rapport  moindre  des  naissances,  des  morts  et  des  mariages, 
ou  Taclion  plu»  générale  de  la  prudence,  est  exactement  ce  que  les  cir- 
constances nous  auraient  fait  attendre.  Il  n*est  peut-être  pas  de  propo- 
sition plus  incontestable  que  celle  ci  :  De  deux  pay$^  datiê  fesqueli  le 
taux  d'accroitsement,  la  salubrité  naturelle  du  climat  et  Vétat  des  villes 
et  des  manufactures  sont  à  peu  près  les  mêmes^  celui  dans  lequel  la 
pauvreté  est  plus  grande  aura  plus  de  nerissancH,  de  morts  et  de  ma- 
riages. 

Ainsi,  de  ce  que  le  rapport  des  naissances  en  France  depuis  1802  a 
été  de  i  à  30,  on  ne  peut  nullement  conclure,  comme  on  Ta  Tait,  qoe 
Necker  aurait  dû  employer  30  pour  son  multiplicateur  au  Keu  de  25  3/4. 

Si  les  peintures  faites  de  Tétat  dés  classes  ouvrières  en  France,  avant 
et  après  la  révolution,  ont  quelque  vérité,  comme  la  marche  de  la 
population  dans  les  deux  périodes  semble  avoir  été  presque  la  même, 
le  rapport  présent  des  naissances  ne  pourrait  s*appliquer  à  Tépoque  où 
Necker  écrivait.  En  même  temps  il  est  assez  prolmble  quMI  avait  pris 
Qti  multiplicateur  trop  bas.  Il  est  difficile  de  croire,  d'après  toutes  les 
circonstances,  que,  dans  Fintervalle  de  1785  à  1820,  la  population  de 
la  France  ait  crû  de  25  1/2  à  28,000,000.  Mais  si  nous  admettons  que 
«e  multiplicateur  peut  en  ce  temp^  avoir  été  27  au  lieu  de  25  3/4,  nous 
irons  aussi  loin  qu  on  peut  raisonnablement  le  faire  ;  etnrfême  on  pourra 
en  inférer  un  accroissement  de  près  de  2,000,000  depuis  1785  à  I8t3, 
accroissement  bien  moindre  qu*il  n*aurait  été  d'après  le  taux  de  celui 
qui  a  eu  lieu  en  Angleterre,  mais  pleinement  suffisant  pour  montrer  la 
force  du  principe  de  population  et  la  facilité  avec  laquelle  il  surmonte 
les  obstacles  en  apparence  les  plus  puissauts. 

Quant  à  la  question  de  Taccroissement  des  naissances  dans  les  six  ou 
sept  premières  années  de  la  révolution,  il  n^est  pas  probable  que  jamais 
eUe  soit  résolue. 

Dans  ces  temps  de  troubles,  on  ne  peut  guère  supposer  que  les  re- 
gistres aient  été  soignés  régulièrement  ;  et  comme  ils  n*ont  pas  été  re- 
cueillis dans  Tan  IX,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'attendre  à  un  plus  haut  degré 
de  correction  à  aucune  époque  subséquente  (i). 


(t)  Le  premier  ▼oï.  déjà  cilé  de  la  Statistique  de  France^  publié  en  ^837  par  le 
ministère  du  commerce  et  suus  la  direction  de  M.  Moreaii  de  ionnë^,  c<mtieni  dans 
un  développement  de  350  pjiges  :  1«  la  population  ancienne  ;  2*>  la  population  de- 
puis le  commencement  du  XIX*  siècle,  d'après  les  dénombrements  de  1801,1806, 
1821,  1826, 1851  et  1856;  a»  raccroissement  de  la  population  depuis  180)  ;  4<*  la 
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l]n  coup  d*œil  jeté  sur  Tétai  social  en  Angleterre  suffit  pour  nous 
convaincre  que  les  obstacles  qui  préviennent  l*accroissement  de  la  po- 
pulation, et  que  nous  avons  nommés  privatifs,  y  agissent,  dans  tous  les 
rangs,  avec  beaucoup  de  force.  Dans  les  classes  supérieures,  on  voit 
souvent  les  hommes  qui  habitent  les  villes  peu  pressés  de  se  marier, 
parce  qu'étant  livrés  à  quelque  commerce  illicite  avec  des  femmes  cor- 
rompues ils  satisfont  plus  librement  leurs  goûts;  d*autres  craignent 
de  se  priver  d^une  partie  des  dépenses  auxquelles  ils  sont  accoutumés, 
et  de  renoncer  à  un  genre  de  vie  incompatible  avec  les  devoirs  qu'une 
famille  impose.  Si  de  telles  considérations  ont  de  Tinfluence  sur  les 
hommes  d'une  grande  fortune,  il  y  a  pour  ceux  d'un  état  inférieur  des 
motifs  bien  plus  puissants  de  prudence. 

Un  homme  qui  a  reçu  une  éducation  libérale,  qui  jouit  d'un  revenu 
strictement  suffisant  pour  vivre  dans  une  société  supérieure,  ne  peut  se 
dissimuler  qu*en  se  mariant  il  faut  qu'il  y  renonce.  Il  choisira  sans 
doute  une  femme  qui  aura  la  même  éducation  et  les  mêmes  habitudes. 
Prendra  t  il  son  parti  de  la  voir  réduite  à  abandonner,  comme  lui,  ses 
liaisons,  pour  en  former  d'autres  qu'elle  envisagera  comme  peu  faites 
pour  elle?  Descendre  un  ou  deux  échelons,  à  ce  point  où  finit  Téduca- 
tion  et  où  l'ignorance  commence,  est  un  mal  bien  réel  auxyeu\  de  ceux 
qui  réprouvent  ou  qui  en  sont  simplement  menacés.  La  société  ne  peut 

différeDce  du  oorobre  des  naissances  et  des  décès  de  Tua  el  l^autre  sexe  paotfaat 
35  ans;  5^  les  décès  classés  suivant  leurs  causes  et  les  établissements  publics  où  ils 
ont  eu  lieu;  6* la  population  répartie  selon  Télendue  du  lerriioire;  7<>  la  population 
classée  selon  Télai  civil  des  personnes;  8^  la  populaUoo  des  villes  chefs-lieux  d*ar- 
Tondîasemenls  ;  9"  la  populaUoo  répartie  par  communes. 

Les  résultais  des  recensements  de  1841,  1846  et  185^  sont  venus  compléter  une 
série  de  faits  que  nous  reproduirons  dans  une  note  flnale.  Disons  seulement  ici, 
que,  si  en  1801  le  rapport  des  naissances  à  la  population  était  de  1  sur  cohabitants, 
il  n*étail  plus,  en  1846,  que  de  1  sur  36  habitants;  en  1801,  la  population  était  de 
27,349,000  habitauls,  et,  en  1846,  de  33,400,000  habiianls. 

l/exactilude  du  calcul  de  Necker  a  été  4;on testée  dans  ces  derniers  temps  par 
M.  Fayel,  professeur  de  mathématiques,  dans  un  mémoire  qu'il  a  lu  à  TAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques  (I),  el  par  M.  Raudut,  représentant  du  peuple, 
dans  un  écrit  remarquable  se  rapportant  à  Porganisalion  de  la  France  avant  la 
révolution  (2).  D'après  ces  auteurs,  la  population  de  la  France  en  1789  devait  dé- 
passer 30  millions.  {Jpk.G.) 

(f)  Voir  ce  mémoire  dant  le  Journal  des  Éeonomittes^  t.  Xll,  p.  116. 
(S)  La  France  avant  la  révolution,  2«  édition.  Ptris,  1851,  p.  413. 
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avoir  d*attrait  qu'autant  qu'il  y  règne  quelque  espèce  d'égalité,  qu'au- 
tant qu'elle  est  un  échange  réciproque  de  bons  offices. 

Ces  réflexions  arrêtent  bien  des  hommes  d*une  fortune  lK>rnée.  Plu- 
sieurs d'un  jugement  moins  sûr,  ou  dominés  par  la  passion,  bravent  le 
danger  qui  les  menace.  El  de  ceux-ci,  peut-être,  il  en  est  peu  dont 
le  sort  justifie  la  témérité. 

Les  fils  des  fermiers  et  des  petits  marchands  sont  exhortés  par  leurs 
pai  euts  à  ne  pas  se  marier  avant  d'avoir  une  ferme  ou  un  commerce  qui 
les  mette  en  état  de  soutenir  la  charge  d'une  famille.  Ils  suivent  le  plus 
souvent  ce  conseil  «  et  se  marient  lard.  On  se  plaint  généralement  de  la 
rareté  des  femmes  vacantes;  et  dans  toutes  les  industries  la  concurrence 
est  si  active,  qu'il  t  st  impossible  que  tous  les  aspirants  puissent  réussir. 
Mais  c  e>t  peut-être  parmi  les  jeimes hommes  qui  entreprennent  le  com- 
merce ou  qui  professent  les  arts  mécaniques,  que  l'obstacle  privatif  a  le 
plus  d'empire. 

L'ouvrier  qui  gagne  18  pences  ou  2  shillings  par  jour  (37  ou  50  sous 
de  France),  et  qui  vit  aisément  tant  qu'il  est  seul,  hésite  avant  de  se  ré- 
soudre à  partager  entre  quatre  ou  cinq  individus  ce  bénéfice  de  son 
travail,  qiii  ne  lui  paraît  pas  trop  considérable  pour  lui  même.  Il  con- 
sentirait bien  à  se  soumettre  a  un  travail  plus  rude  et  às'im|>oser  des 
privations,  (K)ur  associer  son  sort  à  celui  d'une  personne  qu'il  aime; 
mais  il  ne  peut  pas  se  dissimuler  que,  s'il  a  une  famille  nombreuse  oa 
s'il  éprouve  le  plus  léger  revers,  ni  sa  frugalité  ni  son  travail  ne  le  met- 
tront à  l'abri  de  l'amer  chagrin  de  voir  ses  enfants  dans  le  besoin  ou 
de  recourir  à  l'assistance  publique.  La  crainte  de  tomber  dans  cette 
espèce  de  dépendance  est  un  sentiment  utile  et  digne  d'être  encouragé, 
quoiqu'à  dire  vrai  les  lois  anglaises  sur  les  pauvres  tendent  fortement  à 
le  détruire. 

Les  domestiques  attachés  à  des  familles  riches  courent,  en  se  ma- 
riant, de  plus  grands  risques.  Us  trouvent  chez  leurs  maîtres,  presque 
autant  que  leurs  maîtres  mêmes,  non-seulement  le  nécessaire,  mais 
tout  ce  qui  rend  la  vie  douce  et  agréable  :  leur  travail  est  facile  et  leur 
nourriture  fort  supérieure  a  celle  de  la  classe  des  ouvriers.  Le  senti- 
ment de  la  dépendance  est  pour  eux  moins  pénible  par  la  possibilité 
de  changer  de  maîtres.  S'ils  se  marient,  privés  de  talents  et  de  capi- 
taux, ils  ne  peuvent  ni  prendre  une  ferme,  ni  entreprendre  un  com- 
merce, ni  travailler  à  la  journée.  Leur  unique  n  ssource  est  de  lenir  un 
cabarel  à  bière,  établissement  qui  sans  doute  ne  leur  offre  pas  une  riante 
perspective  :  aussi  la  plupart  sonl-ils  voués  au  célibat. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  les  obstacles  qui  préviennent  la  popula- 
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tien,  et  que  nous  nommons  privatifs,  ont  en  Angleterre  beaucoup  d'in- 
fluence. Et  on  peut  conclure  la  même  chose  des  registres  qui  ont  été 
publié^  en  1800,  par  suite  du  dernier  acte  relatif  à  la  population.  On 
voit  par  ces  extraits  que,  dans  1*  Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  le  rap- 
port des  mariages  annuels  à  tonte  la  population  est  de  1  à  123  1/5  (1)  ; 
moindre  qu*en  aucun  autre  pays  où  ce  rapport  ait  été  déterminé,  excepté 
en  Norwcge  et  en  Suisf^e. 

Avant  le  milieu  du  XVIU^  siècle,  le  docteur  Short  estimait  ce  rap- 
port de  1  à  1 15  (2).  Il  est  probable  que  cette  estimation  était  exacte  à 
cette  époque.  Ainsi  il  y  a  eu  dans  le  rapport  des  mariages  une  sensible 
diminution  ;  tandis  que,  par  It*  progrès  du  commerce  et  de  Tagriculture, 
la  population  a  crû  plus  rapidement  qu'elle  n'avait  fait  encore.  Cette  di- 
minution dans  le  nombre  des  mariages  est  en  partie  la  cause,  et  en 
partie  VvftH ,  de  celle  qu'on  a  observée  dans  la  mortalité  pendant  ces 
dernières  années. 

Les  comptes  rendus  du  nombre  des  mariages,  en  conséquence  du 
dernier  acte  (3),  sont  envisagés  comme  moins  susceptibles  d'inexactitude 
qu'aucune  autre  paitie  des  registres. 

Le  docteur  Short,  dans  ses  Nouvelles  observations  sur  les  registres  de 
mortalité  des  villes  et  de  la  campagne^  dit  a  qu'il  finira  par  une  obser- 
vation qui  a  été  faite  par  un  juge  distingué.  Cette  ol)servation  est  que 
l'accroissement  du  genre  humain  est  arrêté  par  la  timide  prudence,  qui 
fait  redouter  le  mariage  et  les  dépenses  qu'il  entraîne,  plus  que  par  au- 
cune autre  cause.  »  En  conséquence,  le  docteur  Short  propose  d'im- 
poser de  grosses  taxes  et  même  des  amendes  aux  célibataires,  et  d'en 
employer  le  produit  à  Tentretien  des  pauvres  qui  se  marient  (4). 

L'observation  de  ce  juge  distingué  est  fort  juste,  en  ce  qu'elle  s'ap- 
plique aux  naissances  prévenues;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 

(1)  Obs,  on  the  resuits  o/the  population  j4ct,  p.  11,  imprimés  eo  1800.  Les 
réponses  obtenues  en  vertu  de  cet  acte  ont  enfln  dissipé  TobBCurité  qui  couvrait  la 
question  de  la  population  dans  ce  pays,  et  ont  fourni  des  données  utiles  à  Tarith- 
méticien  politique.  Il  faut  convenir  néanmoins  qu*elles  ne  sont  pas  a^sez  complètes 
pour  exclure  les  raisonnements  et  les  conjectures  relativement  aux  conséquences 
qu^on  en  peut  tirer.  11  est  bien  à  désirer  que  l*on  nes^arrète  pas  à  ce  premier  effurt. 
A  présent  que  la  difticulté  est  surmontée,  on  pourrait  aisément  faire  tous  les  dix 
ans  un  dénombrement  ;  et  chaque  année*  ou  tous  les  cinq  ans  au  moins,  compulser 
les  registres  des  naissances,  des  moris  et  des  mariages.  Je  suis  persuadé  qu*on  peut 
tirer  de  ces  registres  pins  de  conséquences  relatives  à  la  situation  intérieure  du 
pays  qu'im  ne  Ta  cru  jubqu^ici.  (M.) 

(2)  IVew  Observ.  on  bilU  of  mortalUy,  p.  265,  in-8*,  1780.  —  (3)  De  1800. 
(4)  New  Obs.  on  bills  ofmortalUy,  p.  247;  in-8^  1750» 
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tefois  ce  sont  là  des  cas  particuliers  qu'on  ne  peut  immédiatement  ap- 
pliquer à  toute  la  partie  agricole  du  royaume.  Dans  quelques  situations 
du  plat  pays,  el  surtout  près  des  marais,  le  rap|K)rl  est  fort  diflerent  ;  on 
a  même  trouvé  un  petit  nombre  de  paroisses  où  les  morts  sur|)assent 
les  naissances.  Dans  le*'  54  paroisses  de  campagne  dont  le  docteur 
Short  a  compulsé  les  registres  et  qu  il  a  choisies  à  dessein  dans  des  si- 
tuations trè>*  variétés,  la  mortalité  moyenne  h  été  trouvée  de  1  sur  37  (I). 
Ce  rapport  est  certainement  beaucoup  plus  grand  que  celui  de  la  mor- 
talité actuelle  des  paroisses  de  campagne  en  Angleterre.  La  période 
prise  par  le  docteur  Short  pour  en  tirer  sa  moyenne  comprenait  quel- 
ques années  de  grandes  épidémies,  qui  peut-être  allaient  an  delà  du 
nombre  commun  ;  du  reste,  il  faut  toujours  comprendre  les  années 
malsaines  dans  les  calculs  de  cette  nature,  sans  quoi  Ton  commettrait 
de  graves  erreurs.  Dans  t,056  villages  du  Brandebourg,  que  Sûss- 
milcli  a  observés  pendant  6  bonnes  années,  la  mortalité  a  été  de  1  sur 
43  ;  et  pendant  10  années  mêlées,  ePe  a  été  d'environ  1  sur  38  1/2  (2). 
Dans  les  villages  d*Angleterre  mentionnés  par  le  chevalier  F.  M.  Eden, 
la  mortalité  parait  être  de  1  sur  47  ou  48  (3);  et  dans  les  derniers 
comptes,  qui  ont  été  rendus  en  cons^^quence  de  l'acte  sur  la  |K>pula- 
tion,  la  morlaliti*  paraît  être  encore  moindre.  En  combinant  ces  obser- 
vations, on  trouvera  que  la  moindre  mortalité  que  Ton  puisse  supposer 
avoir  lieu  dans  les  parties  du  pays  consacrées  à  Tagriculture,  en  y  com- 
prenant les  saisons  malsaines,  ne  |Hîut  pas  être  estimée  au-dessous  de 
1  sur  46  ou  48  ;  mais  cette  mortalité  doit  certainement  s'élever  jus- 
qu'à 1  sur  40,  lorsqu*on  y  comprend  celle  des  villes  et  des  parties  du 
pays  vouées  aux  manufactures,  et  que  Ton  se  propose  d*obtenir  la 
moyenne  de  tout  le  royaume. 

La  mortalité  de  Londres,  qui  est  une  partie  si  considérable  de  celle 
de  tout  le  |»ays,  était,  selbn  Price,  au  temps  où  il  en  faisait  le  calcul,  de 
1  sur  20  3/4;  celle  de  Norwich,  de  1  sur  24  1/2;  de  Northampton,  1 
sur  26  1/2;  Newbury,  i  sur  27  1/2(4);  Manchester,  1  sur  28;  Liver- 


edii.  Dtinsles  p;irois<ies  pariinilières  on  doit  peiit-èlre  avoir  plus  de  confiance  aux 
cofiiiiiuaieaiioiis  fhiles  par  de  gimplt^s  pHrliciilitTs  qu'aux  connples  rendus  au  gou- 
Tenipment;  partv  que  le<  particuliers  ne  «^adressent  en  général  qu'aux  pasteurs 
qui  ont  a  cœur  ce  Nujel,  et  qui,  par  là  même,  metteot  plus  de  prix  à  Texacti- 
tu  ••\  (AT.) 

(1)  Nf>io  Obs,  on  hWsofmortalUy,  Ubie  IX,  p.  133. 

(2)  GtBttUche  OrHnung,  ?ol.  I,  clinp.  ii,  secl.  xxi ,  p.  74. 

(3)  E*tininie  of  fhe  nt/mber  of  inhabiiantx  in  Créât  Brliain, 
(i)  l^rice'ii  O'^s.  on  revers  paym.,  ?ol.  I,  note,  p.  27i. 
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pool,  1  sur  27  1/2(1),  etc.  Il  obserte  que  le  nombre  de  ceux  qui  meu- 
rent annuellement  dans  les  villes  est  rarement  au-dei^sons  de  I  sur  28, 
en  exceptant  les  cas  où  il  y  a  dans  une  ville  un  rapide  accroissement  de 
population,  produit  par  FarSuence  d'un  grand  nombre  de  personnes  de 
Tâge  où  l'on  meurt  le  moins,  comme  cela  a  lieu  à  Manchester,  à  Lîver- 
pool  (2),  et  dans  d'autres  villes  où  il  y  a  des  manufactures  florissantes. 
Cet  auteur  croit  qu'on  peut  fixer  d'une  manière  générale  la  mortalité 
des  grandes  villes  entre  I  sur  19  (3)  et  1  sur  22  ou  23  ;  celle  des  villes 
moyennes  entre  I  sur  24  et  1  sur  28  ;  et  celle  des  villages  ou  campagnes 
entre  1  sur  40  et  1  sur  50  (4). 

On  opposera  peut-être  à  ces  calculs  le  penchant  du  docleur  Price  à 
exagérer  l'insalubrité  des  villes:  cependant  celte  objection  semble  n'a- 
voir de  force  que  reittivement  à  la  ville  de  Londres.  Les  comptes  ren- 
<lu8  des  autres  villes  sont  donnés  d^près  des  documents  sur  lesquels 
l'opinion  particulière  de  Tanteur  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  (5). 
Il  faut  remarquer  néanmoins  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  Londies  et 
quelques  autres  villes  d'Angleterre,  et  probablement  même  quelques 
villages,  étaient  moins  salubres  au  temps  où  ces  calculs  ont  été  faits, 
qu'ils  ne  le  sont  à  présent.  Le  docteur  W.  Heberden  remarque  (6)  que 
les  registres  de  dix  années,  de  1759  à  1768,  employés  par  Price  pour 
calculer  les  probabilités  de  vie  à  Londres,  indiquent  un  plus  haut  de^^ré 
d'insalubrité  que  ceux  des  dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler. 
Et  les  comptes,  rendus  en  conformité  de  l'acte  sur  la  population,  même 
en  ayant  égard  à  toutes  les  omissions  qui  ont  pu  être  faites  quant  aux 
sépultures,  présentent  un  degré  de  salubrité,  dans  les  villes  de  province 
et  dans  les  campagnes,  beaucoup  plus  grand  que  celui  qui  résulte  des 
calculs  précédents.  D'un  autre  côté,  je  ne  puis  m'empêeber  de  croire 
que  la  mortalité  de  1  sur  31 ,  attribuée  à  Londres  dans  les  Nouvellei  ob- 
servations sur  les  résultats  de  Vacte  relatif  à  la  population  (7),  est  au- 


(1  ) Price*s 065. cm  ret^^jpaym., vol. II,  firsladdil.  Eaay,  note,  p.  4.— (2)/Wrf. 

(3)  La  inorlalilé  à  Stockholm  éUil,8eloa  VargMHio,  del  tur  19.  {N,  de  fauteur.) 

(4)  Obs.  on  revers  paffm.,  vol.  11,  tlrsl  add.  Essay^  p.  4. 

(5)  LVslimatioD  de  la  population  el  delà  mortalité  de  Londres,  avant  le  dernier 
dénomttrement,  était  en  grande  partie  un  objet  de  conjecture  et  d'opinion  à  cause 
des  grands  déficits  reconnus  dans  les  registres  ;  mais  il  n'en  était  pas  tout  à  fait  de 
même  des  autres  villes  nommées  ici.  Le  D*  Price,  en  faisant  allusion  à  fa  diminu- 
tion qu'il  croyait  avoir  lieu  dans  la  popiilaiion,  sujet  sur  lequel  il  paraît  avoir 
commis  une  très-grande  erreur,  dit  ingénument,  qu'il  peut  bien  avoir  été  insen> 
siblement  entraîné  k  soutenir  une  opinion  qu'il  avait  unn  fois  avancée.  (M.) 

(6;  Increase  and  decrease  of  diseases^  p.  52  ;  in-4o,  1801. 
(7)  Newobs.  ihe  results  ofthepopuL  Act,  p.  13. 
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dessous  de  la  réalité.  Le  nombre  de  5,000,  auquel  oq  y  suppose  qu*ont 
pu  s*éleYer  les  omissions  de  sépultures,  n'est  probablement  pas  a^sez  ' 
grand  ;  et  on  n*y  a  pas  donné  assez  d*atiention  au  nombre  de  ceux  que 
la  guerre  ou  le  commerce  appellent  à  s*at)seDler.  Quand  il  est  question 
d*e»timer  la  mortalité  proportionnelle,  il  ne  faut  considérer  que  la  po- 
polation  qui  réside  dans  le  Heu  dont  on  s'ocaipe. 

11  paraît  qu'il  y  a  dans  les  grandes  villes^  et  mime  dans  les  villes 
moyennes^  quelque  chose  de  défavorable  au  premier  âge  de  la  vie.  La 
classe  de  personnes  qu'aBecte  le  plus  cette  cause  de  mortalité  semble 
indiquer  qu  elle  dépend  plutôt  de  Faction  d'un  air  renfermé  et  cor- 
rompu sur  les  poumons  délicats  des  jeunes  enfonts,  jointe  au  défaut 
d*eiercice,  que  du  luxe  et  des  excès  de  débauche  et  d'intempérance 
dont  les  villes  sont  le  principal  théfttre.  U  est  rare  que  des  parents 
de  la  meilleure  constitution,  et  qui  mènent  la  vie  la  plus  régulière, 
voient  leurs  enfants  à  la  ville  jouir  d'une  santé  aosst  ferme  qu*à  la  cam- 
pagne. 

A  Londres»  selon  des  calculs  foits  précédemment,  la  moitié  des  en- 
fants mouraient  avant  Tàge  de  3  ans;  à  Vienne  et  à  Stockholm,  avant 
2;  à  Manchester,  avant  5;à  Norihampton,  avant  10  (I).  Au  contraire, 
dans  les  villages,  la  moitié  des  enfants  atteint  Tftge  de  30, 35, 40,  46 
ans,  ou  plus.  Dans  la  paroisse  d'Ackwort,  en  Yorckshire,  on  voit,  par 
uue  table  exacte  des  morts  de  tout  ftge  pendant  20  années,  dressée  par 
le  docteur  Lee,  que  la  moitié  des  habitants  arrive  à  Tftge  de  46  ans  (2). 
Et  si  Ton  avait  examiné  sous  ce  point  de  vue  les  paroisses  mentionnées 
ci-dessus,  où  la  mortalité  n'est  que  de  1  sur  60,  ou  i  sur  66,  on  aurait 
indubitablement  trouvé  que  la  moitié  de  ceux  qui  y  naissent  atteignent 
Vâg**  de  50  ou  de  55  ans. 

Il  faut  reiii&rquer  que  ces  sortes  de  calculs,  dépendant  plutôt  des 
morts  et  des  naissances  enregistrées  que  d'une  estimation  de  la  popu- 
lation totale,  sont  moins  sujets  à  erreur  que  ceux  qui  donnent  le  rapport 
des  morts  annuelles  à  toute  la  population. 

Pour  remplir  le  vide  occasionné  dans  les  villes  par  la  mortalité  qui 
leur  est  propre,  et  pour  qu'elles  puissent  fournir  sans  interruption  la 
population  qu'on  leur  demande,  il  faut  qu*elles  reçoivent  sans  cesse  de 
nouvelles  recrues  de  la  part  des  campagnes  :  et  c'est  ce  qu'indique  l'excès 
des  naissances  qu'on  remarque  dans  celles-ci.  Dans  les  villes  même  dont 
les  registres  présentent  moins  de  morts  que  de  naissances,  cet  effet  pro- 
vient des  mariages  de  personnes  qui  n'y  sont  pas  nées.  A  une  époque 


(I)  Price's  Obi.  on  revers  paym.,  vol.  1,  p.  264,  266.  —  (2)  Ibid.,  p.  208. 
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OÙ  les  villes  de  profince  en  Anglefterre  croissaient  tuen  moins  rapide- 
ment qu'à  présent*  le  docteur  Sbort  caleubûl  que  les  9/19  des  personnes 
mariées  établies  dans  ces  Tilles  7  étaient  étrangères  (i).  De  l,6l8 
hommes  mariés  et  I  «6 1 8  femmes  mariées»  dont  l'état  fut  constaté  à  Tin- 
finuerie  de  Westminster  (à  Londres),  il  ne  se  trouva  que  329  hommes 
et  495  femmes  qui  fussent  nés  à  Londres  (2). 

Le  docteur  Price  suppose  que  Londres,  en  y  comprenant  les  paroisses 
voisines  où  les  morts  excèdent  les  oaissanees,  reçoit  annuellement  un 
suppléinent  de  10,000  personnes  queGraunt  n'estimait  de  son  temps 
que  de  6,000  (3).  Cet  auleur  observait  en  outre  que,  quelle  que  fût  la 
mortalité  de  cette  capitale,  soit  qu'elle  provint  de  la  peste  ou  de  quelque 
autre  cause  de  destruction,  il  ne  lui  fallait  jamais  plus  de  deux  ans  pour 
réparer  complètement  ses  pertes  (4). 

Coname  ce  supplément  est  fourni  par  les  campagnes,  il  est  évident 
que  ce  serait  commettre  une  grande  erreur  que  d'estimer  le  rapport  des 
naissances  aux  morts  pour  tout  le  royaiime  par  le  rapport  observé  dans 
1^  p'iroisses  de  campagne,  d'où  il  sort  de  si  nombreuses  émigrations. 

Toutefois  il  n*y  a  pas  lieu  de  partager  les  alarmes  du  docteur  Price, 
(jpà  a  peur  que  ces  émigrations  ne  dépeuplent  les  campagnes,  du  moins 
aussi  longtemps  que  les  fonds  destinés  à  payer  le  travail  du  cnltivateur 
n  éprouveront  point  de  diminution.  Le  rapport  des  naissances,  comme 
celui  des  mariages,  prouve  clairement  que,  malgré  Faccroissement  des 
villes  et  des  fabriques,  la  demande  d*hommes  faite  aux  campagnes  ne 
leur  est  pas  fort  à  charge. 

Si  l'on  divise  la  population  actuelle  do  J* Angleterre  et  du  pays  de 
Galles  par  le  nombre  moyen  des  baptêmes  des  cinq  dernières  années  (5), 
on  trouvera  un  rapport  très-voisin  de  celui  de  1  à  36  (6).  Mais  on  sup- 
pose avec  raison  qu'il  y  a,  dans  le  nombre  des  baptêmes,  beaucoup 
d*oraissions.  On  croit  communément  qu'il  y  en  a  plus  que  dans  celui 
des  sépultures. 

Le  docteur  Short  estimait  le  rapport  des  naissances  à  la  population  en 


(i)  New  Obê,  onbilU  of  mortality^  p.  76. 

(î)  Priee's  Ob$.  on  revers  paym.,  vol.  Il,  p.  17. 

(5)  Shorfs  New  Obs.^  abstractfrom.  Graunl,  p.  277.  —  (4)  Ibid.,  p.î76. 

(5)  Ceci  a  été  écrit  avant  que  les  omissions  eussent  élé  réparées,  en  1810.  Ces 
additions  portent  le  nombre  des  naissances,  en  1800,  à  265,000,  au  lieu  de  255,426, 
et  établissent  le  rapport  des  naissances  enregistrées  comme  1  k  35.  —  Voyez  le  cha- 
pitre suivant.  (M.) 

(6)  Le  nombre  moyen  des  baptêmes  pendant  ces  cinq  dernières  années  esl 
235,426,  et  la  population  9,168,000.  {NewOJ^^.onresultSy  etc.,  p.  9.)  (if.) 
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Angleterre  de  1  à  28  (I).  Dans  le  compte  rendu  de  la  partie  agricole  de 
Suffolk,  le  rapport  des  naissances  à  la  population  est  calculé  sur  le  pied 
de  1  à  30;  pour  la  totalité  de  Suflbik,  selon  les  derniers  comptes  ren- 
dus, ce  rap|>ort  n'est  pas  beaucoup  au-dessous  de  i  à  33  (2).  Selon  un 
état  exact  de  la  population  de  13  villages,  état  fondé  sur  un  dénombre- 
ment efiectif  et  pubiié  par  le  chevalier  F.  M.  Eden,  le  rapport  des  nais- 
sances à  la  population  s'est  trouvé  être  de  I  à  33  ;  et  selon  un  autre  état, 
fondé  sur  la  même  autorité,  mais  relatif  aux  villes  et  paroisses  de  mann- 
factures,  ce  rapport  a  été  trouvé  de  1  à  27  3/4  (3).  Eu  combinant  ces 
résultats,  en  se  rappelant  qu'il  y  a  dans  les  registres  des  naissances  un 
déPicit  reconnu,  et  qu*il  est  également  reconnu  que  la  population  de 
l'Angleterre  s*est  accrue  pendant  le  cours  de  ces  dernières  années,  on 
sera  porté  à  croire  qu*on  peut  assez  raisonnablement  supposer  le  rapport 
des  naissances  à  la  population  de  t  à  30.  D'après  cela,  reprenant  Tex- 
prcssion  de  la  mortalité  actuelle  que  nous  avons  6xée  à  1  sur  40,  on 
retrouvera  d*une  manière  fort  approchée  le  rapport  des  baptêmes  aux 
sépultures  qui  résulte  des  derniers  comptes  rendus  publiés.  Les  nais- 
sances sont  aux  morts,  dans  cette  supposition,  comme  4  est  à  3,  ou 
comme  l3  1/3  à  lO,  rapport  plus  que  suffisant  pour  rendre  compte  de 
Taccroissement  de  la  population  qui  a  eu  lieu  depuis  la  guerre  d'Amé- 
rique, en  faisant  la  déduction  de  ceux  qui  sont  morts  en  pays  étrangers. 
Dans  les  Obiervations  sur  Uê  réêuUalt  de  l'acte  relatif  à  la  popula- 
tion^ on  remarque  que  la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine  en  Angle- 
terre semble  s'être  accrue  dans  le  rapport  de  1 1 7  à  100,  depuis  Tan- 
née 1780(4).  Un  changement  si  considérable,  dans  un  intervalle  de 
temps  si  court,  serait  sans  doute  un  phénomène  bien  extraordinaire; 
mais  je  soupçonne  que  la  diminution  observée  dans  le  nombre  des  sépul- 
tures n'est  pas  due  en  entier  à  l'amélioration  de  la  santé,  et  qu'elle  pro- 
vient en  partie  du  grand  nombre  de  nationaux  qui  sont  morts  dans  l'é- 
tranger. Cette  circonstance  a  dû  être  l'effet  de  l'accroissement  rapide 


{i)  iVeu?  06«.,  p.  267. 

(i;  Djiis  les  recherches  que  font  les  parUculiers,  ils  footenUer  dans  leurs  états 
de  population  les  dissidents  et  ceux  qui  ne  font  pas  baptiser  leurs  enfants.  Par 
conséquent,  les  résultats  de  ces  recherches,  jusqu'au  point  où  elles  peu?ent  at- 
teindre, expriment  plus  exactement  le  vériiable  rapport  des  naissances.  Cela  jus- 
tifie assez  remploi  que  nous  en  faisons  pour  apprécier  un  déficit  reconnu,  défidl 
existant  dans  les  tables  de  naissances  que  présentent  les  comptes  publies  qui  ont 
été  rendus  à  ce  sujet.  (M,) 

(5)  Estimate  ufthe  number  of  inhabUanU  in  Créât  Britain^  etc.,  p.  27. 

(4)  New  Obs.  on  the  resulU,  p.  6. 
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da  commerce  de  l'Angleterre  pendant  celte  période,  et  du  grand  nom- 
bre de  personnes  absentes  pour  cause  deservice  militaire  ou  pour  quel- 
que emploi  dans  la  marine,  pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre,  en 
y  comprenant  les  recrues  nécessaires  pour  maintenir  les  forces  sur  le 
même  pied.  Ces  causes  ont  dû  naturellement  tendre  à  produire  reflet 
observé,  et  faire  paraître  les  sépultures  stationnaîres,  tandis  que  les 
naissances  croissaient  avec  assez  de  rapidité.  Toutt^fots,  comme  il  est 
incontestable  que  depuis  1780  la  population  s*est  accrue,  et  que  la  mor» 
talité  actuelle  est  très-petite,  je  ne  puis  m'empécher  de  reconnaître  que 
la  plus  grande  partie  de  Teffet  doit  être  attribuée  à  Tamélioration  de 
rétat  de  santé  en  général. 

Le  rapport  de  1  à  36  est  peut-être  trop  petit  pour  la  mortalité 
moyenne  de  tout  le  siècle;  mais  si  Ton  supposait  un  tel  rapport,  et 
qu'en  même  temps  les  naissances  fussent  aux  morts  comme  1 2  est  à  10, 
il  s'ensuivrait  qu  en  125  ans  la  population  du  pays  aurait  dû  doubler. 
On  en  peut  conclure  que  ce  rapport  des  naissances  aux  morts  est  bien 
Je  plus  grand  qui  puisse  avoir  eu  lieu  par  une  moyenne  pendant  le 
cours  entier  du  siècle  qui  vient  de  s'écouler.  Aucun  des  calculs  récem* 
naent  publiés  ne  comporte  un  accroissement  plus  rapide. 

U  ne  faut  pas  supposer,  néanmoins,  que  ce  rapport  des  naissances 
aux  morts,  ni  aucun  rapport  constant  des  unes  ou  des  autres  à  toute 
la  population,  ait  continué  d'une  manière  à  peu  près  uniforme  pendant 
tout  le  cours  du  siècle.  Les  registres  de  tous  les  pays,  où  on  a  eu  soin 
de  les  tenir  pendant  un  temps  un  peu  long,  attestent  à  diflérentes  épo- 
ques des  variations  considérables.  Le  docteur  Short,  vers  le  milieu  du 
siècle,  estimait  que  les  naissances  étaient  aux  morts  comme  1 1  a  10  (1); 
si  en  même  temps  les  naissances  étaient  la  28^  partie  de  la  population) 
la  mortalité  ne  pouvait  être  au-dessous  de  1  sur  30  4/5.  Nous  sup* 
posons  actuellement  que  les  naissances  sont  aux  morts  comme  13  est 
à  10  ;  mais  si  nous  prenions  ce  rapport  pour  règle  en  estimant  Tac- 
croissement  de  la  population  pendant  les  30  ou  40  dernières  années, 
nous  commettrions  probablement  de  grandes  erreurs  Les  effets  des 
dernières  disettes  sont  marqué»  fortement  dans  les  Résultaii  de  Vaete 
relatif  à  la  population^  par  une  diminution  de  naissances  et  un  ac- 
croissement de  morts.  Si  ces  disettes  étaient  fréquentes,  elles  auraient 
bientôt  détruit  l'excès  de  naissances  que  présentent  les  20  dernières 
années.  Et,  en  effet,  nous  ne  pouvons  pas  raisonnablement  supposer 
que  les  ressources  du  pays  puissent  croître  pendant  longtemps  avec 

{i)  NewObs.,  tablesllellll,  p.  22 et  44.  Pr'ice^sObs.on  rev.paym.^  v.  Ii,p,Ml. 
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assez  de  rapidité,  pour  pouvoir  sufBre  à  un  excès  constant  do  naissances 
dans  le  rapport  de  13  a^lO,  à  moins  que  cet  excès  ne  soit  dû  priocipa- 
lemeot  au  nombre  de  personnes  qui  vont  mourir  hors  du  pays. 

D'après  toutes  les  données  que  nous  avons  pu  recueillir  pour  TAn- 
gleterre  et  le  pays  de  Galles,  le  rapport  des  naissances  à  toute  la  popu- 
lation a  paru  être  de  1  à  30.  G^est  un  rapport  moindre  que  celui  que 
nous  avons  trouvé  avoir  lieu  en  d*autres  pays,  excepte  la  Suisse  et  la 
Norwége  (1).  Jusqu'ici  les  calculateurs  politiques  ont  envisagé  un  grand 
rapport  des  naissances  comme  le  signe  le  plus  assuré  d'un  état  de  pro- 
spérité :  il  faut  espérer  que  ce  préjugé  cessera.  Dans  les  pays  mal  peu- 
plés, tels  que  l'Amérique  et  la  Russie,  ou  dans  les  pays  mieux  peuplés, 
mais  qui  viennent  d'éprouver  une  mortalité  extraordinaire,  un  grand 
rapport  des  naissances  peut  bien  être  un  indice  favorable  ;  mais  dans 
rétat  ordinaire  d'un  pays  bien  peuplé,  il  ne  peut^guère  y  avoir  de  plus 
fâclieux  symptôme  ;  un  rapport  très-petit  des  naissances  est  au  contraire 
du  meilleur  augure. 

Sir  Francis  d'Ivernois  observe  fort  à  propos  «c  que  si  les  diTers  États 
de  l'Europe  tenaient  et  publiaient  un  registre  annuel  et  exact  de  leur 
population,  en  y  indiquant,  a^vec  soin,  les  époques  précises  de  la  vie  où 
meurent  les  enfants,  cette  seconde  colonne  du  registre  servirait  à  pro- 
noncer comparativement  sur  le  mérite  des  souverains  et  sur  le  bonheur 
des  sujets.  Une  simple  formule  arithmétique  en  dirait  peut-être  davan» 
tage  que  tous  les  raisonnements,  i»  Je  suis  d'accord  avec  cet  auteur, 
quanta  Timportance  des  conséquences  qu'on  pourrait  tirer  de  pareilles 
tables.  Pour  les  tirer,  il  est  clair  que  ce  ne  serait  pas  tant  à  la  colonne 
des  naissances  qu'il  faudrait  faire  attention,  qu'à  celle  où  serait  indiqué 
le  nombre  des  enfants  qui  ont  atteint  l'âge  d'homme.  Or,  ce  dernier 
nombre  sera  toujours  invariablement  plus  grand  là  où  le  rapport  des 
naissances  à  toute  la  population  sera  plus  petit.  A  cet  éga^d  l'Angle- 
terre  se  trouve  immédiatement  placée  après  la  Norwége  et  la  Suisse; 
et  ce  fait,  lorsqu'on  réfléchit  au  nombre  de  ses  villes  et  de  ses  manufac- 
tures, est  vraiment  remarquable.  Comme  il  est  très-évident  que  toutes 
les  demandes  faites  en  ce  pays,  quant  à  la  population,  sont  pleinement 
remplies,  si  cela  a  lieu  avec  un  rapport  des  naissances  très-petit,  c*est 
une  preuve  indubitable  que  la  mortalité  y  est  aussi  très-petite.  Cet  avan- 


(i)  Il  faudrait  bien  encore  excepler  ïa  France,  si  le  rapport  que  nous  avons  dé- 
terminé ci  -dessus,  d'après  les  élals  statistiques  k  notre  porlée,  se  trouvait  être 
exact,  puisque  ce  rapport  est  de  1  à  33.  Voyez  au  chapil»"»  orécédenl  la  note  de  la 
pi§e  235  de  ce  vol.  (P.  P.) 
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tage  mérite  qu^oD  y  attache  da  prix.  Si  les  recherches  fatares  faisaient 
TOtr  que  j*ai  trop  déduit  pour  les  omissions,  soit  de  naissances,  soit  de 
sépultures,  je  m^estimerais  heureux  de  penser  que  I^Angle^erre  jouit,  à 
un  plus  haut  pointque  je  n'ai  osé  Tespérer,  d'un  avantage  aussi  précieux 
et  qui  est  Fiodice  le  pkis  sur  d*un  peuple  heureux  et  d'un  bon  gouver* 
nemeot.  Dans  les  Etals  despotiques,  misérabiest  ou  naturellement  mal* 
sains,  on  trouvera  généralement  le  rapport  des  naissances  à  toute  la 
population  très^rand. 

Par  une  moyenne  de  5  années  finissant  en  1800,  le  rapport  des 
naissances  aux  mariii^;es  s*esl  trouTé  être  de  347  à  100;  en  1760,  il 
était  de  362  à  100.  On  a  cru  pouvoir  inférer  de  là  que  les  registres  des 
naissances,  quoique  incomplets  sans  doute,  n^ofiraient  pas  autrefois  un 
déficit  plus  grand  qu'à  présent  (1);  mats  un  changement  de  celte  espèce, 
dans  les  résultats  apparents  dess  registres,  peut  être  produit  par  des 
causes  tout  à  fait  étrangères  à  un  déficit  dans  les  enregistrements.  U 
est  reconnu  que  la  dernière  partie  du  siècle  qui  vient  de  s'écouler  a  été, 
en  Angleterre,  plus  favorable  à  la  santé  que  celle  du  milieu.  Si  en  con- 
séquence un  plus  grand  nonnbre  d'enfants  ont  atteint  l'âge  d'homme, 
un  plus  grand  nombre  aussi  de  tous  ceux  qui  sont  nés  ont  vécu  assez 
pour  pouvoir  se  marier  ;  et  cette  circonstance  a  dû  offirir  un  rapport 
des  mariages  aux  naissances  plus  grand  qu*auparavant.  D'un  autre  côté, 
si  autrefois  les  mariages  étaient  un  peu  plus  féconds  qu'ils  ne  le  sont 
aujourd'hui,  parce  que  peut-être  ou  se  mariait  plus  jeune,  il  aurait  dû 
en  résulter  un  plus  grand  rapport  des  naissances  aux  mariages,  dans 
les  temps  qui  ont  précédé,  que  dons  le  temps  présent.  L'action  de  Tune 
ou  Tautre  de  ces  causes,  et  peut-être  de  l'une  et  Tautre,  n'aurait  pas 
manqué  de  produire  précisément  l'effet  observé  dans  les  registres  de 
ces  deux  époques  comparées.  Donc,  de  l'existence  de  cet  effet,  ou  ne 
peut  point  tirer  un  argument  pour  prouver  qu'on  a  tort  de  supposer 
les  registres  récents  plus  exacts  que  les  anciens.  J'expliquerai  plus 
pleinement,  dans  un  autre  chapitre,  Finfluence  des  deux  causes  dont 
Je  viens  de  faire  mention  sur  le  rapport  des  mariages  aux  naissances 
annuelles  (2). 

Relativement  ù  la  question  générale  de  Texactitude  des  registres  ré- 
cents, comparée  à  celle  des  registres  du  milieu  ou  du  commencement 
du  siècle,  je  dirai  que  les  comptes  rendus  récemment  fortiGent  le 
soupçon  d'inexactitude  élevé  contre  les  précédents;  ils  font  voir  qu'à 

(i)  Obs.  on  the results  ofthe  popul.  Act^  p.  8. 
(2)  Voyez  le  chap.  XI  de  ce  livre. 
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tous  ^ardsles  registres  de  la  première  parlie  do  siècle  ne  peuvent 
fournir  que  des  données  incertaines  pour  estimer  la  population  de  ce 
temps-là.  Dans  les  années  lilO,  1720  et  1730,  les  états  extraits  des 
r^istres  indiquent  un  excès  des  morts  sur  les  naissances.  Si  Ton  s'at- 
tache aux  six  périodes  terminées  en  1750,  qui  comprennent  ta  pre- 
mière moitié  du  siècle  (1),  et  que  Ton  compare  la  somme  des  naissances 
à  la  somme  des  morts,  on  verra  que  l'excès  des  naissances  est  si  petit, 
qu'il  ne  peut  point  suffire  à  expliquer  Taccroissement  de  1,000,000 
qui,  d*après  le  calcul  des  naissances  seules,  paraîtrait  avoir  eu  lieu 
pendant  cet  intervalle  de  temps  (2) .  Par  conséquent,  ou  les  registres  sont 
fort  inexacts  et  le  déficit  des  naissances  plus  grand  que  celui  des  morts, 
on  ces  périodes,  chacune  de  dix  années,  ne  représentent  pas  bien  la 
moyenne.  Il  est  possible  que  ces  années-là  aient  été  moins  propres 
que  les  autres  à  la  comparaison  du  rapport  des  naissances  à  celui  des 
décès;  et  véritablement,  on  sait  que  l'une  au  moins  de  ces  années,  sa- 
voir 1710,  fut  une  année  de  grande  disette  et  de  véritable  détresse.  Si 
l'on  admet  cette  supposition  probable,  et  si  on  lui  attribue  assez  d'im- 
portance pour  croire  que  le  résultat  total  des  six  périodes  ait  pu  en 
être  aflecté,  on  sera  dispof^  peut-être  d'un  autre  côté  à  admettre  la 
supposition  contraire  par  rapport  aux  trois  périodes  suivantes,  termi- 
nées en  1780.  Pendant  cet  espace  de  30  ans,  en  calculant  de  la  même 
manière,  on  trouve  que  la  population  a  crû  d'un  million  et  demi  (3)  Tout 
an  moins  on  doit  convenir  que  trois  de  ces  années  prises  à  part,  et  cal- 
culées de  la  sorte,  ne  peuvent  nullement  fournir  une  bonne  moyenne; 
on  a  même  quelque  raison  de  sou|-^nner  qu'elles  ont  été  plus  favo- 
râbles  aux  naissances  que  les  années  ordinaires  :  car  de  1780  à  1785, 
l'accroissement  des  naissances  a  été  plus  petit  que  la  moyenne  (4),  ce  qui 
a  dû  naturellement  arriver  si  en  1780  les  naissances  ont  été  accidentel- 
lement au-dessus  de  la  moyenne,  sans  qu'il  soit  besoin  de  supposer  un 
accroissement  plus  lent  qu'auparavant. 

Ainsi,  en  général,  prenant  en  considération  Tinexactitude  probable 
des  anciens  registres,  et  le  danger  d*erreur  lor^u'on  tire  des  consé- 
quences d'un  petit  nombre  d'années  détachées,  je  pense  que  les  no- 
tions de  population  fondées  sur  le  calcul  des  naissances  ne  peuvent 
être  envisagées  comme  dignes  de  confiance  que  depuis  l'année  1780, 
paice  que  nous  avons  alors  la  suite  des  relevés  pour  chaque  année, 
et  que  par  conséquent  on  peut  prendre  de  bonnes  moyennes.  A  l'ap- 

(t)  Popul.  ahsiract  ParUh  Register  Final  summary,  p.  455. 

(2)  Obs.  on  the  resulU  ofthe  popul.  Act,  p.  9.  —  (5)  Ibid.  —  (4)  Ibid. 
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pui  de  celle  remarque,  j^obserre  que  le  résultat  Cual  des  cxtraifs  des 
registres  de  F  Angleterre  et  du  pays  de  Galles  donne  pour  le  nombre  des 
naissances  : 

En  1790 248  J74 

En  1795 247.218 

En  1800 247,147(1). 

Par  conséquent»  si  I  on  avait  estimé  la  population  par  les  naissances,  en 
prenant  celles-ci  à  trois  époques  distantes  entre  elles  de  cinq  ans,  on  en 
aurait  conclu  que  la  population,  pendant  le  cours  de  ces  dhc  dernières 
années,  avait  régulièrement  décru,  tandis  qu'au  contraire  nous  ayons 
de  trè8-t>onnes  raisons  de  croire  qu'elle  a  crû  considérablement. 

Dans  les  Observations  sur  les  résultats  de  l'acte  relatif  à  lapopula- 
lûm(2),  on  trouve  une  table  de  la  population  de  T  Angleterre  et  du  pays 
de  Galles  calculée  d'après  les  naissances,  pour  tout  le  17«  siècle.  Par  les 
raisons  que  j'ai  déduites,  je  pense  que  cette  table  mérite  peu  de  con- 
fiance; et  même  pour  la  population  de  ce  pays,  à  l'époque  de  la  ré^o 
lution,  je  suis  porté  à  croire  que  les  anciens  calculs,  fondés  sur  le 
nombre  des  maisons,  méritent  la  préférence. 

Il  se  peut  sans  doute,  quoique  cela  ne  soit  nullement  probable,  que 
ces  estimations  de  la  population,  à  diflërentes  époques  du  siècle,  ne 
s'écartent  pas  beaucoup  de  la  vérité,  parce  que  des  erreurs  opposées 
peuvent  se  compenser  mutuellement  ;  mais  la  supposition  d'un  rapport 
constant  et  uniforme  des  naissances,  qui  sert  de  base  à  ces  estimations, 
est  fausse,  et  ces  calculs  mêmes  en  fournissent  la  preuve.  En  eCTet ,  d'a- 
près ces  calculs,  l'accroissement  de  la  population  fut  plus  rapide  de 
i760  à  1 780  que  de  1 780  à  1800  ;  et  cependant  ils  donnent  le  nombre 
proportionnel  des  décès  vers  Tan  1780  plus  grand  qu'en  1800,  dans  le 
rapport  de  1 17  à  100.  Il  fout  donc  nécessairement  que  le  nombre  pro- 
portionnel des  naissances,  avant  1780,  ait  été  plus  grand  qu'en  1800, 
car  sans  cela  il  aurait  été  impossible  que  la  population  eût  crû  plus  ra- 
pidement à  cette  première  époque  qu'a  la  seconde.  Cette  simple  obser- 
vation détruit  à  l'instant  la  supposition  de  la  constance  et  de  l'unifor- 
mité dans  le  nombre  proportionnel  des  naissances. 

Véritablement  j'aurais  été  enclin  à  croire,  par  analogie  avec  d'autres 
pays,  et  d'après  les  calculs  de  King  et  de  Sbort,  que  le  rapport  des 
naissances  était  plus  grand  an  commencement  et  au  milieu  du  siècle 
qu'il  ne  l'a  été  vers  la  fin.  Mais  cette  supposition  donnerait ,  en  calcu- 

(1)  PopuL  abstraet  Parish  Registers,  p.  455. 

(2)  Obs.  <m  the  results^  etc.,  p.  9. 
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lant  diaprés  les  naissances,  nne  population  pins  faible  an  commence- 
ment du  siècle  que  celle  que  fournisseot  les  Résuliati  de  Vacte  sut  la 
population^  tandis  qu*il  y  a  lieu  de  croire,  an  contraire,  que  ces  iléncf* 
la/«  donnent  une  population  trop  petite.  En  1690,  selon  Davenant,  le 
nombre  des  maisons  s*élevait  à  1,319,215.  Il  n'y  a  aucune  raison  de 
supposer  que  ce  nombre  pèche  par  excès.  Si  Von  compte  5  individus 
par  maison  seulement,  au  lieu  de  5  3/3  que  Ton  croit  devoir  compter 
an  temps  présent,  il  en  résultera  une  population  de  plus  de  six  millions 
et  demi.  11  est  impossible  de  croire  que,  de  1690  à  1710,  la  popula- 
tion ait  diminué  de  près  d'un  million  et  demi  (I).  11  est  beaucoup  plus 
probable  qu'à  cette  époque  reculée  les  omissions  dans  les  registres  des 
naissances  étaient  plus  nombreuses  qu'à  présent ,  et  plus  nombreuses 
que  celles  qui  avaient  lieu  dans  les  registres  des  morts.  Cette  conjec- 
ture est  d'ailleurs  confirmée  par  une  observation  dont  j*ai  déjà  fait  men- 
tion, savoir  que,  dans  la  première  moitié  du  siècle  passé,  Taccroiss^ 
ment  de  la  population,  calculé  d  après  les  naissances,  est  beaucoup  plus 
grand  que  ne  peut  le  permettre  le  rapport  des  naissances  aux  morts. 
Ainsi,  sous  tous  les  points  de  vue,  il  n'y  a  pas  lieu  d  avoir  beaucoup  de 
confiance  aux  calculs  fondés  sur  ks  naissances. 

On  a  pu  s*apercevoir,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  que  lt$  reg%$tre$ 
de$  morts  it  des  naioances^  même  en  les  supposant  exacts^  ne  donnent 
qu^un  moyen  irés-ineertain  d'arriter  à  la  connaissance  de  la  population. 
Les  circonstances  dans  lesquelles  divers  pays  sont  placés  rendent  ces  es- 
timations très-précaires  :  celles  qu'on  déduit  des  naissances  encore  plus 
peut-être  que  celles  qu'on  déduit  des  morts,  quoique  l'apparence  de  ré- 
gularité qu'elles  présentent  les  ait  souvent  fait  préférer.  Necker,  en  es^ 
timant  la  population  de  la  France,  remarque  qu'une  maladie  épidémique 
ou  une  émigration  peut  introduire  dans  le  nombre  des  morts  des  diffé- 
rences accidentelles  et  momentanées,  et  que  par  cette  raison  les  tables 
de  naissances  sont  un  guide  plus  sûr  (2)  ;  mais  c'est  précisément  cette 
r^nlarité  apparente  des  registres  de  naissances  qui  peut  jeter  dans  des 
erreurs  graves.  Que  nous  nous  procurions  les  tables  mortuaires  de  deux 
ou  trois  années  pour  un  pays  quelconque;  une  peste  ou  toute  autre  épi- 
démie mortelle  s*y  manifestera,  si  elle  a  lieu,  par  un  accroissement  de 
mortalité  pendant  le  temps  où  elle  a  régné,  et  par  une  diminution  de 

(i)  Ceci  suppose  que  restimation  de  la  population  par  les  naissances  donne,  pour 
Tannée  HiO,  cinq  millions  seulement.  (P.  P.) 
(2)  De  tadminiitration  des  finances,  1. 1,  cb.  ii,  p.  292;  in-12, 1785. 
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morlalil'*  encore  phis  sensible  après  celte  époque.  Cela  suffira  pour 
nous  avertir  de  ne  pas  la  comprendre  dans  les  années  ordinaires,  dont 
nous  Toulons  prendre  la  moyenne.  Mais  dans  les  registres  des  nais- 
sances, rien  ne  sa  laisse  apercevoir.  Qu'un  pays  ait  perdu  par  une  peste 
la  huitième  partie  de  sa  population,  il  est  probable  que  la  moyenne  des 
cinq  ou  six  années  suivantes  indiquera  un  accroissement  dans  le  nombre 
des  naissances  ;  en  sorte  qu*au  moment  où  k  population  est  le  plus 
diminuée  le  calcul  des  naissances  ferait  croire  qu*elle  est  le  plus  aug- 
mentée. G* est  ce  qu'attestent  \es  tables  de  Sûssmilch,  en  particulier  celles 
pour  la  Prusse  et  la  Lithuanie,  que  j*insérerai  au  chapitre  des  épidémies. 
On  y  voit  une  année,  qui  suit  immédiatement  la  perte  d*un  tiers  de  la 
population,  offrir  un  accroissement  considérable  dans  les  naissances;  et 
la  moyenne  des  cinq  années  qui  ont  suivi  celte  perte  donner  pour  les 
naissances  une  très^faible  diminution.  Cependant,  dans  un  si  court  es- 
pace de  temps,  les  progrès  de  la  population,  pour  réparer  ses  pertes, 
ne  pouvaient  guère  être  sensibles. 

U  n'y  a  pas  eu  à  la  vérité  de  mortalité  extraordinaire  en  Angleterre 
depuis  i700;  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  rapport  des  morts  aux  nais- 
sances, pendant  le  cours  du  dernier  siècle,  n'a  pas  éprouvé  dans  cette 
lie  d'aussi  grandes  variations  que  dans  la  plupart  des  pays  du  continent. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  saisons  malsaines  qui  y  ont  régné 
quelquefois  ont  dû,  quoiqu'à  un  moindre  degré,  avoir  les  mêmes  effets 
que  des  maladies  plus  graves;  et  les  changements  observés  dans  la 
mortalité  pendant  le  cours  de  ces  dernières  années  doivent  faire  présu- 
mer qu*il  y  a  eu  précédemment  des  effets  analogues  qui  ont  affecté  le 
nombre  des  naissances. 

Tout  ceci  doit  nous  rendre  très-réservés  dans  les  applications  que 
nous  pourrions  être  tentés  de  faire,  des  rapports  vérifiés  aujourd'hui  à 
toute  autre  époque  passée  ou  future. 


CHAPITRE  IX.  — «  DBS  OKTACLBS  A  LA  POPULATION  EN  ANGLETERRE.  [SuiU). 

Les  comptes  rendus  dans  Tacte  de  population  en  1811  présentent 
des  résultats  extraordinaires.  Ils  montrent  une  grande  accélération  de 
progrès  et  une  grande  amélioration  dans  la  santé  du  peuple,  malgré 
l'accroissement  des  villes  et  de  la  partie  de  la  population  occupée  à  des 
travaux  de  manufactures.  Ils  fournissent  ainsi  un  autre  exemple  frap- 
pant de  la  facilité  avec  laquelle  la  population  croit  et  surmonte  presque 
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toule  résistance,  quand  les  ressources  d'un  pays  croissent  rapidement. 

Le  montant  de  la  population  en  1800,  donné  dans  les  registres  ayec 
les  rapports  des  naissances,  des  morts  et  des  mariages,  a  fait  voir  que  la 
population  s'est  accrue,  pendant  quelque  temps,  d'après  un  taux  plus 
élevé  que  celui  qui  résulterai!  d'un  rapport  des  naissances  aux  morts 
comme  4  à  3,  avec  nne  mortalité  de  i  à  40. 

Ces  rapports  ajouteraient  1/120  par  an  à  la  population  d*an  pays  ;  et 
s'ils  devaient  continuer,  il  arriverait,  d'après  la  table  11  d'Euler  (donnée 
ci-après  au  chapitre  de  la  fécondité  des  mariages),  que  la  population 
doublerait  tous  les  83  1/2  ans.  C'est  un  taux  tel,  que  dans  un  pays  riche 
et  bien  peuplé  on  doit  s'attendre  à  le  voir  plutôt  diminuer  que  croître; 
mais  au  lieu  d'une  telle  diminution,  il  parait  que  jusqu'en  1810  il  s'est 
considérablement  accru. 

En  1810,  setou  les  tableaux  de  chaque  paroisse,  avec  les  additions 
de  1/30  pour  les  soldats,  les  marins,  etc.,  la  population  de  l'Angleterre 
et  du  pays  de  Galles  a  été  estimée  a  10,488,000  (1),  nombre  qui,  com- 
paré à  9,168,000  (celui  de  la  population  en  1800,  estimée  de  la  même 
manière),  montre  un  accroissement  de  1 ,320,000 en  dix  ans. 

Dans  le  cours  de  dix  ans,  les  baptêmes  enregistrés  s'élevèrent  à 
2,878«906,  et  les  sépultures  à  f,950,189.  Par  conséquent,  l'excès 
des  naissances  fut  de  928,717,  ce  qui  est  beaucoup  nKMns  que  l'ac- 
croissement qu'indiquent  les  deux  dénombrements.  Cette  différence 
pourrait  provenir,  soit  de  ce  que  le  dénombrement  de  1800  a  été  au- 
dessous  de  la  vérité,  soit  de  ce  que  les  registres  des  naiss^ances  et  des 
sépultures  ne  sont  pas  assez  exacts,  ou  de  l'action  combinée  de  ces 
deux  causes;  car  il  est  évident  que,  si  la  population  en  1800  eùi  été 
estimée  correctement,  et  si  les  registres  eussent  contenu  toutes  les 
naissances  et  toutes  les  sépultures,  la  différence  eut  outre^passé  l'addi- 
tion réelle  à  la  population  au  lieu  d'être  moindre;  car  elle  devrait 
l'emporter  précisément  du  nombre  des  personnes  mortes  au  dehors  dans 
les  années  de  mer  et  de  terre,  etc. 

11  y  a  lieu  de  croire  que  les  deux  causes  ont  eu  part  à  l'effet  observé, 
quoicpie  la  dernière,  c'est-à-dire  le  peu  de  soin  mis  aux  registres,  ait  eu 
sans  doute  une  beaucoup  plus  grande  influence. 

En  estimant  la  population  pendant  tout  le  siècle  (2),  les  naissances 


(1)  Voy.   les  extraits  de  populalioa  publiés  en  181 1  et  les  utiles  observations 
préliminaires  de  M.  Rickmann.  (M  ) 

(2)  Voy.  la  table  He  populalion  pour  un  siècle,  p.  25  des  observations  préli- 
minaires aux  extraits  de  populalion,  imprimés  en  181i.  (M,) 
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ont  été  supposées  aToir  en  tout  temps  la  même  rapport  à  la  population. 
On  a  TU  qu'une  telle  supposition  pourrait  souvent  mener  à  une  estima- 
tion très-peu  exacte  de  la  population  d*un  pays  à  des  époques  différentes 
et  éloignées.  Néanmoins,  comme  on  sait  que  la  population  a  crû  avec 
grande  rapidité  de  l800à  18 lO,  il  est  probable  que  le  taux  des  nais- 
sances n*a  pas  beaucoup  diminué  pendant  ci^lte  période.  Maissi,  prenant 
le  dernier  dénombrement  pour  exact,  nous  comparons  les  naissances 
de  iSlO  avec  celles  de  18OO,  nous  en  verrons  résulter  un  taux  plus 
grand  en  I8OO,  que  celui  qui  est  donné  dans  le  dénombrement  pour 
cette  année. 

Ainsi  la  moyenne  des  naissances  pour  les  cinq  dernières  années 
jusques  à  I81O  est  297,000,  et  la  moyenne  des  naissances  de  cinq  ans 
jusqiies  à  1800  est  263,000.  Mais  297,000  est  à  263,000  comme 
10,488,000  (population  de  l8l0)est  à  9,287,000,  qui  doit  donc  être  la 
population  de  1800,  si  le  rapport  des  naissances  est  supposé  le  même, 
au  lieu  d*être  9,168,000,  résultat  du  dénombrement  ;  de  plus,  il  est  à 
remarquer  que  Taccroissement  de  la  population  de  1795  à  18OO,  dV 
près  la  table,  est  extrêmement  petit,  en  comparaison  de  celui  qu'on 
trouve  pour  la  plupart  des  périodes  de  cinq  ans  qui  ont  précédé.  Un 
léger  coup  d'oeil  jeté  sur  les  registres  suffit  pour  montrer  qu'il  était  plus 
probable  que  le  taux  des  naissances  pour  les  cinq  années  qui  oni  suivi 
1795,  en  y  comprenant  les  nombres  moindres  pour  1796  et  1800,  serait 
au-dessous,  plutôt  qu'au-dessus,  de  la  moyenne.  Par  celte  raison,  ainsi 
que  par  Timpression  générale  que  produit  ^ensemble  des  faits,  il  est 
prol)abIe  que  le  dénombrement  de  1800  était  au-dessous  de  la  réalité; 
l'on  peut  donc  porier  la  population  de  cette  époque  sans  erreur  à 
9,287,000  au  moins,  c'est-à-dire  à  19,000  de  plus  que  celle  qui  est 
fournie  par  les  comptes  rendus. 

Mais  dans  cette  supposition  même,  ni  l'excès  des  naissances  sur  les 
morts  dans  tout  l'espace  de  dix  ans,  ni  le  rapport  des  naissances  aux 
morts,  tel  quMI  est  donné  dans  les  registres,  ne  peuvent  expliquer  un 
accroissement  de  9,287.000  à  10,488,000;  cependant  il  n'est  pas  pro- 
bable qud  Taocroissement  ait  été  beaucoup  moindre  que  celui  qui  est 
indiqué  par  le  taux  des  naissances  aux  deux  épo<|ues.  Il  faut  donc  avoir 
i{uelque  égard  aux  omisnioas  qu'il  peut  y  avoir  eu  dans  les  registres, 
surtout  ceux  des  naissances,  qui  sont  connus  comme  très-peu  corrects. 

Il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  ne  se  trouve  que  peu  ou  point  d'omissions 
dans  le  registre  des  mariages:  et  si  nous  supposons  les  omissions  dans 
les  naissances  d'un  sixième,  cela  donnera  un  rapport  des  naissances  aux 
mariages  de  4  à  1  ;  rapport  qui' semble  établi  d'une  manière  satisfai- 
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santé  sur  d'autres  fondeir.ents  (1).  Mais  si  Ton  nous  conteste  celte  sup- 
position,  il  faudra  prendre  les  oiividsioos  dans  les  morts  de  manière 
que  Texcàs  des  naissances  sur  les  morts  dans  les  dii  ans  s'accorde 
ayec  Taccroissement  de  population  estimé  par  l'accroissement  des  nais- 
sances. 

Les  naissances  enregistrées  dans  les  dix  années  sont,  comme  on  Ta 
déjà  dit,  au  nombre  de  2,878,906,  qui,  augmenta  d'un  sixième,  sera 
3,358,723.  Les  sépultures  enregistrées  sont  au  nombre  de  1,950,189, 
qui,  augmenté  d'un  douzième,  sera  2,112,704.  Le  dernier  nombre 
soustrait  du  premier  donnera  1,246,019  pour  l'excès  des  naissances  et 
l'accroissement  de  la  population  dans  les  dix  ans;  lequel,  ajouté  à 
9,287,000,  population  corrigée  de  1800,  donnera  10,533,019:  45,000 
deplusque  le  dénombrement  de  1810,  laissant  voir  ainsi  presque  exac 
tement  le  nombre  des  morts  qui  doivent  avoir  eu  lieu  hors  du  pays 
dans  l'espace  des  dix  ans. 

Ce  nombre  a  été  calculé  généralement  à  environ  4  1/4  ponr  100,  sur 
les  naissances  mâles  ;  or,  dans  le  cas  actuel,  on  a  les  moyens  de  s'as- 
surer avec  plus  de  soin  du  nombi'e  des  individus  du  sexe  masculin 
morts  au  dehors  pendant  la  période  en  question.  Dans  ces  derniers 
comptes  rendus  de  population,  les  naissances  et  les  morts  du  sexe  mas- 
culin sont  séparées  de  celles  du  sexe  féminin  ;  et  d'après  l'excès  des 
naissances  du  sexe  masculin  sur  celles  du  sexe  féminin,  comparées 
avec  les  morts  des  deux  sexes  respectivement,  il  parait  qu'il  est  mort 
au  dehors  45,000  individus  du  sexe  masculin  (2). 

Les  omissions  supposées  dans  les  naissances  et  les  sépultures  semblent 
donc  jusqu'ici  répondre  très*bien  aux  calculs. 

Il  reste  à  voir  si  les  mêmes  suppositions  donneront  un  tel  rapport 
dgs  naissances  aux  morts  avec  un  tel  taux  de  mortalité,  qu'elles  expli- 
quent aussi  un  accroissement  dans  dix  ans  de  9,287,000  à  10,488,000. 

Si  Ton  divise  la  population  de  I8l0  par  la  moyenne  des  naissances 
des  cinq  années  précédentes  avec  l'addition  du  sixième,  on  verra  que 
le  rapport  des  naissances  à  la  population  est  de  1  à  30.  Mais  il  est  évi- 
dent que  si  la  population  augmente  avec  une  telle  rapidité,  la  moyenne 

(i)  Voyez  les  observations  préliminaires  sur  les  extraits  de  population,  p.  25. 

(2)  Voyez  les  extraits  de  population,  1811,  p.  196  de  Textrait  des  registres  de 
paroisses. 

Il  est  certainement  fort  extraordinaire  que  le  nombre  proportionnel  des  mâles 
morts  au  dehors  de  1800  à  1810  paraisse  avoir  été  plus  petit  que  de  coutume;  mais 
comme  les  registres  pour  cette  période  semblent  le  prouver,  c'est  d'après  cela  que 
j'ai  fait  mes  calculs.  {M,) 
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des  missancespoorciaq  années,  comparée  à  la  popalationà  lafin  d'une 
telle  période,  doit  donner  le  taux  des  naissances  trop  petit;  et  de  plus, 
il  est  toujours  possible  qu*un  rapport  qui  est  exact  pour  cinq  ans  ne  le 
soit  pas  pour  dix  ans.  A6n  d'obtenir  le  taux  véritable  qu'on  peut  appli- 
quer au  progrès  de  la  population  pendant  la  période  en  question,  il  fout 
comparer  la  moyenne  annuelle  des  naissances  pour  tout  ce  temps  avec 
c^e  de  la  population  pendant  le  même  temps. 

Le  nombre  total  des  naissances,  avec  TadditioD  de  1/6  est,  comme 
nous  Tavons  déjà  établi,  3.358,723,  et  la  moyenne  annuelle  pendant 
les  dix  ans  est  335*872.  La  moyenne  de  la  population  ou  la  moyenne 
entre  10,48&000  (population  de  I8l0)et  9,287,000  (population  corri- 
gée de  <800)  est  9,887,000  ;  et  ce  dernier  nombre,  divisé  par  la 
moyenne  des  naissances,  donnera  un  rapport  des  naissances  à  la  popu- 
latioD  de  t  à  moins  de  29  1 ,2,  au  lien  de  30,  ce  qui  bit  une  diCTérence 
considérable. 

De  la  même  manière,  si  on  divise  la  popalation  de  1810  par  la 
moyenne  des  sépultures  pendant  les  cinq  années  précédentes,  avec 
Faddition  d*un  douzième,  en  trouvera  une  mortalité  environ  de  1  à  50. 
Hais  sur  les  mêmes  bases  que  celles  employées  pour  le  calcul  des  nais- 
sances, une  moyenne  des  sépultures  pour  cinq  ans,  comparée  à  la  popu- 
lation à  la  fin  de  cette  période,  donnera  un  rapport  des  sépultures  trop 
petit;  et  de  plus,  on  sait  que  dans  le  cas  actuel  le  rapport  des  sépul- 
tures à  la  population  n*a  point  continué  à  être  le  même  pendant  tout  le 
temps.  Dans  le  fait,  les  registres  indiquent  clairement  une  amélioration 
dans  la  salubrité  du  pays  et  une  diminution  progressive  de  nHMrtalité 
dans  les  dix  ans  ;  et  tandis  que  la  moyenne  des  naissances  annuelles 
s*est  accrue  de  263,0(K)  à  297,000,  c'est-à-dire  de  plus  d*un  huitième, 
les  sépultures  ne  se  sont  accrues  que  de  192,000  à  196,000,  c'est-à- 
dire  d'un  quarante-huitième.  11  est  donc  évidemment  nécessaire,  pour 
arriver  au  but  qu'on  a  en  vue,  de  comparer  la  moyenne  de  la  mortalité 
avec  la  moyenne  de  la  population. 

Le  nombre  entier  des  naissances  dans  les  dix  ans  avec  l'addition  d'un 
douzième  est,  comme  nous  l'avons  déjà  établi,  2, 112,704;  et  la 
moyenne  de  la  population  est  9,887,000.  Le  dernier  de  ces  nombres 
divisé  par  le  premier  donne  le  rapport  de  la  moyenne  annuelle  des  sé- 
pultures à  la  population,  comme  1  est  à  moins  de  47.  Or,  un  rapport 
des  naissances  de  1  à  29  i/2  avec  un  rapport  des  morts  de  1  à  47  ajou- 
tera annuellement  à  la  population  d*un  pays  1/79  du  tout;  et  en  dix 
ans  la  population  s'accroîtra  de  9,287,000  à  10,531,000,  en  laissant 
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43,000  pour  les  moris  au  dehors  ;  ce  qui  8*accorde  de  très-prës  avec  le 
calcul  fondé  sur  l^excès  des  naissances  (  l  ) . 

Nous  pouvons  donc  pfésuiner  que  les  omissions  supposées  dans  les 
naissances  et  les  morts  de  1800  à  18 10  ne  s^écarteot  pas  beaucoup  de  ta 
vérité. 

Mais  si  ces  omissions,  d*un  sixième  pour  les  naissances  et  d^un  dou- 
zième pour  les  sépultures,  peuvent  être  considérées  comme  à  peu  près 
justes  pour  la  période  de  1800  à  18  tO,  il  est  probable  qu^n  peut  les 
appliquer,  sans  grand  danger  d'erreur,  à  la  période  de  1780  à  1800,  et 
qu'on  peut  s'en  servir  pour  corriger  quelques-unes  des  conclusions 
fondées  seulement  sur  les  naissances.  Après  un  dénombrement  fait  avec 
soin,  un  calcul  fait  d'après  Texcès  des  naissances  sur  les  morts  est  bien 
celui  sur  lequel  on  peut  le  mieux  compter.  En  efiTet,  quand  les  registres 
contiennent  toutes  les  naissances  et  toutes  les  morts,  que  ce  sont  les 
moyens  dont  on  se  sert  pour  calculer  en  parlant  d'une  population 
connue,  c'est  évidemment  comme  si  Ton  btisait  un  dénombrement 
i*éel  ;  et  lorsqu'une  petite  concession  presque  exacte  peut  se  faire  pour 
les  omissions  dans  les  registres,  et  pour  les  morts  au  dehors,  on  peut 
obtenir  de  cette  manière  une  beaucoup  plus  grande  approximation  que 
par  le  rapport  des  naissances  à  la  population,  que  Ton  sait  être  suscep- 
tible de  variations  très-fréquentes. 

Le  nombre  entier  des  naissances  porté  sur  les  comptes  rendus  des 
vingt  années  de  1780  à  1800  est  5,014,899,  et  celui  des  naissances 
dans  la  même  période  est  3,840,455.  Si  nous  ajoutons  un  sixième  au 
premier  et  un  douzième  an  second,  les  deux  nombres  seront  5,850,715 


(i)  Oq  trouve  dans  les  Éléments  d'algèbre  de  Bridge  (p.  225)  une  formule' 
r^énérate  poar  calculer  la  population  d*un  pays ,  à  toute  distance  d'une  certaine 
l'poque,  sous  les  circonstances  données  de  naissances  et  de  mortalité  ;  la  voici  : 

Log.A  =  /oflr.P  +  nX/o(7.(t+^). 

A  représentant  la  population  requise  k  la  fin  d\in  certain  nombre  d'années;  n  le 
nombre  d'années;  P  la  population  réelle  à  Tépoque  donnée;  -~  te  rapport  des 
raorU  annuelles  à  la  population ,  c'est-à-dire  le  taux  de  mortalité  ;4-  le  rap- 
port des  naissances  annuelles  à  la  poptilation,  c'est-à-dire  le  taux  des  naissances. 

Dans  le  cas  présent,  P  =  9,287  000;  n  =  10;  m  =  47  ;  b  =  29  i/t. 
wi—ft       t        .  .  .  m^b       80     ^ ,    ,       .80      ^^  ,^ 

^rr=79'"^^-*--srr  =  79'^^^^^^-^«79=^^^^ 

nX/o^.(i  +  î—)=  05460. 

Log.  P  =  6,96787,  nombre  qui,  ajouté  à  05460  =  7,02247,  log.  de  A,  dont  le 
nombre  oorrespondanl  est  10,531 000.  {M.) 
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et  4,160»  492;  et  soustrayant  le  second  du  premier,  Texcès  des  nais- 
sances sur  les  morts  sera  1,690,223.  Ajoutant  cet  excès  à  7,953,000, 
montant  de  la  population  de  1780,  calculée  comme  dans  les  tables  de 
M.  Rickman,  par  les  naissances,  le  résultat  sera  9,643,000,  nombre 
quit  après  la  correction  requise  pour  les  morts  au  dehors,  dépasse  de 
beaucoup  la  population  de  1800  corrigée  comme  nous  TaTons  fait,  et 
encore  plus  le  nombre  donné  dans  les  tables  comme  résultat  du  dénom« 
brement.    ^ 

Mais  procédons  sur  les  bases  plus  sûres  que  nous  venons  de  suggé* 
rer,  et,  prenant  comme  établie  la  population  corrigée  de  1800,  sous- 
trayons Texcès  des  naissances  pendant  les  vingt  années,  diminué  du 
nombre  probable  des  morts  au  dehors,  qui  dans  ce  cas  sera  environ 
124,000.  Nous  aurons  alors  le  nombre  7,721,000  pour  la  population 
de  1780,  au  lieu  d'avoir  7,953,000  ;  et  il  y  a  de  bonnes  raisons  de  croire 
que  ce  nombre  s'approche  plus  de  la  vérité  (1),  et  que  non-seulement  en 
1780,  mais  aussi  dans  plusieurs  des  époques  intermédiaires,  l'estima- 
tion faite  d'après  les  naissances  a  représenté  la  population  comme  plus 
grande  et  comme  s'accroissant  plus  irrégulièrement  qu'on  ne  l'aurait 
trouvée  si  on  avait  eu  recours  aux  dénombrements.  Cela  provient  de 
ce  que  le  rapport  desi  naissances  à  la  population  est  variable,  et  qu'en 
fout  il  a  été  plus  grand  en  1780  et  dans  toutes  les  autres  époques  pen- 
dant le  cours  des  vingt  ans  qu'il  ne  l'a  été  en  1800. 

Par  exemple,  la  population  est  représentée  comme  étant  de  9,055,000 
en  1795,  et  de  19,68,000  en  1800;  mais  si  nous  supposons  que  le 
premier  de  ces  nombres  est  exact,  et  si  nous  ajoutons  l'excès  de^  nais* 
sances  sur  les  morts  pendant  les  cinq  années  intermédiaires,  même 
sans  avoir  égard  aux  omissions  qui  peuvent  exister  dans  les  registres, 
nous  trouverons  que  la  population  en  1800  doit  avoir  été  de  9,398,000 
au  lieu  de  9,168,000;  ou  si  nous  regardons  comme  exact  le  nombre 
donné  dans  le  compte  rendu  pour  1800,  nous  verrons,  en  en  soustrayant 
l'excès  des  naissances  pendant  les  cinq  années  précédentes,  que  la  po- 
pulation en  1795  doit  avoir  été  de  8,825,000  au  lieu  de  9,055,000. 11 
suit  de  là  que  l'estimation  d'après  les  naissances  en  1795  ne  peut  être 
exacte. 

La  voie  la  plus  sûre  pour  obtenir  la  population  à  cette  époque  est 
d'appliquer  aux  registres  les  corrections  ci-dessus  mentionnées;  et 


(i)  La  difTérencc  très>pelile  entre  la  population  de  1780  cl  celle  de  1785,  telle 
qu'elle  est  donnée  dans  la  table,  pourrait  indiquer  fortement  que  Time  des  esli-- 
mations  est  fautive,  (il/.) 

2«  tDlTlOH.  17 
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après  avoir  fait  la  déduction  de  4  1/2  pour  100  sur  les  naissances  du 
sexe  masculin,  pour  les  morts  au  dehors,  de  soustraire  Texcès  restant 
des  naissances,  d'après  les  comptes  rendus  corrigés  de  1800.  Le  résul- 
tat sera  dans  ce  cas  8,831 ,086  pour  la  population  de  1795  ;  ce  qui  in- 
dique un  accroissement  en  cinq  ans  de  455,914  au  lieu  de  113,000, 
comme  cela  se  voit  par  la  table  calculée  d'après  les  naissances. 

Procédons  de  la  même  manière  pour  la  période  de  1790  à  1795,  en 
appliquant  les  corrections  précédentes,  et  en  ayant  égard  aux  4  1/2 
pour  100  à  déduire  des  naissances  du  sexe  masculin,  pour  les  morts 
au  dehors.  Nous  trouverons  que  Texcès  des  naissances  sur  les  morts 
sera  415,669,  nombre  qui,  soustrait  de  8,831,086,  population  de  1795 
d'après  Testimation  faite  ci-dessus,  laisse  8,415,417  pour  la  popula- 
tion de  1790. 

Sur  le  même  principe,  Texcès  des  naissances  sur  les  morts,  dans  Tin- 
tervalle  entre  1785  et  1790,  sera  416,776.  La  population  en  1785  sera 
donc  7,998,641 .  Et  de  la  même  manière  Texès  des  naissances  sur  les 
morts,  dans  Tintervalle  entre  1780  et  1785,  sera  277,544;  et  la  popu- 
lation en  1780  sera  7,721 ,097. 

Par  conséquent,  les  deux  tables  de  la  population  de  1780  à  1810, 
seront  ainsi  : 


Table  calculée  d'après  les  naissances 
setUement,  dans  les  observations  pré- 
liminaires des  extraits  de  popula- 
tion  imprimés  en\%\i. 

Population  en  : 


Table  calculée  d'après  C excès  des  nais- 
sances  sur  les  morts,  après  avoir  eu 
égard  aux  omissions  dans  les  régis- 
très  et  aux  morts  en  dehors. 

Population  en  : 


1780  .... 

7,953,000 

1780.  . 

.  .   7,721,000 

1785.  .  .  . 

8,016,000 

1785.  . 

.  .   7,998,000 

1790.  .  .  . 

8,675,000 

1790.  . 

.  .   8,415,000 

1795.  .  .  , 

9,055.000 

1795.  . 

.  .   8,831,000 

1800.  .  .  . 

9,168,000  . 

1800.  . 

.  .   9,287,000 

1805  .... 

9,828,000 

1805.  . 

.  .   9,837,000 

1810.  .  .  . 

10,488,000 

1810.  . 

.  .  10,488,000 

Dans  la  première  table,  c'est-à-dire  dans  la  table  calculée  d'après  les 
naissances  seulement,  les  additions  faites  à  la  population  dans  chaque 
période  de  cinq  ans  sont  : 

De  1780  à  1785,  63,000  De  1795  à  1800,  113,000 
De  1785  à  1790,  659,000  De  1800  à  1805,  660,000 
De  1790  à  1795,  380,000   De  1805  à  1810,  660,000 

Dans  la  seconde  table,  c  est-à-dire  dans  la  table  calculée  d'après 


Digitized  by  VjOOQ IC 


OBSTACLES  A  LA  POPULATION  EN  ANGLETERRE.        259 

Texcès  des  naissances  sur  les  morts,  après  avoir  appliqué  les  correc- 
tions proposées,  les  additions  faites  à  la  population  dans  chacune  des 
périodes  de  cinq  ans  sont  : 

De  1780  à  1785,    277,000        De  1795  à  1800,    456,000 
De  1785  à  1790.    417,000        De  1800  à  1805,    550,000 
De  1790  à  1795,    416,000        De  1805  à  1810,    651,000 
Le  progrès  de  la  population  d'après  cette  dernière  table  parait  beau- 
coup plus  naturel  et  probable  que  d'après  la  première. 

On  ne  peut  guère  supposer  que,  dans  Tintervalle  entre  1780  et 
1785,  Faccroissement  de  la  population  ait  pu  être  seulement  de  63,000, 
et  que  dans  la  période  voisine  il  ait  été  de  659,000;  ou  que,  dans  Tin- 
tervalle  de  1795  à  1800,  il  y  ait  eu  seulement  113,000,  et  que  dans  la 
période  suivante  il  y  ait  eu  660,000.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'in- 
sister sur  des  probabilités  ;  les  preuves  les  plus  claires  peuvent  être  don- 
nées pour  montrer  que,  soit  que  la  nouvelle  table  soit  juste  ou  non, 
l'ancienne  table  doit  être  fausse.  Si  l'on  n'a  pas  égard  aux  omissions 
dans  les  registres,  Texcès  des  naissances  sur  les  morts  dans  la  période 
de  1 780  à  1 785  indique  un  accroissement  de  1 93,000  au  lieu  de  63,000. 
Et,  d'un  autre  côté ,  jamais  les  corrections  pour  omissions  dans  les  re- 
gistres, telles  que  l'on  pourrait  les  faire  sans  sortir  de  la  probabilité,  ne 
donneraient  Texcès  des  naissances  sur  les  morts,  dans  la  période  de 
1785  à  1 790,  égal  à  659,000.  Sans  avoir  égard  aux  omissions,  cet  excès 
ne  monte  qu  a  317,406  ;  et  si  nous  supposions  que  les  omissions  dans 
les  naissances  sont  d'un  quart,  au  lieu  d'un  sixième,  qu'il  n'y  a  point 
d'omissions  dans  les  registres  des  sépultures,  et  qu'il  n'est  pas  mort  un 
individu  au  dehors,  l'excès  serait  encore  moindre  de  plusieurs  milliers 
que  le  nombre  indiqué. 

Nous  obtiendrions  les  mêmes  résultats  si  nous  estimions  le  progrès 
de  la  population  pendant  ces  périodes  par  le  rapport  des  naissances  aux 
morts  et  par  le  taux  de  mortalité.  Dans  la  première  période,  l'accrois- 
sement serait  beaucoup  plus  grand  que  l'accroissement  indiqué,  et  àms 
l'autre  il  serait  beaucoup  moindre. 

On  peut  faire  de  semblables  observations  sur  quelques-unes  des  autres 
périodes  dans  l'ancienne  table,  particulièrement  sur  la  période  de  1795 
à  1800,  qui  a  été  déjà  discutée. 

On  trouvera  d'un  autre  côté  que,  si  le  rapport  des  naissances  aux 
morts  pendant  chaque  période  était  estimé  avec  quelque  exactitude,  et 
comparé  avec  la  moyenne  de  la  population ,  le  taux  du  progrès  de  la 
population,  déterminé  par  ce  critérium,  s'accorderait  de  très-près,  dans 
toute  période,  avec  le  taux  du  progrès  déterminé  par  l'excès  des  nais- 
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sances  sur  les  morts»  après  aToir  appliqué  les  correclions  proposées.  Et 
de  plus,  il  est  digne  de  remarque  que,  si  les  corrections  proposées  étaient 
un  peu  inexactes,  ce  qui  est  probable,  les  erreurs  provenant  de  pa- 
reilles inexactitudes  seraient  probablement  beaucoup  moins  considé- 
rables que  celles  qui  doivent  nécessairement  provenir  de  la  supposition 
sur  laquelle  Tancienne  table  est  basée  ;  savoir  que  les  naissances  ont  en 
tout  temps  le  même  rapport  à  la  population. 

Je  ne  pense  pas  sans  doute  à  rejeter  les  estimations  de  population 
faites  de  cette  manière,  quand  on  ne  peut  trouver  de  meilleurs  maté- 
riaux; mais,  dans  le  cas  en  question,  les  registres  des  sépultures  et 
ceux  des  baptêmes  sont  donnés  pour  toutes  les  années  depuis  1780; 
et  ces  registres,  avec  la  base  solide  du  dernier  dénombrement  t  four-> 
nissent  un  moyen  de  donner  une  table  plus  correcte  de  la  population 
de  1780  qu'on  n'en  avait  eu  auparavant,  et  de  montrer  en  même  temps 
rincertitude  des  estimations  faites  seulement  d'après  les  naissances, 
particulièrement  quand  on  a  en  vue  de  calculer  le  progrès  de  la  popu- 
lation pendant  certaines  périodes.  En  estimant  la  population  entière 
d'un  grand  pays,  deux  ou  trois  cent  milliers  ne  sont  pas  d'une  grande 
importance;  mais  en  estimant  le  taux  d'accroissement  pendant  une 
période  de  cinq  ou  dix  ans,  une  erreur  de  cette  force  est  par  trop  impor- 
tante. 11  nous  sera  permis,  je  pense,  de  mettre  une  différence  essen- 
tielle dans  nos  conclusions  relatives  au  taux  d'accroissement  pour  l'une 
quelconque  des  périodes  de  cinq  ans  a  laquelle  nous  voudrons  nous 
arrêter,  selon  que  l'addition  faite  à  la  population ,  pendant  le  terme  en 
question,  sera  63,000  ou  277,000, 115,000  ou  456,000,  659,000  ou 
417,000. 

Quant  aux  périodes  antérieures  à  1780,  comme  les  registres  des 
baptêmes  et  des  sépultures  ne  sont  pas  donnés  pour  toutes  les  années, 
il  n'est  pas  possible  d'y  appliquer  les  mêmes  corrections.  Et  il  est  évi- 
dent que,  dans  la  table  calculée  d'après  les  naissances  avant  cette  pé- 
riode, quand  les  registres  ne  sont  donnés  que  pour  des  années  éloi- 
gnées les  unes  des  autres,  il  peut  en  découler  de  très-grandes  erreurs, 
non-seulement  par  la  variation  dans  le  rapport  des  naissances  à  la  po- 
pulation sur  les  moyennes  de  cinq  ans,  mais  encore  parce  que  les  années 
individuelles  ainsi  produites  ne  représentent  pas  ces  moyennes  avec 
assez  d'exactitude  (1). 


(1)  Par  Tuoe  ou  Fautre  de  ces  causes,  j'estime  très-probable  que,  dans  la  table 
pour  1760  et  1770,  les  nombres  qui  indiquent  un  accroissement  de  population  si 
rapide  dans  cet  inlervalle  ne  soni  point  entre  eux  dans  un  juste  rapport.  Il  y  a 
lieu  de  croire  que  le  nombre  donné  pour  1770  est  trop  grand.  (M.) 
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Un  léger  coup  d'œil  jeté  sur  Futile  table  des  baptêmes^  des  sépul- 
tures et  des  mariages,  donnée  dans  les  observations  préliminaires  des 
extraits  de  population ,  montrera  combien  peu  de  confiance  on  peut 
mettre  dans  les  conclusions  relatives  à  la  population  que  Ton  tire  du 
nombre  des  naissances,  des  morts  ou  des  mariages  dans  des  années  in- 
dividuelles. Par  exemple,  estimons  la  population  dans  les  deux  années 
1800  et  1801 1  comparées  avec  les  deux  années  suivantes  1802  et  1803, 
d*après  le  rapport  des  mariages  à  la  population,  en  supposant  que  ce 
rapport  est  toujours  le  même  ;  nous  verrons  que,  si  la  population  dans 
les  deux  premières  années  fut  de  9,000,000,  elle  a  dû  être  dans  les  deux 
autres  années  qui  les  suivent  immédiatement  beaucoup  au-dessous 
de  12,000,000;  et  qu^ainsi  elle  paraîtrait  s'être  accrue  de  plus  de 
3,000,000,  c'est-à-dire  de  plus  d*un  tiers,  dans  ce  court  intervalle.  Le 
résultat  d'une  estimation  laite  d'après  les  naissances  pour  les  deux  an- 
nées 1800  et  1801,  comparées  avec  les  années  1803  et  1804,  ne  serait 
guère  dififérent;  du  moins  une  telle  estimation  indiquerait  un  accrois- 
sement de  2,600,000  en  trois  ans. 

lue  lecteur  n'a  pas  lieu  d'être  surpris  de  ces  résultats,  s*il  se  souvient 
que  les  naissances,  les  morts  et  les  mariages  ne  sont  que  dans  un  petit 
rapport  avec  toute  la  population,  et  que  par  conséquent  les  variations 
qui  se  trouvent  dans  l'un  de  ces  éléments  et  qui  peuvent  avoir  lieu  pour 
des  causes  momentanées  ne  doivent  pas  être  accompagnées  de  varia- 
tions analogues  dans  la  masse  totale  de  la  population.  Un  accroisse- 
ment d*un  tiers  dans  les  naissances,  qui  arriverait  dans  une  année,  au 
lieu  d'accroître  la  population  d*un  tiers,  ne  Faccrottrait  peut-être  que 
d'un  huitième  ou  d'un  neuvième. 

11  s'ensuit  donc,  comme  je  l'ai  établi  dans  le  chapitre  précédent,  que 
la  table  de  population  pour  le  siècle  qui  a  précédé  1780,  calculée  d'a- 
près les  comptes  rendus  des  naissances  seulement,  de  dix  en  dix  ans, 
ne  peut  être  considérée  que  comme  une  approximation  très-grossière 
de  la  vérité,  en  l'absence  de  meilleurs  matériaux,  et  qu'on  peut  à  peine 
s'y  fier  pour  comparer  les  taux  d'accroissement  à  des  époques  parti- 
culières. 

La  population  de  1810,  comparée  à  celle  de  1800  corrigée  comme 
nous  l'avons  proposé  dans  ce  chapitre,  indique  un  accroissement  moins 
rapide  que  la  diflférence  entre  les  deux  dénombrements;  et  de  plus  il  a 
paru  que  le  rapport  supposé  des  naissances  aux  morts  de  47  à  29  1/2 
est  plutôt  au-»dessous  qu  au-dessus  de  la  vérité.  Cependant  ce  rapport 
est  tout  à  fait  extraordinaire  pour  un  territoire  riche  et  bien  peuplé. 
Il  ajouterait  à  la  population  d'un  pays  1/79  par  an  ;  et  s'il  continuait. 
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d  après  la  table  U  d'Euler,  insérée  au  chapitre  XI  sur  la  fécondité  des 
mariages,  il  doublerait  le  nombre  des  habitants  en  moins  de  cinquante* 
cinq  ans. 

C*est  on  taux  d*accroissement  qui,  dans  la  nature  des  choses,  ne 
peut  pas  être  permanent.  Il  a  été  occasionné  par  l'effet  d*un  grand  ac- 
croissement de  demande  de  travail,  combiné  avec  un  grand  accroisse- 
ment de  force  de  production,  soit  dans  Fagriculture,  soit  dans  les 
manufactures.  Ce  sont  les  deux  éléments  nécessaires  pour  donner  un 
encouragement  efficace  à  un  rapide  accroissement  de  population.  Si 
Tun  des  deux  manque,  le  stimulant  s'affaiblit  immédiatement,  ce  qui 
n'est  que  trop  probable  en  ce  moment. 

Mais  nous  avons  obtenu  un  résultat  frappant,  relatif  au  principe  de 
population.  Nous  avons  acquis  la  preuve  que,  malgré  les  grandes  villes, 
les  manufactures,  les  habitudes  contractées  du  luxe  et  de  Topulence, 
si  les  ressources  du  pays  permettent  un  rapide  accroissement,  et  si  ces 
ressources  sont  si  avantageusement  distribuées,  qu'elles  produisent  une 
demande  de  travail  constamment  croissante,  la  population  ne  manquera 
point  de  leur  tenir  té(e. 


CHAPITRE    X.  —  DES  OBSTACLES  A  LA  POPUUTIOR  EN   ECOSSE  ET  EN  IRLANDE, 

Une  étude  détaillée  de  la  statistique  de  l'Ecosse  fournirait  beaucoup 
<rexemples  propres  à  jeter  du  Jour  sur  le  principe  de  population.  Mais 
j*ai  donné  à  cette  partie  de  l'ouvrage  tant  d*étendue,  que  je  crains  de 
lasser  enfin  la  patience  du  lecteur.  Je  me  bornerai  donc  à  faire  remar- 
quer ici  quelques  circonstances  qui  me  paraissent  assez  frappantes. 

n  y  a  tant  d*omissions  reconnues  dans  les  registres  des  naissances, 
morts  et  mariages  de  la  plupart  des  paroisses  d'Ecosse,  qu*on  n'en  peut 
lirer  que  très-peu  de  conséquences  sûres.  Plusieurs  donnent  des  résul- 
tats fort  extraordinaires.  Dans  la  paroisse  de  Crosmichael  (1),  dans  Kir- 
cudbright,  la  mortalité  parait  n'avoir  été  que  de  1  sur  98,  et  les  ma- 
riages annuels  dans  le  rapport  de  1  à  192.  Ces  rapports  indiqueraient 
une  salubrité  absolument  inouïe  et  une  influence  vraiment  étrange  de 
l'obstacle  privatif.  Mais  on  ne  peut  douter  qu'ils  ne  soient  dus  principa- 
lement à  l'omission,  dans  les  registres,  d'un  grand  nonibrede  sépul- 
tures, et  à  ce  que  plusieurs  mariages  du  lieu  ont  été  célébrés  dans 
d'autres  paroisses. 

(1)  Slaiistical  account  of  Scotland,  vol.  I,  p.  1G7. 
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Ea  général  cependant  il  parait,  par  les  registres  qui  sont  réputés 
exacts,  que  dans  les  paroisses  de  campagne  la  mortalité  est  petite,  et 
que  les  rapports  de  1  sur  45,  1  sur  50,  1  sur  55,  ne  sont  pas  rares. 
Selon  une  table  des  probabilités  de  vie,  calculée  par  M.  Wilkie,  d'après 
les  registres  de  mortalité  de  la  paroisse  de  Kettie,  la  probabilité  de 
vie  (I)  d'un  enfant  naissant  est  46'6  (2),  par  conséquent  très-grande  ; 
et  le  rapport  de  ceux  qui  meurent  dans  Tannée  1/10.  M.  Wilkie  ajoute 
que,  d*après  les  comptes  rendus  de  36  paroisses  qui  ont  été  publiés  dans 
le  premier  volume  de  l'ouvrage,  la  probabilité  de  vie  d'un  enfant  nais- 
sant parait  être  40'3;  mais  dans  une  table  insérée  au  dernier  volume, 
et  calculée  pour  toute  l'Ecosse  d'après  le  dénombrement  du  docteur 
Webster,  la  probabilité  de  vie  à  la  naissance  ne  parait  être  que  de 
31  ans  (3).  Ce  dernier  résultat  toutefois  lui  semble  devoir  être  trop 
petit,  parce  qu'il  n'est  guère  supérieur  à  celui  que  donne  le  calcul  re* 
latif  à  la  seule  ville  d'Edimbourg. 

Les  registres  tenus  en  Ecosse  sont  si  incomplets,  que  dans  les  ex- 
traits qu'on  en  a  publiés  on  ne  trouve  des  états  de  population  que 
pour  99  paroisses.  Si,  d'après  ces  états,  il  est  permis  de  former  un  juge* 
ment,  on  en  doit  inférer  que  ce  pays  jouit  d'une  rare  salubrité,  et  que 
le  nombre  proportionnel  des  naissances  y  est  singulièrement  petit.  La 
somme  de  la  population  de  toutes  ces  paroisses  en  1801  était  21 7,873  (4); 
la  moyenne  des  sépultures,  pour  cinq  années  finies  en  1800,  a  été 
3,815,  et  celle  des  naissances  4,928  (5).  Il  en  résulte  que,  dans  ces  pa- 
roisses, la  mortalité  n'a  été  que  de  1  sur  56,  et  le  rapport  des  naissances 
de  1  sur  44.  Ces  rapports  sont  si  extraordinaires,  qu'il  est  difficile  de 
croire  qu'ils  ne  s'éloignent  pas  de  la  vérité.  En  combinant  ces  résultats 
avec  les  calculs  de  M.  Wilkie,  on  trouvera  probable  que  le  rapport  des 
morts  et  des  naissances  en  Ecosse  soit  moindre  que  celui  que  nous  avons 
déterminé  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  c'est-à-dire  moindre 
pour  les  décès  que  celui  de  1  à  40,  et  que  celui  de  1  à  30  pour  les  nais- 
sances. Du  reste,  il  parait  que  le  rapport  des  naissances  aux  morts  est 
généralement  reconnu  être  de  4  à  3  (6). 

Il  est  encore  plus  difficile  de  hasarder  une  conjecture  sur  les  ma- 
riages. Ils  sont  si  irrégulièrement  enregistrés,  que  dans  VExtrait  de  la 
population  {population  abstract)  on  n'en  a  pas  donné  le  relevé.  J'au- 

(i)  L*espéraDce  (expectation).  Il  s'agit  sûrement  de  la  probabilité  de  la  vie  dou- 
teuse, ou  du  terme  auquel  parviennent  la  moitié  des  enfants  naissants.  {P,  P.) 
(2)  Statistical  account  ofScotland,  vol.  Il,  p.  407.— (3)  Ibid.,  vol.  XXI,  p.  383. 
(4)  Population  abstract,  Parish  Registers,  p.  459.  —(5)  Ibid.y  p.  458. 
(6)  Statistical  account  ofScotland,  vol.  XXI,  p.  383. 
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rais  cru»  d'après  F  J^xposé  statistique  {Statistical  account)^  qu'en  Ecosse 
il  y  ayait  plus  de  tendance  au  mariage  qu'en  Angleterre  :  mais  s'il  est 
yrai  que  dans  ces  deux  pays  le  rapport  des  morts  aux  naissances  soit 
le  même,  ainsi  que  celui  des  unes  et  des  autres  à  la  population  totale, 
le  rapport  des  mariages  ne  peut  pas  être  fort  différent.  Remarquons  tou- 
tefois qu'à  supposer  dans  les  deux  pays  l'obstacle  privatif  également 
efficace  et  la  salubrité  pareille,  il  faut  que  TËcosse  éprouye  le  besoin  et 
la  misère  à  un  plus  haut  degré  pour  que  la  mortalité  y  soit  portée  au 
même  point  qu'en  Angleterre,  parce  que  celle-ci  a  plus  de  villes  et  de 
manufactures. 

En  général,  les  exposés  statistiques  de  l'Ecosse  font  voir  que  la  con- 
dition des  classes  inférieures  y  a  été  améliorée  pendant  le  cours  de  ces 
dernières  années.  Le  prix  des  subsistances  y  a  haussé;  mais  presque 
partout  le  travail  y  a  crû  dans  une  proportion  plus  forte.  On  remarque, 
en  plusieurs  paroisses,  que  le  peuple  y  mange  plus  de  viande  de  bou- 
cherie qu'autrefois,  qu'il  y  est  mieux  logé  et  mieux  vêtu,  et  qu'il  y  a 
gagné  du  côté  de  la  propreté. 

Une  partie  de  ces  progrès  est  due  probablement  à  1* influence  crois- 
sante de  l'obstacle  privatif  (1).  On  observe  que  dans  quelques  paroisses 
on  a  pris  la  coutume  de  se  marier  tard  ;  et  on  peut  juger  qu'il  en  est  de 
même  dans  d'autres,  par  le  rapport  des  naissances  aux  mariages,  joint  à 
diverses  circonstances.  L'auteur  qui  donne  Tétat  de  la  paroisse  d'EU 
gin  (2),  en  faisant  Fénumération  des  causes  générales  de  dépopulation 
en  Ecosse,  insiste  sur  la  réunion  des  fermes,  comme  tendant  à  découra- 
ger le  mariage  et  à  faire  sortir  du  pays  la  fleur  de  la  jeunesse.  Il  parle 
aussi  du  luxe  comme  d'une  autre  cause  de  découragement  qui  tout  au 
moins  retarde  le  mariage  jusqu'à  un  âge  si  avancé,  que  les  enfants  qui 
en  naissent  semblent  être  une  race  abâtardie.  «  Combien  en  conséquence, 
dit-il,  voit-on  d'hommes  de  tout  état  se  vouer  au  célibat!  combien  de 
jeunes  personnes  de  tout  rang  ne  se  marient  point,  qui,  au  commen- 
cement du  18«  siècle  et  jusqu'à  l'an  1745  (3),  seraient  devenues 
mères  d'une  postérité  nombreuse  et  florissante!  » 

Cet  effet  s'est  surtout  fait  sentir  dans  les  parties  de  l'Ecosse  où  la 
population  a  été  un  peu  diminuée  par  l'introduction  des  fermes  en  pâ- 
ture, ou  d'un  système  perfectionné  d'agriculture  qui  exige  un  moindre 

{{)  C'esl-à-dire,  comme  cela  a  été  expliqué  en  détail  îiu  chap.  n,  du  liv.  1,  re- 
latif k  tout  ce  qui  tend  a  prévenir  raccroissement  de  la  populaUon.  {G.  et  P.  P.) 

(2)  Statistical  accouru,  vol.  V,  p.  4. 

(3)  On  sait  assez  que  cette  année,  qui  est  celle  de  b.  bataille  de  Culloden ,  fait 
époque  dans  les  fastes  de  l'Ecosse.  (P.  P.) 
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nombre  de  mains.  En  estimant  la  diminution  de  la  population  en  Ecosse, 
à  la  On  du  18'  siècle  ou  au  commencement  du  IQ^j  par  le  rapport  des 
naissances  à  difiércntes  époques,  on  a  probablement  commis  la  même 
erreur  que  j'ai  relevée  à  propos  de  la  Suisse,  et  par  conséquent  on  a  cru 
cette  diminution  plus  grande  qu'elle  n'était  réellement  (1). 

En  général,  on  peut  conclure  de  ces  divers  états  de  population»  que 
les  mariages  se  font  en  Ecosse  à  une  époque  plus  tardive  qu'autrefois. 
Il  y  a  cependant  des  exceptions.  Dans  les  paroisses  où  les  manufactures 
se  sont  introduites,  et  où  les  enfants  trouvent  à  s'occuper  dès  Tâge  de 
six  ou  sept  ans»  on  est  dans  Tusage  de  se  marier  de  bonne  beure.  Tant 
que  la  manufacture  prospère»  on  s'aperçoit  peu  du  mal  qui  résulte  de 
cet  usage  :  l'humanité  souffre  de  penser  que  Tune  des  causes  qui  dé« 
robent  aux  yeux  de  tels  maux  est  la  grande  mortalité  des  enfants.  Ces 
morts  prématurées  font  place  à  de  nouvelles  familles. 

Ailleurs»  comme  dans  les  îles  Hébrides  et  dans  la  Haute-Ecosse»  où 
le  partage  des  propriétés  foncières  a  fait  croître  la  population»  il  arrive 
aussi  qu'on  se  marie  plus  tôt  qu'auparavant»  quoiqu'on  n'y  ait  pas  intro- 
duit de  manufactures.  Mais  là  aussi  la  pauvreté,  qui  est  la  suite  de  cet 
usage»  n  est  que  trop  manifeste.  Dans  le  compte  rendu  delà  paroisse 
de  Delting»  dans  les  îles  Shetland  (2)»  il  est  dit  que  Ton  s'y  marie  fort 
jeune  et  que  celte  coutume  est  encouragée  par  les  propriétaires»  qui 
cherchent  à  avoir  sur  leurs  terres  autant  d^hommes  qu'il  leur  est  possi- 
ble pour  la  pèche  de  la  morue;  mais  que  ceux  qui  contractent  ces  ma- 
riages précoces  sont  en  général  chargés  de  dettes  et  de  tous  les  em* 
barras  qu'entraîne  une  nombreuse  famille.  L'auteur  ajoute  qu'autrefois 
il  y  avait  certains  règlements»  appelés  règlements  de  campagne»  par 
l'un  desquels  il  était  défendu  de  se  marier  avant  d'avoir  40  livres 
d'Ecosse  en  propriété  libre  (3).  Cet  article  réglementaire  n'est  plus  en 
vigueur.  On  assure  cependant»  que  les  règlements  dont  il  fait  partie 
avaient  été  approuvés  et  confirmés  par  le  parlement  d'Ecosse»  sous  le 
règne  de  Marie  ou  de  Jacques  VI . 


{{)  L'un  des  auteurs  qui  ont  coopéré  aux  exposés  statistiques  (Staiistical  ac- 
counts)  fait  une  remarque  k  ce  sujet.  Il  observe  que  les  naissances  paraissent  avoir 
eu  autrefois,  à  la  population  totale,  un  rapport  plus  grand  que  celui  qui  a  lieu  de 
nos  jours.  Probablement,  dit-il,  les  naissances  étaient  plus  nombreuses,  ellamor- 
talité  plus  grande.  Paroisse  de  MorUquhitter,  vol.  VF,  p.  i2l .  {M.) , 

(2)  Vol.  l,  p.  385. 

(3)  Le  texte  porte  frec^gear.  Le  mot  gear  veut  dire  en  anglais  habit,  orne- 
ment» ou  bien  encore  ameublement;  mais  en  Ecosse  il  signifie  biens  ou  richesses. 
On  peut  donc  mieux  traduire  en  toute  propriété  que  en  propriété  libre,  (Jph,  G,) 
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En  rendant  compte  des  paroisses  de  Bressay/ Barra  et  de  Quarff, 
dans  ces  mêmes  îles  Shetland  (1)>  on  fait  observer  que  les  fermes  y  sont 
très-petites,  et  que  peu  d'entre  elles  ont  une  charrue.  L*objet  que  les 
propriétaires  ont  en  vue  est  d'avoir  autant  de  pécheurs  qu'ils  peuvent 
s'en  procurer,  ce  qui  arrête  les  progrès  de  l'agriculture.  Ces  gens  pè- 
chent pour  leurs  maîtres,  qui  leur  donnent  un  salaire  peu  proportionné 
à  leur  peine,  ou  qui  achètent  leur  poisson  à  vil  prix.  «  Ailleurs,  dit 
Fauteur,  on  envisage  avec  raison  la  population  comme  un  avantage; 
mais  dans  les  îles  Sfietland  c'est  précisément  le  contraire.  Les  fermes  y 
sont  morcelées.  Les  jeunes  gens  s'y  trouvent  engagés  à  se  marier  avant 
d'avoir  des  fonds.  La  suite  de  cette  imprudence  est  la  misère  et  la  dé- 
tresse. On  croit  que  ces  lies  contiennent  le  double  de  la  population 
qu'elles  peuvent  faire  subsister  d'une  manière  convenable.  » 

L'écrivain  qui  rend  compte  de  la  paroisse  d'Auchterderran  (2),  dans 
le  comté  de  Fife,  dit  que  la  maigre  nourriture  de  l'ouvrier  ne  suffit  pas 
pour  soutenir  le  poids  d'un  dur  travail,  et  qu'en  conséquence  son  corps 
est  usé  avant  le  temps.  «  La  facilité,  ajoute-t-ii,  avec  laquelle  ces  gens 
se  soumettent  volontairement  à  une  situation  si  dure,  en  s'engageant 
dans  les  liens  du  mariage,  montre  à  quel  point  cette  union  et  le  goût  de 
l'indépendance  sont  naturels  à  l'homme,  n  Au  goût  de  l'indépendance, 
il  semble  que  cet  écrivain  aurait  dû  substituer  le  désir  de  se  voir  renaître 
dans  ses  enfants. 

L'ile  de  Jura  (3)  parait  surchargée  d'habitants,  malgré  des  émigra* 
tiens  constantes  et  nombreuses.  On  y  trouve  jusqu'à  cinquante  et 
soixante  individus  sur  une  ferme.  L'écrivain  qui  en  parle  observe  que 
de  tels  essaims ,  dans  un  pays  privé  de  manufactures ,  sont  une  charge 
pour  les  propriétaires,  sans  aucun  avantage  pour  l'Elat. 

Un  autre  (4)  s'étonne  de  l'accroissement  rapide  de  la  population,  non- 
obstant rémigration  considérable  en  Amérique  qui  eut  lieu  en  1770, 
et  la  consommation  de  jeunes  hommes  opérée  par  la  dernière  guerre. 
Il  croit  difficile  d'expliquer  ce  phénomène.  Il  fait  observer  que  si  la  popu- 
lation continue  à  croître  de  même  dans  la  suite,  à  moins  qu'on  ne  dé- 
couvre de  nouvelles  sources  d'occupations  pour  le  peuple,  le  pays  sera 
bi^tôt  dans  l'impossibilité  de  la  faire  subsister.  Et  en  rendant  compte 
de  la  paroisse  de  Callander  (5),  le  rédacteur  dit  que  les  villages  de  cette 
paroisse,  et  de  quelques  autres  qui  lui  ressemblent,  sont  remplis  d'une 


(1)  Vol.  X.  p.  194.  —  (2)  Vol.  1,  p.  441.  —  (3)  Vol.  XII,  p.  317. 

(4)  Paroisse  de  LochaUh  (comté  de  Ross),  vol.  XI,  p.  422. 

(5)  Vol.  XI,  p.  574. 
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foule  de  misérables  nus  et  mourant  de  faim,  qui  sollicitent  un  abri  et  du 
pain.  Il  remarque  à  cette  occasion,  que  partout  où  la  population  excède 
rindustrie  il  faut  s*altendre  à  une  prompte  décadence. 

Un  exemple  bien  extraordinaire  de  tendance  à  un  rapide  accroisse* 
raent  est  celui  que  nous  offrent  les  registres  de  la  paroisse  de  Duthil  (1), 
dans  le  comté  d'EIgin.  Comme  les  erreurs  en  excès  sont  moins  pro- 
bables que  les  omissions,  cet  exemple  paraît  mériter  une  attention  parti- 
culière. Le  rapport  des  naissances  annuelles  à  toute  la  population  dans 
cette  paroisse  est  de  1  à  12;  celui  des  mariages,  de  1  à  55;  et  celui  des 
morts,  de  même.  Les  naissances  sont  aux  morts  comme  70  à  15,  ou 
comme  4  2  3  à  1 .  On  peut  soupçonner  quelque  inexactitude  dans  le  nom- 
bre des  morts,  où  il  y  a  sans  doute  quelques  omissions;  mais  le  rapport 
extraordinaire  des  naissances,  qui  s'élève  à  1/12  de  toute  la  population, 
ne  semble  pas  aisément  susceptible  d'erreur,  et  les  autres  circonstances 
relatives  à  cette  paroisse  tendent  à  confirmer  ce  résultat.  Sur  une  po- 
pulation de  830  personnes,  il  n'y  avait  que  trois  hommes  non  mariés, 
et  chaque  mariage  se  trouvait  avoir  produit  sept  enfants.  Malgré  cela, 
on  croit  que,  depuis  1745,  la  population  y  avait  beaucoup  diminué.  Et 
il  parait  que  cette  tendance  excessive  à  s'accroître  avait  été  l'effet  d'une 
tendance  excessive  à  Témigration.  L* écrivain  qui  en  rend  compte  fait 
mention  de  plusieurs  émigrations  considérables;  il  observe  que  des 
tribus  entières,  qui  jouissaient  d'une  certaine  aisance,  avaient  en  der- 
nier lieu  émigré  d'Ecosse,  par  caprice,  ou  par  Tespoir  imaginaire  d'ac- 
quérir plus  d'indépendance  et  de  devenir  propriétaires  de  terres  libres. 

Ce  rapport  extraordinaire  des  naissances ,  évidemment  causé  par 
l'habitude  de  l'émigration,  fait  assez  voir  l'extrême  difficulté  de  dépeu- 
pler un  pays  en  lui  enlevant  ses  habitants.  Si  on  lui  enlève  son  indus- 
trie et  ses  moyens  de  subsistance,  bientôt  tout  disparaît. 

On  peut  observer  sur  cette  même  paroisse,  que  le  nombre  moyen 
des  enfants  qu'on  dit  être  donnés  par  chaque  mariage  est  de  7  ;  tandis 
que  si  on  voulait  Testimer  par  le  rapport  des  naissances  annuelles  aux 
mariages  annuels,  on  le  trouverait  de  4  2/3  seulement.  Une  pareille 
différence  se  fait  remarquer  dans  plusieurs  autres  paroisses  :  d'où  nous 
pouvons  conclure  que  les  écrivains  qui  ont  rédigé  ces  états  de  popula- 
tion ont  fort  judicieusement  adopté,  pour  déterminer  ce  nombre,  une 
méthode  indépendante  du  rapport  des  naissances  annuelles  aux  ma- 
riages annuels.  Il  est  probable  qu'ils  ont  établi  leurs  résultats  à  cet 
égard  sur  des  recherches  personnelles  ou  sur  un  examen  attentif  des 

(0  Vol.  IV,  p.  308. 
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registres,  et  qu*ils  sont  ainsi  parvenus  à  reconnaître  avec  sûreté  le 
nombre  d*enfants  que  chaque  ntère  avait  mis  au  monde  pendant  toute 
la  durée  de  son  mariage. 

Il  parait  qu'en  Ecosse  les  femmes  sont  très-fécondes.  Une  moyenne 
de  6  enfants  par  mariage  y  est  fréquente;  et  celle  de  7,  ou  même  de 
7  1/2,  n'y  est  pas  très-rare.  Un  cas  particulier  offre  quelque  chose  de 
Tort  remarquable  ;  car  il  parait,  par  les  états  de  population,  qu'un 
nombre  aussi  considérable  exprime  pour  chaque  mariage  les  enfants 
actuellement  vivants  ;  ce  qui  suppose  un  bien  plus  grand  nombre,  si 
Ton  y  comprend  les  enfants  morts  auparavant  et  ceux  qui  ne  sont  pas 
nés  encore.  Dans  la  paroisse  de  Nigg  (1),  au  comté  de  Kinkardine,  on 
lit  qu*il  y  a  57  familles  agricoles  et  405  enfants;  ce  qui  donne  à  peu 
près  7  1/9  pour  chacune;  42  familles  de  pêcheurs  et  314  enfants,  ce 
qui  fait  pour  chacune  à  peu  près  7  1/2.  Les  familles  agricoles  qui  n'a- 
vaient point  eu  d'enfants  étaient  au  nombre  de  7  ;  aucune  famille  de 
pécheurs  n'était  dans  ce  cas.^Si  ces  données  sont  exactes,  il  me  semble 
que  chaque  mariage,  pendant  toute  sa  durée,  ne  peut  pas  avoir  donné 
moins  de  9  ou  10  naissances. 

Lorsque,  d*après  un  dénombrement  effectif,  on  trouve  3  enfants  vi- 
vants pour  chaque  mariage,  ou  5  personnes,  quelquefois  même  4  1/2 
seulement  par  famille,  rapports  fréquemment  observés,  il  ne  faut  pas 
en  conclure  que  le  nombre  moyen  des  naissances  pour  chaque  mariage 
ne  s'élève  pas  au-dessus  de  3,  ou  ne  passe  pas  b^ucoup  cette  limite, 
il  faut  se  rappeler  que  les  mariages  faits  dans  l'année  du  dénombre- 
ment sont  presque  tous  stériles  pour  cette  année-là  ;  qu'en  général  ceux 
de  l'année  précédente  ne  peuvent  avoir  produit  qu'un  enfant;  que  ceux 
qui  ont  précédé  de  deux  ans  peuvent  difficilement  en  avoir  produit  et 
conservé  deux;  et  que  ceux  qui  ont  précédé  de  quatre  ans,  dans  le 
cours  naturel  des  choses,  doivent  avoir  produit  et  conservé  moins  de 
3  enfants.  Si,  dans  le  cours  de  dix  années,  on  ne  perd  qu'un  enfant 
sur5,  on  devra  envisager  cette  mortalité  comme  fort  au-dessous  de  lamor- 
talité  commune.  Ainsi  on  doit  s'attendre  qu'en  dix  ans  le  plus  âgé  des 
enfants  aura  été  enlevé.  Si  donc  on  suppose  que  chaque  mariage  produit 
précisément  5  enfants,  les  familles  parvenues  à  se  compléter  par  les  nais- 
sances n'auront  que 4 enfants;  et  un  grand  nombre  d'autres,  encore  in- 
complètes quant  au  nombre  des  naissances,  en  auront  moins  de  3  (2). 


(1)  Vol.  VII,  p.  i94. 

(2)  On  a  calculé  que,  par  uae  moyenne,  la  différence  d'âge  des  enfants  d^une 
même  famille  est  d'environ  deux  ans.  (M,) 
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Il  faut  remarquer,  en  outre,  qu*oa  trouvera  plusieurs  familles  dans  les- 
quelles le  père  ou  la  mère  seront  morts.  En  ayant  égard  à  toutes  ces 
considérations ,  je  doute  qu*un  dénombrement  exact  de  cette  peu- 
plade, où  chaque  mariage  donne  5  enfants,  présentât  même  4  1/2  indi- 
vidus par  famille.  Dans  la  paroisse  de  Dutbil  (1),  dont  j*ai  fait  mention 
tout  à  rheure,  on  attribue  à  chaque  mariage  7  enfants,  et  le  nombre 
des  individus  pour  chaque  famille  n*est  que  de  5. 

Les  pauvres  en  Ecosse  sont  généralement  secourus  par  des  contri- 
butions volontaires,  distribuées  sous  Tinspection  du  ministre  de  chaque 
paroisse  ;  et  en  tout,  il  paraît  que  ces  distributions  ont  été  faites  avec 
beaucoup  de  discernement.  Comme  ces  secours  sont,  par  leur  nature, 
modiques  et  précaires,  et  que  les  pauvres  sentent  quMls  n'y  ont  aucun 
droit  (2),  ils  ne  les  considèrent  que  comme  une  dernière  ressource  pour 
les  cas  d*extréme  détresse,  et  non  comme  un  fonds  sur  lequel  ils  puis- 
sent compter  avec  assurance,  ou  comme  une  portion  qui  leur  est  assi- 
gnée par  la  loi,  dès  que  le  besoin  commence  à  se  faire  sentir. 

La  suite  de  cette  opinion  répandue  est  que  les  hommes  voisins  de  la 
pauvreté  font  des  efforts  extraordinaires  pour  s'y  soustraire  et  pour 
éviter  d'avoir  recours  à  des  secours  incertains  et  insuffisants.  On  re- 
marque dans  plusieurs  comptes  rendus  des  différentes  paroisses  de  ce 
pays,  que  presque  tous  les  habitants  font  quelques  épargnes  pour  la 
maladie  et  la  vieillesse  ;  et  même,  dès  qu'un  homme  est  menacé  de 
tomber  à  la  charge  de  la  paroisse,  ses  enfants  capables  de  travail  et 
tous  ceux  qui  ont  avec  lui  des  relations  de  parenté,  font  tout  ce  qu*ils 
peuvent  pour  prévenir  cette  espèce  d'avilissement,  qui  est  une  tache 
pour  sa  famille. 

Les  écrivains  qui  ont  rédigé  les  états  de  population  des  diverses  pa- 
roisses de  ce  pays-là  réprouvent  fréquemment,  et  en  termes  très-forts, 
le  système  établi  en  Angleterre  sous  le  nom  de  taxe  des  pauvres^  et 
donnent  une  préférence  décidée  à  la  forme  adoptée  en  Ecosse.  Dans  le 
compte  rendu  de  Paisley  (3),  qui  cependant  est  une  ville  de  manufac- 


(4)  Vol.  IV,  p.  308. 

(2)  On  a  dit  dernièrement  (1)  au  Parlement,  qu'en  Ecosse  les  lois  sur  les  pauvres 
ne  différaient  pas  essentiellement  de  celles  d'Angleterre,  quoiqu'elles  y  aient  été 
fort  différemment  interprétées  et  exécutées.  Quoi  qu'il  en  soit  des  Icis,  la  pratique 
est  généralement  telle  que  je  la  présente  ;  et  dans  la  question  qui  m'occupe,  c'est 
la  pratique  seule  qui  a  quelque  importance.  (M.) 

(3)  Vol.  Vil,  p.  74. 

(1)  Ceci  est  traoterit  de  U  précédente  édition,  et  m  rapporte,  par  conséquent,  à  l'année  1807  ou  à  une 
époque  antérieure  fort  rapprochée.  (G.  et  P.  P,) 
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tures  011  les  pauvres  abondent,  Tauteur  non-seulement  repousse  le  sys* 
tème  anglais,  mais  fait  à  ce  sujet  une  observation  qui  peut-être  n*es 
pas  exempte  d'exagération.  II  dit  que,  quoique  F  Angleterre  soit  le  pay 
où  on  lève  les  plus  fortes  sommes  pour  les  pauvres,  il  n*y  en  a  point  où 
le  nombre  des  pauvres  soit  si  grand  ;  et  il  ajoute  qu'en  comparaison  de 
ceux  des  autres  pays  leur  sort  y  est  très-misérable. 

Dans  le  compte  rendu  de  Caerlaverock  (1),  en  réponse  à  cette  ques- 
tion :  Comment  convient-il  de  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres?  on 
remarque  judicieusement  a  que  la  misère  et  la  détresse  croissent  en 
proportion  des  fonds  destinés  pour  les  soulager;  que  les  mesures  de 
charité  doivent  être  inaperçues  jusqu'au  moment  où  les  bienfaits  se  dis- 
tribuent; qu^en  Ecosse,  dans  les  paroisses  de  campagne,  de  petites 
collectes  occasionnelles  sont  en  général  suf6santes  ;  que  le  gouverne- 
ment n'a  que  faire  de  s'en  mêler,  pour  augmenter  le  cours  de  ces  lar- 
gesses, qui  sont  aussi  abondantes  qu^il  est  nécessaire;  en  un  mot,  que 
rétablissement  d'une  taxe  pour  les  pauvres  serait  non-seulement  inu- 
tile, mais  nuisible  ;  qu'elle  tendrait  à  charger  les  propriétaires,  sans 
faire  aucun  bien  aux  pauvres.  » 

C'est,  à  ce  qu'il  parait,  l'opinion  dominante  dans  le  clergé  d'Ecosse. 
Il  y  a  toutefois  quelques  exceptions.  Le  système  de  la  taxe  est  approuvé, 
proposé  même,  en  quelques  endroits.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Dans 
plusieurs  paroisses,  on  n'en  a  pas  fait  l'expérience  ;  et  lorsqu'on  n'a  pas 
réfléchi  sur  le  principe  de  population,  ou  qu'on  n'a  pas  été  témoin  des 
maux  que  la  taxe  entraine  dans  la  pratique,  on  doit  au  premier  coup 
d'œill'envisager  comme  la  forme  d'assistance  la  plus  naturelle,  puis- 
qu'elle parait  offrir  un  moyen  unique  de  faire  contribuer  également 
l'homme  charitable  et  celui  qui  ne  l'est  pas,  chacun  selon  sa  fortune  ; 
et  puisqu'on  peut,  à  ce  qu'il  semble,  l'augmenter  ou  la  diminuer  aisé- 
ment, selon  que  les  besoins  du  moment  l'exigent. 

Les  maladies  endémiques  et  épidémiques  tombent  en  Ecosse,  comme 
ailleurs,  principalement  sur  les  pauvres.  11  y  a  des  cantons  où  le  scor- 
but est  envisagé  comme  une  maladie  fort  grave  et  difficile  à  guérir.  Il 
y  en  a  où  il  dégénère  en  une  lèpre  contagieuse,  dont  les  effets  sont  ef- 
frayants et  mortels.  Un  des  rédacteurs  des  notes  statistiques  appelle  ce 
mal  le  fléau  et  le  poison  de  la  nature  humaine  (2).  On  l'attribue  généra- 
lement aux  situations  froides  et  humides,  à  une  nourriture  maigre  et  de 
mauvaise  qualité,  à  l'air  impur  qui  s'engendre  dans  des  maisons  où  la 

(1)  Vol.  VI,  p.  21. 

(î)  Paroisse  de  Forbes  et  deKeam  (comté  d'Aberdeen),  vol.  XI,  p.  189; 
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population  est  entassée»  à  des  habitudes  d*indoIence  et  de  malpropreté. 

C'est  en  grande  partie  aux  mêmes  causes  qu'il  faut  attribuer  les  rbu- 
malismesy  généralement  répandus  dans  tout  le  pays,  et  les  consomp- 
tionS|  qui  y  sont  très*fréquentes  dans  la  classe  inférieure  du  peuple. 
Partout  où  des  circonstances  particulières  ont  empiré  Tétat  du  pauyre, 
on  a  vu  ces  diverses  maladies,  et  surtout  la  dernière,  exercer  beaucoup 
de  ravages. 

Des  fièvres  lentes  etnerveuses,  d'autres  plus  violentes  et  plus  funestes, 
deviennent  souvent  épidémîques  et  enlèvent  beaucoup  de  monde.  Mais 
de  toutes  les  épidémies  celle  qui,  depuis  que  la  peste  a  cessé  de  visiter 
FEcossCt  parait  y  être  la  plus  redoutable,  c*est  la  petite  vérole.  Elle  re* 
vient  en  plusieurs  endroits  après  un  certain  nombre  d'années,  formant 
des  périodes  régulières  ou  irrégulières,  mais  rarement  de  plus  de  sept 
ou  huit  ans.  Les  ravages  qu*elle  fait  sont  effrayants,  quoique  dans  quel- 
ques  paroisses  ils  aient  diminué  depuis  un  certain  temps.  Les  préjugés 
contre  l'inoculation  y  dominent  encore.  Et  comme,  dans  des  maisons 
petites  et  fort  peuplées,  le  traitement  de  cette  maladie  ne  peut  manquer 
d'être  fort  mauvais  ;  comme  d'ailleurs  c'est  l'usage  en  plusieurs  en- 
droits de  visiter  librement  ceux  qui  en  sont  atteints,  on  peut  croire 
qu'elle  est  fort  destructive,  surtout  parmi  les  enfants  des  pauvres.  Dans 
quelques  paroisses  des  tles  Hébrides  et  de  la  Haute-Ecosse,  le  nombre 
des  individus  qui  habitent  la  même  maison  s'est  élevé  de  4  1/2  ou  5, 
jusqu'à  6  ou  7.  U  est  facile  de  comprendre  qu'une  telle  augmentation 
de  nombre,  sans  aucun  moyen  nouveau  d'aisance  et  de  salubrité,  ne 
peut  manquer  d'aggraver  beaucoup  la  contagion  (1).  ^ 

De  tout  temps  l'Ecosse  a  éprouvé  des  années  de  disette,  quelquefois 
même  de  vraies  famines.  Les  années  1635,  1680,  1688,  les  dernières 
années  du  17'  siècle,  et  dans  celui  qui  vient  de  s'écouler  les  années 
1740, 1756, 1766, 1778,  1782  et  1783  sont  souvent  citées  comme  des 
années  de  détresse  dans  lesquelles  on  a  ressenti  le  besoin  d'une  manière 
très-cruelle.  En  1680,  la  famine  enleva  tant  de  familles,  que,  dans  un 
espace  de  six  milles,  un  pays  aupaitvant  bien  peuplé  n'offrait  pas  un 
seul  feu  (2).  Les  sept  années  qui  terminèrent  le  1 7^  siècle  furent  appelées 
les  années  stériles.  Le  compte-rendu  de  la  paroisse  de  Montquhitter  (3) 
porte,  que  de  16  familles  qui  vivaient  sur  une  ferme,  13  furent  éteintes; 


(1)  Ceci,  écrit  atant  1807,  8*applique  k  des  comptes  rendus  antérieurs.  (G.  et 
P.  P.) 

(2)  Paroisse  de  DuthU,  vol.  IV,  p.  308. 
(5)  VoI.Vl,  p.  12i. 
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dans  une  autre,  de  169  individus,  il  ne  survécut  que  3  familles,  y  com- 
pris les  propriétaires.  Des  fermes  étendues,  qui  à  présent  contiennent 
une  centaine  d'individus,  furent  tellement  désolées  par  ce  fléau,  qu'on 
les  convertit  en  pâturages  de  moutons.  En  général,  les  habitants  de  la 
paroisse  furent  réduits  par  la  mort  à  la  moitié  de  leur  nombre,  ou,  selou 
d'autres,  au  quart.  Jusquen  1709,  plusieurs  fermes  restèrent  en  friche. 
En  1740,  la  disette  s'étant  fait  sentir,  les  pauvres  furent  réduits  à  la 
dernière  misère,  sans  cependant  mourir  de  faim.  Plusieurs  offraient  de 
travailler  pour  un  peu  de  pain,  sans  pouvoir  trouver  de  remploi.  Des 
hommes  grands  et  forts  acceptèrent  avec  reconnaissance  deux  pences 
(20  centimes]  par  jour  pour  tout  salaire.  11  y  eut  aussi  beaucoup  de  dé- 
tresse en  1782  et  1783,  quoique  personne  ne  mourût  de  faim.  «A  cette 
époque  critique,  dit  l'auteur,  si  la  guerre  d'Amérique  n*avait  pas  été  ter- 
minée ;  si  les  magasins  abondants,  surtout  les  magasins  de  pois,  préparés 
pour  la  marine,  n*avaient  pas  été  mis  en  vente,  quelle  scène  d*horreur 
et  de  désolation  eût  offert  ce  malheureux  pays  I  » 

On  trouve  plusieurs  descriptions  pareilles  dans  les  Exposés  statis^ 
tiques;  mais  ces  exemples  peuvent  suffire  pour  faire  connaître  la  nature 
et  la  violence  des  maux  que  le  besoin  de  subsistances  a  causés  de  temps 
en  temps  en  Ecosse. 

L'année  1783  dépeupla  quelques  parties  de  la  Haute-Ecosse;  on 
cite  même  cette  année  comme  étant  la  cause  de  la  diminution  qu'on  a 
remarquée  dans  le  nombre  des  habitants  depuis  le  dénombrement  de 
M.  Webster.  La  plupart  des  petits  fermiers,  comme  on  pouvait  s'y  at- 
tendre, furent  absolument  ruinés  par  celte  disette.  Ceux  delà  Haute- 
Ecosse  se  virent  obligés  de  quitter  leurs  montagnes,  de  descendre  dans 
la  Basse-Ecosse  pour  y  travailler  en  qualité  de  simples  ouvriers  (1),  et  d'y 
chercher  des  moyens  précaires  de  subsistance.  11  y  a  des  paroisses  oii, 
ù  répoque  du  dernier  dénombrement,  l'effet  produit  par  cette  année  dés- 
astreuse se  faisait  encore  apercevoir  dans  les  maisons  des  fermiers 
ruinés,  et  où  le  peuple  en  général  sien  ressentait  encore  et  offrait  l'as- 
pect de  la  misère.  7 

Dans  le  compte  rendu  de  la  paroisse  de  Grange (2),  dans  le  comté  de 
Banff,  on  observe  que  l'année  1783  mit  fin  à  toutes  les  espèces  d'amé- 
liorations qui  supposent  des  récoltes  en  vert,  et  força  les  fermiers  à  ne 
s'occuper  que  de  la  culture  du  grain.  Presque  tous  les  tenanciers  furent 
ruinés.  Avant  cette  époque,  les  consomptions  étaient  beaucoup  moins 

(1)  Paroisse  de  Kinkardine  (comté  de  Ross),  vol.  ill,  p.  50S. 

(2)  Vol.  JX,  p.  550. 
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fréquentes  qu'elles  ne  Tout  été  depuis.  La  cause  en  paraît  due  à  la  di- 
sette de  1783  et  à  la  mauvaise  nourriture  dont  il  fallut  que  le  peuple 
se  contentât  ;  on  Tattribue  également  à  l'intempérie  des  saisons  pen- 
dant les  récolles  de  1782  et  1787,  qui  força  les  ouvriers  à  passer  trois 
mois  entiers  opposés  perpétuellement  au  froid  et  à  Thumidité;  mais 
par-dessus  tout  au  changement  qui  s'est  opéré  dans  la  manière  de  vivre 
des  classes  inférieures  du  peuple.  Autrefois  chaque  père  de  famille 
jouissait  de  quelque  aisance,  buvait  de  temps  en  temps  un  verre  de  petite 
bière*  et  tuait  pour  son  usage  un  mouton  de  son  troupeau.  Il  n*en  est 
plus  de  même  aujourd'hui.  Le  manque  des  choses  les  plus  nécessaires 
à  la  vie,  qu'éprouve  fréquemment  le  pauvre;  l'air  humide  et  corrompu 
des  maisons  qui  lui  servent  d^asile;  rabattement  où  le  malheur  a  jeté 
ceux  qui  ci-devant  étaient  au-dessus  de  la  pauvreté  ;  telles  sont  les  causes 
principales  des  maladies  qui  régnent  dans  cette  paroisse  et  de  la  grande 
mortalité  qu'on  y  observe.  Les  jeunes  gens  sont  emportés  par  la  con- 
somption; les  personnes  plus  avancées  dans  la  carrière  de  la  vie  périssent 
par  rhydropisie  et  les  fièvres  nerveuses. 

L'état  de  cette  paroisse  doit  être  considéré  comme  une  exception  à 
rétat  général  de  celles  d'Ecosse,  quoique  dans  le  nombre  on  en  trouve 
d'autres  qui  lui  ressemblent.  Cette  triste  situation  est  due  sans  contredit 
à  la  ruine  des  tenanciers  et  fermiers  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  sur- 
pris ,  car  on  ne  peut  aisément  concevoir  une  plus  grande  calamité  pour 
un  pays  quelconque  que  la  perte  de  son  fonds  et  de  son  capital  agricole. 

Il  est  à  propos  de  faire  observer  ici  que  c'est  à  la  disette  et  à  la  mau- 
vaise nourriture  de  Tannée  (783  qu'on  attribue  les  maladies  qui  ont 
désolé  cette  paroisse.  Dans  plusieurs  autres  paroisses  il  en  a  été  de 
même,  et  on  dit,  en  rendant  compte  de  leur  état,  que,  quoiqu'il  y  ait  eu 
peu  de  personnes  que  la  famine  ait  fait  mourir  par  son  influence  di* 
rectCt  presque  toujours  elle  a  été  suivie  de  maladies  mortelles. 

On  remarque  aussi,  à  l'égard  de  plusieurs  paroisses,  que  le  nombre 
des  naissances  et  des  mariages  es^afiecté  par  les  années  de  disette  et 
d'abondance.  ^ 

Dans  la  paroisse  deDingwall  (1),  au  comté  de  Rosse, après  la  disette  de 
1783,  il  y  eut  16  naissances  de  moins  que  la  moyenne,  et  14  de  moins 
qu'au  moindre  nombre  des  dernières  années.  L'année  1787  fut  une 
année  d'abondance,  et  l'année  suivante  les  naissances  crûrent  en  pro- 
portion ;  il  y  en  eut  17  de  plus  que  la  moyenne,  et  It  de  plus  qu'au 
nombre  le  plus  grand  des  autres  années. 


(0  Vol.  m.  p.  1. 

2*»  «DITION.  18 
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En  rendant  compte  de  la  paroisse  de  Dunrossness  (1),  dans  les  Or- 
cades»  Técrivain  rédacteur  dit  que  le  nombre  annuel  des  mariages  dé- 
pend beaucoup  des  saisons.  Dans  les  bonnes  années,  ils  vont  à  30  et 
au  delà;  mais  lorsque  la  récolte  manque,  ils  vont  à  peine  à  la  moitié. 

L'accroissement  total  de  la  population  d'Ecosse,  depuis  Tannée  1755, 
où  le  docteur  Webster  en  fit  le  recensement,  est  d'environ  260,000 
âmes  (2).  Pour  suffire  à  son  entretien,  il  s'est  opéré  une  amélioration 
proportionnée  dans  l'agriculture  et  les  manufactures;  et  la  culture  des 
pommes  de  terre  s'est  étendue  au  point  qu'en  quelques  endroits  elles 
sont  les  deux  tiers  de  la  nourriture  du  peuple.  On  calcule  que  l'émi- 
gration enlève  à  l'Ecosse  la  moitié  de  cet  accroissement  de  population. 
On  ne  peut  douter  que  ces  émissions  d'hommes  ne  soulagent  beaucoup 
le  pays  et  n'améliorent  l'étal  de  ceux  qui  y  restent.  L'Ecosse  est  certai- 
nement encore  aujourd'hui  surchargée  de  population,  mais  moins 
qu'elle  ne  l'était  il  y  a  un  siècle  ou  un  demi-siècle,  époques  auxquelles 
elle  contenait  moins  d'habitants. 

On  connaît  mal  les  détails  de  la  population  de  l'Irlande.  Je  me  bor- 
nerai à  dire  que  l'usage  des  pommes  de  terre  l'a  beaucoup  accrue  pen- 
dant le  cours  du  dernier  siècle  (3).  Le  bas  prix  de  cette  racine,  le  peu  de 
terre  en  culture  qui  est  nécessaire  pour  nourrir  de  cet  aliment  toute 
une  famille,  cet  état  d'ignorance  et  de  barbarie  qui  porte  à  suivre  ses 
penchants  presque  sans  prévoyance,  ont  encouragé  le  mariage  dans  ce 
pays  à  un  tel  point,  que  la  population  y  a  passé  de  beaucoup  les  bornes 
de  ses  ressources  et  de  son  industrie.  11  en  est  résulté  nécessairement, 
pour  les  dernières  classes  du  peuple,  un  état  de  misère  et  d*abaissemenl 
extrême.  En  conséquence,  les  obstacles  à  la  population  en  Irlande  sont 
principalement  des  obstacles  destructifs,  des  maladies  occasionnées  par 
la  plus  déplorable  pauvreté,  par  des  habitations  humides  et  malsaines, 
par  des  vêtements  mauvais  et  insuffisants,  par  la  malpropreté  habituelle, 
et  trop  souvent  par  le  besoin.  A  ces  obstacles  destructifs  se  sont  joints, 
dans  le  cours  de  ces  dernières  aniiées,  le  vice  et  toutes  les  calamités 
qu'entraînent  les  commotions  intestines,  la  guerre  civile  et  la  loi  mar- 
tiale (4). 

0)  Vol.  vu,  p.  391. 

(2)  Selon  les  comptes  rendus  dans  la  dernière  estimation  qui  en  a  été  faite,  la 
population  totale  de  TËcosse  s'élève  au-dessus  de  1,590,000  àroes  ;  et  par  consé- 
quent Taccroissement  qu'elle  a  reçu  jusqu'au  moment  actuel  est  de  520,000.  (M.) 

(3J  J.-B.  Say  a  dit  que  la  pomme  de  terre  av^iljà  une  certaine  époque,  triplé  la 
population  de  rirlande!  (Jpk,  G.) 

(4)  Malthus  dit  beaucoup  en  peu  de  mots*  11  ne  dit  pas  trop.  La  pitié  s'empare 
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CHAPITRE  XI*  —  DE  LA  FÉCONDITÉ  DBS  MARIAGES. 

Lorsqu'on  connaît  la  population  d'un  pays,  la  loi  d'accroissement  de 
celte  population,  les  naissances,  les  morts  et  les  mariages,  il  serait 
bien  à  désirer  que  Ton  pût  en  conclure,  avec  quelque  assurance,  la  fé- 
condité des  mariages  et  le  nombre  proportionnel  des  individus  qui  par- 
viennent à  rélal  de  mariage.  Peut-être  ce  problème  n'est-il  pas  suscep- 
tible d'une  solution  exacte  ;  mais  du  moins  on  peut,  à  l'aide  de  certaines 
considérations,  approcher  de  cette  solution,  et  faire  disparaître  quel- 
ques-unes des  difficultés  qa'ofirent  souvent  les  registres  relatifs  à  la  po- 
pulation. 

Avant  tout,  il  convient  de  faire  observer  que,  dans  les  registres  de  la 
plupart  des  pays,  il  y  a  lieu  de  soupçonner  plus  d'omissions  aux  tables 
des  naissances  et  des  morts  qu'à  celles  des  mariages.  U  suit  de  là  que 
presque  toujours  le  rapport  des  mariages  est  donné  plus  grand  qu'il 
n'existe  réellement.  Dans  le  dénombrement  fait  récemment  dans  la 
Grande-Bretagne,  on  a  lieu  de  croire  les  registres  des  mariages  à  peu 
près  exacts;  et,  au  contraire,  on  sait,  d'une  manière  positive,  qu'il  y  a 
beaucoup  d'omissions  dans  ceux  des  naissances  et  des  décès.  Il  est  pro- 
bable que  de  pareilles  omissions  se  trouvent  dans  les  registres  des 
autres  pays,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  peut-être  en  aussi  grand  nombre. 

Pour  nous  faire  une  idée  de  la  fécondité  des  mariages,  pris  tels  qu'ils 
se  présentent,  et  en  y  comprenant  les  secondes  et  troisièmes  noces,  choi- 
sissons, dans  les  registres  d'un  pays  quelconque,  une  certaine  période 
déterminée,  par  exemple,  un  espace  de  trente  ans,  et  demandons-nous 
quel  est  le  nombre  des  naissances  qui  ont  été  produites  par  tous  les 
mariages  compris  dans  cette  période.  U  est  évident  qu'au  commence- 
ment de  la  période  on  trouvera,  en  parcourant  les  mariages  alors  exis- 
tants, des  naissances  qui  leur  appartiennent,  et  qui  ne  sont  point  com- 
prises dans  la  période  ;  réciproquement,  à  la  fin  de  la  période,  on  trou- 
vera un  nombre  de  naissances  provenant  de  mariages  compris  dans  la 
période,  mais  destinées  à  former  de  nouveaux  mariages  qui  n'auront 
lieu  que  dans  la  période  suivante.  Maintenant,  si  nous  pouvions  sous- 
traire le  premier  de  ces  nombres  et  ajouter  le  dernier,  nous  obtiendrions 
exactement  le  nombre  total  des  naissances  provenues  de  tous  les  ma- 
riages qui  ont  eu  lieu  pendant  cette  période  ;  et  par  conséquent  nous 

de  tous  ceux  qui  visilenl  ce  malheureux  pays.  —  Ses  souffraiïces  odI  élé  atroces 
en  i846  et  47  par  suite  de  la  maladie  des  pommes  de  terre.  La  population,  qui 
était  de  8,175,000  en  i845,  n*était  plus  que  de  6,515,000  en  1851.  (Jph.  G.) 
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pourrions  en  conclure  avec  assurance  la  fécondité  de  ces  mariages.  Si 
la  population  est  stationnaire,  le  nombre  des  naissances  à  ajouter  sera 
exactement  égal  à  celui  qu'on  aurait  à  soustraire  ;  et  le  rapport  des 
naissances  aux  mariages,  tel  qu'on  Taura  déterminé  par  les  registres, 
représentera  exactement  la  fécondité  réelle  des  mariages.  Mais  si  la  po- 
pulation est  croissante  ou  décroissante,  le  nombre  à  ajouter  ne  sera  point 
égal  au  nombre  à  soustraire,  et  le  rapport  des  naissances  aux  mariages, 
tel  que  le  donnent  les  registres,  ne  représentera  point  avec  vérité  la  fé- 
condité des  mariages.  Si  la  population  croit,  le  nombre  à  ajouter  sera 
plus  grand  que  le  nombre  à  soustraire  ;  par  conséquent,  le  rapport  des 
naissances  aux  mariages,  déterminé  immédiatement  par  les  registres, 
donnera  constamment  une  fécondité  trop  petite.  L'effet  contraire  aura 
lieu  si  la  population  décroît.  La  question  qui  se  présente  maintenant  est 
celle-ci  :  Que  faut-il  ajouter  et  que  faut-il  soustraire  lorsque  les  nais- 
sances et  les  décès  ne  sont  pas  en  nombre  égal? 

En  Europe,  le  rapport  moyen  des  naissances  aux  mariages  est  à  peu 
près  de  4  à  1.  Supposons,  par  forme  d'exemple,  que  chaque  mariage 
donne  4  enfants,  savoir,  1  tous  les  deux  ans  (1).  En  ce  cas,  quelle  que 
soit  la  période  choisie  dans  les  registres,  les  mariages  des  huit  années 
précédentes  n'auront  produit  que  la  moitié  de  leurs  naissances.  L'autre 
moitié,  qui  naîtra  dans  le  cours  de  la  période,  sera  imputée  mal  à  pro- 
pos aux  mariages  qui  s'y  trouvent  compris,  et  doit  en  être  déduite.  De 
même,  les  mariages  des  huit  dernières  années  de  la  période  n'auront 
produit  que  la  moitié  de  leurs  naissances,  et  l'autre  moitié  devra  être 
ajoutée.  Or,  la  moitié  des  naissances  de  huit  années  quelconques  peut 
être  considérée  comme  étant  à  peu  près  égale  à  toutes  les  naissances 
des  3  3/4  années  suivantes.  Dans  les  cas  où  l'accroissement  est  fort 
rapide,  cette  moitié  restante  surpassera  fort  peu  les  naissances  des 
3  1/2  années  suivantes;  et  dans  ceux  où  l'accroissement  est  lent,  elle 
approchera  des  naissances  des  4  années  suivantes.  La  moyenne  peut 
donc  être  convenablement  fixée  à  3  ans  3/4(2).  Par  conséquent,  si  l'on 
retranche  les  naissances  des  3  3/4  premières  années  de  la  période,  et 
qu'on  ajoute  les  naissances  des  3  années  3/4  qui  suivent  immédiate- 
ment la  période,  on  aura  un  nombre  de  naissances  à  peu  près  ^al  à 
celui  des  naissances  provenues  de  tous  les  mariages  compris  dans  la 

(1)  Dans  V Exposé  statistique  de  t Ecosse  il  est  dit  que  la  distance  moyenne  de 
deux  enfants  d'une  même  famille  a  été  calculée  d'environ  deux  ans.  {M.) 

(2)  Selon  la  loi  d'accroissement  qui  a  lieu  en  ce  moment  en  Angleterre,  la  pé- 
riode serait,  d'après  le  calcul,  d'environ  3  ans  3/4.  (3f.) 
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période,  et  par  là  même  on  aura  l'expression  de  la  fécondité  de  ces  ma- 
riages (1).  Mais  si  la  population  d'un  pays  croit  d'une  manière  régulière* 
et  si  les  naissances,  les  morts  et  les  mariages  conservent  toujours  le 
même  rapport,  soit  entre  eux,  soit  à  la  population  totale,  en  prenant 
deux  périodes  de  même  étendue,  dont  Tune  soit  postérieure  à  Vautre 
d'un  certain  nombre  d'années,  on  pourra  affirmer  que  toutes  les  nais- 
sances de  l'une  seront  à  toutes  les  naissances  de  l'autre  comme  les 
naissances  annuelles  respectivement;  en  ayant  soin  de  comparer  entre 
elles  deux  années  correspondantes,  c'est-à-dire,  deux  années  prises 
Tune  dans  la  première  période,  et  l'autre  dans  la  seconde,  qui  soient 
placées  à  la  même  distance  l'une  de  l'autre  que  les  périodes  elles- 
mêmes.  Et  ce  que  nous  venons  de  dire  des  naissances  pourra  également 
se  dire  des  mariages.  Par  conséquent,  dans  l'hypothèse  d'accroissement 
régulier  que  nous  avons  posée,  il  suffira,  pour  estimer  la  fécondité  des 
mariages,  de  comparer  les  mariages  de  l'année  actuelle  ou  d'une  année 
quelconque  avec  les  naissances  d*une  année  subséquente,  placée  à 

3  ans  3/4  de  distance  (2). 

Nous  avons  supposé,  dans  cet  exemple,  que  chaque  mariage  donne 

4  naissances  ;  on  observe  en  effet  en  Europe  que  le  rapport  moyen  des 
naissances  aux  mariages  est  celui  de  4  à  1  (3).  Mais,  puisqu'on  sait  que 
la  population  de  TEurope  est  dans  un  état  progressif,  la  fécondité  des 
mariages  doit  s'élever  au-dessus  du  nombre  de  4  enfants.  Pour  cette 
raison,  substituons  l'espace  de  4  années  à  celui  de  3  3/4,  et  probable- 
ment nous  ne  nous  écarterons  pas  beaucoup  de  la  vérité.  Sans  doute, 
de  pays  à  pays  il  doit  y  avoir  à  cet  égard  quelque  différence;  moins  ce- 
pendant qu'on  ne  pourrait  croire.  En  effet,  là  où  les  mariages  sont  très- 
féconds,  les  naissances  doivent  en  général  se  succéder  à  de  plus  courts 
intervalles  ;  et  réciproquement,  là  où  ils  sont  moins  féconds,  les  inter- 
valles des  naissances  doivent  être  plus  longs.  11  doit  résulter  de  là  qu'avec 
des  degrés  de  fécondité  assez  différents,  la  période  dont  nous  nous  oc- 
cupons reste  la  même  (4). 

(1)  C'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que,  pour  avoir  la  fécondité  des  mariages, 
il  faut  comparer  les  mariages  d'une  période  avec  les  naissances  d'une  période 
égale,  placée  à  3  années  3/4  de  distance.  (G,  et  P.  P.) 

(2)  Car  ces  deux  quantités  sont  entre  elles  comme  celles  qu'on  obtiendrait  en 
prenant  deux  périodes  égales,  placées  à  3  années  3/4  de  distance.  (G.  et  P,  P.) 

(3)  Il  me  parait  probable  que  le  rapport  moyen  est  dans  la  réalité  au-dessus 
de  cette  estimation.  En  eflet,  il  y  a  lieu  de  croire  que,  dans  tous  les  registres,  les 
omissions  de  naissances  et  de  morts  sont  plus  nombreuses  que  celles  des  ma- 
riages. [M,) 

(4)  Dans  les  pays  où  il  y  a  beaucoup  d'émigrations  et  d^mmigrations,  le  calcul 
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Il  suit  de  ces  remarques,  que  plu$  V accroissement  de  la  population 
sera  rapide^  plus  la  fécondité  des  mariages  surpassera  le  rapport  des 
naissances  aux  mariages  que  les  registres  fournissent  immédiatement. 

La  règle  donnée  ci-dessus  doit  être  envisagée  comme  une  tentative 
faite  dans  le  but  d'estimer  la  fécondité  des  mariages  pris  indistincte- 
ment tels  que  les  offrent  les  registres.  Celte  fécondité  doit  être  soi- 
gneusement distinguée  de  celle  des  mariages  en  premières  noces,  de 
celle  des  femmes  mariées,  et  plus  encore  de  celle  des  femmes  en  général 
[)rises  à  Tâge  le  plus  favorable.  Il  est  probable  que  la  fécondité  natu- 
relle des  femmes  est  à  peu  près  la  même  dans  presque  tous  les  pays  de 
la  terre  ;  mais  la  fécondité  des  mariages  est  sujette  à  être  affectée  par 
une  multitude  de  circonstances  particulières  à  chaque  pays,  et  entre 
autres  par  le  nombre  des  mariages  tardifs.  En  tout  pays,  les  mariages  en 
secondes  et  troisièmes  noces  méritent  d*être  pris  en  considération,  et 
influent  essentiellement  sur  le  rapport  moyen  de  tous  les  mariages. 
Selon  Sussmilcb,  dans  toute  la  Poméranie,  de  1748  à  1756  inclusive- 
ment, le  nombre  des  personnes  qui  se  marièrent  fut  de  56,956  ;  et  dans 
ce  nombre  il  se  trouvait  10,586  tant  veufsqueveuves(l).  Selon  Busching, 
dans  la  Prusse  et  la  Silésie,  en  1781,  de  29,308  personnes  qui  se  ma- 
rièrent, 4,841  étaient  veufs  ou  veuves  (2)  ;  et  par  conséquent  le  rapport 
des  mariages  sera  trouvé  trop  grand  d'un  sixième  (ii JfSMl  s'agissait  d'es- 
timer la  fécondité  des  femmes  mariées,  le  nombre  dès  naissances  illé- 
gitimes (4)  ferait  une  compensation,  quoique  faible,  au  nombre  excé- 
dant de  mariages  produit  par  les  secondes  et  troisièmes  noces.  De  plus, 
comme  on  a  observé  qu'il  y  a  plus  de  veufs  que  de  veuves  qui  se  rema- 
rient, il  ne  faudrait  pas  appliquer  en  entier  la  correction  indiquée,  lien 
serait  autrement  s'il  s'agissait  d*estimer  le  rapport  ou  nombre  propor- 
tionnel de  ceux  d'entre  les  enfants  naissants  qui  parviennent  à  l'état 
du  mariage,  et  si  pour  estimer  ce  nombre  on  employait  le  rapport  des 

ne  peut  manquer  d*èlre  troublé,  en  particulier  dans  les  villes,  où  il  y  a  des  diaii- 
^'emenls  fréquents  d^habitants,  et  où  il  arrive  si  souvent  que  Ton  célèbre  les  ma- 
riages de  personnes  qui  n'y  sont  pas  établies,  mais  qui  demeurent  dans  les 
campagnes  voisines;  et  l'on  ne  peut  avoir  conûance  aux  conséquences  tirées  du 
rapport  observé  entre  les  mariages  et  les  naissances.  (M,) 

(1)  Geitliche  Or'dnung^  vol.  I,  tables,  p.  98.  —(2)  Sussmilch,  vol.  III,  tables, 
p.  95. 

(5)  Si  Ton  emploie  sans  déduction  le  nombre  total  des  mariages  enregistrés,  dans 
le  but  d'estimer  la  fécondité  des  mariages  en  premières  noces.  (Cet  P.  P.) 

(4)  En  France,  avant  la  révolution,  le  rapport  des  naissances  illégitimes  était 
i/il  de  toutes  les  naissances  ;  il  est  probablement  moindre  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. (M,) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


FÉCONDITÉ  DES  MARIAGES.  279 

mariages  aux  décès.  Dans  co  cas«  qui  est  celui  dont  nous  allons  mainte- 
nant nous  occuper,  la  correction  indiquée  ci-dessus  devrait  être  appli- 
quée en  son  entier. 

Pour  déterminer  le  nombre  proportionnel  des  enfants  qui  parviennent 
à  rélat  de  mariage,  il  faut  d'abord  soustraire  des  mariages  un  sixième, 
puis  comparer  les  mariages  ainsi  corrigés  avec  les  décès  fournis  par  les 
registres,  en  prenant  pour  époque  une  année  éloignée  de  celle  qui  a 
fourni  les  mariages  de  toute  la  différence  qui  existe  entre  Tâge  moyen 
du  mariage  et  Tâge  moyen  de  la  mort. 

Ainsi,  par  exemple,  si  le  rapport  des  mariages  aux  décès  était  celui 
de  1  à  3,  en  soustrayant  le  sixième  des  mariages,  ce  rapport  se  chan- 
gerait en  celui  de  5  à  18,  et  par  conséquent  le  nombre  des  personnes 
qui  se  marient  annuellement  en  premières  noces  serait  au  nombre  des 
décès  comme  10  est  à  18.  Supposons  maintenant  que  Ffige  moyen  de 
la  mort  soit  à  dix  ans  de  distance  de  l'âge  moyen  du  mariage,  et  que 
pendant  ces  dix  années  les  décès  croissent  de  1/9;  dès  lors  le  nombre 
des  personnes  qui  se  marient  annuellement  en  premières  noces,  com- 
paré au  nombre  des  morts  annuelles,  à  la  distance  de  la  différence  entre 
l*âge  du  mariage  et  Tâge  de  la  mort,  sera  dans  le  rapport  de  10  à  20. 
D*oii  il  suivrait  que  la  moilié  pricisément  des  enfants  qui  naissent  par- 
viennent à  Vétat  de  mariage. 

Les  observations  suivantes  pourront  servir  à  faire  comprendre  le 
fondement  de  cette  règle. 

Dans  un  pays  où  la  population  est  stationnaire,  les  morts  sont  égales 
aux  naissances  lorsqu'on  prend  sur  les  registres,  afin  de  les  comparer, 
un  même  espace  de  temps  ;  et  le  nombre  des  mariages,  ou  plus  exac- 
tement le  nombre  des  personnes  mariées,  comparé  à  celui  des  nais- 
sances ou  des  morts,  représentera  bien,  sous  la  déduction  des  secondes 
et  troisièmes  noces,  le  rapport  de  ceux  qui  parviennent  à  Tétat  de  ma- 
riage. Mais  si  la  population  croit  ou  décroit,  et  que  les  mariages  crois- 
sent ou  décroissent  avec  elle  en  même  proportion,  les  morts  comparées 
aux  naissances,  et  les  mariages  comparés  aux  naissances  et  aux  morts, 
cesseront  d'exprimer  ce  qu'ils  exprimaient  ;  à  moins  que  les  événements 
marqués  comme  contemporains  sur  les  registres  ne  soient  réellement 
tels  dans  Tordre  de  la  nature. 

Or,  premièrement,  il  est  évident  que  la  mort  ne  peut  pas  être  sup- 
posée contemporaine  de  la  naissance.  Elle  doit  être  envisagée  comme  en 
étant  séparée  par  un  intervalle  de  temps  égal  à  la  vie  moyenne  ;  ou,  en 
d'autres  termes,  à  l'âge  moyen  de  la  mort.  Ainsi,  bien  que  les  morts  de 
tous  ceux  qui  sont  nés^soient  actuellement  dans  les  registres  ou  doivent 
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y  arriver  une  fois,  ea  faisant  abstraction  de  tonte  émigration,  les  nais- 
sances et  les  morts  enregistrées  à  la  même  époque  ne  donnent  point 
ce  résultat.  Ce  n'est  qu'en  prenant  sur  les  registres  les  morts  à  une  dis- 
tance des  naissances  égale  à  la  vie  moyenne,  qu'on  peut  espérer  de 
trouver  ces  deux  quantités  semblables.  Moyennant  cette  précaution, 
Fégalité  des  naissances  et  des  décès  se  manifestera  toujours. 

Secondement,  les  mariages  d*une  année  quelconque  ne  peuvent  jamais 
être  contemporains  des  naissances  d'où  ils  sont  protenus.  Ils  doivent 
toujours  en  être  séparés  par  un  intervalle  de  temps  égal  à  Tâge  moyen 
du  mariage.  Si  la  population  croit,  les  mariages  de  Tannée  présente 
proviennent  d*un  nombre  de  naissances  moindre  que  celui  des  nais- 
sances de  Tannée  actuelle.  Par  conséquent,  les  mariages,  comparés 
aux  naissances  contemporaines,  seront  toujours  en  trop  petit  nombre 
pour  représenter  le  nombre  proportionnel  de  ceux  d'entre  tous  les  en- 
fants qui  parviennent  à  Télat  de  mariage.  Le  contraire  aura  lieu  si  la 
population  va  en  décroissant.  Pour  déterminer  ce  nombre  propor- 
tionnel, il  faut  comparer  les  mariages  d*une  année  avec  les  naissances 
d'une  année  précédente,  placée  à  la  distance  qu'indique  l'âge  moyen 
du  mariage. 

Troisièmement,  Vàge  moyen  du  mariage  sera  presque  toujours  beau- 
coup plus  près  de  Vûge  moyen  de  la  mort  qu'il  ne  Vest  du  moment  de  (a 
naissance.  Par  conséquent,  les  mariages  annuels,  comparés  avec  les 
morts  annuelles  contemporaines,  se  rapprocheront  plus  du  véritable 
nombre  proportionnel  de  ceux  qui  parviennent  à  Tétat  de  mariage  que  ne 
pourraient  le  faire  les  mariages  comparés  avec  les  naissances  (1).  Les 

(1)  Le  D' Priée  observe  avec  raison  (Observ,  on  revers,  Paym. ,  yoI.  I,  p.  269, 
4lh  edit.)  c  que  l'effet  général  d'uo  accroissement,  tant  qu'il  continue  dans  un 
même  pays,  est  de  rendre  le  rapport  des  personnes  qui  se  marient  annuelleroeni, 
aux  morts  annuelles  plus  grande  et  aux  naissances  annuelles  plus  petit,  que  le 
vrai  rapport  de  ceux  qui  se  marient  sur  un  nombre  donné  de  naissances.  Ce  der- 
nier rapport  est  généralement  placé  entre  les  deux  autres,  mais  toujours  plus  prt'S 
du  premier.  >  En  cela  je  suis  pleinement  d'accord  avec  lui  ;  mais  dans  une  note  sur 
ce  passage,  il  me  parait  commettre  une  erreur.  Il  dit  que  si  la  fécondité  des  ma- 
riages croit  (les  probabilités  de  vie  et  t encouragement  au  mariage  restant  les 
mêmes),  les  naissances  annuelles  et  les  décès  annuels  croîtraient,  les  uns  et  les 
autres,  dans  le  rapport  des  mariages  annuels.  Je  conviens  que  le  rapport  des  nais- 
sances annuelles  croîtrait;  et  sur  ce  point  je  reconnais  Terreur  que  j*ai  commise 
dans  ma  dernière  édition  en  différant  de  Topinion  de  M.  Price  ;  mais  je  persiste  k 
croire  que,  dans  le  cas  supposé,  le  rapport  des  décès  aux  mariages  ne  croîtrait  pas 
nécessairement. 

La  raison  pour  laquelle  le  rapport  des  naissances  aux  mariages  croit  est  que, 
dans  Tordre  do  la  nature,  les  naissances  précèdent  de  beaucoup  les  mariages  qui 
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mariages  comparés  avec  les  naissances»  sous  la  déduction  des  secondes 
et  troisièmes  noces,  ne  peuvent  jamais  représenter  le  véritable  nombre 
proportionnel  de  ceux  qui  parviennent  au  mariage,  à  moins  que  la  po- 
pulation ne  soit  absolument  stationnaire.  Au  contraire,  quel  que  soit  le 
rapport  selon  lequel  la  population  croit  ou  décroît,  Tàge  moyen  du  ma- 
riage peut  être  égal  à  Tige  moyen  de  la  mort.  Or,  en  ce  cas,  les  ma- 
riages enregistrés  comparés  aux  décès  contemporains,  sous  déduction 
des  secondes  et  troisièmes  noces,  représentent  le  vrai  nombre  propor- 
tionnel de  ceux  qui  parviennent  à  Tétat  du  mariage  (1).  En  général,  ce- 
pendant, tandis  que  la  population  est  dans  un  état  progressif,  Tâge 
moyen  du  mariage  est  moindre  que  l'âge  moyen  de  la  mort,  liln  ce  cas, 
le  rapport  des  mariages,  comparé  aux  morts  contemporaines,  est  trop 
grand  pour  représenter  le  vrai  nombre  proportionnel  de  ceux  qui  par- 
viennent au  mariage.  Pour  découvrir  ce  nombre  proportionnel,  il  faut 
comparer  les  mariages  d'une  année  quelconque  avec  les  morts  d*une 
année  subséquente,  placée  dans  les  registres  à  une  distance  telle, 
qu'elle  égale  la  différence  entre  Tâge  moyen  du  mariage  et  l'âge  moyen 
de  la  mort. 

Il  n*y  a  point,  à  la  rigueur,  de  liaison  nécessaire  entre  Tâge  moyen  du 
mariage  et  l'âge  moyeu  de  la  mort.  Dans  un  pays  qui  offre  beaucoup  de 
ressources,  et  où  en  conséquence  la  population  croit  très-rapidement,  la 
vie  moyenne,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'âge  moyen  de  la  mort, 
peut  s* élever  très-^baut,  tandis  que  les  mariages  y  sont  très-précoces. 


en  résultent,  et  qu'en  conséquence  leur  accroissement  doit  affecter  les  registres 
<Jes  naissances  l>eaucoup  plus  que  les  registres  contemporains  où  Ton  inscrit  les 
mariages.  Mais  pour  les  décès  il  n'en  est  pas  de  même.  L'âge  moyen  auquel  ils  ont 
lieu  est  en  général  plus  avancé  que  celui  du  mariage.  En  supposant  un  tel  ordre 
de  choses,  k  Tépoque  où  serait  écoulé  le  premier  intervalle  de  temps  entre  la  nais- 
sance et  le  mariage ,  il  aurait  cet  effet  permanent,  que  le  registre  des  mariages 
serait  plus  affecté  que  le  registre  des  morts  contemporaines,  par  Taceroissement 
des  naissances  ;  d'où  il  s'ensuit  que  le  rapport  des  décès  aux  mariages  serait  plutôt 
diminué  qu'accru.  Faute  d'avoir  remarqué  que  Tàge  moyen  du  mariage  peut  bien 
souvent  être  beaucoup  moins  avancé  que  l'âge  moyen  de  la  mort,  il  est  arrivé 
aussi  que  la  conclusion  générale  de  M.  Price,  dans  la  même  note,  ne  se  présente 
pas  comme  strictement  correcte.  (M,) 

(1)  Le  lecteur  remarquera  que,  comme  tout  ce  qui  naît  meurt,  les  décès  peuvent 
en  certains  cas  être  employés  comme  synonymes  des  naissances.  Si  nous  avions  les 
morts  enregistrées  correspondant  k  toutes  les  naissances  qui  ont  eu  lieu  dans  un 
pays  pendant  une  certaine  période,  avec  distinction  des  personnes  mariées  et  non 
mariées,  il  est  évident  que  le  nombre  des  personnes  mortes  mariées,  comparé 
au  nombre  Mai  des  morts,  exprimerait  exactement  le  nombre  proportionnel 
des  naissances  de  ceux  qui  sont  parvenus  au  mariage.  (M,) 
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En  ce  cas,  les  mariages,  comparés  avec  les  morts  contemporaines  dans 
les  registres,  même  après  la  correction  pour  les  secondes  et  troisièmes 
noces,  présenteraient  un  rapport  beaucoup  trop  grand  pour  servir  d^ex- 
pression  au  nombre  proportionnel  de  ceux  qui  parviennent  à  Tétat  du 
mariage.  Dans  un  tel  pays,  on  peut  supposer  que  Tàge  moyen  de  la 
mort  serait  de  40  ans,  tandis  que  Tâge  moyen  du  mariage  ne  serait  que 
de  20  ans.  En  ce  cas,  qui  à  la  vérité  est  un  cas  rare,  la  distance  du  ma- 
riage à  la  mort  serait  la  même  que  la  distance  de  la  naissance  au  ma- 
riage. 

Appliquant  maintenant  ces  observations  aux  registres  en  général, 
nous  verrons  qu'elles  pourront  rarement  nous  donner  la  détermination 
exacte  du  nombre  proportionnel  de  ceux  qui  parviennent  au  mariage, 
parce  que  nous  ne  connaissons  pas  Tâge  moyen  du  mariage;  cepen- 
dant elles  nous  fourniront  à  cet  égard  des  lumières  utiles  et  feront  dis- 
paraître bien  des  difGcultés.  On  trouvera,  en  général^  que  dans  les  pays 
où  le  rapport  des  mariages  aux  décès  est  fort  grand,  il  y  a  lieu  de  soup- 
çonner que  rage  moyen  du  mariage  est  beaucoup  moindre  que  Tâge 
moyen  de  la  mort. 

Dans  les  tables  relatives  à  la  Russie,  qu'a  publiées  M.  Tooke  et  que 
j*ai  citées  ci-dessus  (1),  le  rapport  des  mariages  aux  morts  se  trouve  être 
celui  de  100  à  210.  En  y  appliquant  la  correction  pour  les  secondes  et 
troisièmes  noces,  qui  consiste  à  soustraire  le  sixième  des  mariages,  ce 
rapport  devient  celui  de  100  à  252.  Il  paraîtrait  donc  suivre  de  là  que 
sur  252  naissances,  200  individus  sont  parvenus  à  Télat  de  mariage. 
11  est  bien  difficile  de  croire  qu  il  n^y  ait  aucun  pays  assez  favorable  à  la 
santé  et  à  la  conservation  de  la  vie  pour  que  sur  252  enfants  naissants, 
il  y  en  ait  200  qui  vivent  jusqu'à  l'âge  auquel  ils  pourront  se  marier. 
Mais  si  nous  supposons,  comme  il  est  probable,  que  Tâge  du  mariage 
en  Russie  est  de  15  années  moindre  que  l'âge  moyen  de  la  mort,  il 
faudra,  en  ce  cas,  pour  obtenir  le  nombre  proportionnel  de  ceux  qui  par- 
viennent au  mariage,  comparer  les  mariages  de  Tannée  actuelle  avec 
les  morts  qui  auront  lieu  15  ans  plus  tard.  Supposons  que  les  naissances 
soient  aux  décès  (conformément  au  rapport  indiqué  page  184)  comme 
183  est  à  100,  tandis  que  la  mortalité  est  de  1  sur  50;  T accroissement 
annuel  sera  1/60  de  la  population.  Par  conséquent,  en  15  ans  les  décès 
se  seront  accrus  d'un  peu  plus  que  0'28.  D'où  il  résulte  que  le  rapport 
des  mariages  de  Tannée  actuelle  comparés  aux  décès  qui  auront  lieu 
15  ans  plus  tard,  sera  celui  de  lOO  à  322.  Ainsi,  sur  322  naissances, 


(i)  Voyez  liv.  Il,  ch.  m,  p.  MZ, 
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il  doit  y  avoir  200  individus  qui  parviennent  au  mariage.  Ce  rapport 
s*accorde  assez  bien  avec  tout  ce  qu*on  connaît  de  la  bonne  santé  des 
enfants  en  Russie  et  de  la  précocité  des  mariages  dans  ce  même  pays. 
Comme  le  rapport  des  mariages  aux  naissances  y  est  de  lOO  à  385,  la 
fécondité  des  mariages,  d'après  la  règle  que  nous  avons  donnée  ci- 
dessus,  sera  exprimée  par  le  rapport  de  lOOà  411,  c'est-à-dire  que 
chaque  mariage  donnera,  par  une  moyenne  et  en  y  comprenant  les 
secondes  et  troisièmes  noces,  4'  1 1  naissances. 

7^  Il  est  probable  que  les  tables  que  nous  avons  données  au  commen- 
cement du  chapitre  relatif  à  la  Russie  (  I)  ne  sont  pas  exactes.  On  y  soup- 
çonne avec  raison  bien  des  omissions  dans  les  naissances  et  dans  les 
morts,  mais  surtout  dans  celles-ci.  Par  conséquent,  le  rapport  des  ma- 
riages, tel  qu'il  y  est  donné ,  se  trouve  être  trop  grand.  Il  peut  y  avoir 
encore  une  autre  raison  qui  a  dû  grossir  ce  même  rapport.  L'impéra- 
trice Catherine,  dans  ses  instructions  pour  un  nouveau  code  de  lois, 
fait  mention  d'une  coutume  singulière  établie  chez  les  paysans  russes  ; 
ils  marient  leurs  fils  encore  enfants  à  des  filles  déjà  formées,  afin  de 
séviter  la  dépense  d'acheter  des  filles  esclaves  pour  les  aider  dans 
leur^  travaux.  11  arrive  le  plus  souvent,  est-il  dit  dans  l'instruction,  que 
ces  personnes  deviennent  les  maîtresses  du  chef  de  la  famille.  C'est 
surtout  sous  le  point  de  vue  de  la  population  que  Timpératrice  blâme 
cette  coutume.  L'efiet  d'une  telle  pratique  doit  être  d'augmenter  beau- 
coup le  nombre  des  secondes  et  troisièmes  noces,  et  par  conséquent 
d'augmenter  aussi  au  delà  des  bornes  communes  le  rapport  des  ma* 
riages  aux  naissances  fourni  par  les  registres. 

Dans  les  mémoires  de  la  Société  de  Philadelphie  (2),  on  en  trouve  un 
de  M.  Barton,  intitulé  ObservaUon$  $ur  la  probabilité  de  vie  dans  les 
États-Unis j  où  le  rapport  des  mariages  aux  naissances  est  donné  comme 
étant  celui  de  1  à  4  1/2.  L'auteur  dit  6  1/2  ;  mais  les  nombres  d'où  il 
tire  celte  expression  ne  donnent  que  4  1/2.  Cependant,  comme  c'est 
principalement  des  villes  que  ce  rapport  est  déduit,  il  est  probable  que 
les  naissances  y  sont  exprimées  par  un  nombre  trop  petit  ;  et  je  pense 
qu'on  ne  court  pas  risque  de  le  porter  trop  haut  en  substituant  le 
nombre  5  pour  représenter  la  moyenne  des  villes  et  de  la  campagne.  Le 
môme  auteur  établit  la  mortalité  de  1  sur  45  ;  si  donc  la  population 
double  tous  les  25  ans,  le  rapport  des  naissances  serait  celui  de  1  à  20. 
Dans  toutes  ces  suppositions,  le  rapport  des  mariages  aux  décès  serait 

(i)  Voyez  lechap.  m  du  liv.  IL 

(2)  Transac.  ofte  Soc.  at  Philadelphia,  voK  111.  n*»Vn,  p.  28. 
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celui  de  1  à  2  2/9  ;  et  ce  même  rapport,  corrigé  par  ]a  soustraction  des 
secondes  et  troisièmes  noces,  deviendrait  celui  de  1  à  27  à  peu  près. 
Il  est  impossible  sans  doute  de  supposer  que,  sur  27  naissances,  il  y  a 
20  personnes  qui  vivent  assez  pour  parvenir  au  mariage.  Mais,  si  Tâge 
du  mariage  est  antérieur  de  10  ans  à  Tige  moyen  de  la  mort,  comme 
cela  est  fort  probable,  il  faudra  comparer  les  mariages  de  Tannée  pré- 
sente avec  les  morts  qui  auront  lieu  10  ans  plus  tard,  afin  d'obtenir  le 
vrai  nombre  proportionnel  de  ceux  qui  parviennent  à  Tétat  du  mariage. 
En  admettant  le  progrès  dans  la  population  que  je  viens  de  déterminer, 
l'accroissement  des  décès  en  10  ans  serait  d*un  peu  plus  de  0*3;  et 
nous  en  tirerions  pour  dernier  résultat,  que  sur  351  enfants  naissants, 
il  y  en  a  200  qui  parviennent  au  mariage.  C'est  20  sur  35,  au  lieu  de 
20  sur  27  (1).  Les  mariages  comparés  aux  naissances  qui  ont  lieu  4  ans 
plus  tard,  selon  la  règle  que  nous  avons  établie,  donneraient  en  ce  cas 
5*58  pour  Texpression  de  la  fécondité  des  mariages.  Les  calculs  de 
M.  Barton,  sur  l'âge  auquel  parviennent  la  moitié  des  enfants  qui  nais- 
sent, ne  peuvent  pas  s'appliquer  à  l'Amérique  en  général.  Les  registres 
sur  lesquels  ils  se  fondent  sont  ceux  de  Philadelphie  et  d'une  ou  deux 
petites  bourgades  ou  villages  qui  paraissent  être  moins  salubres  que  ne 
le  sont  les  villes  moyennes  en  Europe,  et  qui  ne  peuvent  par  conséquent 
servir  à  faire  connaître  l'état  général  du  pays. 

En  Angleterre,  le  rapport  moyen  des  mariages  aux  naissances  parait 
avoir  été,  dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  à  peu  près  celui  de  lOO 
à  350.  J'ai  estimé  à  1/6  les  omissions  dans  les  naissances  et  dans  les 
morts  (2),  mais  je  ne  les  imputerai  ici  que  pour  1/7,  a6n  de  tenir  compte 
en  déduction  de  la  partie  des  naissances  qui  ne  résulte  pas  des  mariages, 
c'est-à-dire  des  naissances  illégitimes.  Ainsi,  les  mariages  seront  aux 

(i)  Si  les  rapports  donnés  par  M.  Barlon  sont  exacts,  la  vie  moyenne  est  en  Amé> 
rique  beaucoup  moindre  qu'en  Russie.  C'est  pour  cela  que  je  n'ai  pris  que  40  ans 
pour  la  différence  de  Page  du  mariage  à  celui  de  la  mort,  tandis  qu'en  Russie  je 
l'ai  supposée  de  i5  ans.  Selon  la  manière  de  calculer  du  D^  Priée  (vol.  I,  p.  272) 
pour  l'estimation  de  la  vie  moyenne  dans  les  pays  où  la  population  est  progres- 
sive, on  trouverait  la  vie  moyenne  en  Russie  d'environ  58  ans  (les  naissances  étant 
i  sur  26,  les  morts  1  sur  50,  et  la  moyenne  i  sur  38).  Supposant  ensuite  l'Age  du 
mariage  fixé  à  23  ans,  la  différence  des  deux  Ages  serait  i5  ans.  En  Amérique, 
la  vie  moyenne,  d'après  les  mêmes  principes,  serait  de  32  i/2  ans  seulement 
(les  naissances  étant  1  sur  20,  les  morts  i  sur  45,  et  la  moyenne  1  sur  32  i/2). 
Supposant  ensuite  l'âge  du  mariage  filé  à  22  ans  1/2,  la  différence  des  deux  âges 
serait  10.  (Jf.) 

(2)  Au  chapitre  Des  obstacles  à  la  population  en  Angleterre ,  liv.  II, 
ch.  VIII. 
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naissances  comme  1  est  à  4,  et  ils  seront  aux  décès  comme  1  est  à  3  (  1). 
Par  la  correction  relative  aux  secondes  et  troisièmes  noces,  le  rapport 
des  mariages  aux  décès  deviendra  celui  de  1  à  3'6.  Supposons  l'âge  du 
mariage  en  Angleterre  antérieur  de  7  ans  à  l'âge  moyen  de  la  mort, 
Faccroissement  qui  aura  lieu  dans  les  décès  pendant  ces  7  ans,  d  après 
Je  progrès  actuel  de  la  population,  qui  est  de  1/120  par  an,  se  trouvera 
être  de  0'6.  Ainsi  le  nombre  proportionnel  de  ceux  qui  parviennent  au 
mariage  pourra  être  estimé  de  200  sur  381,  ou  un  peu  plus  de  la  moi- 
tié (2).  Les  mariages  comparés  aux  naissances  qui  ont  lieu  4  ans  plus 
tard,  donnent  4' 136  pour  la  fécondité  des  mariages. 

Ces  exemples  suffisent  pour  montrer  la  manière  d'appliquer  les 
règles  qui  ont  été  données  ci-dessus,  et  qui  doivent  nous  aider  à  dé- 
terminer, d'après  les  registres,  d'un  côté  la  fécondité  des  mariages,  et 
de  Tautre  le  nombre  proportionnel  de  ceux  qui  parviennent  à  l'état  du 
mariage. 

Il  est  bon  de  faire  observer  combien  la  correction  relative  aux  se- 
condes et  troisièmes  noces  est  importante.  Si  Ton  suppose  que  chaque 
mariage  donne  4  naissances,  et  que  le  nombre  des  naissances  soit  égal 
à  celui  des  décès,  il  faudrait,  pour  produire  cet  effet,  que  la  moitié  de 
ceux  qui  naissent  parvinssent  à  l'état  du  mariage.  Mais  lorsqu'à  raison 
des  secondes  et  troisièmes  noces,  on  soustrait  le  1/6  des  mariages,  et 
qu'après  cette  opération  on  les  compare  aux  décès,  le  rapport  se  change 
en  celui  de  1  à  4  4/5;  et  au  lieu  de  la  moitié,  il  suffira  que  sur  4  4/5 
enfants,  il  y  en  ait  2  qui  parviennent  au  mariage.  D'après  le  même 


(1)  Gela  s'applique  à  l'état  de  la  population  avant  iSOO.  (Jf.) 

(2)  Les  naissances  étant  i  sur  30,  les  morts  i  sur  40,  la  moyenne  est  i  sur  35.  Si 
l'on  suppose  que  Tàge  du  mariage  est  fixé  à  28  ans,  la  différence  de  cet  &ge  à  Page  de 
35  ans,  âge  moyen  de  la  mort,  sera  7  ans.  Quant  à  Taddition  faite  ici  et  dans  un  pré- 
cédent chapitre  pour  les  omissions  aux  morts  et  aux  naissances,  je  dois  dire  que 
je  n^avais  à  cet  égard  aucune  base  sûre  d'où  je  puisse  partir  ;  que  par  conséquent 
celle  correction  est  hasardée,  et  que  j'ai  fail  peut-être  une  trop  grande  addition. 
Cependant,  en  l'admettant,  la  mortalité  reste  encore  fort  petile  pour  un  pays  placé 
dans  les  circonstances  où  se  trouve  l'Angleterre.  Remarquons  toutefois  que,  pour 
des  pays  où  Faccroissement  de  population  n'observe  point  la  même  loi,  la  mortalité 
annuelle  offre  un  moyen  très-imparfait  de  comparer  leur  salubrité.  Quand  l'accrois- 
sement est  rapide,  la  portion  de  la  population  qui  s'éteint  chaque  année  est  fort 
différente  de  la  vie  moyenne,  comme  on  le  voit  clairement  dans  les  tables  relatives 
à  la  Ru^ie  et  k  l'Amérique,  que  j'ai  citées  tout  à  l'heure.  Et  comme  pendant  ces 
dernières  années,  l'accroissement  de  la  population  a  été  plus  rapide  en  Angleterre 
qu'en  France,  cette  circonstance  a  eu  certainement  quelque  influence  sur  la  grande 
différence  observée  dans  la  mortalité  annuelle  de  ces  deux  pays.  {M.) 
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principe,  si  les  naissances  étaient  aux  mariages  comme  4  est  à  1 ,  et 
qu'il  y  eût  précisément  une  moitié  des  enfants  qui  parvinssent  à  Tétat 
du  mariage,  on  supposerait  au  premier  abord  qup  la  population  devrait 
être  stationnaire.  Mais,  si  Ton  soustrait  I  /6  des  mariages,  et  qu'ensuite 
on  établisse  le  rapport  des  décès  aux  mariages  comme  4  à  1 ,  on  trou- 
vera que  les  décès  indiqués  dans  les  registres  ne  seraient  aux  mariages 
que  comme  3  1/3  est  à  1  ;  dès  lors  les  naissances  seraient  aux  décès 
comme  4  est  à  3  1/3,  ou  comme  12  est  à  10,  ce  qui  indique  un  accrois- 
sement assez  rapide. 

11  convient  d  observer  encore  que,  comme  il  y  a  beaucoup  plus  de 
veufs  que  de  veuves  qui  se  marient  plus  d^une  fois,  pour  avoir  le  rap- 
port des  enfants  mâles  qui  parviennent  au  mariage,  il  faut  soustraire 
des  mariages  i/5  au  lieu  de  1/6  (1).  Diaprés  cette  correctiou,  si  chaque 
mariage  donnait  4  naissances,  il  suffirait,  pour  mainteuir  la  population, 
que  sur  5  enfants  il  y  eût  seulenient  2  enfants  mâles  qui  parvinssent 
au  mariage.  Si  chaque  mariage  donnait  5  enfants,  il  suffirait,  pour  ob- 
tenir le  même  eSet,  qu'il  y  eût  dans  ce  nombre  moins  du  tiers  d'enfants 
mâles  parvenant  au  mariage.  Et  pour  d'autres  suppositions,  il  est  aisé 
de  faire  un  calcul  analogue.  En  estimant  le  rapport  des  enfants  mâles 
destinés  à  parvenir  au  mariage,  il  faudrait  aussi  avoir  quelque  égard  au 
nombre  supérieur  d'enfants  mâles  qu'on  observe  dans  le  tableau  des 
naissances. 

Trois  causes  paraissent  agir  efficacement  pour  produire  un  excès  des 
naissances  sur  les  morts  :  P  la  fécondité  des  mariages;  2<>  le  nombre 
proportionnel  de  ceux,  d'entre  tous  les  enfants  naissants,  qui  par- 
viennent à  Tétat  de  mariage  ;  3"^  la  précocité  des  mariages  comparée  à  la 
vie  moyenne,  ou,  en  d'autres  termes,  la  brièveté  d'une  génération  me- 
surée depuis  la  naissance  jusqu'au  mariage,  lorsqu'on  la  compare  à  la 
génération  qui  passe  et  va  se  terminer  à  la  mort.  Cette  dernière  cause 
semble  n'avoir  point  été  prise  en  considération  par  M.  Price;  car,  bien 
qu'il  observe  avec  raison  que  le  taux  d'accroissement,  à  égale  fécondité, 
dépend  de  Tencouragement  au  mariage  et  de  la  probabilité  de  vie  de 
l'enfant  nouveau-né,  il  semble,  en  s'expliquant,  ne  considérer  un 
accroissement  dans  la  probabilité  de  vie  qu'en  tant  qu'il  affecte  l'accrois- 
sement du  nombre  des  personnes  qui,  ayant  atteint  l'âge  mûr,  par- 

(1)  En  Poméranie,  sur  28,473  mariages,  il  se  trouva  5,964  veufs  (Sussrailcli , 
vol.  I,  tables,  p.  98).  Et  selon  Busching,  en  Prusse  et  en  Silésie,  sur  14,759  ma- 
riages, il  se  trouva  3,071  veufs  (Sussmiicb,  vol.  III,  tables,  p.  95).  Muret  a  calculé 
qu'en  général  100  hommes  épousent  110  femmes.  {Mém.  de  la  Soc.  économ,  de 
iî^m^,  année  1766,  {^  partie,  p.  30).  (M,) 
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viennent  au  mariage ,  et  non  en  tant  qu'il  afiecte  en  outre  la  distance 
entre  Tâge  du  mariage  et  celui  de  la  mort.  Il  est  évident,  néanmoins, 
qne,  sMl  existe  un  principe  d'accroissement,  c^est  un  mariage  actuel  qui 
en  produit  plus  d'un  dans  la  génération  suivante,  y  compris  les  secondes 
et  troisièmes  noces.  Plus  ces  générations  matrimoniales  se  succéderont 
rapidennent  en  comparaison  de  leur  durée  terminée  par  la  mort,  plus 
aussi  Taccroissement  sera  rapide. 

Un  changement  favorable  dans  l'une  quelconque  de  ces  trois  causes, 
les  deux  autres  restant  les  mêmes,  ne  peut  manquer  d'influer  sur  la  po- 
pulation, et  d'augmenter  l'excès  des  naissances  sur  les  décès  qu'atteste- 
ront les  registres.  Quant  aux  deux  premières  causes,  elles  agissent  dans 
le  même  sens  sur  le  rapport  des  naissances  aux  décès,  Tune  et  l'autre 
en  croissant  fait  aussi  croître  ce  rapport  ;  mais  elles  agissent  en  sens 
opposé  sur  le  rapport  des  mariages  aux  naissances.  Plus  les  mariages 
sont  féconds,  plus  est  grand  le  rapport  des  naissance  aux  mariages  ; 
mais  plus  le  nombre  de  ceux  qui  parviennent  au  mariage  est  grand, 
plus  est  petit  le  rapport  des  naissances  aux  mariages  (1).  Par  consé- 
quent, si  la  fécondité  des  mariages  et  le  nombre  de  ceux  qui  parvien- 
nent au  mariage  croissent  à  la  fois  entre  certaines  limites,  il  pourra 
arriver  que  le  rapport  des  naissances  aux  mariages,  tel  que  le  fournis-^ 
sent  les  registres,  demeure  le  même.  C'est  par  cette  raison  que  les  re- 
gistres de  différents  pays  sont  souvent  conformes  quant  aux  naissances 
et  aux  mariages,  quoique  la  population  y  suive  des  lois  d'accroissement 
fort  différentes. 

A  dire  vrai,  le  rapport  des  naissances  aux  mariages  ne  donne  aucun 
moyen  de  juger  de  la  loi  d^ accroissement  de  la  population.  La  popula- 
tion d'un  pays  peut  être  stationnaire  ou  décroissante,  tandis  que  ce  rap- 


(i)  Le  IK  Price  a  lui-même  fortemeot  insisté  sur  ceci  (vol.  I,  p.  VIO,  4«édit.); 
et  cependant  il  dit  (p.  275)  que  la  salubrité  et  la  fécondité  sont  des  causes  d'ac- 
croissement qui  probablement  existent  rarement  séparées  ;  il  en  appelle  en  preuve 
aux  registres  des  naissances  et  des  mariages.  Mais,  bien  que  ces  causes  puissent 
incontestablement  exister  ensemble,  si  toutefois  ce  raisonnement  du  docteur  Price 
est  juste,  on  ne  peut  point  inférer  une  telle  coexistence  des  listes  de  naissances  et 
de  mariages.  Et  véritablement  les  deux  pays  (la  Suède  et  la  France)  dont  il  cite  les 
registres  comme  attestant  une  grande  fécondité  dans  les  mariages,  sont  connus 
pour  n'être  pas  d'une  salubrité  remarquable.  Et  les  registres  des  villes  qu'il  men- 
tionne, quoiqu'ils  indiquent,  comme  il  le  dit,  un  défaut  de  fécondité,  montrent 
en  même  temps  une  grande  salubrité,  en  sorte  qu'il  ne  fallait  pas  les  produire 
comme  une  preuve  de  l'absence  de  l'une  et  de  Tautre.  Le  fait  général  que  le 
D^  Price  cherche  à  établir  peut  rester  vrai,  savoir,  que  les  campagnes  sont  à  ta  fois 
plus  salubres  et  plus  proUfiques  que  les  villes  :  mais  certainement  ce  fait  ne  peut 
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|)ort  est  de  5  à  t  ;  et  elle  peut,  au  contraire,  cnrftre  rapidement,  tandis 
qu'il  est  de  4  à  1  •  Lorsque  la  loi  d'accroissement,  provenant  de  quel- 
ques autres  sources,  est  donnée,  on  ne  doit  pas  désirer  de  trouver  dans 
les  registres  un  grand  rapport  des  naissances  aux  mariages,  mais  on 
doit  plut6t  désirer  de  le  trouver  petit,  car  plus  il  est  petit,  plus  est  grand 
le  rapport  de  ceux  qui  parviennent  au  mariage,  et,  par  conséquent,  plus 
le  pays  est  salubre  ou  propre  à  la  conservation  de  la  vie. 

Grome  (  1)  dit  que,  lorsque  dans  un  pays  chaque  mariage  donne  moins 
de  4  naissances,  la  population  est  dans  un  état  très-précaire;  et  il  es- 
time la  fécondité  des  mariages  par  le  rapport  des  naissances  annuelles 
aux  mariages  annuels.  Si  une  telle  observation,  fondée  sur  cette  ma- 
nière d*estimer,  était  juste,  la  population  de  plusieurs  pays  en  Europe 
serait  dans  un  état  fort  précaire,  car,  dans  plusieurs  de  ces  pays,  le  rap- 
port des  naissances  aux  mariages,  tiré  immédiatement  des  registres, 
est  un  peu  au-dessous  de  celui  de  4  à  1 .  J*ai  fait  voir  les  corrections  qu'il 
y  faut  faire,  pour  qu'il  devienne  une  expression  exacte  de  la  fécondité 
des  mariages.  Si  le  nombre  de  ceux  qui,  parmi  tous  les  entants  nais- 
sants, parviennent  à  l'état  du  mariage,  se  trouve  être  proportion- 
nellement très-grand,  et  si  l'âge  du  mariage  est  beaucoup  moindre  que 
Ja  vie  moyenne,  un  rapport  des  naissances  aux  mariages  moindre  sur 
les  registres  que  celui  de  4  à  1  est  parfaitement  compatible  avec  un 
accroissement  de  population  rapide.  En  Russie,  on  a  trouvé  le  rapport 
des  naissances  aux  mariages  moindre  que  celui  de  4  à  1  ;  et  cepen- 
dant la  population  de  ce  pays-là  croit  plus  rapidement  que  celle  d'au* 
cun  autre  pays  en  Europe.  En  Angleterre,  la  population  croit  plus  rapi- 
dement qu'en  France  (2)  ;  et  cependant,  en  Angleterre,  le  rapport  des 


pas  être  déduil  simplement  des  listes  des  naissances  et  des  mariages.  Quant  aux 
différentes  contrées  de  TEurope,  on  trouvera  généralement  que  les  fdus  salubres 
sont  les  moins  prolifiques^  et  que  les  moins  salubres  sont  les  plus  prolifiques.  La 
précocité  des  mariages  dans  les  contrées  insalubres  est  la  cause  manifeste  de  ce 
phénomène.  (M.) 

(1)  Ueber  die  Bevœlkerung  der  Europ.  Staat.^  p.  91 . 

(2)  L'accroissement  de  population  n'est  un  avantage  que  lorsqu'il  est  lié  à  un  ac- 
croissement dans  les  moyens  de  subsistance.  En  supposant  que  de  part  et  d'autre 
le  progrès  a  été  opéré  sous  des  conditions  et  par  des  causes  également  avanta- 
geuses, il  peut  y  avoir  sans  doute  de  l'Intérêt  dans  la  comparaison  des  accroisse- 
ments de  population  de  deux  pays  voisins.  L'étal  imparfait  des  donné(sàcet  égard 
peut  faire  concevoir  du  doute  sur  ces  sortes  de  résultats.  L'auteur  dit  dans  ce  chapitre 
que  l'accroissement  annuel  de  la  population  en  Angleterre  est  actuellement  d'une 
120*  partie.  Je  ne  sais  où  l'on  pourrait  trouver  la  mesure  de  l'accroissement  actuel 
en  France.  Mais,  autant  que  l'on  peut  se  fier  aux  comptes  rendus  statistiques  qui 
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naissances  aux  mariages,  en  ayant  égard  aux  omissions,  est  celui  de  4 
à  1  ;  en  France  (1),  celui  de  4  1/2  à  1 .  A  la  vérité,  pour  opérer  un  ac- 
croissement aussi  rapide  que  celui  qui  a  eu  Heu  en  Amérique,  il  faut 
que  toutes  les  causes  qui  peuvent  le  produire  agissent  à  la  fois  ;  et 
4{uand  la  fécondité  des  mariages  8*élève  à  un  point  extraordinaire,  il 
faut  bien  que  le  rapport  des  naissances  aux  mariages  surpasse  celui  de 
4  à  1.  Mais  dans  les  cas  ordinaires,  où  la  puissance  de  peupler  est  plus 
contenue,  il  est  sans  doute  heureux  que  l'accroissement  de  la  popula- 
tion soit  dû  à  la  bonne  santé  de  la  jeunesse,  et  par  suite  à  une  augmen- 
tation dans  le  nombre  de  ceux  qui  parviennent  au  mariage,  plutôt  que 
de  provenir  d*une  grande  fécondité  dans  les  mariages,  jointe  h  une 
grande  mortalité.  Ainsi,  dans  tous  les  cas  ordinaires,  un  rapport  des 
naissances  aux  mariages  égal  ou  inférieur  à  celui  de  4  à  g  ne  doit  pas 
être  envisagé  comme  un  symptôme  défavorable. 

Lorsque  dans  un  pays  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  naissent 
parviennent  au  mariage,  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  les  mariages  y 
soient  précoces,  ou  que  l'obstacle  privatif  n'y  ait  pas  beaucoup  d'in- 
fluence. Dans  des  pays  tels  que  la  Suisse  et  la  Norv?ége,  où  la  moitié 
de  ceux  qui  naissent  atteignent  l'âge  de  40  ans,  lors  même  que  le 
nombre  de  ceux  qui  parviennent  au  mariage  passerait  un  peu  la  moitié 
de  ceux  qui  naissent,  une  partie  considérable  des  individus  placés  entre 
Tâge  de  20  ans  et  celui  de  40  vivraient  dans  le  célibat,  et  l'obstacle 
privatif  se  manifesterait  avec  beaucoup  d'énergie.  Il  est  probable  qu'en 
Angleterre  la  moitié  de  ceux  qui  naissent  passent  Tâge  de  35  ans; 
et  quoique  le  nombre  de  ceux  qui  parviennent  au  mariage  surpasse 
un  peu  la  moitié  de  tous  ceux  qui  naissent,  l'obstacle  privatif  peut  avoir 
(comme  il  a  en  effet)  beaucoup  d'influence,  quoiqu'il  en  ait  moins  qu'en 
Nonnrége  et  en  Suisse. 

L'influence  de  l'obstacle  privatif  est  plutôt  indiquée  par  la  petitesse 
du  rapport  des  naissances  à  la  population  totale.  Le  rapport  des  ma- 


onl  élé  publiés^  nous  avons  vu  que,  dans  les  quinze  années  écoulées  de  ^85  à 
1800  (qui  répond  à  Tan  IX),  raccroissemenl  a  été  d'un  peu  plus  d'un  9«  de  Tan- 
cienne  population.  En  i5  ans,  un  accroissement  annuel  d'un  420*  aurait  donné 
davantage.  Car  même  en  faisant  abstraction  de  raccumulation  ou  accroissement 
composé,  on  voit  que  15  fois  un  120*  est  égal  à  un  8«,  par  conséquent  plus  grand 
qu'un  9*.  Je  ne  sais  jusque  quel  point  toutes  ces  données  sont  certaines  ou  appli- 
cables de  part  et  d'autre.  Mais  il  me  parait  qu'auUmt  que  l'on  peut  en  faire  usage, 
elles  justifient  l'assertion  de  l'auteur.  (P.  JP.) 

(1)  Pendant  les  cinq  années  comprises  entre  les  recensements  en  i84i  et  i846, 
l'accroissement  annuel  n'a  été  que  d'un  i90«.  {Jph,  G.) 
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riages  annuels  à  la  population  n*est  un  indice  sûr  que  dans  les  pays 
placés  dans  toutes  les  circonstances  semblables  :  il  est  inexact  dès  qu'il 
y  a  une  différence  dans  la  fécondité  des  mariages,  ou  dans  le  nombre 
proportionnel  de  la  partie  de  la  population  qui  n  a  pas  atteint  Tâge  de 
la  puberté,  et  dans  la  loi  d*accroissement  de  la  population.  Si,  dans  un 
pays  quelconque,  tous  les  mariages,  nombreux  ou  peu  nombreux,  sont 
contractés  par  des  personnes  jeunes,  et  sont  par  là  même  féconds,  on 
conçoit  que  pour  obtenir  le  même  rapport  des  nai<^sances  il  faudra 
moins  de  mariages,  ou  qu*avec  le  même  rapport  des  mariages  on  ob- 
tiendra un  plus  grand  rapport  des  naissances.  Ce  dernier  cas  semble 
être  celui  de  la  France,  où  les  naissances  et  les  décès  sont  plus  nom- 
breux qu'en  Suède,  quoique  le  rapport  des  mariages  y  soit  le  même,  ou 
un  peu  moindre.  Et  lorsqu'en  comparant  (^eux  pays  on  reconnaît  qu'il 
y  en  a  un  où  il  se  trouve  beaucoup  plus  d'impubères  que  dans  Fautrc 
relativement  à  leur  population  respective,  il  est  facile  de  voir  qu*un 
même  rapport  des  mariages  annuels  à  toute  la  population  nMndique 
point,  dans  ces  deux  pays,  une  égale  influence  de  l'obstacle  privatif  sur 
ceux  qui  ont  atteint  Tâge  de  mariage. 

C'est  en  partie  le  petit  nombre  proportionnel  des  impubères,  et  en 
partie  Taffluence  des  étrangers,  qui  font  que  dans  les  villes  le  rapport 
des  mariages  est  plus  grand  que  dans  les  campagnes  ;  quoiqu'il  soit  in- 
dubitable que  c'est  dans  les  villes  que  Tobstacle  privatif  agit  avec  le 
plus  de  force.  L'inverse  de  cette  proposition  n'est  pas  moins  vrai  ;  et 
c'est  ce  qui  fait  que  dans  un  pays  où,  comme  en  Amérique,  la  moitié  de 
la  population  est  au-dessous  de  16  ans,  le  rapport  des  mariages  annuels 
n'indique  point  exactement  combien  peu  l'obstacle  privatif  a  de  force. 

Mais  si  l'on  part  de  la  supposition  que  les  femmes  de  presque  tous 
les  pays  ont  à  peu  près  la  même  fécondité  naturelle,  la  petitesse  du 
rapport  des  naissances  indiquera  assez  exactement  jusqu'à  quel  point 
Tobstacle  privatif  agit,  soit  en  retardant  les  mariages  et  en  les  rendant  par 
là  même  moins  féconds,  soit  en  augmentant  beaucoup  le  nombre  des  in- 
dividus qui  meurent  sans  se  marier  après  avoir  passé  Tâge  de  la  put)erté. 

11  peut  être  agréable  au  lecteur  de  voir  d'un  coup  d'œil  la  loi  d'ac- 
croissement et  la  période  de  doublement  qui  résultent  d'un  rapport 
quelconque  des  naissances  aux  morts,  ou  de  ces  deux  nombres  à  la  po- 
pulation totale.  Je  joins  ici,  par  cette  raison,  deux  tables  de  Sûssmiich, 
calculées  par  Euler,  et  que  je  crois  très-exactes.  La  première  est  bornée 
au  cas  où  la  mortalilé  est  de  1  à  36,  et  ne  peut  par  conséquent  s'appli- 
quer qu'aux  pays  où  l'on  sait  que  la  mortalité  est  dans  ce  rapport. 
L'autre  est  générale,  et  ne  dépend  que  du  rapport  de  l'excès  des  nais- 
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sances  sur  les  décès  à  la  population  totale.  Elle  peut,  en  conséquence, 
s'appliquer  à  tous  les  pays,  quelle  que  soit  la  mortalité  qu'on  y  observe. 

On  peut  rennarquer  que,  quand  le  rapport  des  naissances  aux  décès 
est  donné,  plus  la  mortalité  est  grande,  plus  est  courte  la  période  de 
doublement.  Gela  vient  de  ce  que,  dans  cette  supposition,  les  naissances 
croissent  en  même  temps  que  les  décès.  Les  unes  et  les  autres  sont  à  la 
l>opulalion  totale  dans  un  rapport  plus  grand  que  si  la  mortalité  était 
moindre,  et  qu'il  y  eût  un  plus  grand  nombre  de  personnes  avancées 
dans  la  carrière  de  la  vie. 

La  mortalité  de  la  Russie  est,  suivant  M.  Tooke,  de  1  sur  58  ;  et  le 
rapport  des  naissances,  de  1  sur  26.  En  ayant  égard  aux  omissions 
faites  aux  décès,  si  nous  prenons  pour  la  mortalité  le  rapport  de  1  à  52, 
les  naissances  seront  aux  décès  comme  2  est  à  1  ;  et  le  rapport  de  Texcès 
des  naissances  sur  les  morts  à  la  population  totale  sera  celui  de  1  à  52  (1  ). 
Selon  la  table  11,  la  période  de  doublement  sera  en  ce  cas  d'environ 
36  ans.  Mais  si,  conservant  le  même  rapport  de  2  à  1  pour  celui  des 
naissances  aux  morts,  nous  supposions  que  la  mortalité  fût  de  i  sur  36, 
comme  dans  la  table  1,  Texcès  des  naissances  sur  les  décès  serait  à  la 
population  totale  comme  i  est  à  36;  et  la  période  de  doublement  ne 
serait  que  de  25  ans  (2). 

(1)  Ces  rapports  soot  différents  de  ceux  qui  ont  été  tirés  de  la  table  addition- 
nelle de  M.  Tooke  dans  la  t^  édition  de  son  ouvrage.  Ils  sont  préférés  ici  comme 
plus  commodes  pour  éclaircir  le  sujet.  (M.) 

(2)  Après  avoir  publié,  dans  le  cours  de  Tannée  1805,  des  extraits  étendus  de 
l'ouvrage  de  M.  Mallhus  (insérés  dans  les  t.  28,  29  et  50  de  la  Bibliothèque  Britan- 
nique) y  je  donnai  (dans  le  même  recueil,  t.  31,  p.  169)  une  note  sur  le  rapport  des 
mariages  aux  naissances.  Cette  note  tendait  à  poser  des  principes  sur  cette  matière. 
A  cette  époque,  M.  Mallhus  n'avait  pas  traité  ce  sujet  avec  autant  de  profondeur 
qu'il  Ta  fait  depuis.  Sa  quatrième  édition  est  à  cet  égard  fort  supérieure  à  ta  se- 
conde sur  laquelle  je  travaillais  alors.  Il  est  arrivé  que,  depuis  ta  publication  de 
cette  4«  édition,  M.  Mallhus  ayant  eu  connaissance  de  ma  note,  il  y  a  fait  allusion 
en  m'écrivant  ;  et  j'ai  la  satisfaction  de  voir  qu'elle  lui  parait  s'accorder  avec  les 
résultats  de  ses  secondes  méditations.  «  En  lisant  votre  note  sur  ce  sujet,  me  dit-il, 
je  trouve  que  ma  correction  se  fonde  à  peu  près  sur  les  prémisses  que  vous  avez 
établies.  >  Ce  jugement  et  l'extrême  brièveté  de  ma  note  m'engagent  à  la  placer 
ici.  Elle  aura  l'avantage  d'énoncer  les  points  qui,  dans  cette  discussion,  semblent 
incontestables,  et  desquels  par  conséquent  il  faudrait  toujours  partir. 

Note  sur  le  rapport  des  mariages  aux  naissances. 
1.  Supposons  une  île  peuplée  par  un  seul  couple  (sans  émigration  ni  immigra- 
tion, ni  naissances  illégilimes)  ;  tenons  note  de  louU"s  Us  naissances  et  de  tous  les 
mariages  jusqu'à  une  certaine  époque.  De  plus,  laissons  les  derniers  mariage** 
achever  leur  production,  et  tenons  note  de  celle-ci  :  il  est  clair  que  le  nombre  des 
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Table  I. 


LfOrsque,  dans  un  pays  quelconque,  il  y  a  103,000  personnes,  et  que 
la  mortalité  est  de  1  sur  36, 


1 

Le  rapport 

Si  le  rapport 

Eo  cecM 

de  Texeès  des  Daiisanees 

l'excès  des  naissanees 

sur  les  décès 

est  de  10  à  : 

sera 

à  la  populaiioo  totale 
sera  de  là 

seradeià. 

44 

277 

360 

250  an». 

42 

555 

480 

425 

43 

835 

420 

83  4/2 

44 

410 

90 

62  3/4 

45 

588 

72 

50  4/4 

46 

666 

60 

42 

47 

943 

54 

35  2/3 

48 

2,224 

45 

34  2/3 

49 

2,499 

40 

28 

20 

2,777 

36 

25  3/40 

22 

3,332 

30 

24  4/8 

25 

4,165 

24 

47 

30 

5,554 

48 

42  4/5 

naissances,  divisé  par  le  nombre  des  mariages,  donnera,  par  le  quotient,  le  nombre 
moyen  des  eDfaols  par  mariage. 

2.  Faisons  toutes  les  mêmes  suppositions,  excepté  que  nous  ne  nous  mettrons 
point  en  peine  des  derniers  mariages,  quant  à  ce  qui  concerne  leur  production,  de 
laquelle  nous  ne  tiendrons  pas  noie.  En  ce  cas ,  si  l'on  double  le  nombre  des  ma- 
riages, et  qu'on  emploie  ce  nombre  doublé  comme  diviseur  et  le  nombre  des  nais- 
sances comme  dividende,  le  quotient  donnera  le  rapport  des  individus  qui  se  sont 
mariés  à  tous  ceux  qui  sont  nés.  Et  par  conséquent,  par  la  différence,  on  obtiendra 
le  rapport  des  mariés  aux  non-mariés  (comprenant  dans  ces  derniers,  tant  ceux 
qui  sont  morts  dans  fenfance  que  les  célibataires  adultes). 

3.  Soit  maintenant  une  population  avancée,  et  qu'à  une  époque  quelconque  on 
y  tienne  note  des  mariages  et  des  naissances  pendant  une  période  quelconque.  Si, 
déduisant  de  cette  note  les  mariages  annuels  et  les  naissances  annuelles  par  une 
moyenne,  on  prend  ensuite  le  quolient  de  ces  dernières  par  les  premiers,  et  qu'on 
veuille  en  conclure  le  nombre  moyen  d'enfants  produits  par  chaque  mariage,  on 
aura  deux  corrections  à  faire  :  Tune  sera  de  déduire  préalablement  des  naissances 
tous  les  enfants  nés  des  mariages  existant  à  Fépoque  où  on  a  commencé  de  pren- 
dre note;  Tautre,  d'ajouter  préalablement  aux  naissances  toutes  celles  qui  ont  eu 
lieu  après  l'époque  où  finit  la  période  qu'on  a  prise  en  considération. 

4.  Si  l'on  fait  la  même  chose  pour  conclure  le  rapport  des  mariés  aux  non-ma- 
riés, on  aura  aussi  une  correction  à  faire.  Car  à  l'entrée  de  ta  période  supputée, 
ceux  qui  se  marient  sont  nés  dans  un  temps  où  on  ne  prenait  pas  note  des  nais- 
sances. On  ne  peut  donc  pas  savoir  quelle  partie  aliquole  de  toutes  les  naissances 
de  leur  lemps  ces  gcns-lU  se  trouvent  être.  Mais  si  Ton  veut  supposer  que  les  habi- 
tudes à  cet  égard  ont  élé  permanentes  dans  une  génération  avant  l'époque  où  l'on  a 
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RAPPORT 

PÉRIODES 

RAPPORT 

PÉRIODES 

de  Teieèt  des  DaiMauoM 

dé  doublement  en 

de  Tescèt  des  naiitaoces 

de  doublement  en 

•nr  les  mort!  àla 

aDBéetetdix  millièmet 

•ur  les  morts  à  le 

années  et  dix  millièmee 

toUliléd«tYituti:ià 

d*uiBée. 

totalité  des  vitanU  :  1  à 

d*aanée. 

10 

7,2722 

110 

76,5925  ; 

il 

7,9659 

120 

83,5238 

12 

8,6595 

130 

90,4554 

13 

9,3530 

140 

97,3868 

14 

10,0465 

150 

104,3183 

15 

10,7400 

160 

ill,2598 

16 

11,4333 

470 

118,1813 

17 

12,1266 

180 

125,1128 

18 

12,8200 

190 

132,0443 

49 

13,5133 

200 

138,9757 

20 

14,2066 

21 

14,9000 

210 

145,9072 

n 

15,5932 

220 

152,8387 

23 

16,2864 

230 

159,7702 

24 

16,9797 

240 

166,7017 

2S 

17,6729 

250 

173,6532 

26 

18,3662          1             260 

180,5647 

27 

19,0594 

270 

187,4961 

28 

19,75Î7 

280 

194,4275 

29 

20,4458 

290 

201,3590 

30 

21,1391 

300 

208,2905 

32 

22,5255 

310 

215,2220 

34 

23.9119 

320 

222,1535 

36 

25,2983 

330 

229,0850 

38 

26,6847 

340 

236,0164 

40 

28,0711 

350 

242,9479 

42 

29,4574 

360 

249,8794 

44 

30,8438 

370 

256,8109           1 

46 

32,2302 

380 

263,7425          H 

48 

33,6165 

390 

270,6740           B 

50 

35,0029 

400 

277,6055           II 

55 

38.4687 

410 

284,5370 

60 

4i,9345 

420 

291,4685 

65 

45,4003 

430 

298,4000 

70 

48,8661 

440 

305,3314 

75 

52,3318 

450 

312,2629 

80 

55,7977 

460 

319,1943 

85 

59,2634 

470 

326.1258 

90 

62,7292 

480 

333,0573 

95 

66,1950 

490 

339,9888 

100 

69,6607 

500 

346,9202 

1,000 

693,4900 

commencé  de  prendre  noie,  celle  correction  devienl  inutile.  —  Da  resle,  il  n'y  a 
point  de  correction  à  faire  pour  la  fin  :  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire  que  je  ne  puis 
pas  prévoir  l'avenir,  et  savoir  si  la  génération  qui  naît  à  la  fin  de  la  période  suivra 
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(HAPITRE   XII,   —   EFFETS   DES    ÉPIDÉMIES    SUR   LES   KEGISTIîKS  DVS   NvlS^A.NCES  DES 

MORTS  ET  DES  MARIAGES. 

On  voit  clairement,  par  les  utiles  tables  de  mortalité  qu*a  recueillies 
Sûssmiich,  et  qui  comprennent  des  périodes  de  50  ou  60  années,  que 
tous  les  pays  de  TEurope  sont  sujets  à  des  retours  périodiques  d*années 
malsaines,  qui  viennent  mettre  obstacle  à  Taccroissement  de  leur  po- 
pulation. Très-peu  même  sont  exempts  de  ces  grandes  pestes  destruc- 
tives qui  viennent»  une  ou  deux  fois  peut-être  dans  un  siècle,  moisson- 
ner un  quart  ou  un  tiers  de  leurs  habitants.  La  manière  dont  les 

les  erremeats  de  rancienne.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'aucuu  calculaleur  ail  eu  Tin- 
tenlioD  de  rien  affirmer  à  cet  égard. 

Mon  ami,  M.  Odier,  professeur  de  médecine  à  Genève,  qui  s^étail  beaucoup  oc- 
cupé de  cet  ohjel,  avait  proposé  une  méthode  pour  estimer  la  fécondité  des  ma- 
riages d'après  les  registres  des  mariages,  des  naissances  et  des  morts  (Voy.  Bibl. 
DrxL  littér.^L  XXXI,  p.  i8i).  M.  Malihus,  en  ayant  pris  connaissance,  ne  trouvait 
cette  méthode  admissible  que  dans  le  cas  où  Tàge  moyen  auquel  on  se  marie  serait 
précisément  égal  à  l'âge  moyen  auquel  on  meurt.  Je  fis  part  de  celte  objection  h 
M.  Odier.  En  y  réfléchissant,  il  reconnut  qu'elle  était  fondée  ;  et  que,  comme  il 
doit  arriver  rarement  que  les  générations  comptées  par  la  succe^ion  des  marirtges 
ne  soient  pas  de  quelques  années  plus  courtes  que  celles  que  Ten  compterai!  par 
la  vie  moyenne,  il  s'ensuit  que  la  fécondité  des  mariages  estimée  par  sa  méthode 
serait  communément  trop  grande  (1). 

Quant  k  la  méthode  de  M-  Malihus,  qui  consiste  à  diviser,  par  le  nombre  des  ma- 
riages d'une  année  ,  le  nombre  des  naissances  d'une  autre  année  postérieure  de 
trois  années  et  trois  quaris,  M.  Odier  faisait  une  remarque  que  je  vais  transcrire 
ici,  en  rappelant  préalablement  la  phrase  k  laquelle  elle  se  rapporte.  M.  Malthus 
s'exprime  ainsi  :  €  Si  la  population  d'un  pays  croît  d'une  manière  régulière;  et  si 
les  naissances,  les  morts  et  les  mariages  conservent  toujours  le  même  rdpport,  soit 
entre  eux,  soit  k  la  population  totale,  en  prenant  deux  périodes  de  même  étendue, 
dont  Tune  soit  postérieure  k  l'autre  d'un  certain  nombre  d'années,  on  pourra  af- 
firmer que  toutes  les  naissances  de  Tune  seront  k  toutes  les  naissances  de  l'autre 
comme  les  naissances  annuelles  respectivement  ;  en  ayant  soin  de  comparer  entre 
elles  deux  années  correspondantes,  c'esl-à  dire  deux  années  prises  l'une  dans  la 
première  période  et  l'autre  dans  la  seconde,  qui  soient  placées  à  la  même  distance 
l'une  de  l'autre  que  les  périodes  elles-mêmes.  »  Sur  quoi  M.  Odier  observait,  «  que 
cette  supposition  n'est  pas,  et  ne  peut  jamais  être,  admissible,  parce  que  les  épi- 
démies font  toujours  varier  de  temps  en  temps,  et  d'une  manière  irrégulière,  la 
proportion  du  nombre  des  morts  aux  naissances,  aux  mariages  et  k  la  population  ; 
en  sorte  qu'on  ne  peut  jamais  prendre  une  seule  année  pour  type  de  la  période.  » 
11  envisageait  cette  objection  comme  forte.  El  il  était  porté  k  conclure  de  tout 
ceci,  que  la  seule  manière  sûre  (Testimer  la  fécondité  moyenne  des  mariage^ 
serait  de  désigner  exactement^  dans  le  registre  des  morts^  le  nombre  total  d'en  - 
fantSymtiTts  ou  survivants^  qu'a  eus  chaque  femme  mariée  ou  veuve,  (P.  P.) 

(I)  Voie!  la  méthode  proposée  par  M.  Odier  :  Multipliez  le  rapport  des  aaistaoces  aux  morts  par  celui  des 
naissances  aux  mariages.  Le  quutient  du  uoiiveau  ropport  qui  en  résultera  donnera  le  nombre  moyen  d'en- 
fants produit  pnr  chaque  raaha^c.  {P,  P.) 
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années  demortalilé  afTeclenl  tous  ces  rapports  généraux  des  naissances, 
des  morts  et  des  mariages,  se  montre  à  découvert  dans  les  tables  pour 
la  Prusse  et  la  Lithuanie,  depuis  Tannée  1692  jusqu'à  1757  (1). 

Table  III. 


Honm  Anuu». 

■ABIAftIf. 

lAIStAICZI. 

itcts. 

RAPPORT 

«ax 

RAPPm 

BIS  DÉcis 

5  ans  finis  en  1697 

5    _      —       1705 

1      6    —      —       1708 

6747 
6070 
6085 

19715 
54115 

56896 

14S65 
14474 
16430 

547783 

10  :  34 
10  :  39 
10  :  44 

100  :   135 
100  :  165 
100  :  168 

En  1709  et  1710 

Peste. 

Nombre 

ignuré 

pendant  ces 

S  années. 

» 

» 

En  1711 
En  1715 

15058 
6567 

35655 
55970 

10131 
10446 

10  :  57 
10  :86 

100  :  350 
100  t  550 

5  ans  finis  en  1716 

6  —    —       1751 
5      —    —       1756 
5      —     —       1781 
4 17^5 

4968 
4354 
4719 
4808 
6454 

51603 
il  696 
51455 
59554 
25695 

11984 
15039 
15863 
15855 
15476 

10  :  43 
10  :  49 
10  :  46 
10  :  45 
10  :  41 

100  :  180 
100  !  177 
100  :  166 
100  :  160 
100  :  146 

En  1736 
En  1737 

5580 
6766 

21859 
18930 

56371 
54480 

Années 
d'épidémies. 

» 

5  ans  finis  en  1745 

4  —    —       1646 

5  —    —       1751 

6  —     —       1756 

5585 
6469 
6453 
6599 

55099 
56576 
58535 
28395 

15555 
15117 
17575 
19164 

10  :  39 
10  :  46 
10  :  43 
10  :  60 

100  :  144 
100  :  167 
100  :  163 
100  :  148 

En  16  années   avant  la 
peste 

96686 

380616 

545763 

10  :  39 

100  :^164 

En  46  années  après  la 
peste 

548777 

1,088872 

690854 

10  :  43 

100  :  167 

En  65  bonnes  années 

844861 
6477 

1,464388 
936087 

936087 

10  :  43 

100  :  166 

Excès  des  naisnances  sur 
les  décès 

658301 

» 

» 

» 

En  5  années  de  peste 

53977 

547733 

» 

J» 

Dans  tout  le    cours  des 
64  années  où  la  peste 
se  trouve  comprise 

840838 

1,488366 
1,183850 

1,183850 

10  :  45 

100  :  156 

Excès  des  naissances  sur 
les  décès 

» 

804746 

» 

» 

j,. 

(1)  Siissmilcb,  GcUtliche  Ordnung,  vol.  1,  table  XXI,  p.  83  des  tables. 
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La  table  de  laquelle  celle-ci  est  extraite  contient  les  mariages,  nais- 
sances et  décès,  pour  chaque  année  de  la  période  entière.  Afin  de  la 
réduire  en  un  moindre  espace,  je  me  suis  contenté  de  donner  les 
moyennes  de  quelques  périodes  plus  courtes,  de  5  et  de  4  années,  h 
moins  que  les  années  particulières  ne  fournissent  des  observations 
dignes  de  remarque.  L'année  1711,  qui  succéda  immédiatement  à  la 
peste,  n*est  pas  comprise  par  Sûssmilch  dans  les  moyennes  qu  il  a 
données.  Il  a  exprimé  séparément,  et  d'une  manière  détaillée,  les  nom- 
bres qui  s*7  rapportent.  Si  ces  données  sont  exactes,  elles  montrent 
l'effet  soudain  et  vraiment  prodigieux  d'une  grande  mortalité  sur  lo 
nombre  des  mariages. 

Sûssmilch  calcule  que  la  peste  enleva  plus  d'un  tiers  de  la  popula- 
tion. Malgré  cette  diminution  opérée  dans  le  nombre  des  habitants,  on 
voit,  en  jetant  les  yeux  sur  la  table,  que  le  nombre  des  mariages,  en 
1711,  fui  presque  double  de  la  moyenne  des  6  années  qui  avaient  pré- 
cédé la  peste  (1).  Pour  qu'un  tel  effet  ait  eu  lieu,  il  faut  supposer  que 
presque  tous  ceux  qui  avaient  atteint  l'âge  de  puberté,  voyant  combien 
le  travail  était  demandé,  et  trouvant  partout  des  places  ou  emplois  va- 
cants, se  marièrent  sans  délai.  Ce  nombre  extraordinaire  de  mariages 
ne  put  pas  produire,  la  mêmeannée,  un  très-grand  nombre  proportionnel 
de  naissances.  En  effet,  on  ne  peut  pas  supposer  que  ces  nouveaux  ma- 
riages pussent  donner,  dans  l'année  où  ils  furent  contractés,  plus  d'une 
naissance  chacun.  Tout  le  reste  des  naissances  dut  provenir  des  ma- 
riages précédents  que  la  peste  n'avait  pas  dissous.  II  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'être  surpris  que  cette  année-là  le  rapport  des  naissances  aux  mariages 
ne  fût  que  de  2'7  à  1,  ou  de  27  à  10.  Mais  quoiqu'il  fût  impossible. 


(1)  Le  nombre  des  habitants  avant  la  peste  était,  selon  le  calcul  de  Sûssmilch 
(vol.  I,ch.  IX,  sect.i75),  de  570,000.  Si  Too  en  retranche  247,733,  qui  est  le  nombre 
de  ceux  qui  moururent  de  la  peste,  le  reste,  322,267,  est  l'expression  de  la  popu- 
lation après  la  peste.  Si  on  le  divise  par  le  nombre  des  mariages  de  1 7i  i ,  et  ensuite 
par  le  nombre  des  naissances  de  la  même  année,  on  trouve  que  les  mariages  furent 
la  (rente-sixième  partie  de  la  population  ,  et  que  les  naissances  en  furent  environ 
la  dixième.  Des  rapports  aussi  extraordinaires  ne  peuvent  avoir  lieu  ,  en  un  pays 
quelconque,  que  dans  une  année  particulière.  S'ils  se  soutenaient  au  même  niveau, 
ils  opéreraient  le  doublement  de  la  population  en  moins  de  dix  ans.  1!  se  pourrait 
qu'il  se  fût  glissé  une  faute  k  cet  endroit  de  la  table,  et  que  dans  l'année  i7ii  se 
trouvassent  compris  les  mariages  et  les  nais^nces  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  peste; 
cependant,  comme  les  décès  sont  soigneusement  mis  k  part,  il  est  difficile  de 
croire  k  une  telle  confusion  pour  les  naissances  et  les  mariages.  Da  reste,  il  im- 
porte assez  peu,  parce  que  le  tableau  des  autres  années  suffit  pour  rendre  sensible 
le  principe  général.  (H.) 
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d*après  ce  qui  vient  d'être  dit«  que  le  rapport  des  naissances  aux  ma- 
riages se  trouvât  grand,  cependant,  vu  le  nombre  extraordinaire  des 
mariages,  le  nombre  absolu  des  naissances  ne  put  manquer  d*être  très- 
grand.  Or,  comme  le  nombre  des  décès  dut  naturellement  être  petit,  le 
rapport  des  naissances  aux  morts  se  trouva  démesurément  grand,  puis* 
qu*il  fut  de  320  à  100.  Un  tel  excès  de  naissances  égale  peut-être  tout 
ce  qu'on  a  jamais  pu  observer  en  ce  genre  sur  le  sol  de  TAmérique. 

L'année  suivante,  1712,  le  nombre  des  mariages  dut  nécessairement 
diminuer  d'une  manière  frappante.  En  effet,  presque  tous  les  individus 
qui  avaient  atteint  Tâgé  de  puberté  s'étant  mariés  Tannée  précédente, 
les  nouveaux  mariages  qui  se  flrent  cette  année-là  furent  principale- 
ment contractés  par  ceux  qui  atteignirent  cet  âge  postérieurement  à  la 
dernière  année  de  la  peste.  Toutefois,  comme  probablement  tous  les 
individus  nubiles  ne  s*étaient  pas  mariés  Tannée  précédente,  le  nombre 
des  mariages  de  Tannée  1712  comparé  à  la  population  se  trouve  encore 
considérable;  et  quoiqu'il  v<e  s'élève  pas  fort  au-dessus  de  la  moitié  do 
ceux  de  l'année  précédente,  il  est  supérieur  à  la  moyenne  de  la  période 
qui  avait  précédé  la  peste  immédiatement.  Le  rapport  des  naissances 
aux  mariages  en  1712,  quoique  plus  grand  que  Tannée  précédente  à 
cause  du  moindre  nombre  de  mariages,  n'est  pas  grand  en  comparai- 
son de  celui  qui  a  lieu  en  d'autres  pays,  étant  de  3'6  à  1 ,  ou  de  36  à 
10;  mais  le  rapport  des  naissances  aux  décès,  quoique  moindre  que 
Tannée  précédente,  où  les  mariages  avaient  été  si  fort  multipliés,  parait 
fort  grand  si  on  le  compare  à  celui  qui  a  lieu  en  d'autres  pays,  puis- 
qu'il est  de  220  à  100.  C'est  un  excès  de  naissances  qui,  calculé  d'après 
la  mortalité  de  1  sur  36,  doublerait  la  population  d'un  pays  (d'après  la 
tablel,  p.  292)en28  1/8  ans. 

Depuis  cette  époque,  le  nombre  des  mariages  annuels  commence  à 
se  régler  sur  une  population  diminuée.  En  conséquence,  il  tombe  fort 
au-dessous  du  nombre  moyen  des  mariages  qui  avait  lieu  avant  la  peste, 
parce  qu'il  dépend  principalement  du  nombre  des  individus  qui  par- 
viennent chaque  année  à  un  état  où  le  mariage  est  accessible  pour  eux. 
C'est  en  1720,  neuf  ou  dix  ans  après  la  peste,  que  le  nombre  des  ma- 
riages annuels  devient  le  plus  petit,  soit  par  quelque  cause  purement 
accidentelle,  soit  parce  que  Tinfluence  de  l'obstacle  privatif  commen- 
çait à  se  faire  sentir.  A  la  même  époque,  le  rapport  des  naissances  aux 
mariages  s'élève  fort  haut.  Dans  Tinlervalle  de  1717  à  1721,  on  voit 
par  les  tables  que  ce  rapport  est  de  49  à  10  ;  et  dans  les  années  1719 
et  1720  en  particulier,  il  est  de  50  à  10  et  de  55  à  10. 

Sûssmilch  fait  remarquer  la  fécondité  des  mariages  en  Prusse  après 
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la  peslc,  el  allègue  en  preuve  le  rapport  de  50  naissances  annuelles  pour 
10  mariages  annuels.  11  y  a  les  plus  forles  raisons  de  croire,  d'après  les 
moyennes  générales,  qu'à  cette  époque  les  mariages  en  Prusse  furent 
très-féconds  ;  mais  ni  le  rapport  de  cette  année  individuelle,  ni  même 
celui  de  la  période,  n'établissent  suffisamment  ce  fait-là,  parce  que  la 
grandeur  de  ces  rapports  fut  évidemment  occasionnée  par  le  petit 
nombre  des  mariages  de  cetle  année  et  non  par  le  grand  nombre  des 
naissances  (1).  Dans  les  deux  années  qui  suivirent  immédiatement  la 
peste,  tandis  que  Texcès  des  naissances  sur  les  morts  était  si  grand,  les 
naissances  étaient  aux  mariages  dans  un  très>petit  rapport  En  calculant 
par  la  méthode  ordinaire,  ou  en  aurait  conclu  que  chaque  mariage  ne 
donnait  que  2'7  ou  3'6  enfants.  Dans  la  dernière  période  de  la  table, 
de  1752  à  1756,  les  naissances  sont  aux  mariages  comme  5  est  à  1  ;  et 
dans  Tannée  1756  en  particulier,  comme  6'1  est  à  1.  Cependant  ou 
trouve,  dans  cette  même  période,  que  le  rapport  des  naissances  aux 
décès  ne  surpasse  pas  celui  de  148  à  100.  C'est  ce  qui  n'aurait  pu  avoir 
lieu,  si  la  grandeur  du  rapport  des  naissances  aux  mariages  avait  indi- 
qué un  nombre  de  naissances  fort  supérieur  au  nombre  ordinaire.  Ce 
grand  rapport  des  naissances  indiquait  donc  seulement  un  nombre  de 
mariages  au-dessous  de  la  moyenne. 

Les  variations  dans  le  rapport  des  naissances  aux  décès,  qui  ont  eu 
lieu  à  diOérentes  époques  pendant  la  suite  des  64  années  de  la  table, 
méritent  une  attention  particulière.  Si  Ton  prend  la  moyenne  des  4 
années  qui  ont  succédé  immédiatement  à  la  peste,  on  trouve  que  les 
naissances  sont  aux  décès  dans  un  rapport  plus  grand  que  celui  de  22  à 
1 0.  Ce  rapport,  en  supposant  la  mortalité  de  1  sur  36,  doublerait  la  popu- 
lation en  moins  de  21  ans.  Si  maintenant  nous  prenons  les  20  années 
de  1711  à  1731,  nous  aurons  pour  rapport  moyen  des  naissances  aux 
décès  à  peu  près  celui  de  17  à  10.  Ce  rapport  (selon  la  table  I,  p.  292) 
doublerait  la  population  à  peu  près  en  35  ans;  mais  si,  au  lieu  de  20 
ans,  nous  prenions  la  période  entière  de  64  ans,  le  rapport  moyen  des 
naissances  aux  décès  ne  s'élèverait  guère  au-dessus  de  celui  de  12  à 
10.  Ce  rapport  ne  doublerait  pas  la  population  en  moins  de  125  ans.  Si 
Ton  comprenait  dans  une  j>ériode  trop  courte  la  mortalité  de  la  peste, 
ou  seulement  celle  des  années  d'épidémies,  1736  et  1737,  les  décès 
pourraient  bien  surpasser  les  naissances,  et  la  population  semblerait 
diminuer. 

Sûssmilch  croit  qu'au  lieu  d'être  de  1  sur  36,  la  mortalité  put  bien 

(1)  Sûssmilch,  Gœitliche  Ordnung,  vol.  I,  eh.  v,S.  LXXXVI,  p.  175. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


EFFETS  DES  ÉPIDÉMIES  SUR  LES  REGISTRES.  290 

avoir  iiè  rcduile  en  Prusse,  après  la  peste,  à  i  sur  38.  Quelques  lec- 
teurs trouveront  peut-être  que  Tabondance,  occasionnée  par  les  ravages 
de  ce  fléau,  aurait  dû  rendre  la  différence  encore  plus  sensible.  Le  doc- 
teur Short  a  remarqué  qu'à  une  grande  mortalité  succède  presque  tou- 
jours une  salubrité  remarquable  (1).  Je  ne  doute  pas  que  cette  observa- 
tion ne  soit  juslc,  lorsqu'on  compare  entre  eux  les  mêmes  âges;  mais  on 
sait  assez  que,  même  dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  les 
enfants  au-dessous  de  3  ans  meurent  en  plus  grand  nombre  que  les 
individus  d'un  âge  différent.  Or,  à  la  suite  d'une  mortalité,  le  nombre 
proportionnel  des  enfants  est  fort  au-dessus  du  nombre  ordinaire  ;  et 
cette  circonstance  contre-balance  au  premier  moment  la  salubrité  natu- 
relle de  cette  époque  ;  elle  est  cause  que  la  différence  dans  la  mortalité 
générale  est  moins  frappante. 

Si  Ton  divise  la  population  de  la  Prusse  après  la  peste  par  le  nombre 
des  morts,  en  1711,  on  trouve  la  mortalité  à  peu  près  de  1  sur  31.  Elle 
augmenta  donc  plutôt  que  de  diminuer.  Cela  vient  du  nombre  prodi- 
gieux d'enfants  qui  naquirent  cette  année-là.  Cette  mortalité  accrue  dut 
certainement  cesser  quand  les  enfants  qui  Toccasionnaient  atteignirent 
un  âge  où  la  vie  est  moins  chancelante  :  et  alors  probablement  se  vé- 
rifia Inobservation  de  Sûssmilch.  En  général,  cependant,  on  observe  que 
Teffet  d'une  grande  mortalité,  dans  les  années  immédiatement  subsé- 
quentes, est  plus  sensible  sur  les  naissances  que  sur  les  décès.  En  con- 
sultant la  table,  un  voit  que  le  nombre  des  morts  annuelles  croît  régu- 
lièrement lorsque  la  population  croit,  et  suit  d'assez  près  ces  variations. 
Mais  le  nombre  des  naissances  annuelles  n*est  pas  très-différent  en  dir- 
férentes  époques  de  la  période  entière,  quoique  pendant  sa  durée  la 
population  ait  plus  que  doublé.  Par  conséquent,  il  faut  que  le  rapport 
des  naissances  à  la  population  totale  ait  tout  à  fait  changé  du  commen- 
cement de  cette  période  à  sa  fin. 

On  voit  par  là  combien  on  doit  commettre  d'erreurs  en  prenant  un 
certain  rapport  donné  des  naissances  comme  base  d'estimation  de  la 
population  d'un  pays  à  une  époque  passée.  Dans  le  cas  présent,  cette 
méthode  aurait  conduit  à  croire  que  la  peste  n'avait  presque  point  di- 
minué la  population,  tandis  que,  par  le  nombre  des  morts,  nous  au- 
rions jugé  qu'elle  avait  diminué  d'un  tiers. 

On  rencontre  des  variations  de  même  genre,  quoique  moins  sen- 
sibles, dans  les  rapports  des  naissances,  des  décès  et  des  mariages,  en 
parcourant  toutes  les  tables  que  Sûssmilch  a  recueillies.  Comme  ceux 

(i)  History  qf  air^  setuons^  etc.,  vol.  111,  p.  544. 
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qui  ont  écrit  sur  ce  sujet  ont  souvent  fondé  leurs  calculs,  relatifs  à  des 
temps  passés  ou  futurs,  sur  les  rapports  fournis  par  un  petit  nombre 
d'années,  il  ne  sera  pas  inutile  d'offrir  à  Tattention  du  lecteur  quelques 
autres  exemples  des  variations  dont  ces  rapports  sont  susceptibles. 

Dans  la  Marche  électorale  de  Brandebourg  (1),  pendant  un  espace  de 
15  années  finissant  en  1712,  le  rapport  des  naissances  aux  décès  fut  à 
peu  près  de  17  à  10.  Pendant  6  années  finissant  en  1718,  le  rapport  fut 
réduit  à  celui  de,13  à  10  ;  pendant  4  années  finissant  en  1756,  il  fut  de 
12  à  10;  enfin,  pendant  3  années  finissant  en  1759,  les  morts  surpas- 
sèrent beaucoup  les  naissances.  On  ne  donne  pas  le  rapport  des  nais- 
sances à  la  population  totale,  mais  il  n'est  pas  probable  que  les  grandes 
variations  observées  dans  le  rapport  des  naissances  aux  décès  soient 
provenues  uniquement  des  variations  dans  le  nombre  des  décès.  Le  rap- 
port des  naissances  aux  mariages  se  présente  comme  assez  uniforme, 
ne  variant  qu^entre  ces  deux  extrêmes,  le  rapport  de  38  à  10  et  celui 
de  35  à  10  :  la  moyenne  est  à  peu  près  de  37  à  10.  Ces  tables  n'offrent 
pas  de  très-grandes  épidémies,  si  ce  n*est  celle  des  3  années  qui  com- 
mencent en  1757.  Et  au  delà  de  cette  époque  les  tables  ne  sont  pas  c(m- 
tinuées. 

Dans  le  duché  de  Poméranie  (2),  le  rapport  moyen  des  naissances  aux 
décès»  pendant  un  espace  de  60  années,  de  1694  à  1756  inclusivement, 
fut  de  138  à  100.  Mais,  dans  quelques-unes  des  périodes  de  6  ans,  ce 
rapport  s'éleva  jusqu'à  être  de  177  à  100,  et  de  155  à  100.  Dans 
d*autres,  il  tomba  jusqu*à  n'être  plus  que  de  124  à  100,  et  de  130  à  100. 
Les  rapports  extrêmes  des  naissances  aux  mariages,  dans  les  diffé- 
rentes périodes  de  5  et  de  6  années,  furent  36  à  10  et  43  à  10;  la 
moyenne  des  60  ans  fut  à  peu  près  38  à  10.  Il  parait  qu'il  y  eut,  pendant 
la  durée  de  cette  période,  quelques  années  d'épidémies,  au  nombre  des- 
quelles il  s'en  trouva  3  où  les  décès  surpassèrent  les  naissances.  Mais 
cette  diminution  de  population,  qui  eut  lieu  pour  un  temps,  ne  produisit 
aucune  diminution  correspondante  dans  les  naissances  ;  et  les  2  années 
qui  offrent  pour  les  mariages  le  plus  grand  rapport  de  tous  ceux  que 
contient  la  table,  sont  placées,  Tune  immédiatement  avant,  et  Vautre 
2  ans  après  une  épidémie.  Cependant,  Texcès  des  morts  ne  fut  pas  grand 
jusqu'à  la  période  de  3  ans  finissant  en  1759,  époque  où  la  table  est 
terminée. 

Dans  la  nouvelle  Marche  de  Brandebourg  (3),  pendant  60  ans,  de  1695 

(1)  Sûssmilcli,  GoUiliche  Ordnung,  vol.  I,  tables,  p.  88.  —  (2)  Idem^  p.  9i. 
(3)  Idem,  p.  99. 
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à  1756  inclusivement,  le  rapport  moyen  des  naissances  aux  décès  des 
premières  30  années  fut  de  J48  a  100  ;  dans  les  dernières  30  années, 
de  127  à  100;  dans  les  60  années  ensemble»  de  136  à  100.  Dans  quel- 
ques-unes des  périodes  de  5  ans,  il  s'éleva  jusqu'à  être  de  171  et  167  à 
100;  dans  d'autres,  il  tomba  jusqu'à  celui dell8  et  128  à  100.  Pendant 
5  années  unissant  en  1726,  la  moyenne  annuelle  des  naissances  fut 
7,012;  pendant  5  années  finissant  en  1746«  elle  fut  6,927.  De  ces  don- 
nées, si  Ton  calculait  d'après  les  naissances»  on  inférerait  que  dans  cet 
espace  de  20  années  la  population  avait  été  en  décroissant.  Mais  le  rap- 
port moyen  des  naissances  aux  décès  durant  cette  période  prouve,  au 
contraire,  quelle  s'accrut  considérablement,  et  cela  nonobstant  quelques 
années  d'épidémies.  II  faut  donc  nécessairement  que  le  rapport  des  nais- 
sances à  la  population  totale  ait  changé.  Un  autre  interralle  de  20  an- 
nées donne  le  même  résultat,  tant  pour  les  naissances  que  pour  les  ma- 
riages. Les  rapports  extrêmes  des  naissances  aux  mariages  sont  34  à 
10  et  42  à  10;  et  la  moyenne  environ  38  à  10.  Les  3  années  commen- 
çant en  1757  furent,  comme  dans  les  autres  tables,  des  années  fatales  et 
destructives. 

Dans  le  duché  de  Magdebourg  (1),  pendant  64  années  terminées  en 
1756,  le  rapport  moyen  des  naissances  aux  décès  fut  de  123  à  100; 
dans  les  28  premières  années  de  la  période,  de  142  à  100;  et  dans  les 
34  dernières  années,  seulement  de  112  à  100.  Pendant  une  période 
de  5  années,  il  s'éleva  jusqu'à  être  de  170  à  100;  et  dans  deux  périodes 
les  morts  surpassèrent  les  naissances.  De  légères,  mais  fréquentes  épi- 
démies se  manifestent  dans  cette  table.  Dans  les  cas  où  il  s'en  trouve 
trois  ou  quatre  dans  des  années  consécutives  et  où  la  population  en  est 
diminuée,  elles  ne  manquent  point  d'être  suivies  d*une  augmentation 
de  mariages  et  de  naissances.  Les  rapports  extrêmes  des  naissances 
aux  mariages  sont  42  à  10,  et  34  à  10;  et  la  moyenne  des  34  années 
est  39  à  10.  Sûssmiich  remarque  sur  cette  table,  que  le  nombre  moyen 
des  morts  indique  une  population  augmentée  d'un  tiers  de  1715  à 
1720,  mais  que  les  naissances  et  les  mariages  indiqueraient  au  contraire 
une  population  stationnaire  ou  même  décroissante.  En  tirant  ce  résultat 
des  tables,  il  fait  usage  des  3  années  d'épidémies  finissant  avec  Tannée 
1759,  pendant  lesquelles  les  mariages  et  les  naissances  semblent  avoir 
diminué. 

Dans  la  principauté  de  Halberstadt  (2j,  le  rapport  moyen  des  naissan- 
ces aux  décès  pendant  68  ans  finissant  avec  l'année  1756,  fut  de  124  à 

(1)  Sûssmiich,  vol.  I,  tables,  p.  103.—  (â)  Ibid.,  p.  108. 
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100;  mais  dans  quelques  périodes  de  5  années*  il  s'éleva  jusqu'à  être 
de  160  à  100;  et  dans  d'autres,  il  tomba  jusqu'à  celui  de  110  à  lUO. 
L'accroissemeut  pendant  la  période  entière  des  68  ans  fut  considérable; 
et  toutefois,  pendant  5  années  finissant  en  1723,  le  nombre  moyen  des 
naissances  fut  2,8i  8  ;  et  pendant  4  années  finissant  en  1750,  ce  nombre 
fut  2,628  ;  d'où  il  semblerait  suivre  qu'en  27  ans  la  population  avait 
considérablement  diminué.  La  même  apparence  se  présente  si  Ton  con- 
sulte la  table  des  mariages  pour  une  période  de  32  ans.  Dans  5  années 
finissant  en  1718,  il  y  en  a  eu  727;  et  dans  5  années  finissant  en  1750, 
on  en  trouve  689.  Le  rapport  des  décès  de  ces  deux  courtes  périodes 
aurait  attesté  un  accroissement  considérable.  Les  épidémies  paraissent 
avoir  été  fréquentes.  Toutes  les  fois  qu'elles  ont  été  assez  fortes  pour  que 
les  morts  aient  surpassé  les  naissances,  elles  ont  été  suivies  immédiate- 
ment d'un  nombre  de  mariages  plus  grand  que  de  coutume;  et  au  bout 
de  peu  d'années,  d'un  rapport  croissant  de  naissances.  Le  plus  grand 
nombre  de  mariages  que  présente  la  table  tombe  sur  Tannée  1 751 ,  après 
répidémie  de  1750,  pendant  laquelle  les  morts  avaient  surpassé  les 
naissances  de  plus  d'un  tiers  ;  et  les  4  ou  5  années  suivantes  sont  celles 
qui  ofTrent  le  plus  grand  rapport  des  naissances.  Les  rapports  extrêmes 
des  naissances  aux  mariages  sont  42  à  10  et  34  à  10;  la  moyenne  pour 
Ies68annéesest38àl0(l). 

Les  autres  tables  offrent  des  résultats  semblables  :  mais  ceux  que  je 
viens  d'indiquer  suffisent  pour  montrer  les  variations  qui  se  présenlent 
continuellement  dans  les  rapports  des  naissances,  des  mariages  et  des 
décès,  à  la  population  totale. 

De  tous  les  rapports^  le  moins  variable  est  celui  des  naissances  aux 
mariages.  La  raison  en  est  manifestement  que  ce  rapport  dépend  prin- 
cipalement de  la  fécondité  des  mariages,  laquelle  ne  peut  éprouver  de 
très-grands  changements.  11  est  même  bien  difficile  de  croire  que  la  fé- 
condité des  mariages  puisse  varier  autant  que  le  rapport  des  naissances 
aux  mariages  varie  dans  les  tables.  Mais  aussi  cela  n'est  pas  nécessaire 
à  supposer,  parce  qu'il  y  a  une  autre  cause  qui  doit  contribuer  à  pro- 
duire ce  dernier  effet.  Les  naissances  contemporaines  des  mariages, 
pour  une  année  particulière  quelconque,  appartiennent  principalement 
aux  mariages  contractés  quelques  années  auparavant.  Par  conséquent, 
si  pendant  5  ou  6  années  le  rapport  des  mariages  se  trouve  être  consi* 
dérable,  et  qu'à  la  suite  de  cette  période  il  survienne  accidentellement, 

(i)  Sussmi1ch,\ol.  Stables, p.  108. 
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pendant  1  ou  2  années,  une  diminution  notable  dans  ce  rapport,  les 
registres  indiqueront  pour  celle  année  ou  pour  ces  2  années  un  très- 
grand  rapport  des  naissances  aux  mariages.  Réciproquement,  si  pen- 
dant 4  on  5  années  il  se  faisait  moins  de  mariages  qu'à  Tordinaire,  et 
qu'à  la  suite  1  ou  2  années  fussent  au  contraire  très-abondantes  en  ma- 
riages, Fou  trouverait  d*après  les  registres  à  cette  dernière  époque  un 
très-petit  rapport  des  naissances  aux  mariages.  C^est  ce  dont  les  tables 
pour  la  Russie  et  la  Litbuanie  offrent  des  exemples  frappants.  Et  on  en 
trouve  également  dans  toutes  les  autres  tables  recueillies  par  Sûssmilch. 
On  y  voit  que  les  rapports  extrêmes  des  naissances  aux  mariages  sont 
en  général  plus  affectés  par  le  nombre  des  mariages  que  par  celui  des 
naissances.  D'où  Ton  peut  conclure  que  ces  rapports  extrêmes  dépen- 
dent moins  d'aucun  changement  survenu  dans  la  fécondité  des  ma- 
riages, que  de  la  disposition  à  se  marier  et  des  encouragements  qui 
peuvent  y  déterminer. 

Les  années  d^épidémies,  répandues  parmi  les  autres  dans  ces  tables, 
ne  peuvent  sans  doute  avoir,  sur  les  mariages  et  les  naissances,  la  même 
influence  qu'a  la  peste  dans  les  labiés  de  Prusse  ;  mais  en  proportion 
de  la  grandeur  du  mal ,  son  action  est  absolument  semblable.  Les  re- 
gistres de  plusieurs  autres  pays,  en  particulier  ceux  des  villes,  prouvent 
que  la  peste  les  visita  fréquemment  à  la  fin  du  17*  siècle  et  au  commen- 
cement du  18®. 

En  voyant  les  pestes  et  les  années  malsaines  succéder  dans  ces  tables 
aux  périodes  de  rapide  accroissement,  on  juge  aisément  que  le  nombre 
des  habitants  s'est  trouvé  si  grand  en  comparaison  de  leurs  moyens  de 
subsistance,  que  leur  santé  n'a  pu  y  résister.  11  a  fallu  que  les  individus 
dont  se  compose  la  masse  du  peuple  vécussent  avec  moins  d'aisance, 
usassent  d'une  plus  mauvaise  nourriture,  fussent  entassés  en  plus 
grand  nombre  dans  leurs  habitations.  Ces  causes  ont  dû  naturellement 
amener  les  maladies ,  et  cet  effet  n'a  pu  manquer  de  se  faire  sentir, 
quoique  d'ailleurs  peut-être  le  pays  ne  fût  pas  populeux  et  qu'il  y  restât 
beaucoup  de  place  non  occupée.  Lors  même  que  dans  un  pays  la  po- 
pulation est  clair-semée,  si  elle  vient  à  croître  avant  que  la  nourriture 
qui  lui  devient  en  conséquence  nécessaire  ait  été  produite  et  avant 
qu'on  ait  construit  les  logements  qui  doivent  recevoir  ce  surplus,  les 
habitants  sont  inévitablement  appelés  à  souffrir  beaucoup  du  manque 
de  place  et  de  subsistances.  Si  dans  la  haute  Ecosse,  pendant  les  dix 
ou  douze  années  qui  vont  suivre,  les  mariages  étaient  plus  nombreux 
ou  plus  féconds  que  ci-devant,  et  si  l'émigration  éprouvait  quelque  em- 
pêchement :  au  lieu  d'être  cinq  dans  une  cabane ,  les  habitants  s'y  en- 
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tasseraient  an  nombre  de  sept.  Cette  accumulation,  jointe  à  une  nour- 
riture plus  mauvaise  que  celle  à  laquelle  ils  sont  accoutumés,  aurait 
incontestablement  le  plus  mauvais  effet ,  et  la  santé  de  ce  peuple  ne 
manquerait  pas  de  s*en  ressentir. 


CHAPITRE  XIU.  —  CONSÉQUENCES  GÉNÉRALES  AUXQUELLES  CONDUIT  LE  TABLEAU  DE  LA 
SOCIÉTÉ  QUE  NOUS  MENONS  DE  TRACER. 

On  peut  s'assurer  que  les  obstacles  indiqués  ci-dessus  sont  bien  les 
causes  immédiates  qui  retardent  Taccroissement  de  la  population,  et 
(}ue  c^  obstacles  résultent  principalement  de  Tinsuffisance  des  moyens 
(le  subsistance.  11  suffit  pour  cela  de  voir  combien  cet  accroissement 
devient  rapide,  dès  que  quelque  augmentation  soudaine  dans  les  moyens 
de  subsistance  vient  écarter  ces  obstacles. 

On  a  remarqué  constamment,  que  toutes  les  colonies  nouvelles  éta- 
blies dans  des  pays  salubres,  où  la  place  et  la  nourriture  ne  manquent 
l)oint,  ont  fait  des  progrès  rapides  dans  leur  population.  Plusieurs  des 
colonies  de  Fancienne  Grèce  paraissent  avoir  égalé  ou  même  surpassé, 
dans  Pespace  de  deux  ou  trois  siècles,  leur  mère  patrie.  Syracuse  et 
Agrigente,  en  Sicile  ;  Tarente  et  Locres,  en  Italie  ;  Epbèse  et  Milet, 
dans  TAsie  Mineure,  furent  sous  tous  les  rapports  au  moins  les  égales 
des  villes  les  plus  florissantes  de  Tancienne  Grèce.  Toutes  ces  colonies 
s'étaient  établies  dans  des  contrées  habitées  par  des  nations  sauvages 
et  barbares,  qui  firent  aisément  place  à  ceux  qui  vinrent  en  prendre 
possession,  et  leur  abandonnèrent  de  vastes  étendues  de  bonnes  terres. 
On  a  calculé  que  les  Israélites,  qui  ne  s'accrurent  que  très-lentement 
tandis  qu'ils  erraient  dans  le  pays  de  Gfaanaan,  se  multiplièrent  tellement 
sur  le  sol  fertile  de  TEgypte ,  que  pendant  le  séjour  qu'ils  y  firent  leur 
nombre  doubla  tous  les  quinze  ans  (1).  Mais  sans  nous  arrêter  aux 
exemples  que  nous  fournit  l'antiquité,  les  établissements  des  Européens 
eu  Amérique  attestent  de  la  manière  la  plus  frappante  la  vérité  d*une 
observation  qui  n'a  d'ailleurs,  je  crois,  jamais  été  révoquée  en  doute. 

Une  abondance  de  riches  terres,  qui  ne  coûtent  que  fort  peu  de  chose 
ou  même  rien  du  tout,  est  une  cause  de  population  si  puissante,  qu'en 
général  elle  surmonte  tous  les  obstacles. 

11  est  difficile  d'imaginer  que  de  nouveaux  établissements  puissent 
être  plus  mal  administrés  que  ne  l'ont  été  ceux  que  les  Espagnols  ont 
formés  au  Mexique,  au  Pérou,  à  Quito.  La  tyrannie,  la  superstition,  tous 


(i)  Shorl's,  New  obserc.  on  biUs  ofmorkUUy,  p.  239,  in-8o,  i7îi0. 
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les  vices  de  la  mère  patrie  y  suivirent  les  colons.  On  leur  imposa  des 
taxes  énormes  ;  leur  commerce  fut  gêné  par  des  règlements  arbitraires  ; 
les  gouverneurs  n'exercèrent  pas  moins  d'extorsions  pour  eux-mêmes 
que  pour  leurs  souverains.  Toutefois,  au  milieu  de  tant  d'entraves,  la 
population  de  ces  colonies  fit  de  rapides  progrès.  La  ville  de  Quito,  qui 
n'était  qu'un  hameau  lorsque  les  indigènes  l'occupaient  seuls,  nous  est 
représentée  par  Ulloa  comme  contenant,  il  y  a  50  ans,  près  de  60,()00 
âmes  (1).  Lima,  dont  la  fondation  est  postérieure  à  la  conquête  du  pays, 
était,  au  rapport  de  ce  même  voyageur,  autant  ou  plus  peuplée,  avant  le 
funeste  tremblement  de  terre  de  1 746.  Mexico  contient,  dit-on,  100,000 
habitants,  ce  qui,  malgré  les  exagérations  des  écrivains  espagnols ,  est 
probablement  cinq  fois  autant  qu'elle  en  contenait  au  temps  de  Monté- 
zuma(2). 

Dans  les  colonies  portugaises  du  Brésil,  qui  ne  sont  pas  gouvernées 
moins  tyranniquement,  on  estimait,  il  y  a  30  ans,  que  le  nombre  des 
habitants  d'origine  européenne  s'élevait  au -dessus  de  600,000  (3). 

Les  colonies  hollandaises  et  françaises,  quoique  soumises  au  gouver- 
nement de  quelques  compagnies  marchandes  jouissant  de  privilèges 
exclusifs ,  ne  laissèrent  pas ,  au  milieu  des  désavantages  de  cette  posi- 
tion, de  s'accroître  et  de  prospérer  (4). 

Mais  les  colonies  anglaises  du  nord  de  TAmérique,  devenues  un 
peuple  puissant  sous  le  nom  d'Etats-Unis,  Tout  emporté  sur  toutes  les 
autres  par  Taccroissement  rapide  de  leur  population.  Outre  une  quan- 
tité de  terres  très-riches  que  ces  colonies  possédaient,  ainsi  que  celles 
d*Espagne  et  de  Portugal,  elles  jouissaient  à  un  plus  haut  degré  des 
avantages  de  la  liberté  et  de  Tégalité.  Quoiqu'elles  fussent  soumises  à 
quelques  gênes  relativement  à  leur  commerce  extérieur,  elles  usaient 
du  droit  d'administrer  leurs  affaires  intérieures.  Les  institutions  poli- 
tiques y  étaient  favorables  à  la  mutation  et  à  la  division  des  propriétés 
foncières.  Les  terres  que  le  propriétaire  négligeait  de  cultiver  pendant 
un  espace  de  temps  limité  étaient  déclarées  vacantes  et  susceptibles 
d'être  cédées  à  toute  autre  personne.  En  Pensylvanie,  il  n'y  avait  aucun 
droit  de  primogéniture  ;  et  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, le  fils  atné  n'avait  droit  qu'à  une  portion  double.  Les  dîmes  n'ont 
été  établies  dans  aucune  partie  de  ces  Etats,  et  les  taxes  y  étaient  pres- 
que inconnues.  Les  terres  y  étaient  partout  à  si  bon  marché,  qu'il  n  y 

(1)  Ulloa,  Voyage,  1. 1,  liv.  V,  ch.  v,  p.  229  ;  iD-4*»,  i752. 

(i)  Adam  Smith,  Richesse  des  nations,  vol.  Il,  liv.  IV,  ch.  vnr,  p.  365.  AngL 

(3)  Ibid.,  p.  365.  —  (4)  Ibid.y  p.  368,  369. 
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avait  point  de  meilleur  emploi  à  faire  des  capitaui  que  de  les  verser 
dans  les  entreprises  d'agriculture;  entreprises  qui  obligent  les  indivi- 
dus à  se  livrer  à  des  travaux  salubres,  et  qui  fournissent  à  la  société  les 
produits  les  plus  utiles. 

Des  circonstances  si  favorables  accrurent  la  population  avec  une  ra- 
pidité presque  sans  exemple.  Dans  les  provinces  du  nord,  elle  a  double 
tous  les  25  ans.  En  effet,  le  nombre  des  colons  qui  s'établirent  dans  la 
Nouvelle  Angleterre  en  1643  fut  de  21 ,000.  Depuis,  on  a  prouvé  qu'il 
y  eut  plus  de  personnes  qui  quittèrent  la  colonie,  qu'il  n'y  en  eut  qui 
s'y  établirent,  et  en  1 760  le  nombre  de  ses  habitants  était  de  1 ,000,000. 
Il  faut  donc  que  pendant  tout  ce  long  intervalle  de  temps  la  population 
ait  doublé  régulièrement  tous  les  25  ans.  Dans  la  Nouvelle-Jersey,  la 
période  de  doublement  est  de  22  ans.  Dans  Rhode-Island,  elle  est  en- 
core plus  courte.  Dans  les  établissements  de  l'intérieur,  où  les  habi- 
tants, livrés  exclusivement  à  Tagriculture,  ne  connaissent  pas  le  luie, 
on  croit  que  la  population  double  en  15  années.  Le  long  des  côtes  de 
la  mer,  qui  ont  été  naturellement  habitées  les  premières,  la  période  de 
doublement  est  d'environ  35  ans.  Et  dans  quelques  villes  maritimes,  la 
population  est  stationnaire  (1).  D'après  les  derniers  dénombrements,  il 

{{)  Price's  Observ.  on  revers,  paym.,  vol.  1,  p.  282, 283,  et  vol.  Il,  p.  260.  J'ai 
vu  en  dernier  lieu  quelques  extraits  du  sermon  du  D' Siyles,  qui  a  fourni  ces  faits 
au  D'  Priée.  En  parlant  du  Rhode-lsland,  le  D^^iytesdil  que,  quoique  la  période 
de  doublement  pour  la  Colonie  entière  soil  de  25  ans,  elle  n'est  pas  la  même  pour 
ses  différentes  parties  ;  que  dans  Fintérieur  elle  est  de  20,  et  même  de  15  années. 
En  t748,  la  population  des  cinq  villes  de  Gloucester,  SIluate,  Coventry,  Wellgreen- 
wich  et  Eieler  était  de  5,035  âmes,  el  en  1755  de  6,986,  ce  qui  suppose  une  pé- 
riode de  doublement  de  15  années  seulement.  Il  dit  ensuite,  que  le  comté  de  Kent 
double  en  20  ans,  et  le  comté  de  Providence  en  18  ans. 

J'ai  aussi  vu  dernièrement  un  mémoire  contenant  des  faits  et  des  calculs  relatifs 
à  la  population  des  Étala-Unis,  qui  établit  la  période  de  doublement  pour  la  to- 
talité des  Ëiaisà  dater  du  premier  établissement,  de  20  années  seulement.  J'igoore 
jusqu'à  quel  point  ce  mémoire  peut  faire  autorité;  mais  en  tant  qu'il  repose  sur  des 
faits  el  calculs  publics,  il  me  paraît  digne  de  confiance.  Une  période  offre  un  phé- 
nomène remarquable.  Les  comptes  nndus  au  Congrès  eu  1782  portaient  la  popu- 
lation à  2,589,500  ;  et  dans  le  dénombrement  de  1790  on  l'a  trouvée  de  4,000,000. 
L'accroissement  en  9  années  a  été  de  1,610,700.  H  faut  en  déduire  10,000  colons 
européens  par  an,  en  tout  90,000  ,  joint  à  un  accroissement  de  5  pour  cent  en 
4  1/2  ans,  ce  qui  fait  20,250.  Le  reste  présentant  Taccroissement  pendant  9  ans 
provenu  de  la  procréation  seule,  est  1,500,450,  ce  qui  est  très-près  de  7  pour  cent. 
Par  conséquent,  la  période  de  doublement  selon  la  même  loi  continuée  serait  de 
moins  de  16  ans. 

Si  ce  calcul ,  relatif  à  la  population  totale  des  États-Unis,  est  juste,  on  ne  peut 
douter  qu'en  quelques  districts  particuliers  la  période  de  doublement,  en  vertu  de 
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paratt  que  la  période  moyenne  de  doublement  pour  tous  les  Etats-Unis 
continue  d^ètre  encore  de  25  années.  Or,  leur  population  est  telle  main- 
tenant, que  les  émigrés  d'Europe  ne  peuvent  rafiecler  sensiblement. 
Donc,  puisque  dans  quelques  \illes  et  districts  voisins  de  la  mer  les 
progrès  de  la  population  ont  été  plus  lents  que  la  moyenne,  il  faut  né- 
cessairement qu'en  général,  dans  Tintérieur  des  terres,  la  période  de 
doublement,  résultant  de  la  procréation  seule,  ait  été  fort  au-dessous 
de  25  ans. 

Le  dernier  dénombrement  porte  la  population  des  Etats  Unis  à 
5,172,312  (1).  11  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  l'émigration  des  colons  qui 
ont  fondé  ces  Etats  ait  produit  une  diminution  sensible  dans  la  popu- 
lation de  la  Grande-Bretagne.  Loin  de  là,  une  émigration  modérée  favo- 
rise la  population.  On  a  remarqué  que  les  provinces  d'Espagne  qui  ont 
le  plus  donné  de  colons  à  l'Amérique  sont  celles  dont  la  population 
s'est  accrue. 

Quel  qu'ait  pu  être  le  nombre  primitif  de  ces  émigrants  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  ont  produit  dans  l'Amérique  septentrionale  une  si  prodi- 
gieuse population,  qu'on  se  demande  pourquoi  un  pareil  nombre  n'a 
point  autant  produit  dans  la  Grande-Bretagne,  l'on  verra  que  la 
raison  de  cette  différence  n'est  autre  que  le  défaut  d'aliments  Les  grands 
fléaux,  tels  que  la  guerre  et  la  peste,  causent  des  pertes  d'hommes  qui 
sont  très-vile  réparées.  Ils  laissent  le  pays  qu'ils  ravagent  dans  une  si- 
tuation qui  a  du  rapport  avec  celle  des  colonies  nouvelles.  Si  l'indus- 
trie des  habitants  s'est  soutenue,  leurs  moyens  de  subsistance  croissent 
au  delà  de  leurs  besoins,  et  la  population  se  met  bientôt  au  niveau  de 
ces  moyens. 

La  Flandre,  dont  le  sol  est  si  fertile,  a  été  le  théâtre  de  guerres  lon- 
gues et  destructives,  et  peu  d*années  de  paix  lui  ont  toujours  suffi  pour 
recouvrer  sa  population.  On  a  vu  que  la  plus  sanglante  guerre  n'a  point 
épuisé  d'hommes  la  France.  Les  tables  de  Sùssmiich  attestent  le  rapide 

ia  seule  procréation,  o'ait  été  souvent  au-dessous  de  i5  ans.  La  période  qui  sui- 
vit immédiatement  la  guerre  dut  naturellement  offrir  un  accroissement  très-ra- 
pide, (if.) 

(i)  On  parle  d*un  Etal  qui  aurait  été  omis  dans  ce  dénombrement,  et  il  paraît 
qu'en  général  on  croit  la  population  supérieure  au  résultat  fourni  par  ce  dénombre- 
ment. On  assure  qu^elle  s'élève  jusqu'à  6,000,000.  Mais  on  ne  peut  pas  trop  se  ba- 
ser sur  des  opinions  vaguement  répandues  dans  le  public.  (M.) 

Voyez,  à  latin  de  fouvrage,  l'Appendice,  livre  V,  et  ks  noies  finales  des  traduc- 
teurs elde  Tédileur  :  on  y  trouve  le  relevé  des  divers  recensements.  En  divisant 
le  chiffre  de  1840  par  celui  de  1790,  ou  voit  que  l;i  population  u  plus  que  qua- 
druplé en  50  ans.  (Jph.  C) 
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accroissement  qui  a  lieu  à  la  suite  des  mortalités;  la  table  relative  à  la 
Prusse  et  à  la  Lithuanie,  que  j*ai  insérée  au  chapitre  précédent  (1),  en 
est  en  particulier  un  exemple  frappant.  Les  effets  de  la  peste  de  Londres, 
en  1666,  n  étaient  plus  aperçus  15  ou  20  ans  après.  H  est  permis  de 
douter  que  ce  fléau,  qui  ravage  périodiquement  la  Turquie  et  TEgypte, 
y  diminue  beaucoup  la  population.  Et  si  elle  y  parait  faible,  il  faut 
plutôt  l'attribuer  au  gouvernement  tyrannique  et  oppressif  sous  lequel 
les  peuples  y  gémissent,  et  au  découragement  de  Tagriculture,  qu*à 
toute  autre  cause.  Les  traces  des  famines  les  plus  destructives  à  la  Chine, 
dans  l'Inde,  en  Egypte,  et  ailleurs,  au  rapport  de  tous  ceux  qui  en  ont  été 
témoins,  sont  effacées  en  fort  peu  de  temps.  Enfin  les  grandes  convul- 
sions de  la  nature,  les  éruptions  volcaniques,  les  tremblements  de  terre, 
à  moins  que  par  leur  fréquence  ils  ne  dispersent  les  habitants  et  ne  dé- 
truisent leur  industrie,  n'opèrent  dans  la  population  qu'une  diminution 
insensible. 

Les  registres  de  différents  pays  font  voir  que  le  progrès  de  leur  po- 
pulation est  arrêté  par  des  retours  périodiques  ,  quoique  irréguliers,  de 
pestes  et  d'années  malsaines.  Le  docteur  Short,  dans  ses  intéressantes 
recherches  sur  les  tables  de  mortalité,  donne  une  table  de  toutes  les 
pestes,  les  contagions  et  les  famines  qu'il  a  pu  recueillir,  et  fait  remarquer 
que  ces  fléaux  agissent  avec  constance  et  d'une  manière  générale  (2). 

Les  années  d'épidémies  notées  dans  cette  table  sont  au  nombre  de 
431  (3).  Ce  sont  celles  dans  lesquelles  régna  la  peste  ou  quelque  autre 
épidémie  très-destructive,  car  les  années  simplement  malsaines  n'y  sem- 
blent pas  comprises.  Dans  ce  nombre,  il  y  en  a  32  qui  ont  précédé 
l'ère  chrétienne  (4).  Si  donc  on  divise  les  années  de  l'ère  par  399,  on 
verra  que  les  retours  périodiques  de  ces  épidémies  ont  eu  lieu  en  cer- 
tains pays,  à  des  intervalles  dont  la  moyenne  est  d'environ  4  1/2.  ans 

Des  254  grandes  famines  ou  disettes  énumérées  dans  la  table,  15 
ont  précédé  l'ère  chrétienne  (5),  en  commençant  par  celle  qu'éprouva  la 
Palestine,  au  temps  d'Abraham.  Si  l'on  soustrait  ces  15  famines,  et  que 
l'on  divise  par  le  reste  les  années  de  notre  ère  jusqu'au  moment  où  a 
été  fait  ce  calcul,  on  trouve  que  la  moyenne  des  intervalles  écoulés 
entre  les  époques  auxquelles  ce  fléau  a  visité  le  genre  humain  ne  s'élève 
pas  au-dessus  de  7  1/2  ans. 

11  serait  difficile  sans  doute  de  déterminer  avec  précision  jusqu'à  quel 

(i)  Voyez  le  chap.  précédent.  —  (2)  New  observ.  on  bills  of  Mortality,  p.  96. 
(3)  HisL  o/air,  seasons,  elc,  vol.  II,  p.  566.  —  (4)  Ibid.,  p.  202.  —  (5)  Ibid,, 
p.  206. 
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point  Taccroissement  trop  rapide  de  la  population  a  été  cause  de  ces 
calamités.  Les  causes  de  la  plupart  des  maladies  qui  nous  assiègent 
sont  le  plus  souvent  si  cachées  à  nos  yeux,  et  probablement  si  diverses, 
qu*il  y  aurait  de  la  témérité  à  prétendre  les  rapporter  toutes  à  une 
même  origine.  Mais  il  n'y  en  a  pas  peut-êlre  à  affirmer  qu'il  faut  mettre 
au  nombre  de  ces  causes  renlassement  des  hommes  dans  leurs  habita- 
tions, et  une  nourriture  mauvaise  ou  insuffisante.  Or,  ces  causes-là 
sont  l'efifet  naturel  d'un  accroissement  de  population  plus  rapide  que 
celui  des  logements  et  des  subsistances. 

L'histoire  de  presque  toutes  les  épidémies  confirme  bien  cette  opi- 
nion, car  on  y  voit  que  c*est  en  général  parmi  les  classes  inférieures 
du  peuple  qu'elles  exercent  leurs  ravages.  Les  tables  de  Short  font 
souvent  mention  de  cette  circonstance  (1).  On  y  voit  aussi  qu'un  très- 
grand  nombre  d'années  d'épidémies  suivirent  ou  accompagnèrent  les 
époques  de  disette  et  de  mauvaise  nourriture (2).  Et  l'auteur,  en  parlant 
des  différentes  espèces  de  maladies,  observe  que  celles  qui  sont  occa- 
sionnées par  une  nourriture  mauvaise  et  malsaine  sont  généralement 
aussi  celles  qui  durent  le  plus  (3). 

Une  expérience  constante  nous  fait  voir  que  les  fièvres  s'engendrent 
dans  les  prisons,  dans  les  fabriques,  dans  les  nombreux  ateliers,  dans 
les  rues  étroites  des  grandes  villes;  situations  qui  paraissent  toutes 
avoir  en  commun  les  effets  de  l'extrême  pauvreté.  On  ne  peut  s'empê- 
cher d'attribuer  à  de  telles  causes  les  retours,  autrefois  si  fréquents,  de 
la  peste  et  d'autres  maladies  contagieuses  dans  toute  TEurope.  Et  si  ces 
maladies  y  sont  devenues  fort  rares,  ou  même  ont  totalement  disparu, 
on  doit  Fattribuer  sans  doute  à  l'amélioration  qui  s'est  opérée  dans  le 
genre  de  vie. 

Gomme  l'accroissement  de  la  population  est  graduel,  et  que  l'homme 
ne  peut  pas  vivre,  même  pendant  un  temps  très-court,  sans  manger,  le 
principe  de  population  ne  peut  pas  produire  directement  la  famine, 
mais  il  la  prépare,  en  forçant  les  classes  pauvres  à  se  contenter  de  l'é- 
troit nécessaire  ;  dès  lors,  il  suffit  d'une  mauvaise  récolte  pour  les  ré- 
duire à  l'extrémité.  Le  docteur  Short  met  au  nombre  des  pronostics  de 
la  disette  une  ou  plusieurs  années  d'abondance  (4).  En  effet,  1  abondance, 
en  favorisant  les  mariages,  amène  un  état  de  population  excédante,  au- 
quel une  année  commune  ne  suffit  plus. 

La  petite  vérole,  qui  peut  être  envisagée  comme  l'épidémie  la  plus 


(1)  Hist.  o/cUr,  seasons^  vol.  II,  p.  206  et  suiy.  —  (2)  Ibid.,  et  p.  336. 
(3)  Ibid,,  p.  108.  —  (4)  Ibid.y  p.  367. 
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-  iiérale  cl  b  plus  deslruclive  de  celles  qui  affligent  l'Europe  de 
uos  jours»  est  peut-être  une  des  plus  inexplicables,  quoiqu'elle  ait 
en  quelques  endroits  des  retours  périodiques  réguliers  (f).  Le  docteur 
Short  observe  qu'en  étudiant  Thistoire  de  cette  maladie  on  voit  qu'elle 
dépend  peu  de  Télat  de  l'atmosphère  et  des  saisons  bonnes  ou  mau- 
vaises ;  qu'on  la  voit  reparaître,  sous  forme  d'épidémie,  à  toute  époque 
de  l'année,  et  en  toute  espèce  de  constitution  de  Pair,  quoiqu'à  la  vérité 
plus  rarement  par  un  très-grand  froid.  On  n'a,  je  crois,  aucun  exemple 
bien  constaté,  qui  prouve  que  cette  maladie  s'engendre  indifféremment 
chez  les  personnes  de  tout  élat.  Je  n'entends  pas  insinuer  par  cette  re- 
marque, que  jamais  la  petite  vérole  n'ait  été  engendrée  spontanément 
par  la  misère  et  l'entassement  dans  les  habitations;  mais  je  crois  pou- 
voir faire  observer,  que  dans  les  endroits  où  le  retour  de  c^lte  maladie 
a  lieu  à  des  intervalles  périodiques  et  réguliers,  et  où  elle  exerce  de 
grands  ravages  parmi  les  enfants,  surtout  parmi  ceux  du  peuple,  on 
peut  être  assuré  que  la  misère  et  l'entassement  dans  les  habitations 
précèdent  et  accompagnent  son  apparition  ;  c'est-à-dire,  qu'à  compter 
de  la  dernière  époque  où  la  maladie  a  visité  le  pays,  le  nombre  moyen 
des  cnfanls  s'est  accru  :  en  conséquence,  les  habitante  sont  devenus 
plus  pauvres,  leurs  habitations  plus  remplies,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle 
visite  du  fléau  soit  venue  enlever  cette  population  excédante. 

Dans  tous  ces  cas,  quelque  peu  de  force  que  nous  accordions  au  prin- 
cipe de  population  pour  produire  immédiatement  les  maladies,  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  de  reconnaître  Tinfluence  qu'il  a  pour  disposer 
à  recevoir  la  contagion,  ainsi  que  pour  répandre  le  mal  et  l'aggraver. 

Le  docteur  Short  observe  qu'une  épidémie  mortelle  est  généralement 
suivie  d'une  période  de  grande  salubrité;  ce  qu'il  attribue  a  ce  que  la 
maladie  a  emporté  tous  les  hommes  d'une  constitution  délicate  (2).  Il  est 
probable  qu'à  cette  cause  s'en  joint  une  autre.  Il  y  a  plus  de  place  et 
plus  d'aliments  pour  ceux  qui  restent;  et  en  conséquence  l'état  des 
classes  inférieures  s'améliore.  Le  même  auteur  dit  encore,  qu'on  voit 
quelquefois  une  année  très-féconde  suivie  d'une  année  très-malsaine  et 
d'une  grande  mortalité;  et  réciproquement,  une  année  de  grande  mor- 
talité suivie  d'une  année  très-féconde;  comme  si  la  nature  cherchait  à 
prévenir  ou  à  réparer  ses  pertes.  En  général,  l'année  qui  suit  celles  qui 
ont  été  malsaines  et  mortelles  est  féconde,  en  proportion  du  nombre  de 
personnes  prêtes  à  fonder  de  nouvelles  familles  qui  ont  survécu  à  la 
mauvaise  année  (3). 

(1)  Hht.  ofalr.seasom,  vol.  II,  p. 411  .—(2) /Wd., p.5i4.— (3)  New  Obs.,  p.  191 . 
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Ce  dernier  effet  se  montre  à  découvert  dans  la  table  relative  à  la 
Prusse  et  à  la  Lithuanie  (1).  Il  paraît,  à  Tinspection  de  cette  table  et  des 
autres  tables  de  Sùssmilch,  que  lorsque,  par  Taccroissemeut  du  produit 
et  par  la  plus  grande  demande  de  travail  qui  en  est  la  suite,  la  condi- 
tion de  Touvrier  s^améliore  au  point  d*encourager  puissamment  le  ma- 
riage ,  Tusage  de  se  marier  de  bonne  heure  subsiste  généralement,  jus- 
qu'à ce  que  la  population  s'élève  au  'delà  de  la  limite  que  lui  assigne 
Texcès  de  produit  :  la  suite  naturelle  de  cet  état  de  choses  est  une  année 
malsaine  et  une  plus  grande  mortalité.  Les  registres  des  divers  pays  du 
continent  de  TEurope  offrent  plusieurs  exemples  d'un  rapide  accroisse- 
ment de  population,  interrompu  par  des  maladies  mortelles.  11  semble 
qu'on  en  peut  conclure  que  les  pays  où  les  subsistances  croissent  assez 
pour  encourager  la  population,  mais  pas  assez  pour  satisfaire  à  toutes 
ses  demandes,  doivent  être  plus  sujets  aux  épidémies  périodiques  que 
ceux  où  Taccroissement  de  la  population  approche  davantage  d'être  pro- 
portionnel au  produit  moyen. 

L'inverse  n'est  pas  moins  vraie.  Dans  les  pays  sujets  aux  épidémies 
périodiques,  Taccroissement  de  la  population,  ou  l'excès  des  naissances 
sur  les  morts,  est  plus  grand  dans  les  intervalles  des  périodes  qu'il  ne 
l'est  dans  les  pays  qui  y  sont  moins  exposés.  Si,  pendant  le  cours  du 
dernier  siècle,  la  Turquie  et  l'Egypte  ont  été  à  peu  près  stationnaires 
dans  leur  population  moyenne,  il  faut  que,  dans  les  intervalles  de  temps 
qui  ont  eu  lieu  entre  leurs  pestes  périodiques,  les  naissances  aient  excédé 
les  morts  dans  un  plus  grand  rapport  qu'en  France  et  en  Angleterre. 

C'est  pour  cela  que  toutes  les  estimations  qu'on  peut  faire  de  la  po- 
pulation future,  d'après  l'accroissement  actuel,  sont  fort  incertaines.  Sir 
W.  Petly  calculait  qu'en  1800  la  ville  de  Londres  contiendrait 
5,359,000  habitants  (2).  Elle  n'en  contient  pas  la  cinquième  partie.  Au 
contraire,  M.  Ealon  a  présagé  dernièrement  Texlinction  totale  de  la  po- 
pulation de  l'empire  turc  pour  la  fin  du  19*  siècle  (3),  prédiction  que  l'é- 
vénement ne  vérifiera  point.  Si  l'Amérique  continuait  à  s'accroître  en 
population  dans  le  même  rapport  qu'elle  a  fait  jusqu'ici,  et  cela  pen- 
dant un  espace  de  150  années,  sa  population  surpasserait  celle  de  la 
Chine.  Mais,  quoique  toute  prophétie  soit  dangereuse  à  faire,  je  hasar- 
derai de  prédire  qu'un  tel  accroissement  n'aura  pas  lieu  dans  un  si  court 
espace  de  temps;  quoiqu'il  puisse  bien  arriver  qu'il  se  réalise  dans  un 
intervalle  plus  long,  comme  serait  celui  de  5  ou  600  ans. 


(i)  V.  le  chap.  précédent.  —(2)  Political  Arithmetic,  p.  47. 
(3)  Surveyofthe  Turkish  Empire^  eh.  vu,  p.  281, 
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Sans  contredit,  TEurope  était  autrefois  plus  sujette  aux  pestes  et  aux 
épidémies  destructives  qu'elle  ne  l^est  à  présent.  Cette  circonstance  peut 
servir  à  expliquer  pourquoi  naguère  le  rapport  des  naissances  aux  dé- 
cès^ dont  plusieurs  auteurs  font  mention,  était  plus  grand  que  de  nos 
jours;  car  en  général  on  a  toujours  été  dans  Tusage  d*estimer  ces  sor- 
tes de  rapports  d'après  les  relevés  de  quelques  périodes  trop  courtes,  et 
de  mettre  à  Fécart  comme  accidentelles  les  années  de  peste. 

Le  plus  haut  rapport  moyen  des  naissances  aux  morts  en  Angleterre 
est  à  peu  près  de  12  à  10,  ou  de  120  à  100.  En  France*  pour  dix  an- 
nées terminées  en  1780«  ce  rapport  a  été  de  115  à  100  (I).  On  ne  sau- 
rait douter  que  ces  rapports  n'aient  varié  à  différentes  époques,  pendant 
le  cours  du  dernier  siècle;  cependant  ces  Tariations  ne  paraissent  pas 
avoir  été  très- considérables.  II  en  résulte  qu'en  France  et  en  Angleterre 
la  population  a  plus  que  partout  ailleurs  été  maintenue  au  niveau  du 
produit  moyen.  L'influence  de  Tobstacle  privatif,  les  guerres,  la  destruc* 
tion  sourde  mais  sûre  de  la  vie  humaine,  causée  par  des  habitations 
trop  remplies  et  par  la  nourriture  insuffisanledu  pauvre,  empêchent  que, 
dans  ces  pays,  la  population  ne  s'élève  au-dessus  du  niveau  des  subsis- 
tances. Ces  causes  préviennent,  si  Ton  peut  user  de  cette  expression,  la 
nécessité  des  épidémies  pour  ramener  la  population  dans  ses  justes  li- 
mites. Si  la  peste  venait  enlever  en  Angleterre  2,000,000  d'âmes,  et  en 
France  6,000,000,  quand  les  habitants  commenceraient  à  réparer  leurs 
pertes,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  vit  le  rapport  des  naissances  aux 
décès  s'élever,  dans  ces  deux  pays,  bien  au-dessus  de  la  moyenne  qui  a 
été  observée  dans  le  cours  du  18*  siècle. 

Dans  la  Nouvelle- Jersey,  le  rapport  des  naissances  aux  décès,  par 
une  moyenne  de  7  années  terminées  en  1743,  a  été  de  300  à  100.  En 
France  et  en  Angleterre,  le  rapport  moyen  le  plus  élevé  ne  passe  pas 
celui  de  120  à  100.  Quelque  grande  que  soit  cette  diflerence,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  être  fort  surpris  ni  de  l'envisager  comme  une  espèce  de 
miracle.  Les  causes  de  cet  effet  ne  sont  pas  éloignées,  latentes,  mysté- 
rieuses. Elles  sont  près  de  nous  et  ouvertes  à  toutes  nos  recherches.  La 
philosophie  nous  apprend,  sans  doute;  qu'il  ne  tombe  pas  une  pierre, 
qu'il  ne  croit  pas  une  plante,  sans  l'intervention  immédiate  de  la  puis- 
sance divine;  mais  l'expérience  la  plus  familière  nous  enseigne  que  les 
opérations  de  la  nature  sont  soumises  à  des  lois  constantes  ;  et  il  y  a  lieu 
de  croire  que,  depuis  que  le  monde  existe,  celles  qui  président  à  la  popu- 
lation n'ont  pas  éprouvé  de  changement  (2). 

(1)  Nerkpr,  De  radminUtration  des  finances,  1. 1,  ch.  rx,  p.  255. 

['ïj  In  M.ililnis  répond  vklorieusrraent ,  ce  nous  •iemble,  h  ceux  qui  pensuil 
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De  tonl  lemps,  la  passion  qui  unit  les  sexes  a  été  la  même,  avec  si 
peu  de  variation,  que  l'on  peut  l'envisager,  pour  me  servir  d'une  ex- 
pression algébrique,  comme  une  quantité  donnée.  La  grande  loi  de  la 
nécessité,  qui  empêche  la  population  de  s'accroître  au  delà  du  terme  oii 
la  terre  peut  suffire  à  sa  nourriture,  est  si  facile  à  reconnaître,  qu*elle  ne 
peut  nous  échapper  ni  être  l'objet  d'un  doute.  Les  moyens  qu'emploie 
la  nature  pour  maintenir  cet  équilibre  sont,  il  est  vrai,  moins  évidents 
et  se  présentent  sous  diverses  formes,  mais  le  résultat  final  n*en  est  pas 
moins  certain.  Si,  dans  un  lieu  quelconque,  le  rapport  des  naissances 
aux  décès  indique  un  accroissement  de  population  qui  excède  de  beau- 
coup celui  des  moyens  de  subsistance,  nous  pouvons  affirmer  avec  con- 
fiance, qu'à  moins  d'une  émigration  bientôt  les  décès  excéderont  les 
naissances,  et  que  le  rapport  précédemment  observé  n'est  point  une 
moyenne  constante.  Si  l'obstacle  privatif,  qui  prévient  l'accroissement 
excessif  delà  population,  venait  à  cesser  ou  seulement  à  ralentir  son 
action  et  si  les  autres  causes  destructives  étaient  supprimées,  nous  ver- 
rions toutes  les  contrées  de  l'univers  périodiquement  ravagées  par  des 
pestes  ou  par  des  famines. 

Le  seul  signe  certain  d'un  accroissement  réel  et  permanent  de  po- 
pulation est  donc  l'accroissement  des  moyens  de  subsistance  ;  mais  ce 
signe  lui-même  est  sujet  à  de  légères  variations,  à  dire  vrai  assez  ma- 
nifestes. 11  y  a  des  pays  où  la  population  est  forcée;  le  peuple  y  est  ac- 
coutumé à  se  contenter  de  la  moindre  quantité  d'aliments  qu'exige  le 
soutien  de  la  vie.  Cette  habitude  a  été  contractée  peu  à  peu,  et  dans  des 
périodes,  sans  doute^  où  la  population  croissait  insensiblement,  sans  que 
les  subsistances  fissent  aucun  progrès.  La  Chine,  l'Inde,  les  lieux  qu'ha- 
bitent les  Arabes  Bédouins,  nousofi'rent,  comme  on  Ta  vu,  un  exemple 
de  cet  état  de  population.  Le  produit  moyen  de  ces  contrées  paraît  suf- 
fire exactement  à  l'entretien  de  leurs  habitants.  La  moindre  diminution, 
causée  par  une  mauvaise  récolte,  y  a  donc  les  efifets  les  plus  funestes. 
Ces  nations  ne  peuvent  manquer  d'éprouver  de  temps  en  temps  tontes 
les  rigueurs  de  la  famine. 

Dans  les  États-Unis  d'Amérique,  où  le  travail  est  si  bien  payé,  que  les 
classes  inférieures  même  peuvent  aisément  retrancher  quelque  chose 
de  leur  consommation  habituelle  dans  les  années  de  cherté,  une  famine 


qu'il  faut  laisser  à  la  Provideace  le  soin  de  vider  les  questions  de  population.  Dieu 
ne  procède  sans  doale  pas  au  jour  te  jour  :  il  a  établi  des  lois  fixes  et  immuables. 
S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  ne  pas  travailler  k  la  découverte  de  ces  lois?  L'homme 
n'a^'il-il  pas  de  même  dans  toutes  les  sciences  ?  (Jph.  G,) 
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paraît  impossible.  H  viendra  un  lemps,  sans  doute»  où  les  ouvriers  s'y 
ressentiront  de  Paugmentation  de  la  population;  ils  seront  moins libé* 
ralement  payés,  parce  que  les  moyens  de  subsistance  ne  suivront  pas  le 
rapport  de  la  multiplication  des  habitants. 

En  Europe,  il  y  a  des  différences  tenant  aux  diverses  habitudes.  On 
observe  en  Angleterre  que  les  ouvriers,  dans  la  partie  méridionale  de 
Fîle,  sont  accoutumés  à  manger  du  beau  pain  de  froment,  et  qu'ils  se 
laisseraient  presque  mourir  de  faim  avant  de  se  réduire  à  la  nourriture 
des  paysans  écossais. 

Peut-être  avec  le  temps  apprendront-ils  à  subsister  d*aliments  aussi 
chétifs  que  les  plus  pauvres  Chinois.  Alors,  avec  la  même  quantité  de 
subsistances,  le  pays  nourrirait  plus  d^habitants.  Mais  l'humanité  aurait 
à  gémir;  et  il  faut  espérer  que  jamais  un  tel  accroissement  ne  pourra  se 
réaliser. 

On  vient  de  voir  qu'il  peut  arriver,  en  certains  cas,  que  la  population 
croisse  d'une  manière  permanente,  sans  que  les  subsistances  fassent 
aucun  progrès  ;  mais  on  voit  aussi  qu'un  tel  accroissement,  en  tout 
pays,  est  contenu  dans  des  limites  fort  étroites.  Partout  où  la  population 
ne  décroît  pas,  il  faut  qu'il  y  ait  assez  de  subsistances  pour  que  les  hom- 
mes qui  travaillent  puissent  être  nourris. 

Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  on  peut  dire  que  les  divers  pays  sont 
peuplés  en  proportion  de  la  quantité  d'aliments  qu'ils  produisent  ou  que 
Ton  peut  s'y  procurer  ;  et  que  le  bonheur  y  est  en  raison  de  la  libéralité 
qui  règne  dans  la  répartition  de  ces  aliments,  ou,  en  d'autres  termes, 
en  raison  de  la  quantité  d'aliments  que  peut  acheter  Touvrier  par  une 
journée  de  travail.  Les  pays  à  blé  sont  plus  populeux  que  les  pays  de 
pâturages;  et  les  pays  à  riz,  plus  populeux  que  les  pays  à  blé.  Mais  le 
bonheur  de  ces  diverses  contrées  ne  dépend  point  du  nombre  de  leurs 
habitants,  ni  de  leurs  richesses,  ni  de  leur  ancienneté  :  il  dépend  du 
rapport  de  la  population  à  la  quantité  des  aliments.  Ce  rapport  est  en 
général  très-favorable  dans  les  colonies  nouvelles.  Là,  les  lumières  et 
l'industrie  d'un  peuple  ancien  s'appliquent  à  de  vastes  terres  neuves  et 
vacantes.  En  d'autres  cas,  il  n'importe  guère  qu'un  peuple  soit  ancien 
ou  nouveau.  Il  est  probable  que  dans  la  Grande-Bretagne  la  nourriture 
est  aujourd'hui  plus  libéralement  répartie  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  deux 
mille  ans,  ou  trois  mille  ans,  ou  quatre  mille  ans.  Et  quant  au  nombre 
des  habitants,  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  remarquer  que  les 
cantons  presque  déserts  de  la  haute  Ecosse  sont  plus  surchargés  de 
population  que  les  contrées  les  plus  populeuses  de  l'Europe. 

Supposons  un  peuple  à  l'abri  des  invasions  et  des  conquêtes  étran- 
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gères,  et  abandonné  aux  progrès  naturels  de  la  civilisation.  Depuis  l'é- 
poque où  le  produit  de  son  sol  peut  être  considéré  comme  une  unité, 
jusqu'à  celle  où  ce  produit  devient  un  million,  pendant  un  laps  de  plu- 
sieurs milliers  d'années,  on  ne  trouvera  pas  une  seule  période  où  la 
masse  du  peuple  puisse  être  envisagée  comme  ayant  été  libre  de  toute 
gêne  à  Tégard  de  sa  nourriture.  Dans  tous  les  Etals  de  l'Europe,  aussi 
loin  que  nous  pouvons  remonter  dans  leur  histoire,  nous  trouvons  que 
cette  cause  a  prévenu  la  naissance  ou  causé  la  mort  de  plusieurs  mil- 
lions de  créatures  humaines,  quoique  peut-être  jamais  on  n'ait  éprouvé 
dans  ces  Etats  une  véritable  famine. 

Ainsi,  en  examinant  attentivement  Tbisloire  du  genre  humain,  l'ob- 
servateur  s'assure  que,  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  situations 
où  l'homme  a  vécu  ou  vit  encore,  on  peut  admettre  comme  indubi- 
tables les  propositions  suivantes  : 

L'accroissement  de  la  population  est  nécessairement  limité  par  les 
moyens  de  subsistance. 

La  population  croît  avec  les  moyens  de  subsistance  (1),  à  moins  de 
quelques  obstacles  particuliers  et  faciles  à  découvrir. 

Ces  obstacles^  et  tous  ceux  qui  contiennent  la  population  au-dessous 
du  niveau  des  subsistances^  sont  la  contrainte  morale^  le  vice  et  le 
malA«ir  (mîsery). 

En  comparant  l'état  de  la  société  qui  a  fait  l'objet  de  ce  second  livre, 
avec  celui  qui  a  été  pris  en  considération  dans  le  premier,  on  voit,  à  ce 
qu'il  me  s^ble,  assez  clairement  que  dans  TEurope  moderne  les  ob- 
stacles destructifs  ont  moins  de  force  pour  arrêter  la  population,  et 
qu'au  contraire  les  obstacles  privatifs  ont  plus  de  force  qu'ils  n'en 
avaient  autrefois  dans  cette  partie  du  monde,  ou  qu'ils  n'en  ont  jamais 
eu  chez  les  peuples  qui  ont  fait  moins  de  progrès  dans  la  civilisation. 

La  guerre,  principale  cause  de  dépopulation  chez  les  peuples  sau- 
vages, est  aujourd'hui  moins  destructive,  même  en  y  comprenant  les 
malheureuses  guerres  révolutionnaires.  Depuis  que  la  propreté  est  de- 
venue plus  générale,  depuis  que  les  villes  sont  mieux  bâties  et  les  rues 
mieux  percées,  depuis  qu'une  économie  politique  mieux  entendue 
permet  une  distribution  plus  équitable  des  produits  de  la  terre ,  les 

(1)  Par  un  accroissement  des  moyens  de  subsislance,  il  faut  toujours  entendre 
un  accroissement  que  la  masse  de  la  population  est  en  état  de  se  procurer  ;  car  sans 
cela  il  ne  pourrait  être  d'aucun  effet  pour  encourager  l'accroissement  de  la  popu- 
lation. [M.) 
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pelles,  les  maladies  violentes,  les  famines  sont  plus  rares  et  moins  fu- 
nestes. 

Quant  aux  obstacles  privatifs,  ou  aux  causes  qui  préviennent  Tac- 
croissement  de  la  population»  il  faut  convenir  que  celle  de  ces  causes 
que  nous  avons  désignée  par  le  nom  de  contrainte  morale  (1)  n*a  pas, 
dans  Fétat  actuel  de  la  société,  beaucoup  d'influence  sur  les  hommes. 
Je  suis  cependant  persuadé  que,  sur  les  hommes  même,  cette  influence 
est  plus  grande  dans  les  Etats  civilisés  de  TEurope  que  dans  ceux  qui 
sont  encore  à  l'état  sauvage.  Et  lout  au  moins  on  ne  peut  douter  que  le 
nombre  des  femmes  qui  pratiquent  celte  vertu  ne  soit  bien  supérieur 
de  notre  temps,  dans  cette  partie  du  monde,  à  ce  qu1l  était  autrefois  et 
à  ce  qu'il  est  encore  chez  les  peuples  moins  civilisés.  Mais,  quoi  que  l'on 
puisse  en  penser,  si  Ton  envisage  d'une  manière  générale,  et  indépen- 
damment des  conséquences  morales,  la  contrainte  que  Ton  s'impose  à 
l'égard  du  mariage,  en  y  comprenant  essentiellement  tous  les  cas  où  les 
mariages  sont  arrêtés  par  la  crainte  d'être  chargé  de  famille,  on  peut 
dire  avec  assurance  que  cet  obstacle  est  celui  qui,  dans  l'Europe  mo- 
derne, agit  avec  le  plus  de  force  pour  contenir  la  population  au  niveau 
des  moyens  de  subsistance  (2). 

(1)  Le  lecteur  voudra  bien  se  rappeler  le  sens  limité  que  j'attacheà  ce  mot.  (M.) 

(2)  Il  est  bon,  en  étudiant  Malthus,  de  rapprocher  ce  chapitre  :  Conséquences  gé- 
nérales^dw  premier  où  l'auteur  pose  les  deux  propositions,  arithmétique  et  géo- 
métrique. Ce  sujet  est  repris  dans  V Appendice  de  l'auteur,  liv.  V,  dans  les  notes 
finales  des  traducteurs,  et  dans  Vlntroduciion  de  Rossi.  (Jph.  G,) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DES  SYSTÈMES  D'ËGALITÊ.  317 


LIVRE  III. 

DBS  DIFFÉRENTS  SYSTÈMES  OU  EXPÉDIEPtTS  QUI  ONT  ÉTÉ  PROPOSÉS  OU  QUI 
ONT  PRIS  FAVEUR  DANS  LA  SOCIÉTÉ  ,  ET  QUI  INFLUENT  SUR  LES  MAUX 
PRODUITS  PAR  LE   PRINCIPE  DE  POPULATION. 


CHAPITRE  PREMIER.—  des  systèmes  d'égalhé  (i)  :  Wallacb;  —  Gondorcet. 

En  contemplant,  comme  nous  venons  de  le  faire,  Tétat  passé  et  pré- 
sent du  genre  humain,  sous  un  point  de  vue  relatif  à  notre  sujétion  ne 
peut  s'empécber  d*étre  surpris  que  les  écrivains  qui  ont  traité  de  la  per* 
fectibilité  de  Thomme  ou  de  Pétat  social,  et  qui  ont  pris  en  considéra* 
lion  la  force  du  principe  de  population»  n'aient  donné  à  ses  effets  qu'une 
attention  légère,  et  se  soient  accordés  à  envisager  les  maux  qu'il  entraine 
comme  placés  à  une  distance  presque  infinie.  M.  Wailace  même  (2), 
à  qui  Targument  tiré  de  ces  maux  paraissait  assez  fort  pour  renverser 
son  système  d'égalité,  semble  n'avoir  pas  cru  qu'il  pût  nattre  aucune 
difficulté  de  celte  source,  jusqu'à  ce  que  la  terre  entière  fût  cultivée 
comme  un  jardin,  et  qu'il  devînt  en  conséquence  impossible  de  rien 
ajouter  à  ses  produits.  Si  tel  était  l'état  des  choses,  et  si,  sous  d'autres 
rapports,  un  beau  système  d'égalité  était  susceptible  d'être  réalisé,  je  ne 
pense  pas  que  la  perspective  d'une  difficulté  si  éloignée  dût  refroidir 
notre  zèle  pour  Texécution  d'un  plan  utile.  On  pourrait,  sans  témérité, 
confier  aux  soins  de  la  Providence  le  remède  à  des  maux  placés  à  une 
si  grande  distance  de  nous.  Mais  le  fait  est,  si  ce  qui  précède  a  quelque 
vérité,  que  le  danger  dont  il  s'agit  n'est  pas  éloigné,  qu'il  est  au  con- 
traire prochain  et  imminent.  A  toute  époque,  pendant  que  la  culture 

(1  )  La  pensée  générale  de  Mallhus  eûl  été  mieux  exprimée  par  le  mol  Cùmmu- 
nauté.  Il  ne  s*agit  pas,  en  effet,  de  régalilé  des  citoyens  devant  les  lois  du  pays; 
mais  des  systèmes  d'égalité  de  condition  et  de  fortune.  {Jph.  G,) 

(2)  Wailace,  Dissertation  on  population...  Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  français, 
sous  le  titre  :  Dissertation  historique  et  politique  sur  la  population  des  anciens 
temps  comparée  à  celle  du  tkJ/r^,  dans  laquelle  on  prouve  qu'elle  a  été  plus  grande 
autrefois  que  de  nos  jours.  Traduit  par  M.  E.  ;  i  vol.  in-8%  i769.  On  y  trouve  des 
renseignements  sur  les  dépenses  domestiques  des  anciens.  [Jph,  G.) 
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fait  OU  fera  des  progrès,  depuis  le  moment  présent  jusqu'au  temps  où 
la  terre  sera  changée  en  un  vaste  jardin,  si  Tégalité  était  établie,  le 
manque  de  nourriture  ne  cesserait  point  de  se  faire  sentir  parmi  les 
hommes.  En  vain  chaque  année  les  produits  iraient  en  croissant  :  la 
population  croîtrait  selon  une  progression  beaucoup  plus  rapide^  et  il 
faudrait  bien  que  l'excès  en  fût  réprimé  par  l'action  constante  ou  pé- 
riodique de  la  contrainte  morale,  du  vice  ou  du  malheur. 

L'ouvrage  de  Gondorcet,  intitulé  Esquisse  d'un  tableau  historique  des 
progrès  de  C esprit  humain  (1),  a  été  composé,  dit-on,  sous  le  poids  de  la 
proscription  à  laquelle  l'auteur  a  finalement  succombé.  Si  cet  écrivain 
n  était  point  animé  de  Tespérance  de  voir  son  ouvrage  connu  et  publié 
de  son  vivant^  s'il  ne  se  flattait  point  par  là  d'intéresser  la  France  en  sa 
faveur,  c'est  un  exemple  remarquable  de  rattachement  qu'un  homme 
peut  vouer  à  des  principes  démentis  par  l'expérience  de  chaque  jour,  et 
dont  il  est  lui-même  la  victime.  La  dégradation  de  l'esprit  humain,  au 
milieu  d'une  nation  célèbre  par  ses  lumières;  les  passions  furieuses 
qui  l'avaient  opérée;  la  crainte,  la  cruauté,  la  malice,  la  vengeance, 
Fambition,  la  rage,  la  démence;  des  excès  dont  un  peuple  sauvage  au- 
rait rougi  :  ces  excès,  ces  passions,  cet  abaissement,  durent  ébranler 
sans  doute  le  système  que  l'auteur  avait  adopté  sur  les  progrès  constants, 
nécessaires,  inévitables,  de  l'esprit  humain  ;  et  rien  que  la  plus  ferme 
conviction  de  la  bonté  de  ses  principes  n'a  pu  le  mettre  en  état  de 
résister  à  l'impression  que  faisaient  sans  doute  sur  lui  des  apparences 
si  défavorables  à  ses  opinions. 

Cet  ouvrage  posthume  n'est  que  l'esquisse  d'un  plus  grand,  qu'il 
souhaitait  de  voir  entreprendre.  Il  manque  donc  nécessairement  des 
développements  et  des  applications  qui  sont  indispensables  pour  réta- 
blissement complet  d'une  nouvelle  théorie.  Mais  il  suffit  d'un  très-petit 
nombre  d'observations  pour  faire  voir  combien  cette  théorie  est  fausse, 
dès  qu'on  veut  l'appliquer  aux  objets  réels  et  non  à  un  état  de  choses 
purement  imaginaire. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  ouvrage,  Gondorcet  traite  des  progrès 
futurs  de  l'homme  vers  la  perfection.  11  dit  qu'en  comparant  chez  les 
différentes  nations  civilisées  de  l'Europe  la  population  à  l'étendue  de 
leur  territoire,  et  en  considérant  quels  sont  chez  elles  l'état  de  la  culture 

(i)  Ce  iravail  forme  le  VIU«  volume  des  Œuvres  complètes  de  Gondorcet^  pu- 
bliées en  1804  par  Garai  et  Cabanis.  Dans  un  dernier  fragment  sur  VMlantidetCei 
homme  de  bien,  guidé  par  le  secret  pressentiment  des  rigueurs  de  sa  desUnée,  se 
hâta  de  formuler  un  projet  d'établissement  d'une  société  perpétuelle  pour  le  pro- 
grès des  sciences  {Jphé  G.) 
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eldeTindustrie,  la  diyision  du  travail,  et  les  moyens  de  subsistance,  on 
s'assure  qu'il  serait  impossible  de  conserver  ces  mêmes  moyens  de  sub- 
sistance et  par  conséquent  la  même  population,  sans  un  grand  nombre 
d'individus  qui  n'ont  que  leur  industrie  pour  pourvoir  à  leurs  besoins. 

Il  reconnaît  donc  la  nécessité  de  cette  classe  d'bommes.  Et  bientôt, 
remarquant  combien  est  précaire  le  revenu  de  tant  de  familles,  qui  dé- 
pendent entièrement  pour  leur  subsistance  de  la  vie  et  de  la  santé  de 
leur  chef,  il  dit  avec  raison  (1)  :  «  11  existe  donc  une  cause  nécessaire 
d'inégalité,  de  dépendance,  et  même  de  misère,  qui  menace  sans  cesse 
la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  active  de  nos  sociétés.  »  La  difG- 
cultc  est  réelle  et  bien  présentée  ;  mais  la  manière  dont  Tauteur  la  ré- 
sout paraîtra,  je  crois,  peu  satisfaisante. 

En  appliquant  à  ce  cas  les  calculs  sur  la  probabilité  de  vie  et  sur 
rintérét  de  l'argent,  il  propose  d'établir  on  fonds  qui  assure  aux  vieil- 
lards une  assistance,  provenant  en  partie  de  leurs  propres  épargnes,  et 
en  partie  des  épargnes  d'individus  morts  avant  d'avoir  pu  recueillir  le 
fruit  de  leurs  sacriGces«  Le  même  fonds ,  ou  un  fonds  analogue,  serait 
destiné  à  assister  les  veuves  et  les  orphelins,  et  à  fournir  un  capital  à 
ceux  de  ces  derniers  qui  seraient  en  âge  de  fonder  une  nouvelle  famille, 
de  manière  à  les  mettre  en  état  de  développer  leurs  talents  et  d'exercer 
leur  industrie.  Ces  établissements,  dit-il,  devraient  être  faits  au  nom  et 
sous  la  protection  de  la  société.  11  va  plus  loin,  et  soutient  que,  par  une 
juste  application  des  calculs  connus ,  on  pourrait  trouver  le  moyen  de 
maintenir  une  égalité  plus  complète,  en  faisant  en  sorte  que  le  crédit 
ne  fût  point  un  privilège  exclusif  de  la  fortune,  en  lui  donnant  toutefois 
une  base  également  solide,  et  en  rendant  les  progrès  de  l'industrie  et 
l'activité  du  commerce  moins  dépendants  des  grands  capitalistes. 

De  tels  établissements  et  de  tels  calculs  peuvent  promettre  beaucoup 
sur  le  papier  ;  mais  appliqués  à  la  vie  réelle,  ils  paraissent  vains  et  pué- 
rils. Condorcet  convient  qu'il  est  indi8[)ensable  que,  dans  tout  Etat,  il 
y  ait  une  classe  d'hommes  qui  vivent  uniquement  de  leur  travail.  Quelle 
raison  le  lui  persuade,  et  l'oblige  à  cet  aveu  ?  On  n'en  peut  imaginer 
qu'une  seule.  11  sentait  que,  pour  suffire  à  l'entretien  d'une  population 
nombreuse,  il  fallait  une  quantité  de  travail  que  rien  ne  pouvait  faire 
entreprendre,  si  ce  n'est  l'aiguillon  de  la  nécessité.  Mais  si  des  établis- 


(1)  Pour  épargner  le  temps  et  éviter  de  longues  citations,  je  donnerai  la  sub- 
stance des  pensées  de  Condorcet,  et  j'espère  que  je  ne  les  présenterai  pas  sous  un 
faux  jour.  Du  reâle,  je  renvoie  le  lecteur  èi  rouvmge  même,  qui  pourra  peut-être 
Tinléresser,  s'il  ne  réussit  pas  à  le  convaincre.  (M.) 
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sements  du  genre  de  ceux  qu'il  propose  en  viennent  émousser  la  pointe  ; 
si  les  paresseux  et  les  négligents  jouissent  du  même  crédit,  de  la  même 
sécurité  relativement  à  Tentretien  de  leurs  familles,  que  les  hommes  la- 
borieux et  vigilants,  doit- on  s'attendre  à  voir  chaque  individu  déployer, 
pour  améliorer  sa  situation,  cette  inratigable  activité,  qui  est  le  prin- 
cipal ressort  de  la  prospérité  des  Etats  ?  Que  si  l'on  prétendait  établir 
nn  tribunal  d'enquête,  pour  examiner  les  droits  que  chaque  individu 
ferait  valoir,  et  décider  si  cet  individu  a  fait  ou  n*a  pas  fait  tous  ses  ef- 
forts pour  vivre  de  son  travail,  afin  d'accorder  ou  de  refuser  en  consé- 
quence les  assistances  demandées,  ce  serait  à  peu  près  admettre,  sous 
une  forme  nouvelle  et  plus  étendue,  le  système  des  lois  anglaises  sur 
les  pauvres,  et  fouler  aux  pieds  les  vrais  principes  de  la  liberté  et  de 
VégalUé  (1). 

Mais  indépendamment  de  cette  grande  objection  contre  rétablisse- 
ment proposé,  et  en  supposant  un.instant  que  de  tels  établissements  ne 
portent  point  atteinte  à  la  production ,  il  resterait  encore  à  résoudre  la 
difficulté  principale. 

Si  tout  homme  élait  assuré  d'avoir  de  quoi  entretenir  convenable- 
ment une  famille,  bientôt  presque  tous  les  hommes  en  auraient  une. 
Et  si  la  génération  naissante  était  à  Tabri  des  maux  qu*engendre  la 
misère,  la  population  croîtrait  avec  une  rapidité  sans  exemple.  Con- 
dorcet  parait  Tavoir  bien  senti,  car  voici  comment  il  s'exprime  après 
avoir  parlé  de  quelques  autres  perfectionnements  : 

«  Mais  dans  ces  progrès  de  l'industrie  et  du  bien-être,  d'où  il  résulte 
une  proportion  plus  avantageuse  entre  les  facultés  de  l'homme  et  ses 
besoins,  chaque  génération,  soit  par  ses  progrès,  soit  par  la  conserva- 
lion  d'une  industrie  antérieure,  est  appelée  à  des  jouissances  plus  éten- 
dues; et  dès  lors,  par  une  suite  de  la  constitution  physique  de  l'espèce 
humaine,  à  un  accroissement  dans  le  nombre  des  individus  ;  alors,  ne 
doit-il  pas  arriver  un  terme  où  ce^ois,  également  nécessaires,  vien- 
draient à  se  contrarier  ?  où  l'augmentation  du  nombre  des  hommes 
surpassant  celle  de  leurs  moyens,  il  en  résulterait  nécessairement,  sinon 
une  diminution  continue  de  bien-être  et  de  population,  une  marche 
vraiment  rétrograde,  du  moins  une  sorte  d'oscillation  entre  le  bien  et  le 
mal  ?  Celte  oscillation,  dans  les  sociétés  arrivées  à  ce  terme,  ne  serait- 
elle  pas  une  cause  toujours  subsistante  de  misère  en  quelque  sorte  pé- 
riodique ?  Ne  marquerait-elle  pas  la  limite  où  toute  amélioration  de- 
viendrait impossible  ;  et  à  la  perfectibilité  de  l'espèce  humaine,  le  terme 

(1)  Ceci  confirme  notre  note,  p.  317.  (Jph.  G.) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DES  SYSTÈMES  D'ÉGALITÉ.  321 

qu'elle  atteindrait  dans  riromensité  des  siècles,  sans  pouvoir  jamais  le 
passer?» 

Après  quoi,  il  ajoute  : 

«  Il  n'est  personne  qui  ne  voie  sans  doute  combien  ce  temps  est 
éloigné  de  nous  ;  mais  devons-nous  y  parvenir  un  jour  ?  Il  est  égaJement 
impossible  de  prononcer  pour  ou  contre  la  réalité  future  d'un  événe- 
ment qui  ne  se  réaliserait  qu'à  une  époque  où  l'espèce  humaine  aurait 
nécessairement  acquis  des  lumières  dont  nous  pouvons  à  peine  nous 
faire  une  idée.  » 

Le  tableau  que  trace  ici  Condorcet  des  effets  que  doit  produire  Taug- 
mentation  du  nombre  des  hommes,  à  Tépoque  où  ce  nombre  viendrait 
à  surpasser  le  niveau  des  moyens  de  subsistance,  est  tracé  avec  beau- 
coup de  vérité.  L'oscillation  dont  il  y  parle  doit  nécessairement  avoir 
lieu  en  pareil  cas,  et  doit  être  sans  doute  une  source  permanente  de 
misère  périodique.  Le  seul  point  dans  lequel  je  diffère  de  Condorcet  à 
cet  égard  est  l'époque  à  laquelle  ce  tableau  devient  applicable.  Con- 
dorcet croit  qu'il  n*est  pas  impossible  que  cette  époque  arrive  enfin 
dans  la  suite  des  siècles,  mais  que  ce  ne  peut  être  que  dans  des  temps 
fbrt  éloignés  de  nous.  Si  le  rapport  de  la  population  aux  subsistances 
est  tel  que  je  Fai  établi  et  que  le  présente  la  société  à  toutes  les  périodes 
de  son  existence,  on  peut  bien  dire,  au  contraire,  que  l'époque  en 
question  est  depuis  longtemps  arrivée  ;  que  l'oscillation  inévitable , 
(|ui  doit  produire  des  retours  périodiques  de  misère,  a  eu  lieu  depuis 
les  premiers  temps  auxquels  remonte  Thistoire  ;  et  qu'au  moment 
même  où  nous  parlons  elle  continue  en  divers  lieux  à  faire  sentir  ses 
secousses. 

Condorcet  toutefois  continue,  et  dit  que  si  jamais  cette  époque,  qui 
lui  parait  placée  à  une  distance  comme  infinie,  venait  à  atteindre  la 
race  humaine,  les  défenseurs  du  système  de  la  perfectibilité  ne  doivent 
point  s'en  alarmer.  Il  propose  donc  une  solution  de  cette  difficulté. 
Mais  cette  solution  est  telle,  que  je  dois  avouer  franchement  qu'il  m'est 
absolument  impossible  de  la  comprendre.  Il  fait  d'abord  remarquer 
qu'à  l'époque  dont  il  s'agit  les  ridicules  préjugés  de  la  superstition 
auront  cessé  de  corrompre  la  morale  par  une  austérité  qui  dégrade 
notre  nature.  Puis  il  fait  allusion  à  quelque  remède  au  mal  qu'il  craint. 
Et  ce  remède  semble  être  une  espèce  de  concubinage  ou  un  mélange 
des  sexes  exempt  de  toute  gêne,  qui  préviendrait  la  fécondité,  ou  je  ne 
sais  quel  autre  moyen  d'obtenir  la  même  fin,  qui  ne  serait  pas  moins 
contraire  à  tout  ce  que  nous  prescrit  la  nature.  Prétendre  résoudre  la 
difficulté  par  de  tels  moyens,  c'est  renoncer  à  la  vertu  et  à  la  pureté  des 

2*5  ÉDITION.  21 
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mœurs ,  que  les  défenseurs  de  Tégalité  et  de  la  perfectibilité  font  pro- 
fession d*envisager  comme  le  but  vers  lequel  ils  tendent. 

La  dernière  question  queCondorcet  discute  est  la  perfectibilité  or 
ganiquede  Thomme.  Si  les  arguments  présentés  ci-dessus  «  dit-il,  et 
qui  acquerraient  plus  de  force  en  les  développant,  suffisent  à  établir  la 
perfectibilité  indéfinie  de  Thomme,  dans  la  supposition  que  ses  facultés 
et  son  organisation  actuelles  ne  changent  point,  quelle  sera  la  certitude 
et  rétendue  de  nos  espérances,  si  cette  organisation  et  ces  facultés  na- 
turelles sont  elles-mêmes  susceptibles  d^amélioration  ? 

Des  progrès  de  la  médecine  ;  une  nourriture  et  des  habitations  plus 
salubres  ;  une  manière  de  vivre  propre  à  développer  les  forces  par 
Texercice,  sans  leur  nuire  par  des  excès;  la  suppression  des  deux 
grandes  causes  de  dégradation  chez  Thomme ,  Textréme  misère  et  les 
grandes  richesses  ;  la  destruction  graduelle  des  maladies  héréditaires 
et  contagieuses,  par  les  progrès  des  lumières,  que  ceux  de  la  raison  et 
de  Tordre  social  rendront  plus  efficaces  :  toutes  ces  considérations  le 
portent  à  conclure  que  Thomme,  sans  devenir  absolument  immortel, 
jouira  d'une  vie  naturelle  dont  le  terme  se  prolongera  sans  cesse,  et 
qui  pourra  être  proprement  appelée  indéfinie,  mot  quMl  explique  et  par 
lequel  il  entend  un  constant  acheminement  vers  une  durée  illimitée  sans 
jamais  Tatteindre  ;  ou  un  accroissement  de  vie,  qui  s'étend  dans  Tim- 
mensité  des  siècles  jusqu'à  un  nombre  plus  grand  qu'aucune  quan- 
tité assignable. 

Mais  assurément,  Tapplication  de  cette  expression  (quel  que  soit  le 
sens  dans  lequel  on  la  prenne),  à  la  durée  de  la  vie  humaine  est  tout  à  fait 
contraire  aux  principes  d'une  saine  philosophie,  et  rien  dans  les  lois 
de  la  nature  ne  peut  la  justifier.  Des  variations  produites  par  diOerentes 
causes  sont  essentiellement  distinctes  d'un  accroissement  régulier  et 
constamment  progressif.  La  durée  moyenne  de  la  vie  humaine  variera 
sans  doute  à  un  certain  point  par  Tinfluence  du  climat,  de  la  nourriture 
plus  ou  moins  salubre ,  des  mœurs  bonnes  ou  mauvaises ,  et  par 
d'autres  causes  ;  mais  on  peut  légitimement  douter  que,  depuis  l'époque 
où  rhistoire  nous  a  transmis  à  cet  égard  des  documents  authentiques, 
il  y  ait  eu  aucun  progrès,  aucun  accroissement  de  la  vie  naturelle  de 
rhomme.  Les  préjugés  de  tous  les  siècles  ont  établi  la  doctrine  inverse; 
et,  sans  y  donner  confiance,  on  trouvera  peut  être  qu'ils  ont  quelque 
tendance  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  progrès  marqué  en  sens  con- 
traire. 

On  dira  peut-être  que  le  monde  est  si  jeune,  tellement  dans  l'en- 
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lance  même,  qu'il  n  j  a  pas  lieu  de  s'attendre  à  pouvoir  sitôt  saisir  une 
difiTérence  de  cette  nature. 

S'il  en  est  ainsi,  toute  la  science  humaine  périt,  tous  les  raisonne- 
ments des  effets  aux  causes  tombent  ;  il  faut  fermer  les  yeux  au  livre  de 
la  nature,  car  la  lecture  en  est  désormais  inutile.  Les  conjectures  les 
plus  étranges  et  les  plus  improbables  peuvent  être  produites  avec  autant 
de  confiance  que  les  théories  les  plus  justes  et  les  plus  sublimes,  fon- 
dées sur  des  expériences  exactes  et  souvent  répétées.  11  faut  revenir  à 
Pancienne  école  de  philosophie  et  plier  les  faits  pour  les  accommoder 
aux  systèmes,  au  lieu  de  fonder  les  sytèmes  sur  les  faits.  La  théorie 
de  Newton,  si  grande  et  si  bien  d'accord  dans  toutes  ses  parties,  sera 
mise  au  niveau  des  hypothèses  vaines  et  fantastiques  de  Descartes.  En 
un  mot,  si  les  lois  de  la  nature  sont  inconstantes  et  capricieuses;  si 
Ton  peut  croire  et  affirmer  qu'elles  changent,  après  s'être  montrées  im- 
muables pendant  une  longue  suite  de  siècles,  Tesprit  humain  n'a  plus 
de  motifs  pour  se  livrer  à  de  laborieuses  recherches  ;  il  n'a  plus  qu'à 
languir  dans  Tinaction,  ou  à  s'amuser  de  ses  rêveries  et  de  ses  folles 
imaginations. 

La  constance  des  lois  de  la  nature  et  du  rapport  des  effets  aux  causes 
est  le  fondement  de  toutes  les  connaissances  humaines.  Si,  sans  aucun 
indice  préalable  de  changement,  nous  pouvons  affirmer  qu'un  change- 
ment aura  lieu,  U  n'est  aucune  proposition  que  Ton  ne  puisse  soutenir  ; 
et  nous  n'avons  pas  plus  droit  de  nier  que  la  lune  va  se  mettre  en  con- 
tact avec  la  terre,  que  d'affirmer  le  prochain  lever  du  soleil. 

Quant  à  la  durée  de  la  vie  humaine,  il  ne  parait  pas  y  avoir  eu,  de- 
puis les  premiers  âges  du  monde  jusqu'à  ce  jour,  le  moindre  signe  ou 
le  plus  léger  indice  permanent  d'un  accroissement.  Les  effets  obser- 
vables du  climat,  des  habitudes,  du  régime,  et  d'autres  causes,  sur  la 
longueur  de  la  vie,  ont  servi  de  prétexte  pour  lui  attribuer  une  durée 
indéfinie  :  tel  est  le  fragile  fondement  sur  lequel  repose  l'argument  en 
faveuAde  cette  durée.  De  ce  que  la  limite  de  la  vie  humaine  n'est  pas 
rigoureusement  fixée,  de  ce  que  l'on  ne  peut  pas  en  marquer  le  terme 
précis,  et  dire  elle  irajusque-là,  mais  pas  plus  loin,  on  croit  pouvoir  in* 
férer  que  sa  durée  croîtra  sans  fin,  et  qu  elle  peut  être  dite  indéfinie  et 
illimitée*  Mais  pour  dévoiler  le  sophisme  et  démasquer  l'absurdité,  il 
suffit  du  plus  léger  examen  de  ce  que  Condorcet  appelle  la  perfectibiUté 
organique  des  plantes  et  des  animaux,  et  qu'il  envisage  comme  une  loi 
générale  de  la  nature. 

J*ai  ouï  dire  que  c'est  une  maxime  établie  parmi  ceux  qui  s'appli- 
quent à  améliorer  leurs  troupeaux^  que  l'on  peut  les  perfectionner  au- 
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tant  qu'on  le  veut  ;  et  ils  fondent  cette  maxime  sur  une  autre,  savoir, 
qu'il  doit  toujours  arriver  que  quelques  individus  posséderont  les  qua- 
lités que  Ton  désire,  à  un  degré  supérieur  à  celui  auquel  les  possédaient 
leurs  pères  ou  leurs  mères.  Dans  la  fameuse  bergerie  du  comte  de  Lei- 
cester,  on  s'est  proposé  d'obtenir  des  moutons  à  petite  tête  et  à  jambes 
courtes.  D'après  les  maximes  que  nous  venons  d'énoncer,  il  est  clair 
qu*en  avançant  on  devrait  arriver  à  avoir  enfin  des  moutons  dont 
la  tète  et  les  jambes  ne  seraient  plus  que  des  quantités  fantastiques. 
Cette  conséquence  absurde  prouve  incontestablement  la  fausseté  des 
prémisses,  et  montre  qu*il  y  a,  en  ces  sortes  de  modifications,  une  limite 
qu'on  ne  peut  franchir,  bien  qu*on  ne  la  voie  pas  distinctement  etqu'on 
ne  puisse  dire  précisément  où  elle  est.  Le  plus  haut  degré  d'améliora* 
tion,  ou  la  plus  petite  dimension  des  jambes  et  de  la  tête,  peut  en  ce 
sens  être  dite  indéfinie  ;  mais  c*est  tout  autre  chose  que  de  dire  qu'elle 
est  illimitée,  ou  indéfinie  au  sens  de  Condorcet.  Bien  que  je  nepuisse 
marquer  la  limite  à  laquelle  le  perfectionnement  s'arrêtera,  je  puis  très- 
aisément  dire  le  point  auquel  il  n'arrivera  pas.  Je  ne  craindrais  pas 
d'affirmer  que,  même  en  continuant  d'élever  toujours  les  moutons  dans 
le  même  but,  on  ne  parviendra  jamais  à  faire  que  leurs  tètes  et  leurs 
jambes  soient  aussi  petites  que  celles  des  rats. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  si,  parmi  les  animaux,  il  se  trouve  toujours 
quelques  individus  qui  possèdent  les  qualités  que  Ton  recherche,  à  un 
plus  haut  degré  que  leurs  pères  ou  leurs  mères,  ces  animaux  soient 
indéfiniment  perfectibles. 

Le  progrès  d'une  plante,  qui  passe  de  Fétat  sauvage  à  celui  d'une 
fleur  de  jardin,  est  plus  frappant  peut-être  qu'aucun  progrès  que  l'on 
observe  chez  les  animaux.  L'un  des  traits  les  plus  marqués  de  ce  pro- 
grès est  l'augmentation  de  grandeur.  La  fleur,  par  l'eflet  de  la  culture, 
s'est  agrandie  par  degrés.  Si  ce  progrès  n'avait  point  de  limite,  il  irait  à 
l'infini.  Mais  c'est  avancer  une  absurdité  si  palpable,  que  nous  pouvons 
nous  tenir  pour  assurés  de  l'existence  d'une  limite  à  l'amélioration  des 
plantes  comme  à  celle  des  animaux,  quoique  nous  ne  puissions  pas  l'in- 
diquer avec  précision.  Il  est  probable  que  les  jardiniers,  qui  luttent 
entre  eux  pour  obtenir  des  prix,  ont  essayé  plus  d'une  fois  sans  succès 
d'employer,  dans  la  culture  des  fleurs,  des  soins  plus  recherchés  et  des 
engrais  plus  efficaces.  Il  serait  téméraire  toutefois,  de  la  part  d'un 
homme,  quel  qu'il  soit,  d^avancer  qu'il  a  vu  l'œillet  le  plus  grand,  l'a- 
némone la  plus  belle  que  jamais  on  puisse  produire.  Mais  tout  homme 
peut  bien  assurer,  sans  crainte  que  le  fait  ne  le  contredise  dans  la  suite, 
que  jamais  un  œillet  ni  une  .^uiémone  ne  seront  grossis  au  point  d'avoir 
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les  dimensions  d'un  très-grand  chou,  et  cependant  il  y  a  des  quantités 
assignables  pins  grandes  que  celle-là.  Personne  ne  peut  dire  qu'il  a  vu 
le  plus  gros  épi  de  froment  ou  le  plus  grand  chêne  qui  puisse  jamais 
croître;  mais  il  pourrait  aisément,  et  avec  pleine  certitude,  marquer  un 
degré  de  grandeur  auquel  ils  n'arriveront  point.  Dans  tous  ces  cas, 
donc,  il  faut  soigneusement  distinguer  un  progrès  illimité  d'un  progrès 
dont  la  limite  est  indéfinie. 

On  dira  peut-être  que  si  les  plantes  et  les  animaux  ne  croissent  pas 
indéfiniment,  c'est  qu'ils  succomberaient  sous  leur  propre  poids.  Je  ré- 
ponds à  cela  :  Comment  le  savons-nous,  si  ce  n'est  par  la  voie  de  l'ex- 
périence? Ces!  Texpérience  qui  nous  a  fait  connaître  la  force  de  résistance 
de  ces  corps.  Je  sais  qu^un  œillet,  longtemps  avant  d^être  gros  comme 
un  chou,  ne  serait  plus  porté  par  sa  tige;  mais  cela  même  ne  m'est 
connu  que  parce  que  mon  expérience  m'a  fait  voir  la  faiblesse  et  le  peu 
de  ténacité  des  matériaux  de  cette  tige.  11  pourrait  y  avoir  des  substances 
de  même  épaisseur  qui  porteraient  une  tête  de  chou. 

Les  causes  de  la  mortalité  des  plantes  nous  sont  encore  inconnues. 
Personne  ne  peut  dire  pourquoi  telle  plante  est  annuelle,  telle  autre 
bisannuelle,  tandis  que  d'autres  vivent  plusieurs  siècles.  Dans  les  plan- 
tes, dans  les  animaux  et  dans  la  race  humaine,  rien  n'est  connu  que  par 
expérience:  si  je  dis  que  l'homme  est  mortel,  c^est  qu'une  expérience 
invariable  de  tous  les  temps  a  prouvé  la  mortalité  de  la  substance  or- 
ganisée dont  est  fait  son  corps  visible.  Nous  ne  pouvons  raisonner  que 
d'après  ce  que  nous  connaissons  {what  can  toe  renson  but  from  tohal 
toe  knou)). 

Une  saine  philosophie  ne  me  permet  pas  de  rejeter  cette  opinion  de  la 
mortalité  de  Thomme  sur  la  terre,  jusqu'à  ce  qu'on  m'ait  prouvé  clai- 
rement que  la  race  humaine  a  fait  et  fait  encore  des  progrès  vers  une 
durée  illimitée  de  vie.  Et  la  principale  raison  pour  laquelle  j'ai  mis  en 
avant  deux  exemples  particuliers,  tirés  des  plantes  et  des  animaux,  était 
le  désir  d'exposer  et  de  faire  sentir  le  vice  de  cet  argument,  qui  infère 
un  progrès  illimité  d'un  progrès  partiel  dont  on  ne  peut  marquer  avec 
précision  la  limite. 

La  capacité  de  s'améliorer,  tant  dans  les  animaux  que  dans  les  plantes, 
ne  peut  être  révoquée  en  doute.  Un  progrès  décidé  et  manifeste  s'est 
opéré;  et  toutefois  il  est  assez  prouvé,  je  pense,  qu'il  serait  absurde  de 
dire  que  ce  progrès  ne  reconnaît  aucune  borne.  Quant  à  la  vie  humaine, 
malgré  les  grandes  variations  auxquelles  elle  est  sujette  par  diverses 
causes,  il  est  permis  de  douter  que,  depuis  que  le  monde  existe,  il  se 
soit  opéré  aucune  amélioration  organique  dans  la  constitution  de  notre 
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corps.  Ainsi,  la  base  sur  laquelle  reposent  les  arguments  en  faveur  de 
la  perfectibilité  organique  de  rbomme  est  singulièrement  faible  et  se  ré- 
duit à  de  simples  conjectures.  On  ne  peut  néanmoins  dire  qu^ilsoit  im- 
possible d'obtenir,  par  l'attention  donnée  à  la  formation  des  races,  quel- 
que amélioration  analogue  à  celle  que  Ton  observe  chez  les  animaux.  Il 
y  a  lieu  de  douter  que  les  facultés  de  Tintelligence  pussent  ainsi  se  pro- 
pager; mais  la  taille,  la  beauté,  la  couleur,  et  peut-être  la  longévité, 
sont  à  un  certain  point  héréditaires.  L'erreur  n'est  pas  de  supposer  pos^ 
sible  un  petit  degré  d'amélioration,  mais  de  confondre  ce  petit  degré, 
dont  on  ne  peut  bien  déterminer  la  limite,  avec  un  degré  réellement  il- 
limité. Du  reste,  comme  la  race  humaine  ne  pourrait  être  améliorée 
par  celte  voie,  sans  condamner  au  célibat  tous  les  individus  moins  par- 
faits, il  n'est  pas  probable  que  ce  moyen  de  former  de  bonnes  races  de- 
vienne jamais  général  ;  et  véritablement  je  n'ai  ouï  parler  d'aucune  ten- 
tative bien  dirigée  en  ce  genre,  autre  que  celle  de  l'ancienne  famille  des 
Bickerstalf,  qui  avaient,  dit-on,  fort  bien  réussi  à  blanchir  leur  peau  et 
hausser  leur  taille  par  de  prudents  mariages,  en  particulier  par  le  judi- 
cieux croisement  avec  la  laitière  Maud,  qui  corrigea  quelques  défauts 
essentiels  de  leur  constitution. 

11  n'est  pas  nécessaire,  je  pense,  pour  montrer  l'improbabilité  devoir 
jamais  l'homme  approcher  de  l'immortalité  sur  cette  terre,  de  faire  re- 
marquer le  poids  que  cette  augmentation  de  durée  ajouterait  à  nos  rai- 
sonnements sur  la  population. 

Le  livre  de  Condorcel  peut  être  considéré  comme  contenant  non-seu- 
lement l'esquisse  des  opinions  d'un  homme  célèbre,  mais  de  celles  de 
plusieurs  hommes  de  lettres  en  France  à  Tépoque  de  la  révolution.  Et 
sous  ce  point  de  vue,  quoique  ce  soit  une  simple  esquisse,  il  semble  di- 
gne de  quelque  attention  (1). 

Bien  des  gens  trouveront,  je  n'en  doute  pas,  qu'entreprendre  de  ré- 
futer un  paradoxe  aussi  absurde  que  celui  de  l'immortalité  de  l'homme 
sur  la  terre,  ou  même  de  la  perfectibilité  de  l'homme  et  de  la  société, 
est  perdre  son  temps  et  ses  paroles;  et  que  la  meilleure  réponse  à  des 
conjectures  dénuées  de  toute  espèce  de  fondement  est  le  silence.  Je  ne 
partage  pas  cette  opinion.  Quand  de  tels  paradoxes  sont  avancés  par 
des  hommes  habiles  et  ingénieux,  le  silence  ne  tend  point  à  les  con- 


(1)  II  est  assez  curieux  de  trouver  dans  le  livre  deCoodorcet  une  partie  des  as- 
senions des  socialistes  modernes ,  et  notamment  de  Fourier.  Condorcet  semble, 
surtout,  avoir  devancé  ce  dernier  pour  les  mœurs  phanérogames  et  Telixir  de 
longue  vie.  (Jph,  G,) 
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vaincre  d'erreur.  Tirant  vanité  de  leurs  systèmes,  qu'ils  envisagent 
comme  une  preuve  de  la  haute  portée  de  leur  intelligence  et  de  la  gran- 
deur de  leurs  vues,  ils  regardent  le  silence  comme  Pindice  d'un  esprit 
pauvre  et  d^une  conception  étroite  chez  leurs  contemporains,  et  en  in- 
fèrent seulement  que  le  monde  n'est  pas  encore  préparé  à  recevoir  les 
sublimes  vérités  qu'ils  ont  mises  au  jour. 

Au  contraire,  une  recherche  faite  avec  candeur,  jointe  à  une  disposi- 
tion à  adopter  toute  théorie  fondée  sur  les  principes  d'une  saine  philo- 
sophie, peut  servir  à  convaincre  les  auteurs  de  ces  paradoxes,  qu'en  for- 
geant des  hypothèses  improbables  et  dénuées  de  fondement,  loin  d'é- 
tendre le  domaine  de  la  science,  ils  en  rétrécissent  l'enceinte  ;  loin  de 
favoriser  les  progrès  de  Tesprit  humain,  ils  les  contrarient  ;  ils  nous  ra- 
mènent à  Tenfance  de  l'art,  et  ébranlent  les  fondements  de  cette  philo- 
sophie sous  les  auspices  de  laquelle  la  science  a  crû  si  rapidement.  La 
passion  qui  s'est  manifestée  dans  ces  derniers  temps  pour  des  spécula- 
tions affranchies  de  tout  frein  semble  avoir  eu  le  caractère  d'une  sorte 
d'ivresse,  et  doit  peut-être  son  origine  à  cette  multitude  de  découvertes 
aussi  grandes  qu'inattendues,  qui  ont  été  faites  en  diverses  branches 
des  sciences.  Aux  yeux  des  hommes  animés  et  comme  étourdis  par  de 
tels  succès,  rien  n'a  paru  au-dessus  des  forces  humaines  ;  et  sous  l'em- 
pire de  cette  illusion,  ils  ont  confondu  les  sujets  où  aucun  progrès 
n'était  prouvé  avec  ceux  où  ils  étaient  incontestables.  Si  l'on  pouvait  les 
engager  à  adopter  une  manière  de  raisonner  plus  calme  et  plus  sage, 
ils  reconnaîtraient  que  la  cause  de  la  vérité  et  de  la  saine  philosophie 
ne  peut  manquer  de  souffrir  de  la  substitution  de  ces  élans  d'imagina- 
tion et  de  ces  téméraires  assertions  à  une  patiente  recherche  et  à  de  so- 
lides arguments  (1). 

(i)  M.  Mallbus  croit  que  le  livre  de  Gondorcet  ne  contient  pas  seulement  l'es- 
quisse de  ses  opinions,  mais  de  celles  de  plusieurs  hommes  de  lettres  k  Tépoque  de 
la  révolution.  Nous  croyons  que  cela  est  vrai  d^une  partie  de  ces  opinions,  mais  nul- 
lement du  paradoxe  que  notre  auteur  a  pris  à  lâche  de  réfuter.  Nous  n'avons  au^ 
cun  souvenir  de  Tavoir  vu  ou  entendu  soutenir  à  aucun  autre.  El  en  réfléchissant 
sur  les  circonstances  où  ce  dernier  écrit  de  Gondorcet  fut  composé,  nous  le  ju- 
geons digne  de  quelque  indulgence. 

Nous  avions  cru  (dans  la  première  édition  de  cette  traduction)  devoir  supprimer 
une  discussion  qui  nous  semblait  alors  inutile.  Ici  nous  faisons  céder  notre  opinion 
à  celle  de  Pauleur,  et  nous  suivons  strictement  le  plan  que  nous  avons  adopté  de 
ne  nous  permettre  aucun  retranchement.  Si  quelque  sectateur  de  la  doctrine  de 
Gondorcet  sur  la  perfectibilité  organique  de  Thomme  et  son  immortalité  dans 
cette  vie  existe  en  France  en  ce  moment,  nous  ne  doutons  pas  que  les  arguments 
de  l'auteur  ne  fassent  impression  sur  lui  ;  mais  nous  doutons  encore,  qu'il  s'en  ren- 
contre un  seul,  en  France  ou  ailleurs.  {G.  et  P.  P.) 
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CHAPITRE   II.  —  DES  SYSTÈMES  d'égalité  :   G0D>MN. 

En  lisant  l'ouvrage  ingénieux  de  M.  Godwin  sur  la  justice  poli- 
tique (i),  on  est  frappé  de  la  vivacité  et  de  Ténergie  de  son  style,  de  la 
force  et  de  la  précision  de  quelques-uns  de  ses  raisonnements,  de  la 
chaleur  avec  laquelle  il  les  présente,  surtout  du  ton  de  persuasion  qui 
y  règne  et  qui  y  répand  une  grande  apparence  de  vérité.  Il  faut  avouer 
en  même  temps  qu'il  n*a  pas  suivi  dans  ses  recherches  la  marche  pru- 
dente que  la  philosophie  prescrit.  Souvent  ses  conclusions  vont  au  delà 
de  ses  prémisses.  II  ne  réussit  pas  toujours  à  réfuter  les  objections  qu'il 
se  propose.  Il  se  repose  avec  trop  de  confiance  sur  des  propositions  abs- 
traites et  générales,  qui  quelquefois  sont  absolument  inapplicables;  et 
quelques-unes  de  ses  conjectures  s*éloignent  beaucoup  de  la  simplicité 
de  la  nature. 

Le  système  d'égalité  que  propose  M.  Godvnn  est,  au  premier  coup 
d'œil,  le  plus  beau  et  le  plus  séduisant  qui  ait  jamais  paru.  Une  amé- 
lioration de  la  société ,  due  à  la  raison  seule  et  à  la  conviction  qu'elle 
opère,  promet  plus  de  constance  et  de  stabilité  que  tout  ce  qu'on  pour- 
rait obtenir  par  la  force.  L'exercice  illimité  de  la  raison  individuelle  est 
une  doctrine  imposante,  qui  semble  l'emporter  de  beaucoup  sur  celles 
qui  soumettent  Tindividu  à  servir  le  public  en  esclave.  Le  principe  de 
la  bienveillance,  employé  comme  ressort  principal  de  toutes  les  institu- 
tions sociales,  et  substitué  à  celui  de  Tamour  de  soi  et  de  l'intérêt  per- 
sonnel, parait  au  premier  aspect  un  perfectionnement  vers  lequel  doi- 
vent se  diriger  tous  nos  vœux.  Il  est  impossible,  en  un  mot,  de  contem- 
pler l'ensemble  de  ce  magnifique  tableau,  sans  éprouver  des  émotions 
d'admiration  et  de  plaisir,  et  sans  concevoir  le  désir  de  le  voir  réaliser. 
Mais,  hélas!  il  ne  se  réalisera  point.  Car  tous  ces  aperças  de  bonheur 
ne  peuvent  guère  être  envisagés  autrement  que  comme  un  rêve  et  un 
fantôme  brillant  produits  par  Timagination.  Ce  séjour  de  félicité,  ce 
concert  d'hommages  à  la  vérité  et  à  la  vertu,  disparaissent  à  la  lumière 
du  jour,  et  font  place  au  spectacle  des  peines  réelles  de  la  vie,  ou  plutôt 
de  ce  mélange  de  biens  et  de  maux  dont  elle  est  toujours  composée. 

M.  Godwin,  vers  la  fin  du  troisième  chapitre  de  son  huitième  livre, 
dit,  en  parlant  de  la  population  :  «  Il  y  a,  dans  la  société  humaine,  un 
principe  par  lequel  la  population  est  perpétuellement  maintenue  au  ni- 
veau des  moyens  de  subsistance.  Ainsi,  chez  les  tribus  errantes  d'Asie 

(i)  An  enquiry  conceming  polUiccU  justice,  2  vol.  iD-4«.  Londres',  4793.  V.  la 
notice  de  Charles  Comte,  au  commencement  de  TouvraKc  {Jph.  G.) 
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et  d'Amérique^  on  ne  voit  en  aucun  temps,  dans  la  suite  des  siècles,  que 
la  population  se  soit  accrue  au  point  de  rendre  la  culture  de  la  terre 
nécessaire  (t).  »  Ce  principe  ou  cette  force,  dont  M.  Godwin  parle 
comme  d*une  cause  occulte,  mystérieuse,  dont  il  ne  sonde  point  la  na- 
ture, n'est  autre  chose,  d'après  tout  ce  que  nos  recherches  ont  pu  nous 
fournir,  que  la  dure  loi  de  la  nécessité,  le  malheur  [misery)  et  la  crainte 
du  malheur. 

La  grande  erreur  de  M.  Godwin,  et  qui  domine  dans  tout  le  cours 
de  son  ouvrage,  est  d'attribuer  aux  institutions  humaines  tous  les  vices 
et  toutes  les  calamités  qui  troublent  la  société.  Les  lois  politiques  et 
celles  qui  se  rapportent  à  la  propriété  lui  paraissent  les  sources  de  tous 
les  maux  et  de  tous  les  crimes.  Si  ce  système  était  fondé,  on  ne  devrait 
pas  envisager  comme  entièrement  désespérée  l'entreprise  de  bannir  en- 
tièrement le  mal  du  monde  que  nous  habitons;  et  la  raison  serait  en 
effet  l'instrument  par  lequel  on  pourrait  se  flatter  d'opérer  une  si  heu- 
reuse réforme.  Mais  le  fait  est  que  les  maux  causés  par  les  institutions 
humaines,  dont  quelques-uns  ne  sont  que  trop  réels,  peuvent  être  en- 
visagés comme  légers  et  superficiels ,  en  comparaispn  de  ceux  qui  ont 
leur  source  dans  les  lois  de  la  nature  et  dans  les  passions  des  hommes. 

Dans  un  chapitre  destiné  à  faire  voir  les  grands  avantages  d'un  sys- 
tème d*égalité,  M.  Godwin  s'exprime  ainsi  :  «c  L'esprit  d'oppression, 
Tesprit  de  servitude  et  Tesprit  de  fraude,  tels  sont  les  fruits  immédiats 
des  lois  sur  la  propriété.  Ces  dispositions  sont  toutes  également  con- 
traires au  perfectionnement  de  l'intelligence.  Elles  engendrent  d'autres 
vices,  l'envie,  la  malice,  la  vengeance.  Dans  un  état  de  société  où  tous 
les  hommes  vivraient  dans  l'abondance,  où  tous  participeraient  égale- 
ment aux  bienfaits  de  la  nature,  ces  sentiments  dépravés  seraient  né- 
cessairement étouffés.  Le  principe  étroit  de  l'égoïsme  disparaîtrait.  Nul 
n'étant  réduit  à  garder  soigneusement  sa  petite  portion  de  biens,  ou  à 
pourvoir  à  ses  besoins  avec  anxiété,  chacun  perdrait  de  vue  son  intérêt 
individuel  pour  ne  s'occuper  que  du  bien  commun.  Personne  ne  serait 
Tennemi  de  son  prochain,  car  il  n'y  aurait  plus  de  sujet  de  dispute  ; 
bientôt,  en  conséquence,  l'amour  des  hommes  reprendrait  l'empire  que 
lui  assigne  la  raison.  L'esprit,  débarrassé  des  soins  du  corps,  se  livrerait 
librement  à  de  plus  hautes  pensées,  et  reprendrait  ainsi  ses  habitudes 
naturelles.  Chacun  s'empresserait  à  aider  les  autres  dans  leurs  recher- 
ches (2).  » 

Voilà  sans  doute  l'image  du  bonheur.  Mais  c'est  un  tableau  purement 

(1)  ln-8o,  ^  édil.,  p.  460.  —  (2)  B.  VIII,  ch.  m,  p.  458. 
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imaginaire  ;  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  besoin  de  beaucoup  insister 
pour  le  faire  sentir. 

Les  hommes  ne  peuvent  pas  vivre  au  sein  de  Vabondance.  Il  est  im- 
possible que  tous  partagent  également  les  bienfaits  de  la  nature.  S*il 
n^y  avait  point  de  lois  sur  la  propriété,  chaque  homme  serait  obligé  de 
garder  par  la  force  sa  petite  portion  de  biens.  Uégoïsme  serait  domi- 
nant. Les  sujets  de  dispute  se  renouvelleraient  sans  cesse.  Chaque  in- 
dividu serait  tout  occupé  des  soins  du  corps  ;  il  n'y  en  aurait  pas  un  seul 
dontPesprit  pût  se  livrer  à  de  plus  hautes  pensées. 

Pour  juger  combien  peu  M.  Godwin  a  étudié  l'état  réel  de  la  société, 
il  suffit  de  voir  comment  il  résout  la  difficulté  que  fait  naître  Paccrois- 
sement  illimité  de  la  population,  a  La  réponse  à  cette  objection,  dit-il, 
est  manifestement,  que  raisonner  de  la  sorte,  c'est  prévoir  des  difficultés 
placées  à  une  grande  distance.  Les  trois  quarts  du  globe  habitable  sont 
encore  incultes.  Les  parties  cultivées  sont  susceptibles  d'améliorations 
sans  fin.  La  population  peut  croître  pendant  des  myriades  de  siècles, 
sans  que  la  terre  cesse  de  suffire  à  la  subsistance  de  ses  habitants  (1).  » 
J'ai  déjà  fait  voir  quelle  est  Terreur  de  ceux  qui  s'imaginent  qu'une 
population  excédante  ne  peut  causer  la  misère  et  la  détresse,  tant  que 
la  terre  ne  refuse  pas  de  donner  des  produits  croissants.  Mais  livrons- 
nous  quelques  instants,  avec  M.  Godv^in,  à  la  pensée  que  son  système 
d'égalité  pourrait  être  réalisé  pleinement  ;  et  voyons  si  la  difficulté  qu'il 
s'est  flatté  d'écarter  ne  se  ferait  point  sentir  dans  une  forme  de  société  si 
parfaite.  Une  théorie  qui  ne  pourrait  supporter  aucune  espèce  d'appli- 
cation devrait  sans  doute  être  rejetée. 

Supposons  que  dans  l'ile  de  la  Grande-Bretagne  on  pût  réussir  à 
écarter  toutes  les  causes  de  vice  et  de  malheur.  La  guerre  et  les  que- 
relles ont  pris  fin.  Plus  de  fabriques  et  de  travaux  malsains.  Les  hommes 
ne  s'entassent  plus  dans  les  villes  pour  se  livrer  à  l'intrigue,  au  com- 
merce, à  des  plaisirs  illicites.  Des  amusements  simples,  raisonnables, 
salutaires,  ont  remplacé  le  jeu,  le  vin,  la  débauche.  Les  villes  sont  cir- 
conscrites dans  une  enceinte  d'une  juste  étendue,  qui  ne  peut  avoir  sur 
la  santé  de  ceux  qui  les  habitent  aucune  pernicieuse  influence.  Le  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  vivent  dans  ce  paradis  terrestre  se  trouvent 
répandus  dans  des  villages  et  dans  des  fermes  dispersées  par  tout  le 
pays.  Tous  les  hommes  sont  égaux.  Les  travaux  relatifs  aux  objets  de 
luxe  ont  cessé,  ceux  de  l'agriculture  sont  répartis  entre  tous  de  ma- 
Uière  à  ne  charger  personne.  Nous  supposerons  que  le  nombre  des  ha- 
ll) PolUicaljustice,  eh.  ix,  p.  510. 
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hitants  et  la  quantité  des  jproduits  sont  dans  celle  ile  les  mêmes  qah 
présent.  L'esprit  de  bienveillance  qui  y  règne,  guidé  par  la  plus  impar- 
tiale justice,  fera  la  répartition  du  produit  entre  tous  les  membres  de  la 
société,  de  manière  que  chacun  en  ait  selon  ses  besoins.  11  serait  im- 
possible, à  la  vérité,  que  tous  eussent  chaque  jour  de  la  nourriture  ani- 
male ;  mais  la  nourriture  végétale,  mêlée  de  temps  en  temps  d*une  ra- 
tion convenable  de  viande,  suffirait  pleinement  aux  désirs  d'un  peuple 
frugal,  et  maintiendrait  chez  tous  les  individus  qui  le  composent  la 
santé,  la  vigueur  et  la  gaieté. 

M.  Godwin  considère  le  mariage  comme  une  fraude  et  un  mono- 
pole (1  ).  Nous  supposerons  donc  le  commerce  entre  les  sexes  établi  sur  le 
principe  de  la  plus  parfaite  liberté.  M.  Godwin  ne  croit  pas  que  cette 
liberté  conduisit  au  mélange  confus  des  liaisons.  Et  à  cet  égard  je  pense 
entièrement  comme  lui.  Le  goût  de  la  variété  est  un  goût  vicieux,  dé- 
pravé, contraire  à  la  nature;  il  ne  saurait  s'établir  et  s^étendre  dans  un 
état  de  la  société  à  la  fois  simple  et  vertueux.  Probablement  chaque 
homme  se  choisirait  une  compagne,  et  son  union  avec  elle  subsisterait 
aussi  longtemps  quUls  se  conviendraient  mutuellement.  Il  importerait 
peu,  selon  M.  Godwin,  de  savoir  combien  d*enfants  aurait  une  femme, 
ou  à  qui  ils  appartiendraient.  Les  subsistances  et  tous  les  secours  se 
porteraient  d'eux-mêmes  du  lieu  où  ils  abonderaient  vers  le  lieu  oi!i  le 
besoin  s'en  ferait  sentir  (2).  Et  chaque  homme  serait  tout  prêt  à  fournir, 
selon  sa  capacité,  l'instruction  nécessaire  à  la  génération  naissante. 

Certes,  je  ne  saurais  concevoir  une  forme  de  société  plus  favorable 
à  la  population.  L*indissolubilité  du  mariage,  tel  qu'il  est  actuellement 
établi,  détourne  incontestablement  bien  des  personnes  de  s'engager 
dans  ses  liens.  Un  commerce  exempt  de  toute  contrainte  n'inspirerait 
pas  les  mêmes  craintes  et  donnerait  lieu  de  former  de  très-bonne  heure 
des  liaisons  de  cette  nature.  Et  comme  nous  avons  supposé  qu'en  les 
formant  on  serait  sans  inquiétude  pour  l'entretien  de  ses  enfants,  sur 
cent  personnes  du  sexe  féminin,  il  n'y  en  aurait  pas  une,  je  pense,  qui 
à  Tâge  de  vingt-trois  ans  ne  fût  devenue  mère  de  famille. 

De  tels  encouragements  donnés  à  la  population,  joints  à  la  suppres- 
sion de  toutes  les  grandes  causes  de  dépopulation,  en  vertu  des  suppo- 
sitions précédentes,  feraient  croître  le  nombre  des  habitants  avec  une 
rapidité  sans  exemple.  J'ai  eu  occasion  de  dire  que  les  habitants  des 
établissements  intérieurs  de  F  Amérique  doublent  leur  population  dans 
l'espace  de  quinze  ans.  Gwtainement  l'Angleterre  est  un  pays  plus  sa- 
/   ,        ,     ,  — ■ 

(i)  PolU.  JusHce,  b.  YllI,  eb.  vui,  p.  498  et  suiv.  —  (S)  Ibid.,  p.  504. 
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lubre  que  ne  sont  ces  établissements  dans  rintérieur  des  terres  en 
Amérique.  Et  comme  nous  avons  supposé  que  toutes  les  maisons  de 
rile  seraient  aérées  et  saines,  et  que  les  encouragements  à  la  population 
y  seraient  encore  plus  grands  qu*en  Amérique*  on  ne  voit  pas  déraison 
pour  que  le  nombre  des  habitants  n'y  doublât  pas,  si  cela  est  possible, 
en  moins  de  quinze  années.  Mais  pour  être  sûrs  de  rester  dans  notre 
estimation  en  deçà  de  la  limite  réelle,  nous  fixerons  cette  période  de 
doublement  à  vingt-cinq  ans,  période  plus  lente  que  celle  que  Ton  sait 
avoir  eu  lieu  dans  les  Etats-Unis  de  T  Amérique. 

On  ne  peut  douter  que  Pégalité  établie  entre  les  propriétés,  jointe  à 
la  direction  du  travail  vers  Tagriculture,  conformément  à  nos  supposi- 
tions, n^augmentât  beaucoup  le  produit  du  pays.  Il  ne  faut  pas  croire 
néanmoins  que,  pour  satisfaire  aux  demandes  d^une  population  douée 
d'un  accroissement  si  rapide,  la  demi-heure  de  travail  par  jour,  déter- 
minée par  les  calculs  de  M.  Godwin,  pût  suffire.  11  est  probable  que  la 
moitié  du  temps  de  cliaque  homme  y  devrait  être  employée.  Mais  même 
avec  ce  travail  ou  un  travail  plus  grand,  toute  personne  au  fait  de  la 
nature  du  sol,  du  degré  de  fertilité  des  terres  cultivées  et  de  stérilité 
des  terres  incultes,  aura  quelque  peine  à  croire  qu'en  vingt-cinq  ans  on 
pût  en  doubler  le  produit.  Le  seul  moyen  possible  serait  de  faire  passer 
la  charrue  sur  les  terres  en  prés  ou  en  pâturages,  et  de  renoncer  pres- 
queabsolument  à  toute  nourriture  animale  (1).  Mais  probablement  an  tel 
plan  se  détruirait  lui-même.  En  efiTet,  le  terrain  en  Angleterre  a  besoin 
d*engrais  pour  donner  de  grands  produits  ;  et  les  bestiaux  semblent 

(i)  Selon  un  calcul  de  M.  Mackie,  pour  nourrir  la  population  de  la  Grande-Bre- 
tagne avec  des  végétaux,  il  suffirait  de  2,412,746  acres  de  bonnes  terres,  tandis 
que  pour  la  nourriture  avec  des  aliments  tirés  du  règne  animal  il  en  faudrait 
44,475,478. 

Sur  quoi  Ton  peut  observer  que  la  population  réelle  de  la  Grande-Bretagne,  se 
nourrissant  d'aliments  mêlés  et  principalement  de  végétaux,  doit  employer  à  cet 
usage  un  nombre  diacres  intermédiaire  plus  voisin  du  premier  nombre  que  du 
second. 

M.  Benj.  Bell  estime  k  62  millions  d'acres  toutes  les  terres  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Déduisant  de  ce  nombre  les  terres  inutiles  à  la  culture,  il  en  reste  32  mil- 
lions pour  toute  espèce  de  productions.  Et  tel  est,  selon  cet  auteur,  Tétat  imparfait 
de  Tagricullure  anglaise,  que  de  toute  cette  étendue  de  terrain,  il  n'y  a  que  trois 
millions  d'acres  qui,  étant  semés  en  grains,  soient  cultivés  d'une  manière  conve- 
nable :  tellement  que  ces  trois  millions  d'acres  produisent  seuls  de  quoi  pourvoir 
k  peu  près k  la  moitié  de  la  consommation  totale  que  l'tle  fait  en  graihs,  puisqu'ils 
rendent  22,500,000  quarters.  Ces  trois  millions  d'acres  font  environ  la  neuvième 
partie  de  toutes  les  terres  qui,  dans  la  Grande-Bretagne,  sont  destinées  au  labou  • 
rage.  De  la  disette^  par  Bbmj.  Bell,  à  Genève^  J.  /.  Pa^choud^  1804.  (M.) 
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nécessaires  pour  donner  Tespèce  d'engrais  qui  cornaient  le  mieux  à 
ce  sol. 

Quelque  difficile  qu'il  soit  d*opérer  ce  doublement  de  produit  en 
vingt-cinq  ans«  supposons  toutefois  qu'on  y  soit  parvenu.  A  la  fin  de 
cette  période,  la  nourriture,  quoique  presqueentièrementvégétale,  serait 
du  moins  suffisante  pour  entretenir  en  élat  de  bonne  santé  la  popula- 
tion doublée  et  portée  au  nombre  de  22,000,000. 

Mais  durant  la  période  suivante,  où  trouvera-t-on  de  la  nourriture 
pour  satisfaire  aux  importunes  demandes  d'un  nombre  d*habitants  tou- 
jours croissant  ?  Ou  ira-t-on  chercher  de  nouvelles  terres  à  défricher? 
Où  prendra-t-on  les  engrais  nécessaires  pous  améliorer  celles  qui  sont 
en  culture?  Certainement,  parmi  ceux  qui  ont  en  ce  genre  quelques 
connaissances,  on  n*en  trouvera  pas  qui  croient  possible  d'accrottre  le 
produit,  pendant  cette  seconde  période,  d'une  quantité  égale  à  celle 
dont  il  a  crû  dans  le  cours  de  la  première.  Nous  admettrons  cependant 
cette  loi  d'accroissement  du  produit,  tout  improbable  qu'elle  soit.  La 
force  de  l'argument  que  je  pose  permet  de  faire  des  concessions  pres- 
que illimitées.  Mais  après  cette  concession,  il  resterait  encore,  à  l'expira- 
tion du  second  terme,  11,000,000  d'individus  dépourvus  de  toutes  res- 
sources. Une  quantité  de  produits  suffisante  pour  nourrir  sobrement 
33,000,000  devrait  à  cette  époque  être  répartie  à  44,000,000. 

Que  devient,  hélas!  ce  tableau  où  l'on  nous  peignait  les  hommes 
vivant  au  sein  de  l'abondance,  sans  qu'aucun  d'eux  eût  besoin  de  s'oc- 
cuper avec  anxiété  de  ses  moyens  de  subsistance  ;  étrangers  au  prin- 
cipe étroit  de  Tégoïsme,  libres  d'exercer  leur  intelligence  sans  s'abais- 
ser aux  soins  du  corps  ?  Ce  brillant  ouvrage  de  l'imagination  s'évanouit 
au  flambeau  de  la  vérité.  L'esprit  de  bienveillance,  que  l'abondance 
fait  éclore  et  alimente,  est  comprimé  par  le  sentiment  du  besoin.  Les 
passions  basses  reparaissent.  L'instinct,  qui  dans  chaque  individu  veille 
à  sa  propre  conservation,  étoufie  les  émotions  plus  nobles  et  plus  douces 
Les  tentations  sont  trop  fortes  pour  être  vaincues.  Le  blé  est  cueilli 
avant  sa  maturité  ;  on  en  amasse  secrètement  au  delà  de  la  portion  lé- 
gitime. Bientôt  tous  les  vices  qu'engendre  la  fausseté  naissent  et  mar- 
chent à  sa  suite.  Les  subsistances  ne  vont  plus  d'elles-mêmes  cherdier 
les  mères  chargées  d'une  nombreuse  famille.  Les  enfants  souffrent,  faute 
de  nourriture.  Les  vives  couleurs  de  la  santé  font  place  à  la  pâleur  li- 
vide. En  vain  la  bienveillance  jette  encore  quelques  étincelles  mou- 
rantes ;  l'amour  de  soi,  l'intérêt  personnel,  étouffe  tout  autre  principe 
et  exerce  dans  le  monde  un  empire  absolu. 

U  n'y  a,  en  tout  ceci,  aucune  de  ces  institutions  humaines  auxqudles 
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M.  Godwio  attribue  tous  lesvîces  des  cœurs  dépraTés  (1).  Ces  institutions 
ne  sont  point  venues  mettre  en  opposition  le  bien  public  et  le  bien  par- 
ticulier. 11  n^a  été  créé  aucun  monopole  qui  ait  réservé  à  un  petit 
nombre  des  avantages  que  la  raison  prescrit  de  rendre  communs  à  tous. 
On  ne  peut  point  dire  qu'aucun  bomnie  ait  été  excité  par  d'injustes  lois 
à  violer  Tordre.  La  bienveillance  régnait  dans  tous  les  cœurs.  Et  voilà 
cependant  qu'après  une  courte  période  de  cinquante  ans  la  violence, 
Poppression,  la  fraude,  la  misère,  les  vices  les  plus  odieux,  qui  troublent 
et  déshonorent  la  société  actuelle,  se  sont  manifestés  de  nouveau,  et 
paraissent  avoir  été  engendrés  par  les  lois  mêmes  de  notre  nature,  sans 
qu^aucun  r^lement  humain  ait  exercé  ici  son  influence. 

Si  nous  ne  sommes  pas  encore  convaincus,  passons  à  la  troisième 
période  de  vingt-cinq  ans,  et  nous  verrons  44 ,000,000  d'individus  sans 
ressource.  A  la  fin  du  premier  siècle,  la  population  s'élèvera  à 
176,000,000,  tandis  qu  il  n  y  aura  de  nourriture  que  pour  55,000,000  : 
en  sorte  que  121,000,000  n'auront  aucun  moyen  de  subsister.  A  cette 
époque,  le  besoin  se  ferait  sentir  partout  ;  la  rapine  et  le  meurtre  se- 
raient dominants.  Et  cependant  nous  avons  supposé  un  accroissement 
illimité  du  produit  annuel,  tel  même  que  le  plus  hardi  spéculateur  nV 
serait  jamais  Tespérer. 

Cet  aspect,  sous  lequel  s'offre  à  nous  la  difficulté  que  le  principe  de 
population  a  fait  naître,  est  bien  différent  sans  doute  de  celui  que  pré- 
sente cette  expression  de  M.  Godwin  :  a  La  population  peut  croître  pen- 
dant des  myriades  de  siècles,  sans  que  la  terre  cesse  de  suffire  à  la  sub- 
sistance de  ses  habitants.  » 

Je  sais  fort  bien  que  les  millions  excédants  dont  j'ai  parlé  n*auraient 
jamais  existé.  C'est  une  observation  parfaitement  juste  de  M.  Godwin, 
a  qu'il  y  a,  dans  la  société  humaine,  un  principe  par  lequel  la  popula- 
tion est  perpétuellement  maintenue  au  niveau  des  moyens  de  subsis- 
tance. y>  La  seule  question  qui  reste  à  résoudre  est  celle-ci  :  Quel  est  ce 
principe?  Est-ce  une  cause  obscure  et  cachée  ?  Est-ce  une  intervention 
mystérieuse  du  ciel,  qui,  à  certaines  époques  réglées,  vient  frapper 
les  hommes  d'impuissance  et  les  femmes  de  stérilité  ?  Ou  est-ce  une 
cause  à  notre  portée,  ouverte  à  nos  recherches  ;  une  cause  qui  agit 
constamment  sous  nos  yeux,  quoique  avec  divers  degrés  de  force,  dans 
toutes  les  situations  où  l'homme  se  trouve  placé?  N'est-ce  pas  le  mal- 
heur, ou  la  crainte  du  malheur,  inévitables  résultats  des  lois  de  la  na- 

(i  )  PolU.  Justice,  b.  VUI,  ch.  ui,  p.  540. 
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lure,  que  les  institutions  humaines  adoucissent,  loin  de  les  aggraver, 
bien  qu'elles  n'aient  pas  réussi  à  les  prévenir  ? 

11  peut  être  intéressant  d'observer  comment,  dans  le  cas  que  nous 
venons  de  supposer,  quelques-unes  des  principales  lois  qui  jusqu'ici 
ont  gouverné  la  société  seraient  successivement  dictées  par  la  plus  ab- 
solue nécessité.  L'homme,  selon  M.  Godwin,  est  le  produit  des  impres- 
sions quHl  éprouve.  L'aiguillon  du  besoin  ne  se  ferait  donc  pas  sentir 
longtemps,  sans  qu'il  en  résultât  quelques  violations  des  fonds  réservés 
soit  au  public,  soit  aux  particuliers.  Lorsque  ces  violations  sâ  multiplie- 
raient et  deviendraient  considérables  par  leur  objet,  les  esprits  les  plus 
actifs  et  les  plus  étendus  ne  manqueraient  pas  de  s'apercevoir  qu'avec 
un  accroissement  rapide  de  population,  le  produit  annuel  commencerait 
bientôt  à  diminuer.  L'urgence  du  cas  ferait  sentir  la  nécessité  de  prendre 
sans  délai  quelques  mesures  de  sûreté.  On  convoquerait  une  assemblée 
011  Ton  exposerait  les  dangers  de  la  situation  actuelle.  Tant  que  nous 
avons  vécu  dans  Tabondance,  dirait-on,  il  était  peu  important  que  quel- 
ques-uns travaillassent  moins  que  d'autres,  et  que  les  parts  de  chacun 
ne  fussent  pas  exactement  égales;  car  chacun  de  nous  était  disposé  à 
subvenir  aux  besoins  de  son  prochain.  Maintenant  il  ne  s'agit  plus  de 
savoir  si  chacun  est  prêt  à  donner  ce  qui  lui  est  inutile,  mais  ce  qui  lui 
est,  nécessaire  pour  vivre.  Les  besoins,  ajouterait-on,  surpassent  beau- 
coup les  moyens  d'y  satisfaire.  Us  se  sont  fait  sentir  d'une  manière  si 
pressante,  à  cause  de  l'insuffisance  du  produit,  qu'il  en  est  résulté  de 
graves  violations  de  la  justice.  Ces  violations  ont  déjà  arrêté  l'accroisse- 
ment des  subsistances  ;  et  si  on  n'y  porte  remède,  elles  jetteront  le 
trouble  dans  la  communauté.  En  conséquence,  une  impérieuse  néces- 
sité nous  force  d'accroître  à  tout  prix  nos  produits  annuels.  Pour  cet 
effet,  il  est  inévitable  de  faire  une  division  plus  complète  des  terres,  et 
de  protéger  par  les  sanctions  les  plus  fortes  la  propriété  de  chacun  de 
nous  contre  les  violations  à  venir. 

On  opposerait  peut-être  à  ce  discours,  que  l'accroissement  de  fertilité 
sur  certains  sols  et  d'autres  accidents  pourraient  à  la  longue  rendre 
quelques  portions  plus  que  suffisantes  à  l'entretien  du  propriétaire;  et 
que,  si  le  règne  de  ranu)ur  de  soi,  ou  de  l'intérêt  personnel,  venait  une 
fois  à  s'établir,  ces  riches  refuseraient  de  céder  leur  superflu  à  leurs 
frères  autrement  que  par  voie  d'échange.  On  leur  répondrait  en  déplo- 
rant avec  eux  cette  suite  inévitable  du  nouvel  ordre  de  choses,  mais  en 
leur  faisant  observer  combien  un  tel  mal  est  préférable  à  ceux  qu'en- 
traîne  le  défaut  de  sûreté  dans  la  propriété.  La  quantité  de  nourriture 
qu'un  homme  peut  consommer,  leur  dirait-on,  est  nécessairement  11- 
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mitée  par  l'étroite  capacité  de  son  estomac.  U  n'y  a  pas  lieu  de  croire 
qu'après  avoir  contenté  sa  faim,  celui  qui  aura  du  superflu  le  jette  sans 
en  faire  usage.  Il  l'échangera  donc  contre  le  travail  des  autres  membres 
de  la  société,  pour  qui  un  tel  marché  vaut  mieux  que  de  succomber  au 
besoin. 

Il  parait  donc  bien  probable  qu'on  en  viendrait  à  établir  des  lois  sur 
la  propriété,  assez  semblables  à  celles  qui  ont  été  adoptées  par  tous  les 
peuples  civilisés  ;  et  qu'on  les  envisagerait  comme  un  moyen,  insuffi- 
sant sans  doute,  mais  enfin  le  meilleur  qui  soit  à  notre  portée,  de  re- 
médier aux  maux  de  la  société. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  il  en  naîtrait  une  autre  qui  lui  est  in- 
timement liée.  On  traiterait  la  question  du  commerce  des  sexes.  Ceux 
(]iii  auraient  reconnu  la  vraie  cause  de  la  détresse  générale  représente- 
raient que  la  certitude  acquise  à  chaque  père  de  famille  de  voir  tous  ses 
enfants  entretenus  parla  bienveillance  sociale  rendait  absolument  im- 
possible de  faire  produire  à  la  terre  de  quoi  nourrir  toute  cette  popula- 
tion croissante.  Lors  même,  diraient-ils,  que  toute  l'attention,  tout  le 
travail,  dont  tous  les  individus  de  la  société  sont  capables,  se  dirige- 
raient vers  ce  seul  objet;  lors  même  que  la  propriété  serait  mise  au- 
dessus  de  toute  atteinte  ;  lors  même  que,  par  ce  moyen  et  par  tous  les 
encouragements  imaginables,  on  parviendrait  à  obtenir  le  plus  grand 
produit  annuel  auquel  on  puisse  raisonnablement  aspirer  :  toutefois 
l'accroissement  de  la  nourriture  n'atteindrait  point  celui  de  la  popula- 
(ion,  qui  est  infiniment  plus  rapide.  Il  faut  donc  absolument  opposer  à 
la  population  quelque  obstacle.  Le  plus  simple  et  le  plus  naturel  de  tous 
semble  être  d'obliger  chaque  père  à  nourrir  ses  enfants.  Cette  loi  ser- 
vira  de  règle  et  de  frein  à  la  population;  car  enfin  Ton  doit  croire 
qu'aucun  homme  ne  voudra  donner  le  jour  à  des  êtres  infortunés  qu'il 
se  sentira  incapable  de  nourrir  ;  mais  s'il  s'en  trouve  qui  commettent 
une  telle  faute,  il  est  juste  que  chacun  d'eux  supporte  individuellement 
les  maux  qui  en  seront  la  suite  et  auxquels  il  se  sera  volontairement 
exposé. 

L'institution  du  mariage,  ou  du  moins  l'obligation  expresse  ou  tacite 
de  nourrir  ses  enfants,  semble  devoir  être  le  résultat  naturel  de  cette 
discussion,  au  sein  d'une  communauté  pressée  par  le  sentiment  du 
besoin. 

Le  spectacle  qu'une  telle  communauté  nous  ofi're  laisse  apercevoir 
une  raison  bien  naturelle  de  la  différence  que  l'opinion  met  entre  les 
deux  sexes  relativement  à  la  chasteté.  Il  n'y  a  pas  lieu  en  général  de 
supposer  qu'une  femme  puisse  suffire  par  elle-même  à  l'entretien  de  sa 
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famille.  Ainsi,  lorsqu'une  femme  consent  à  vivre  avec  un  honnne,  sans 
aucun  engagement  préalable  pour  l'entretien  de  leurs  enfants;  et  que 
cet  homme,  inquiet  pour  lui-même,  l'abandonne,  les  enfants  relombent 
à  la  charge  de  la  société,  ou  périssent.  Afin  donc  de  prévenir  le  retour 
fréquent  d'une  faute  qu'il  semblait  dur  de  réprimer  par  des  peines  af- 
flictives,  on  la  punit  parle  mépris.  Il  faut  remarquer  en  outre  que,  chez 
une  femme,  ce  genre  de  délit  est  plus  manifeste,  et  que  l'on  peut  moins 
s'y  méprendre.  On  ne  connaît  pas  toujours  le  père  d'un  enfant;  il  est 
bien  rare  qu'on  ait  le  même  doute  sur  sa  mère.  On  répandit  donc  plus 
fortement  le  blâme  sur  la  personne  dont  la  faute  était  à  la  fois  plus  plei- 
nement prouvée  et  plus  nuisible  4.1^  société.  La  société  imposa  à  chaque 
homme,  par  des  lois  positives,  Tobligalion  de  nourrir  ses  enfanls.  Du 
reste,  les  inquiétudes  et  le  travail,  qui  sont  le  partage  de  ceux  qui  ont  une 
famille,  joints  à  cette  espèce  de  blâme  qu'encourt  celui  qui  fait  le  mal- 
heur  d'un  autre,  parurent  être  pour  l'homme  coupable  une  peine  suf- 
fisante. 

Que  de  nos  jours  une  femme  soit  presque  bannie  de  la  société  pour 
une  faute  qui  chez  les  hommes  reste  presque  impunie,  c'est  sans  doute 
une  espèce  d'injustice.  Mais  si  l'origine  de  cet  inégal  traitement  ne  peut 
entièrement  le  justifier,  elle  en  fournit  du  moins  une  explication  natu- 
relle, puisque  c'était  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  efficace  de  pré- 
venir le  fréquent  retour  d'une  faute  qui  avait  pour  la  société  les  suites 
les  plus  graves.  Le  souvenir  de  cette  origine  se  perd  maintenant  dans 
la  nouvelle  suite  d'idées  que  la  coutume  a  introduite.  Un  usage  né  du 
besoin  est  maintenu  par  la  délicatesse;  et  il  est  surtout  consacré  dans 
la  partie  de  la  société  qui  est  le  moins  exposée  au  besoin. 

Ainsi  s'établirent  dans  le  monde  tes  deux  lois  fondamentales  de  la 
société  :  le  maintien  de  la  propriété,  et  l'institution  du  mariage;  et  dès 
lors,  on  vit  naître  l'inégalité  des  conditions.  Ceux  qui  vinrent  au  monde 
après  l'époque  de  la  répartition  des  propriétés  trouvèrent  la  terre  oc- 
cupée. Si  leurs  parents,  chargés  de  famille,  refusaient  de  pourvoir  à 
leur  entretien,  à  qui  pouvaient-ils  avoir  recours?  On  avait  éprouvé  les 
inconvénients  de  l'égalité,  qui  donnait  à  chaque  homme  le  droit  de  ré- 
péter sa  part  des  produits  de  la  terre.  Les  membres  d'une  famille  nom- 
breuse ne  pouvaient  donc  plus  se  flatter  d'obtenir,  comme  une  dette, 
quelque  portion  de  l'excédant  de  ces  produits.  Les  lois  de  la  nature 
humaine  condamnaient  ainsi  quelques  individus  à  sentir  le  besoin;  et 
bientôt  le  nombre  de  ces  individus  se  multiplia  tellement,  que  Texcé- 
dant  du  produit  n'y  pouvait  même  plus  suffire.  Pour  répartir  cet  excé- 
dant proportionnellement  au  mérite  de  chacun,  il  aurait  fallu  prononcer 
2«  ÉDiTioK.  2:2 
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des  jugements  d^une  extrême  délicatesse.  Les  propriétaires  durent  s'at- 
tacher dans  leur  choix  à  quelque  marque  disiinctiye  plus  sûre  et  plus 
évidente.  11  parut  juste  et  naturel,  qu*à  Texception  de  quelques  cas  très- 
particuliers  ce  choix  tombât  sur  ceux  qui  auraient  les  moyens  et  la  vo- 
lonté d'augmenter  par  leur  travail  le  produit  auquel  ils  voulaient  parti- 
ciper, puisqu'il  devait  en  résulter  pour  la  communauté  même  un  avan- 
tage manifeste,  et  que  les  propriétaires  devaient  être  mis  en  état,  par  ce 
nouvel  arrangement,  de  fournir  des  aliments  à  un  plus  grand  nombre 
de  personnes.  Voilà  donc  tous  les  hommes  que  presse  le  besoin  obli- 
gés d^oiïrir  leur  travail  en  échange  de  leur  nourriture.  Le  fonds  destiné 
à  mettre  le  travail  en  activité  est  donc  la  quantité  de  nourriture  possé- 
dée en  somme  par  les  propriétaires  de  terre,  au  delà  de  ce  qui  sufRt  à 
leur  propre  consommation.  Quand  les  demandes  faites  sur  ce  fonds 
étaient  grandes  et  multipliées,  il  arrivait  naturellement  qu*on  le  répar- 
tissait  en  portions  très-petites.  Le  travail  était  mal  payé.  Les  hommes 
offraient  leur  travail  pour  le  plus  étroit  nécessaire;  Faccroissement  des 
familles  était  arrêté  par  les  maladies  et  par  la  misère.  Si  au  contraire  le 
fonds  croissait  rapidement,  s*il  était  considérable  en  comparaison  des 
demandes,  les  portions  dans  lesquelles  on  le  divisait  étaient  plus  grandes. 
Nul  homme  ne  consentait  à  travailler,  si  on  ne  lui  donnait  en  échange 
une  assez  ample  provision  de  nourriture.  Les  ouvriers  vivaient  à  leur 
aise,  et  se  trouvaient  en  état  d'élever  des  enfants  nombreux  et  bien 
portants. 

C'est  principalement  de  l'état  de  ce  fonds  que  dépend  de  nos  jours, 
en  tout  pays,  le  bonheur  ou  le  malheur  du  peuple.  Et  c'est  du  bonheur 
ou  du  malheur  du  peuple  que  dépend  principalement  Tétat  progressif» 
station naire  ou  rétrograde  de  la  population. 

Il  parait  donc  qu'une  société,  fondée  sur  le  plan  le  plus  beau  que 
Timagination  puisse  concevoir,  animée  par  le  principe  de  la  bienveil- 
lance et  non  par  celui  de  Tamour  de  soi  ou  de  l'intérêt  personnel,  dans 
laquelle  toutes  les  dispositions  vicieuses  seraient  corrigées  par  la  raison 
et  non  par  la  force,  dégénérerait  très-vite,  par  une  suite  des  lois  inévi- 
tables de  la  nature,  et  nullement  parla  méchanceté  primitive  de  T  homme 
ou  par  Teffet  des  institutions  humaines;  qu'elle  retomberait  dans  une 
forme  de  société  peu  différente  de  celle  qui  existe  actuellement  sous  nos 
yeux;  qu'elle  offrirait,  comme  celle-ci,  une  classe  d'ouvriers  et  une 
classe  de  propriétaires;  et  que  le  ressort  mouvant  de  la  grande  machine 
sociale  serait,  pour  Tune  comme  pour  Tautre,  Famour  de  soi  ou  l'in- 
térêt personnel. 

Dans  la  supposition  dont  j'ai  usé,  Faccroissement  de  la  population 
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esl  incontestablement  moindre,  et  l'accroissement  du  produit  incontes- 
tablement plus  grand  que  dans  la  réalité.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que, 
dans  les  circonstances  que  nous  avons  feintes,  la  population  croîtrait 
plus  rapidement  qu'on  ne  l'a  jamais  vue  croître.  Si  donc  nous  adoptons 
pour  la  période  dédoublement  15  années  au  lieu  de  25,  et  si  nous  ré- 
fléchissons au  travail  nécessaire  pour  doubler,  s'il  est  possible,  le  pro- 
duit annuel  dans  un  temps  aussi  court,  nous  n'hésiterons  pas  à  pro- 
noncer qu'eu  supposant  le  plan  d'égalité  de  M.  Godwin  établi  et  porté 
au  plus  haut  point  de  perfection,  il  serait  infailliblement  détruit  par  le 
principe  de  population  en  moins  de  30  années. 

Je  n'ai  point  en  tout  ceci  fait  entrer  Témigration  en  ligne  de  compte, 
par  une  raison  fort  simple.  Si  l'on  établissait  des  sociétés  sur  le  même 
plan  d'égalité  dans  toute  l'Europe,  il  est  évident  que  dans  toutes  les  con- 
trées de  cette  partie  du  monde  les  mêmes  effets  se  feraient  sentir  ;  et 
qu'étant  surchargées  de  population,  elles  ne  pourraient  offrir  une  re- 
traite à  de  nouveaux  habitants.  Si  ce  magnifique  plan  n'était  réalisé  que 
dans  une  seule  île,  certainement  il  faudrait  que  rétablissement  eût  fort 
dégénéré,  ou  que  le  bonheur,  qui  devait  en  être  la  suite,  fût  fort  infé- 
rieur à  notre  attente,^pour  que  ceux  qui  en  jouiraient  consentissent  à  y 
renoncer,  et  à  se  soumettre  aux  gouvernements  imparfaits  du  reste  du 
monde  ou  aux  difGcultés  inséparables  d'un  nouvel  établissement. 
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Des  personnes  dont  j'honore  le  jugement  m'ont  fait  remarquer,  il  y 
a  déjà  quelques  années,  qu'il  pourrait  convenir,  dans  une  nouvelle  édi- 
tion, d'écarter  la  discushion  des  systèmes  d'égalité  de  Wallace,  Con- 
dorcet  et  Godwin,  comme  ayant  beaucoup  perdu  de  son  intérêt,  et 
comme  n'étant  pas  très-étroitement  liée  à  l'objet  principal  de  cet  Essaie 
qui  est  d'expliquer  et  d'éclaircir  la  théorie  de  la  population.  Mais  indé- 
pendamment de  l'espèce  d'attachement  que  je  dois  avoir  naturellement 
pour  celle  partie  de  mon  ouvrage,  qui  m'a  conduit  à  en  développer  le 
sujet  principal,  je  crois  fermement  qu'il  fallait  consigner  quelque  part 
une  réponse  à  ces  systèmes  d'égalité  qui  fût  fondée  sur  le  principe  de 
population;  et  peut-être  une  telle  réponse  doit  avoir  autant  d'effet,  lors- 
qu'elle se  trouve  placée  parmi  les  éclaircissements  et  les  applications 
du  principe  de  population,  que  partout  ailleurs. 

Dans  toutes  les  sociétés  humaines,  et  surtout  dans  celles  oii  la  civi- 
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lisalion  a  fait  le  plus  de  progrès  et  dont  Tétat  est  le  plus  amélioré,  les 
premières  apparences  sont  de  nature  à  persuader,  aux  observateurs  su- 
perficiels, que  Ton  pourrait  obtenir  un  grand  changement  en  mieux 
par  rétablissement  d'un  système  d'égalité  et  de  propriété  commune.  Ils 
voient  d'un  côté  Tabondance,  de  l'autre  le  besoin  ;  il  leur  paraît  que  le 
remède  naturel  et  manifeste  serait  une  égale  répartition  des  produits. 
Ils  voient  une  prodigieuse  quantité  de  travail  se  perdre  sur  des  objets 
mesquins,  inutiles,  quelquefois  même  nuisibles,  tandis  que  l'on  pourrait 
l'épargner  en  entier  ou  l'employer  d'une  manière  plus  satisfaisante.  Ils 
voient  les  inventions  se  succéder  dans  la  construction  des  machines, 
dont  l'effet  devrait  être,  à  ce  qu'il  semble,  de  diminuer  considérable- 
ment la  somme  des  travaux.  Et  toutefois,  avec  ces  moyens  apparents 
de  répandre  de  toutes  parts  l'abondance,  le  loisir  et  le  bonheur,  ils 
Yoient  que  les  travaux  des  hommes  qui  forment  la  grande  masse  de  !a 
société  ne  diminuent  point,  et  que  leur  sort,  s'il  n'empire  pas,  ne  s'a- 
méliore pas,  du  moins  d'une  manière  sensible. 

Dans  de  telles  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  l'on 
voit  se  renouveler  sans  cesse  des  propositions  tendant  à  établir  quelque 
système  d'égalité.  A  certaines  époques,  à  la  vérité,  auxquelles  le  sujet 
a  été  discuté  à  fond,  ou  à  la  suite  de  quelque  grande  tentative  en  ce 
genre  qui  a  complètement  échoué,  il  doit  arriver  que  la  question  reste 
quelque  temps  dormante,  et  que  les  opinions  des  partisans  de  l'égalité 
soient  rangées  parmi  ces  erreurs  dont  le  règne  a  pris  fin  et  dont  on 
suppose  que  l'on  n'entendra  plus  parler.  Mais  il  est  probable  que  si  le 
monde  durait  encore  plusieurs  milliers  d'années,  les  systèmes  d'égalité 
seraient  au  nombre  de  ces  erreurs  dont  parle  Dugald  Stewart  (1),  qui, 
comme  les  airs  d'un  orgue  ambulant,  reparaissent  d'époque  en  époque. 

Je  suis  porté  à  faire  ces  remarques,  et  à  ajouter  quelque  chose  à  ce 
que  j*ai  dit  sur  les  systèmes  d'égalité,  au  lieu  d'en  abandonner  la  dis- 
cussion, parce  qu'il  y  a  en  ce  moment  une  tendance  à  faire  revivre  de 
tels  systèmes. 

Un  homme  pour  qui  j'ai  un  vrai  respect,  M.  Owen,  de  Lanark,  a 
publié  dernièrement  un  ouvrage  intitulé  :  Nouvel  aspect  de  la  société  (2), 
qui  a  pour  but  de  préparer  le  public  à  l'introduction  d'un  système  de 
communauté  de  travail  et  de  biens.  On  sait  aussi  que  l'opinion  s'est 


(1)  Preliminary  dissertation  ta  supplément  ta  the  Encyclopœdia  Britanmea^ 
p.  121. 

(2)  A  new  view  of  Society, 
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répandue  parmi  les  classes  inférieunîs  de  la  société,  que  le  sol  est 
la  propriété  du  peuple;  que  la  rente  qui  en  provient  doit  être  égale- 
ment répartie  entre  tous  ;  que  c'est  par  l'injustice  et  l'oppression  des 
propriétaires  ou  des  régisseurs  de  son  bien  que  le  peuple  a  été  dé- 
pouillé des  bénéfices  auxquels  il  avait  droit  et  qui  étaient  son  légitime 
héritage. 

M.  Owen  est,  à  ce  que  je  crois,  un  homme  réellement  bienveillant  et 
qui  a  fait  beaucoup  de  bien.  Tout  ami  de  Thumanité  doit  désirer  du 
fond  du  cœur  le  succès  de  ses  efforts  pour  obtenir  un  acte  du  parlement 
qui  limite  les  heures  du  travail  des  enfants  employés  dans  les  fabriques 
de  coton ,  et  pour  empêcher  qu'on  ne  les  y  emploie  à  un  âge  trop 
tendre.  11  a  droit  à  être  écouté  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'éduca- 
tion, par  Texpérience  et  les  lumières  qu'il  ne  peut  manquer  d'avoir  ac- 
quises en  suivant,  pendant  plusieurs  années,  deux  mille  ouvriers  de  fa- 
brique, et  par  le  succès  que  ses  méthodes  ont,  dit-on,  oblenu.  Une 
théorie  qui  s'annonce  comme  fondée  sur  une  pareille  expérience  est 
digne  sans  doute  de  plus  d'attention  que  celles  qui  sont  le  fruit  de  la 
simple  méditation  du  cabinet. 

Quant  aux  opinions  sur  les  terres,  elles  reposent  sur  des  bases  fra- 
giles, et  décèlent  beaucoup  d'ignorance.  Mais  les  erreurs  de  la  classe 
ouvrière  doivent  être  traitées  avec  indulgence  et  même  avec  égards. 
Elles  sont  le  résultat  naturel  et  excusable  de  la  situation  et  des  lumières 
bornées  des  ouvriers,  qui  les  exposent  à  être  déçus  par  les  apparences, 
et  par  les  artifices  de  quelques  intrigants.  A  Texception  d'un  petit 
nombre  de  cas,  ce  doit  être  toujours  le  vœu  de  ceux  qui  ont  plus  d'in-  ' 
siruction  qu'eux,  de  les  voir  ramenés  à  la  connaissance  de  la  vérité  par 
la  patience  et  par  l'éducation  plus  généralement  répandue,  plutôt  que 
par  des  moyens  plus  sévères. 

Après  ce  qui  a  été  dit,  dans  les  chapitres  précédents,  sur  les  systèmes 
d'égalité,  il  me  parait  pou  nécessaire  d'en  entreprendre  une  réfutation 
régulière.  Je  ne  veux  que  présenter  un  motif  nouveau  de  consigner  par 
écrit  une  réponse  à  ces  systèmes,  fondée  sur  le  principe  de  population, 
et  donner  à  celte  réponse  une  forme  concise  et  facilement  applicable. 

On  peut  opposer  deux  arguments  décisifs  à  de  tels  systèmes.  L'un 
est  que,  soit  en  pratique,  soit  en  théorie,  un  état  d'égalité  ne  peut  offrir 
des  motifs  d'activité  suffisants  pour  vaincre  la  paresse  naturelle  de 
l'homme,  pour  l'engager  à  donner  à  la  terre  la  meilleure  culture,  pour 
se  livrer  au  travail  des  fabriques  et  produire  les  divers  objets^  de  con- 
sommation qui  embellissent  son  existence. 

L'autre  est  fondé  sur  l'inévitable  pauvreté  où  doit  très-vite  aboutir 
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faire  une  réponse  raisonnable,  du  moins  en  théorie.  Mais  même  en 
théorie,  je  n'ai  jama^  ouï  faire  une  telle  réponse  ni  rien  qui  en  ap- 
prochât. 

On  a  fait  là-dessus  une  observation  bien  superGcielle.  Il  y  a  contra- 
diction, a-t-on  dit,  à  compter  sur  Tefficacité  de  la  contrainte  morale  dans 
une  société  avancée  et  progressive  soumise  au  système  actuel,  et  de  ne 
pas  compter  sur  son  efficacité  dans  un  système  d'égalité,  tandis  que  ce 
dernier  système  suppose  Tinstruction  fort  généralement  répandue,  et 
un  grand  progrès  de  Tesprit  humain.  Ceux  qui  raisonnent  ainsi  ne 
voient  donc  pas  que  les  encouragements  et  les  motifs  à  la  pratique  de 
la  contrainte  morale  sont  détruits  dans  le  système  d'égalité  et  de  com- 
munauté. 

Supposons  que  dans  un  tel  système,  malgré  beaucoup  d'efforts  pour 
produire  des  aliments,  la  population  tende  fortement  à  passer  la  limite 
des  subsistances,  et  qu'ainsi  la  pauvreté  devienne  universelle.  11  est  évi- 
dent que  dans  de  telles  circonstances,  pour  prévenir  la  plus  dure  fa- 
mine, il  faut  que  le  taux  d'accroissement  de  la  population  diminue. 
Mais  qui  sont  ceux  qui  exerceront  la  vertu  prescrite  en  ce  cas,  et  qui 
relarderont  Tépoque  de  leur  mariage,  ou  ne  se  marieront  point  du  tout? 
Il  ne  parait  pas  que  ce  soit  une  suite  nécessaire  de  rétablissement  d'un 
système  d'égalité,  que  toutes  les  passions  humaines  soient  subitement 
amorties.  Mais  si  elles  doivent  subsister,  les  personnes  qui  auraient  le 
désir  de  se  marier  trouveraient  dur  d'être  du  nombre  de  ceux  qui  ré- 
sistent à  leurs  penchants.  Tous  étant  égaux  et  placés  dans  des  circon- 
stances semblables,  on  ne  saurait  voir  pourquoi  un  individu  se  croirait 
obligé  à  la  pratique  d'un  devoir  que  d'autres  dédaigneraient  d'observer. 
n  faudrait  pourtant  que  cela  se  fit,  sous  peine  pour  tous  de  la  plus 
cruelle  souffrance.  Dans  l'état  d'égalité,  une  telle  gêne  ne  pourrait  être 
obtenue  que  par  une  loi.  Mais  qui  la  ferait  exécuter,  el  comment  en  pu- 
nirait-on la  violation?  Infligerait-on  une  flétrissure,  montrerait-on  au 
doigt  tout  homme  qui  contracterait  un  mariage  précoce?  Lui  ferait-on 
subir  la  peine  du  fouet  ?  Le  condamnerait-on  à  plusieurs  années  de 
prison  ?  Exposerait-on  ses  enfants?  Tous  les  châtiments  que  l'on  pour- 
rait inventer  pour  un  délit  de  cette  espèce  ne  sont-ils  pas  révoltants, 
contraires  à  la  nature?  Et  cependant,  s'il  est  absolument  nécessaire, 
pour  prévenir  la  plus  affreuse  misère,  de  réprimer  de  quelque  manière 
la  tendance  aux  mariages  précoces  lorsque  le  pays  ne  peut  nourrir 
qu'une  population  lenle  dans  son  progrès,  l'imagination  la  plus  fertile 
peut-elle  concevoir  un  expédient  plus  naturel,  plus  juste,  plus  conforme 
aux  lois  dîvino?  el  aux  lois  humaines  tracées  par  les  génies  les  plus 
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éclairés,  que  de  rendre  chaque  individu  responsal^l^ 
ses  enfants,  c'est-à-dire,  de  faire^m  sorte  qu  il  soit/ 
inconvénients,  à  tous  les  embarras  qui  résultent  nati 
cilité  à  suivre  ses  goûts,  sans  jamais  être  exposé,  à 
la  peine  des  faiblesses  d'autrui  ? 

Que  le  sentiment  de  la  difficulté  d'éleyer  une  nombreuse  famille  ait 
dans  toutes  les  classes  beaucoup  d'influence  pour  prévenir  les  mariages 
précoces  au  sein  d'une  société  civilisée  ;  que  cette  influence  doive  s'ac- 
croître dans  les  classes  inférieures,  à  mesure  qu'elles  croîtront  en  pru- 
dence et  en  lumières,  c'est  ce  dont  personne  ne  peut  douter.  Biais  l'o- 
pération de  cet  obstacle  naturel  dépend  exclusivement  de  Texistencc 
des  lois  de  la  propriété  et  des  successions;  et  dans  un  état  d'égalité  et 
de  communauté  des  biens,  il  ne  pourrait  être  remplacé  que  par  un  rè- 
glement artificiel  d^n  tout  autre  caractère  et  tout  autrement  contraire 
à  la  nature.  C'est  ce  que  M.  Owen  a  très-bien  senti,  et  il  a  mis  à  con- 
Iribution  toutes  ses  facultés  inventives  pour  trouver  quelque  moyen  de 
se  soustraire  aux  difficultés  que  doit  faire  naître  le  progrès  de  la  popu- 
lation, dans  l'état  social  auquel  il  aspire.  L'impossibilité  absolue  où  il 
s'est  vu  d'en  offrir  aucun  qui  ne  fût  ou  contraire  à  la  nature,  ou  im- 
moral, ou  cruel  au  plus  haut  degré,  jointe  au  nombre  de  ceux  qui,  chez 
les  anciens  (1)  et  chez  les  modernes,  ont  également  échoué  dans  cette 
recherche,  semble  prouver  assez  que  le  second  argument  contre  tout 
système  d'égalité,  cet  argument  qui  se  fonde  sur  le  principe  de  popula- 
tion, n'admet  aucune  réponse  plausible,  même  en  théorie.  Le  fait  que 
la  population  tend  à  croître  au  delà  des  moyens  de  subsistance  peut 
être  vérifié  dans  presque  tous  les  registres  des  paroisses  de  campagne 
de  l'Angleterre.  L'effet  inévitable  d'une  telle  tendance  pour  plonger  le 
corps  entier  du  peuple  dans  le  besoin  et  dans  la  détresse,  à  moins  que, 
de  manière  ou  d'autre,  le  progrès  de  la  population  n'éprouve  quelque 
retard,  n'est  pas  moins  manifeste;  et  l'impossibilité  d'opérer  ce  retard 
dans  un  état  d'égalité,  sans  quelque  règlement  contraire  à  la  nature, 
immoral  ou  cruel,  présente  un  argument  qui  s'applique  avec  une  égale 
force  contre  tout  système  de  ce  genre  (2). 


(1)  Od  a  déjà  tu,  chap.  xiii  du  Ht.  I,  les  détestables  moyens  de  conlenir  la  po- 
pulalion ,  qui  ont  été  proposés  par  quelques  anciens  législateurs,  dans  le  but  de 
défendre  et  de  maintenir  leur  système  d'égalité.  (M.) 

(2j  Nous  Tavons  dit  au  commencement  du  liv.  III,  les  arguments  de  Malthus  sont 
dirigés  contre  la  communauté,  plutôt  que  contre  Tégalité,  qu'il  invoque  quelque- 
fois, et  qui  est  un  corollaire  inévitable  des  doctrines  chrétiennes,  de  la  révolution  de 
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•  V  **...***  ^''^-  Je  plan  imaginaire  que  nous  venons  de  discuter,  Té- 
*•-'*  -  ^*'.^^  >faticable,  il  faut  examiner  les  ressources  qu'elle  peut 
oârir  dans  la  réalité.  Il  n'est  pas  probable,  sans  doute,  que  Tindustrie 
soit  parfaitement  dirigée  partout  à  la  fois  sur  la  surface  de  la  terre.  Si 
donc,  dans  les  pays  bien  cultivés,  la  population  devient  incommode,  il 
semble  que  la  nature  offre  à  ce  mal  un  remède  bien  simple,  en  ouvrant 
la  voie  de  Témigration  à  ces  peuplades  surchargées,  et  en  les  invitant  en 
quelque  sorte  à  se  transporter  dans  les  lieux  déserts  ou  moins  habités. 
Et  comme  ces  pays  sont  d'une  étendue  immense,  cette  ressource  semble 
inépuisable,  et  parfaitement  suffisante  pour  calmer  toute  espèce  d'in- 
quiétudes à  ce  sujet,  ou  du  moins  pour  les  rejeter  sur  un  avenir  fort 
éloigné.  Mais  si  nous  consultons  Pexpérience,  et  que  nous  jetions  les 
yeux  sur  les  parties  du  globe  où  la  civilisation  n'a  pas  pénétré,  ce  pré- 
tendu remède  ne  paraîtra  qu'un  faible  palliatif. 

Les  relations  les  plus  certaines  des  établissements  formés  dans  de  nou- 
velles contrées  nous  présentent  ces  tentatives  comme  étant  accompa- 
gnées de  dangers  et  de  difficultés  plus  graves  que  n'en  auraient  pu 
éprouver,  dans  leur  ancienne  patrie,  ceux  qui  ont  entrepris  de  la 
quitter.  Le  désir  de  se  dérober  an  malheur  qui  résulte  en  Europe  de  la 
difficulté  de  pourvoir  à  Tentretien  d'une  famille  aurait  laissé  longtemps 
l'Amérique  déserte,  si  des  passions  plus  actives,  telles  que  la  soif  de 
Tor,  le  goût  des  aventures,  Tenthousiasme  religieux,  n'y  avaient  jeté  de 
nombreux  colons,  et  ne  leur  avaient  fait  surmonter  les  obstacles  de 

89  et  des  grandes  lois  de  Féconomie  politique.  Les  sociétés  moderoes  marcbeDt,  par 
la  triple  irnpulsioQ  de  la  religion,  de  la  politique  et  de  la  scieuce,  vers  une  or- 
ganisation égalitairequeles  générations  actuelles  cherchent  à  formuler.  Un  grand 
travail  semble  déjà  s'éire  fait  dans  les  bons  esprits  :  c^est  la  séparation  de  Téga- 
lité  et  du  communisme,  dans  lequel  M.  Ôwen,  par  exemple,  est  conduit  k  Tirres- 
ponsabilité  humaine,  et  qui  porte  dans  son  sein  Tinsoluble  problème  de  la  paresse. 

Il  est  à  regretter  que  lialtbus  n^ait  pas  eu  sous  la  nouiin  les  autres  systèmes  pu- 
bliés de  nos  jours.  Ils  eussent  été  pour  lui  l'objet  d*un  examen  consciencieux.  Mais 
complet  ou  non,  ce  passage  de  Fessai  de  Malthus  est  une  des  plus  fortes  critiques 
qui  aient  été  faites  de  ces  idées,  dont  quelques-unes,  prétendues  nouvelles,  remon- 
tent à  Platon. 

Nous  faisions  ces  réflexions,  il  y  a  sept  ans.  Depuis,  les  agitations  sociales  qui 
ont  suivi  les  événements  politiques  de  4848,  ont  prouvé  combien  il  y  avait  encore 
de  confusion  dans  les  esprits  au  sujet  de  Tégaliié  et  de  la  communauté.  Mais  il 
semble  déjà  que  cette  dure  épreuve  et  celle  exposition  au  grand  jour  de  tant  de 
doctrines  fallacieuses ,  ont  fait  faire  un  grand  pas  au  l>on  sens  de  toutes  les  classes. 
(Jph.  G.) 
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loulfi  espèce  qui  s'opposaient  à  leur  établissemenl.  Souvent  même  ces 
expéditions  furent  accompagnées  de  circonstances  qui  font  frémir  l'hu- 
manité, et  qui  étaient  en  opposition  directe  avec  la  (in  vers  laquelle 
rémigration  doit  tendre.  Quoi  qu'on  doive  penser  des  habitants  actuels 
du  Mexique  et  du  Pérou,  on  ne  peut  lire  le  récit  de  la  conquête  de  ces 
deux  pays  sans  être  frappé  de  celte  triste  pensée,  que  la  race  des  peuples 
détruits  était  supérieure,  en  vertu  aussi  bien  qu'en  nombre,  à  celle  du 
peuple  destructeur. 

Les  parties  de  l'Amérique  où  les  Anglais  s'établirent,  étant  très-peu 
peuplées,  semblaient  plus  propres  à  l'établissement  des  nouvelles  colo- 
nies. Celles  ci  cependant  éprouvèrent  les  plus  grandes  difficultés.  A  la 
Virginie,  où  W.  Raleigh  commença,  et  où  lord  Delaware  acheva  un  éta- 
blissement de  ce  genre,  trois  tentatives  successives  échouèrent  complè- 
tement. La  moitié  à  peu  près  de  la  première  colonie  fut  exterminée  par 
les  sauvages  ;  le  reste,  harassé,  en  proie  à  la  famine,  abandonna  le  pays 
et  revint  dans  son  ancienne  patrie  sans  ressource  et  sans  espérance.  La 
seconde  colonie  périt  d'une  manière  inconnue  :  on  croit  que  les  indi- 
gènes égorgèrent  toute  cette  peuplade,  dont  on  n'a  jamais  eu  de  nou- 
velles. La  troisième  eut  le  même  sort.  La  quatrième  enOn  fut  réduite, 
par  la  faim  et  la  maladie,  dans  l'espace  de  six  mois,  de  500  à  60,  et  re- 
tournait en  Angleterre  dans  le  plus  déplorable  état,  lorsqu'elle  fut  ren- 
contrée, à  l'ouverture  de  la  baie  de  Chesapeak,  par  lord  Delaware,  qui 
avait  avec  lui  des  provisions  et  toutes  sortes  de  moyens  de  défense  et 
de  secours  (1). 

Les  premiers  colons  puritains  qui  s'établirent  dans  la  Nouvelle- An- 
gleterre, étaient  en  très-petit  nombre.  Ils  y  abordèrent  dans  une  mau- 
vaise saison,  et  vécurent  entièrement  des  provisions  qu'ils  y  avaient 
apportées.  L'hiver  fut  prématuré  et  rigoureux.  Le  pays  était  couvert  de 
bois,  et  fournissait  fort  peu  de  productions  propres  à  servir  de  rafraî- 
chissements à  des  hommes  fatigués  d'une  si  longue  traversée,  et  de 
moyens  de  subsistance  à  un  peuple  naissant.  Le  scorbut,  le  besoin,  la 
rigueur  du  climat,  en  firent  périr  à  peu  près  la  moitié.  Ceux  qui  survé- 
curent ne  furent  point  abattus.  Soutenus  par  leur  courage  et  par  la  sa- 
tisfaction de  se  voir  soustraits  à  l'autorité  dans  les  affaires  spirituelles, 
ils  forcèrent  enfin  cette  terre  sauvage  à  les  nourrir  (2). 

La  colonie  même  de  la  Barbade,  qui  s'accrut  ensuite  avec  tant  de 
rapidité,  rencontra  les  plus  grands  obstacles  à  son  établissement.  Au 

(i)  Burke's  America^  vol.  II,  p.  219.  —  Robertson,  liv.  lY,  p.  85, 86.  Ançl. 
(2)  Burke*8  j4fnerica,  vol.  H,  p.  144. 
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sein  d'un  pays  désolé,  privée  de  vivres»  obligée  d*abattre  des  forêts  dont 
les  arbres  étaient  d'une  grandeur  et  d'une  dureté  extraordinaires,  elle 
fit  d  abord  les  plus  chétives  récoltes,  et  ne  subsista  que  des  secours 
précaires  qu'elle  reçut  de  la  mère  patrie  (1). 

Les  tentatives  des  Français,  en  1663,  pour  faire  à  la  Guyane  un  puis- 
sant établissement,  eurent  les  plus  fatales  suites.  Douze  mille  hommes 
furent  débarqués  dans  la  saison  des  pluies  et  mis  sous  des  tentes.  Là, 
dans  l'inaction  et  le  besoin,  livrés  à  tous  les  ravages  de  la  contagion  et 
h  tous  les  désordres  qu'entraîne  la  paresse,  presque  tous  périrent  dans 
le  désespoir.  Deux  mille  d'entre  eux,  que  la  force  de  leur  constitution 
avait  fait  résister  à  tant  de  maux,  furent  ramenés  en  France  ;  et  les 
26  millions  qui  avaient  été  consacrés  à  cette  expédition  furent  perdus 
sans  ressource  (2). 

L'établissement  récent  de  Port-Jackson,  dans  la  Nouvelle-Hollande, 
a  présenté  pendant  plusieurs  années,  au  rapport  de  M.  Collins,  Faspect 
le  plus  triste;  et  cette  colonie  a  eu  à  lutter  contre  des  difficultés  de  tout 
genre  pour  atteindre  l'époque  où  ses  produits  ont  pu  suffire  à  sa  con- 
sommation. Il  faut  convenir  qu'elles  étaient  aggravées  par  le  caractère 
des  colons.  Mais  celles  qui  dépendaient  de  l'insalubrité  d'un  sol  nou- 
vellement défriché,  de  la  perle  des  premières  récoltes,  de  l'incertitude 
des  secours  envoyés  par  la  mère  patrie,  suffisaient  pour  répandre  le  dé- 
couragement. Dételles  difficultés  font  assez  sentir  combien,  pour  éta- 
blir une  colonie  dans  des  contrées  sauvages,  il  faut  de  ressources  et 
d'appui,  et  quelle  indomptable  constance  doit  se  joindre  à  tous  les 
moyens  de  succès. 

Il  en  faut  encore  plus  pour  réussir  dans  de  pareilles  entreprises,  au 
milieu  des  pays  mal  peuplés  d'Europe  et  d'Asie  ;  car  là  le  caractère 
guerrier  des  habitants  et  leur  puissance  nécessitent  l'emploi  d'une 
grande  force  militaire,  pour  se  mettre^à  l'abri  d'une  entière  et  prompte 
destruction.  Les  plus  puissants  empires  ont  peine  à  couvrir  leurs  fron- 
tières et  à  défendre  le  cultivateur  des  attaques  de  quelques  voisins  tur- 
bulents. L'impératrice  de  Russie  Catherine  II  se  vit  contrainte  de  pro- 
téger, par  des  forteresses  régulières,  les  colonies  qu'elle  avait  établies 
près  du  Volga.  Les  calamités  auxquelles  ses  sujets  furent  exposés  par 
les  incursions  des  Tatars  de  la  Crimée  lui  fournirent  un  prétexte,  juste 
peut-être,  de  prendre  possession  de  cette  presqu'île,  d'en  chasser  une 
partie  de  ces  peuples  inquiets,  et  d'assujettir  le  reste  à  un  genre  de  vie 
paisible. 

(i)  Burke's  America,  vol.  Il,  p.  85. 

(2)  Raynal,  HUL  des  Indes,  l.  VII,  liv.  Xïll,  p.  43;  10  vol.  in-8s  1795. 
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Les  difficullés  que  présente  un  nouvel  établissement,  et  qui  dépen- 
dent du  sol,  du  climat,  de  la  privation  de  toutes  les  commodités  babi- 
tuelles  de  la  vie,  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  ces  contrées  qu^elles 
peuvent  être  en  Amérique.  M.  Elon,  dans  sa  description  de  l'empire 
ottoman  (1),  raconte  que  75,000  chrétiens  furent  contraints  par  le  gou- 
vernement russe  d'émigrer  de  Crimée,  pour  aller  habiter  le  pays  aban- 
donné par  les  Tatars  Nogaïs.  Ubiver  étant  venu  avant  que  les  mai- 
sons qui  leur  étaient  destinées  fussent  achevées,  un  grand  nombre 
d'entre  eux  n*eurent  d'autre  abri  contre  le  froid  que  des  fosses  prati- 
quées dans  la  terre  et  recouvertes  de  tout  ce  qui  s'offrit  à  eux  de  propre 
à  cet  usage.  La  plupart  périrent.  Peu  d'années  après,  il  n'en  restait  plus 
que  7,000.  Le  même  auteur  rapporte  qu'une  autre  colonie  venue  d'Italie 
sur  les  bords  du  Borysthène  u  eut  pas  un  meilleur  sort,  par  la  faute  des 
commissaires  chargés  de  pourvoir  à  tous  ses  besoins. 

Il  est  inutile  de  multiplier  les  exemples  ;  car  tous  les  récits  des  nou> 
veaux  établissements  se  ressemblent,  et  offrent  partout  le  tableau  des 
mêmes  difficultés.  Un  correspondant  du  docteur  Franklin  remarque 
avec  raison  qu'une  des  causes  qui  ont  fait  échouer  tant  d'entreprises  de 
colonies,  faites  à  grands  frais  par  le  public  et  les  particuliers  de  diverses 
nations  puissantes  de  l'Europe,  est  que  les  habitudes,  tant  morales  que 
mécaniques,  qui  conviennent  à  la  mère  patrie  ne  conviennent  souvent 
en  aucune  façon  h  de  nouveaux  établissements  et  aux  circonstances  im- 
prévues dans  lesquelles  ils  se  trouvent  placés.  Il  ajoute  que  jamais  au- 
cune des  colonies  anglaises  n'est  parvenue  à  un  certain  degré  de  pro- 
spérité, avant  d'avoir  acquis  les  mœurs  propres  au  pays  dans  lequel  elle 
avait  été  transportée.  Pallas  insiste  sur  ce  point  relativement  aux  colo- 
nies russes  ;  il  remarque  qu'elles  n'ont  pas  les  habitudes  qui  convien- 
nent à  leur  situation,  et  que  c'est  une  des  clauses  qui  les  ont  empêchées 
de  faire  les  prc^rès  qu'on  avait  droit  d'en  attendre. 

Il  faut  ajouter  à  cela  que  le  premier  établissement  d'une  colonie  nou- 
velle offre  l'exemple  d'un  pays  peuplé  beaucoup  plus  que  ne  le  com- 
porte son  produit  annuel.  La  conséquence  naturelle  de  cet  état  de 
choses  est  que  la  colonie,  à  moins  qu'elle  ne  reçoive  d'abondants  se- 
cours de  sa  mère  patrie,  doit  diminuer  rapidement,  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  au  niveau  des  faibles  moyens  de  subsistance  qui  sont  à  sa  portée  ; 
et  qu^elle  ne  peut  commencera  croître  d'une  manière  permanente  qu'à 
l'époque  où  ceux  qui  restent  ont  assez  cultivé  le  sol  pour  produire  plus 
de  nourriture  qu'il  n'en  faut  pour  eux-mêmes,  et  avoir  ainsi  un  excé- 

(i)  Account  o/theTurkish  Empire. 
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daot  qu'ils  puissent  répartir  entre  leurs  enfants.  La  chulesi  fréquente  des 
nouveaux  établissements  de  colonies  est  propre  à  faire  voir  combien  il 
est  nécessaire  que  les  moyens  de  subsistance  précèdent  la  population. 

Après  avoir  reconnu  la  difficulté  de  faire  réussir  ces  entreprises  au 
dehors,  il  faut  dire  encore,  que  la  partie  du  peuple  qui,  dans  les  pays 
anciens,  a  le  plus  à  souffrir  de  Texcès  de  la  population,  ne  pourrait  pas, 
par  ses  propres  moyens,  songer  à  former  au  loin  de  nouvelles  colonies. 
Ces  hommes,  privés  de  toute  ressource,  ne  peuvent  s'expatrier  de  la 
sorte  qu'en  se  mettant  sous  la  protection  d*un  chef  d*une  classe  plus 
élevée,  qu*animent  la  cupidité,  Tesprit  d'entreprise,  quelques  mécon- 
tentements politiques  ou  religieux,  ou  à  qui  le  gouvernement  accordç 
secours  et  protection.  Quelle  que  soitd^ailleurs  la  détresse  où  ils  sont 
réduits,  par  le  défaut  de  subsistances,  dans  leur  ancienne  patrie,  ils 
sont,  par  eux-mêmes,  dans  Timpuis^ance  absolue  de  prendre  posses- 
sion des  pays  incultes  qui  occupent  une  partie  si  considérable  de  la  sur- 
face du  globe. 

Quand  les  colonies  nouvelles  sont  établies  et  mises  en  état  de  sû- 
reté, la  difficulté  d'émigrer  en  s'y  transportant  est  sans  doute  fort  di- 
minuée. Alors  même  cependant  il  faut  quelques  moyens  d'équiper  des 
vaisseaux  pour  le  voyage,  de  fournir  aux  besoins  des  émigrants,  en  at- 
tendant qu'ils  puissent  se  suffire  à  eux-mêmes  et  trouver  de  l'occupa- 
tion dans  leur  patrie  adoptive.  Jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  est-il 
tenu  de  suppléer  aux  ressources  qui  peuvent  leur  manquer?  C'est  une 
question  qui  n'est  pas  bien  décidée.  Mais  quel  que  soit  son  devoir  à  cet 
égard,  c'est  trop  en  attendre  peut-être  que  d'espérer  de  grands  secours 
de  sa  part  en  faveur  des  émigrants,  à  moins  qu'il  n'ait  en  vue  quelques 
avantages  particuliers  dépendants  des  liaisons  de  l'Etat  avec  ses  colonies. 

Souvent,  il  est  vrai,  les  moyens  de  transport  et  de  subsistance  ont 
été  fournis  aux  émigrants  par  des  particuliers  ou  par  des  compagnies 
privées.  Pendant  plusieurs  années  avant  la  guerre  d'Amérique  et  quel- 
ques années  après,  il  y  a  eu  une  grande  facilité  d'émigrer  dans  ce  nou- 
veau monde,  qui  offrait  d'ailleurs  aux  émigrants  des  avantages  consi- 
dérables en  perspective.  C'est  incontestablement  une  circonstance  fort 
heureuse  pour  un  pays,  quel  qu'il  soit,  d'avoir  un  si  doux  asile  ouvert  à 
sa  population  excédante.  Mais,  même  pendant  le  cours  de  ces  années 
d'émigration,  je  demanderai  si,  en  Angleterre,  le  peuple  a  ce,ssé  d'être 
en  proie  au  besoin;  si  tout  homme  a  pu  s'y  marier  en  pleine  sécurité, 
avec  l'assurance  de  pouvoir  élever  une  nombreuse  famille  sans  recourir 
à  l'assistance  de  sa  paroisse.  J'ai  la  douleur  de  penser  que  la  réponse 
ne  sera  pas  affirmative. 
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On  dira  pent-étre  que  c'est  la  faute  de  ceux  qui,  ayaot  une  occasion 
d'émigrer,  préfèrent  vivre  où  ils  sont  dans  la  gêne  et  le  célilmt. 
Est-ce  donc  un  tort  d*aimer  le  sol  qui  nous  a  vus  naître,  ùos  parents, 
nos  amis  et  les  compagnons  de  notre  enfance?  De  ce  qu  on  ne  brise 
pas  ces  liens,  faut-il  conclure  qu'on  n'éprouve  point  de  vraies  souf- 
frances ?  Une  telle  séparation  est  quelquefois  comprise  dans  les  grandes 
vues  de  la  Providence,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  douloureuse.  Quoi- 
qu'elle fasse  le  bien  général,  elle  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  un  mal 
individuel.  D'ailleurs  un  établissement  étranger  présente  toujours,  sur- 
tout aux  bommes  des  dernières  classes,  une  apparence  de  difficulté  et 
d'incertitude.  Ils  entrent  en  quelque  défiance  sur  tout  ce  qu'on  leur  dit 
du  haut  prix  du  travail  et  du  bas  prix  des  terres.  Ils  craignent  de  se 
mettre  à  la  merci  d'entrepreneurs  intéressés.  La  nier  qu'il  faut  traverser 
semble  opposer  à  leur  retour  une  barrière  insurmontable,  parce  qu'ils 
sentent  qu'ils  ne  trouveront  pas  des  gens  empressés  à  les  défrayer.  Si 
Tesprit  d'entreprise  ne  vient  pas  se  joindre  aux  angoisses  de  la  misère, 
ils  aimeront  mieux,  et  Ton  n'a  pas  droit  de  s'en  étonner,  souffrir  où  ils 
sont,  que  chercher  au  loin  des  maux  inconnus. 

Il  en  serait  bien  autrement  si  un  nouveau  sol  était  ajouté  au  sol  de 
l'Angleterre,  par  exemple,  et  qu'il  fût  divisé  en  petites  fermes.  On  ver- 
rait bientôt  hausser  le  prix  du  travail,  et  les  riches  s'en  plaindre,  comme 
on  dit  qu'ils  font  en  Amérique. 

Même  dans  cette  supposition,  ou  dans  toute  autre  qui  pourrait 
être  aussi  favorable  au  système  de  l'émigration,  le  secours  qu'on 
pourrait  tirer  de  cette  pratique  serait  de  très-courte  durée.  A  peine 
trouverait-on  en  Europe  un  pays,  si  l'on  excepte  la  Russie,  où  les  ha- 
bitants ne  cherchent  pas  souvent  à  améliorer  leur  sort  en  s'établissant 
hors  de  chez  eux.  Ces  pays  ayant,  à  ce  qu'il  parait,  plutôt  trop  que  trop 
peu  d'habitants,  en  proportion  de  leur  produit,  ne  peuvent  s'offrir  mu- 
tuellement des  ressources  d'émigration.  Supposons  pour  un  moment 
que,  dans  celte  partie  du  globe  qui  est  la  plus  éclairée,  l'économie  inté- 
rieure de  chaque  Etat  soit  si  admirablement  ordonnée,  que  la  population 
n'y  éprouve  aucun  obstacle,  et  que  les  gouvernements  y  accordent  à  l'é- 
migration toutes  sortes  de  facilités.  Admettons  que  la  population  de 
l'Europe,  sans  la  Russie,  s'élève  à  cent  millions.  Accordons  encore,  que 
l'accroissement  du  produit  y  soit  partout  beaucoup  plus  considérable 
qu'il  ne  peut  être  réellement.  Toutes  ces  suppositions  étant  admises, 
l'excès  de  la  population  de  cette  grande  mère  patrie  serait,  au  bout  d'un 
siècle,  de  onze  cent  millions.  Ce  nombre,  ajouté  à  l'accroissement  na- 
turel des  colonies  elles-mêmes  pendant  le  même  espace  de  temps. 
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fait  plus  que  le  double  de  la  population  actuelle  de  la  terre  entière. 

Peut-on  croire  que,  dans  les  parties  incultes  de  TAsie,  de  l'Afrique 
ou  de  rAmérique,  les  efforts  les  mieux  dirigés  doivent  suffire,  dans  une 
si  courte  période,  pour  amender  et  préparer  autant  de  terres  qu'en  re- 
querrait Tentretien  d*une  semblable  population?  Si  quelqu'un  en  con- 
cevait Fespérance,  je  le  prierais  d'ajouter  à  ces  cent  années  vingt-cinq 
ou  trente  autres  encore  ;  et  il  ne  serait  plus  possible  d'avoir  la-dessus 
deui  opinions. 

Si  donc  on  pense  encore,  que  l'émigration  peut  servir  de  remède  à 
la  population  excédante,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  la  répugnance 
qu'éprouvent  tous  les  hommes  à  quitter  leur  pays  natal,  jointe  à  la  diffi- 
culté de  défricher  et  d'amender  un  sol  nouveau,  n'a  jamais  permis  d'a- 
dopter cette  mesure  d'une  manière  générale.  Si  ce  remède  était  efficace 
et  pouvait  apporter  quelque  soulagement  aux  maux  que  le  vice  ou  l'in- 
fortune produit  dans  les  Etats  anciens  ;  s'il  pouvait  en  quelque  sorte  les 
rajeunir  et  les  mettre  dans  la  situation  où  se  trouvent  les  colonies  nou- 
velles, il  y  a  longtemps  qu'on  aurait  épuisé  cette  coupe  salutaire,  et 
qu'après  y  avoir  eu  recours  à  chaque  époque  où  les  maux  auraient  re- 
commencé à  se  faire  sentir,  on  aurait  vu  se  fermer  pour  jamais  cette 
source  de  bonheur  et  d'espérance. 

Il  est  donc  certain  que  rémigration  est  absolument  insuffisante  pour 
faire  place  à  une  population  qui  croit  sans  limite.  Mais  envisagée  comme 
un  expédient  partiel  et  à  temps,  propre  à  étendre  la  civilisation  et  la 
culture  sur  la  face  de  la  terre,  Vémigration  parait  utile  et  convenable. 
Et  si,  d'un  côté,  on  ne  peut  démontrer  que  les  gouvernements  sont 
tenus  de  l'encourager  d'une  manière  active  ;  de  l'autre,  c'est  non-seu- 
lement de  leur  part  une  criante  injustice,  mais  encore  une  mesure  fort 
impolitique,  de  la  défendre  ou  de  la  prévenir.  Nulle  crainte  moins 
fondée  que  celle  de  la  dépopulation  dont  l'émigration  pourrait  être  la 
cause.  La  force  d'inertie  qui  fixe  la  masse  du  peuple  au  lieu  où  il  est 
né,  les  liens  d'affection  qui  attachent  les  hommes  à  leurs  foyers,  ont 
tant  de  force  et  de  puissance,  qu'on  peut  être  bien  assuré  qu'ils  ne  son- 
geront point  à  émigrer,  à  moins  que  des  mécontentements  politiques 
ou  la  plus  dure  pauvreté  ne  les  réduisent  à  ce  parti  extrême  ;  et  en  ce 
cas,  il  est  fort  utile  à  leur  patrie  même  qu'ils  s'en  éloignent.  Mais  de 
toutes  les  plaintes  qu'occasionne  l'émigration,  la  plus  déraisonnable 
sans  doute,  et  celle  à  laquelle  on  devrait  le  moins  s'attendre,  est  le  re- 
proche qu'on  fait  à  cette  pratique  de  faire  hausser  le  prix  des  salaires. 
Si  le  prix  du  travail  est  tel,  dans  un  pays  quelconque,  qu'il  mette  les 
basses  classes  en  état  de  vivre  sans  souffrir,  nous  pouvons  être  sûrs 
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que  ceux  qui  les  composent  ne  songeront  point  à  émigrer.  Et  si  ce  prix 
n'est  pas  suffisant,  il  est  cruel  et  injuste  de  s'opposer  à  Témigration. 


CHAPITRE  V.  —  DES  LOIS  sur  les  pauvres. 

En  Angleterre,  on  a  fait  des  lois  pour  établir  en  faveur  des  pauvres 
un  système  général  de  secours  (1)  ;  mais  il  est  probable  qu'en  diminuant 
un  peu  les  maux  individuels  on  a  répandu  la  souffrance  sur  une  surface 
beaucoup  plus  étendue. 

On  s'étonne  dans  ce  pays-là  que,  malgré  des  sommes  immenses  con- 
sacrées annuellement  au  soulagement  des  pauvres,  leurs  peines  ne 
semblent  pas  adoucies.  Les  uns  soupçonnent  que  Ton  détourne  à  d'au- 
tres usages  les  deniers  destinés  à  cet  emploi  ;  d'autres  accusent  les 
inspecteurs  de  rétablissement  de  consumer  en  vains  repas  le  bien  des 
pauvres.  Tous  s'accordent  à  penser  que  l'administration  de  ce  bien  est 
vicieuse.  C'est  un  fait  certain  que,  même  avant  la  cherté  excessive  qui 
s'est  fait  sentir  en  dernier  lieu,  on  levait  annuellement  trois  millions 
sterling  pour  les  pauvres,  sans  qu'on  s'aperçût  d'un  changement  dans 
leur  état.  Ce  fait  est  un  objet  d*étonnement  pour  le  public.  Mais,  pour 
peu  qu'on  pénètre  au  delà  des  premières  apparences,  bien  loin  d'être 


(1)  Ces  lois  sont  aDciennes^le  premfer  statut  étant  de  1563,  et  la  taxe  foncière 
qu^elles  établissent  a  été  anciennement  réglée,  ainsi  que  la  taxe  des  terres;  d'où 
il  est  résulté,  pour  Tune  comme  pour  Taulre,  d'assez  grandes  anomalies.  Certaines 
terres  ne  payent  point  la  taxe ,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  mises  en  propriété 
individuelle  à  l'époque  où  s'est  fait  le  cadastre  ou  registre  de  répartition.  Presque 
toutes  les  terres  s'étant  beaucoup  bonifiées ,  et  la  taxe  se  payant  toujours  sur  la 
première  estimation,  il  en  résulte  que  le  taux  de  la  taxe,  d'après  son  énoncé,  pa- 
rait généralement  beaucoup  plus  haut  qu'il  n'est  réellement;  et  cette  différence 
varie  selon  les  bonifications  quelles  ont  éprouvées.  Il  n'est,  du  reste,  nullement 
question  du  revenu  total  de  chaque  propriétaire.  Ainsi,  lorsqu'on  parle  de  la  taxe 
à  4  schellings  par  livre,  qui  en  1801  s'est  élevée  à  18  schellings,  cela  indique  bien 
que  la  taxe  a  été  plus  que  quadruplée  ;  mais  on  n'en  peut  point  conclure  le  rapport 
de  la  taxe  à  tout  le  revenu.  Si  on  voulait  apprécier  ce  rapport ,  il  faudrait  avoir 
égard,  d'un  côté,  à  la  totalité  du  revenu;  de  l'autre,  k  la  somme  absolue  à  laquelle 
monte  la  taxe  totale.  Cetle  taxe  des  pauvres  s'élève  à  deux  ou  trois  millions  ster- 
ling en  temps  ordinaire.  (En  1776,  elle  s'est  élevée  à  1,720,516  livres  sterling;  en 
4  785,k  2,167,749;  et  en  1803,  à  5,548,205.)  Elle  est  réglée  et  assise  annuellement 
dans  chaque  paroisse  par  le  vestry  (la  sacristie)  de  la  paroisse  ;  les  inspecteurs 
(ùverseers)  dirigent  l'emploi,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  maisons  do  travail 
[toorkhouses),  etc.  (G.  et  P.  P.)  Voy.  plus  loin  une  note  finale  de  l'éditeur. 

2«  ÉDITION.  23 
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surpris  de  ce  phénomène,  on  Tenvisage  comme  fort  naturel,  et  Ton 
sent  bientôt  qu'on  devrait^  au  contraire,  s'étonner  si  les  choses  allaient 
autrement.  Si  même,  au  lieu  de  quatre  sous  par  livre,  on  en  appliquait 
dix-huit  à  cet  usage,  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  qu  il  en  résultât  aucun 
changement  essentiel. 

Je  suppose  que,  par  une  souscription  des  hommes  riches,  on  fît  en 
sorte  que  Touvrier,  au  lieu  de  recevoir,  comme  à  présent,  deux  schel- 
lings  par  jour  pour  prix  de  son  travail,  en  reçût  cinq  (1).  Quelques  per- 
sonnes croiraient  peut-être  qu'au  moyen  de  cette  augmentation  tous  les 
ouvriers  se  trouveraient  à  Taise  et  pourraient  se  procurer  un  morceau 
de  viande  pour  leur  diner.  Mais  elles  seraient  trompées  dans  leurs  es- 
pérances. L'acte  par  lequel  on  transporterait  à  chaque  ouvrier  la  pro- 
priété additionnelle  de  trois  schellings  par  jour  n'augmenterait  pas  la 
quantité  de  viande  qui  existe  dans  le  pays.  Or,  dans  Tétat  actuel,  il  n'y 
en  a  pas  assez  pour  que  chacun  de  ses  habitants  en  ait  une  petite  por- 
tion à  sa  table.  Qu'arriverait- il  ?  La  concurrence  des  acheteurs  au  mar- 
ché élèverait  bientôt  le  prix  de  cette  marchandise.  Et  tandis  qu'à  pré- 
sent la  livre  de  viande  coûte  un  peu  moins  d'un  demi-schelling,  elle  en 
coûterait  deux  ou  trois  ;  en  sorte  que  tout  ce  que  le  pays  en  peut  four- 
nir ne  se  partagerait  pas  entre  un  nombre  de  personnes  beaucoup  plus 
grand  que  dans  l'état  actuel  des  choses.  Quand  une  marchandise  est 
rare,  et  ne  peut  être  distribuée  à  tous,  elle  va  à  celui  qui  produit  le 
titre  le  plus  valide,  c'est-à-dire  à  celui  qui  peut  en  offrir  le  plus  d'ar- 
gent. Si  la  concurrence  pour  la  viande  se  soutenait  parmi  les  acheteurs 
assez  longtemps  pour  déterminer  les  fermiers  à  augmenter  leurs  trou- 
peaux et  à  faire  chaque  année  de  nombreux  élèves,  ce  ne  pourrait  être 
qu'au  préjudice  de  la  récolte  du  grain.  Cet  échange  serait  désavanta- 
geux. On  sait  très  bien  que  le  pays  ne  pourrait  plus  nourrir  la  même 
population.  Or,  quand  les  subsistances  sont  rares  par  comparaison  au 
nombre  des  habitants  du  pays,  il  est  assez  indiffèrent  que  ceux  qui  com- 
posent les  classes  inférieures  aient  deux  schellings  par  jour  ou  qu'ils  en 
aient  cinq.  Quelle  que  soit  leur  condition  à  cet  égard,  ils  n'en  seront 
pas  moins  réduits  à  se  contenter  de  la  plus  petite  portion  d'aliments. 
On  dira  peut-être  que  l'accroissement  du  nombre  des  acheteurs  en 
tout  genre  donnerait,  dans  notre  supposition,  une  nouvelle  activité  au 
travail  et  à  l'industrie,  et  ferait  croître  le  produit  total  du  pays.  Mais 
cette  augmentation  d'activité  serait  plus  que  compensée  par  l'encoura* 


^1)  La  livre  sterling  \alanl  (  xaricment  25  francs  22  centimes,  k  bchelling  vaut 
le  20%  ou  4  franc  ïf»  cenfim»-.  {Jph,  G.) 
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gement  que  donneraient  à  la  population  ces  richesses  imaginaires;  le 
produit  se  répartirait  entre  plus  de  personnes,  et  le  nombre  de  celles-ci 
se  trouverait  avoir  crû  beaucoup  plus  que  dans  le  simple  rapport  du 
produit. 

Une  collecte  ou  levée  de  deniers,  faite  en  faveur  des  pauvres  et  dis- 
tribuée de  la  manière  la  plus  judicieuse,  pour  laquelle  les  riches  con- 
tribueraient sur  leur  revenu  annuel  dans  le  rapport  de  dix-huit  schel- 
lings  par  livre,  aurait  précisément  le  même  effet  que  la  souscription  que 
je  viens  de  feindre.  Aucun  sacrifice,  surtout  en  argent,  de  la  part  des 
riches,  ne  peut  prévenir  d'une  manière  un  peu  durable  le  retour  de  la 
détresse  parmi  les  membres  des  classes  inférieures  du  peuple.  On  peut 
effectuer  de  grands  changements  dans  les  fortunes.  Les  riches  peuvent 
devenir  pauvres,  et  quelques  pauvres  devenir  riches;  mais  tant  que  le 
rapport  des  subsistances  à  la  population  reste  le  même,  il  arrivera  né- 
cessairement qu'une  partie  des  habitants  auront  beaucoup  de  peine  à 
se  nourrir  eux  et  leurs  familles.  Or,  ce  sera  toujours  les  plus  pauvres 
qui  seront  dans  ce  cas. 

Il  peut  paraître  étrange  qu'avec  de  l'argent  on  ne  puisse  pas  amé- 
liorer la  condition  du  pauvre  sans  abaisser  d'autant  celle  du  reste  de  la 
société.  Mais  quelque  étrange  que  cela  puisse  paraître,  je  crois  que  c'est 
la  vérité.  Si  je  fais  un  retranchement  sur  la  nourriture  de  ma  famille, 
et  que  je  donne  à  un  pauvre  ce  dont  je  me  prive  ;  en  le  mettant  à  l'aise, 
je  n'impose  de  privation  qu'à  moi-même  ou  aux  miens  j  et  peut-être 
sommes-nous  en  état  de  la  supporter  aisément.  Si  je  défriche  un  terrain 
inculte,  et  que  j'en  donne  à  ce  pauvre  tout  le  produit ,  je  fais  à  la 
fois  son  bien  et  celui  de  la  société,  parce  que  tout  ce  que  ce  pauvre 
consommait  rentre  dans  le  fonds  commun,  ainsi  que,  probablement, 
une  partie  du  nouveau  produit  que  j'ai  obtenu.  Mais  si  je  donne  à  ce 
pauvre  de  l'argent,  en  supposant  que  le  produit  du  pays  ne  change 
point,  c'est  un  titre  que  je  lui  donne  pour  obtenir  une  portion  de  ce 
produit  plus  grande  que  ci-devant.  Or,  il  est  évidemment  impossible 
qu'il  reçoive  cette  augmentation  sans  diminuer  la  portion  des  autres. 
On  sent  bien  que  la  diminution  qu'opère  un  tel  don  fait  à  un  seul  in- 
dividu est  absolument  insensible;  mais  l'effet  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain. C'est  ainsi  que  l'air  est  peuplé  d'insectes  qui  échappent  à  nos  sens, 
mais  dont  pour  cela  on  ne  saurait  contester  l'existence. 

Si,  dans  un  pays  quelconque,  la  quantité  de  nourriture  reste  la  même 
pendant  plusieurs  années  consécutives,  elle  sera  ré|)arlie  à  chaque 
homme  selon  la  valeur  du  titre  qu'H  présentera,  c'est-à-dire  selon  la 
somme  d'argent  qu'il  sera  eu  état  d'offrir  pour  celte  marchandise  si 
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universellement  demandée.  11  est  donc  bien  démontré  qu'on  ne  peut 
accroître  pour  les  uns  la  valeur  du  litre  sans  qu'elle  diminue  aussitôt 
pour  les  autres  (1).  Si  les  riches,  sans  rien  retrancher  à  leur  table,  fai- 
saient une  souscription  en  faveur  de  cinq  cent  mille  hommes,  par  la- 
quelle ils  s* engageassent  à  donner  à  chacun  d'eux  cinq  schellings 
(six  francs)  par  jour,  ceux-ci,  se  trouvant  plus  à  leur  aise,  consomme- 
raient plus  d'aliments  ;  ainsi  il  en  resterait  moins  à  distribuer  aux 
autres.  Le  titre  de  chacun  d'eux  diminuerait  de  valeur,  ou,  en  d'autres 
termes,  un  même  nombre  de  pièces  d*argent  achèterait  une  moindre 
quantité  d'aliments,  et  par  conséquent  le  prix  des  subsistances  se  trou- 
verait universellement  haussé. 

On  a  vu  récemment  cette  théorie  bien  confirmée  par  les  faits  dans  la 
disette  à  laquelle  l'Angleterre  a  été  exposée (2).  La  supposition  d*une  col- 
lecte ou  levée  de  deniers  pour  les  pauvres,  à  raison  de  dix-huit  schel- 
lings par  livre,  s'est  presque  réalisée;  et  l'effet  a  été  tel  qu'on  pouvait 
l'attendre.  Une  telle  distribution,  même  en  temps  ordinaire,  aurait  fait 
beaucoup  hausser  le  prix  des  vivres;  mais  à  l'époque  d'une  disette 
cette  cause  a  dû  agir  bien  plus  puissamment  encore.  Aujourd'hui  que  la 
viande  est  rare,  si  on  ajoutait  trois  schellings  par  jour  au  gain  ordinaire 
de  chaque  ouvrier  pour  qu'il  les  employât  à  acheter  de  la  viande,  on  ne 
peut  douter  que  le  prix  de  celte  denrée  ne  s'élevât  fort  haut  tout  à 
coup.  11  n'en  est  pas  autrement  du  blé  en  temps  de  disette.  Tandis  qu'il 
est  impossible  que  tous  en  aient  leur  portion  accoutumée  si  l'on  donne 
à  chaque  membre  de  la  communauté  de  quoi  prétendre  à  cette  portion 
entière,  le  renchérissement  doit  être  aussi  rapide  que  pourrait  l'être 
celui  de  la  viande  dans  le  cas  que  je  viens  de  feindre. 

On  n'a  pas  assez  senti ,  à  ce  qu'il  me  semble,  que  le  prix  du  blé  en  temps 
dé  disette  dépend  beaucoup  moins  de  la  rareté  de  cette  denrée  que  de 
l'obstination  avec  laquelle  chacun  persiste  à  en  consommer  la  quantité 
qu'il  a  contracté  l'habitude  d'employer  à  son  usage.  Un  déficit  de  la 
moitié  de  la  récolte,  si  chacun  consentait  à  réduire  immédiatement  sa 
consommation  de  moitié,  aurait  peu  d'effet  sur  le  prix  du  blé,  ou  même 
n'en  aurait  absolument  aucun.  Au  contraire,  si  pendant  onze  ou  douze 
mois  chacun  continue  à  en  .faire  la  même  consommation,  un  déficit 


(1)  II  s'agit  d'augmentation  faite  en  faveur  des  pauvres;  pour  les  gens  opulents, 
qui  recevaient  un  accroissement  de  fortune,  comme  leur  titre  élaildéjà  pleinemeol 
suffisant,  raccroissement  ne  domierait  lieu  à  aucune  consommation  nouvelle  de 
leur  part.  Mais  celle  espèce  d'exception  est  inutile  à  discuter.  (G.  et  P.  P.) 

(2)  La  diselte  ou  rareté  dont  ii  est  question  ici  est  celle  des  années  1800  et 
180i.  (.1/.) 
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d^QD  douzième  suffira  pour  élever  le  prix  du  blé  presque  sans  aucune 
limite.  Plus  on  fait  de  distributions  dans  les  paroisses  à  titre  d*assis- 
tance,  plus  on  encourage  chacun  à  persister  dans  sa  consommation 
habituelle;  par  conséquent,  eu  vertu  de  cette  mesure,  il  faut,  pour 
qu'enfin  on  consente  à  diminuer  cette  consommation,  que  le  prix  du 
blé  8*élève  beaucoup  plus  quMl  n'aurait  été  nécessaire  sans  cela  pour 
obtenir  le  même  effet. 

Il  semble  que  l'on  n'ait  pas  assez  fait  attention  à  une  cause  particu- 
lière de  cherté.  Le  prix  du  blé  en  temps  de  rareté  dépend  beaucoup 
moins  du  déGcit  réel  que  de  Fespèce  d'obstination  avec  laquelle  on 
persiste  à  vouloir  en  soutenir  la  consommation  au  même  degré.  Un  dé- 
ficit de  la  moitié  de  la  récolte,  si  tous  consentaient  immédiatement  à  se 
réduire  à  la  moitié  de  leur  consommation  habituelle,  aurait  peu  d'effet 
sur  le  prix  du  blé  ou  même  n'en  aurait  point.  Un  déficit  d'un  douzième, 
si  pendant  dix  ou  onze  mois  on  continue  la  même  consommation,  peut 
élever  le  prix  du  blé  presque  sans  limite.  Plus  on  donne  en  assistances 
paroissiales,  plus  on  augmente  la  faculté  de  soutenir  la  consommation 
habituelle;  et  plus  aussi  doit  s'élever  le  prix,  avant  que  s'effectue  la 
diminution  de  consommation  qui  seule  peut  le  faire  baisser. 

11  a  été  affirmé  par  quelques  personnes  que  les  hauts  prix  ne  dimi- 
nuent pas  la  consommation.  S'il  en  était  ainsi,  nous  verrions  le  prix  du 
bushel  (1)  de  blé  s'élever  à  cent  livres  sterling  ou  davantage  à  chaque 
déficit  auquel  l'importation  ne  pourrait  pas  pleinement  suppléer. 

Le  fait  est  que  les  hauts  prix  finissent  toujours  par  diminuer  la  con- 
sommation. Mais,  par  la  richesse  du  pays,  par  la  répugnance  du  peuple 
à  se  contenter  d'aliments  substitués  à  sa  nourriture  ordinaire,  par  les 
immenses  sommes  distribuées  aux  paroisses,  cette  diminution  ne  peut 
être  obtenue  que  lorsque  les  prix,  devenus  excessifs,  forcent  même  les 
classes  moyennes ,  tout  au  moins  celles  qui  sont  immédiatement  au- 
dessus  de  la  pauvreté,  d'épargner  sur  le  pain,  par  l'impossibilité  où  de 
tels  prix  les  mettent  d'en  acheter  autant  qu'ils  ont  coutume  de  faire. 
Les  pauvres,  assistés  par  leurs  paroisses,  n'ont  aucune  raison  de  se 
plaindre  du  renchérissement,  puisque  c'est  le  prix  excessif  qui  a  forcé 
l'épargne  et  a  laissé  par  là  plus  de  blé  aux  classes  inférieures,  dont 
l'assistance  paroissiale  les  a  mises  en  possession.  Les  classes  les  plus 
souffrantes  dans  la  disette  sont  incontestablement  celles  qui  sont  immé- 
diatement au-dessus  de  la  pauvreté  *  elles  ont  été  abaissées  d'une  ma- 


(i)  Bushel,  boisseau;  c'est  le  huitième  du  qnarler  et  vaut  3,  65  hectolitres. 
(Jph.  G.) 
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nière  marquée  par  les  excessives  largesses  faites  aux  classes  placées  au* 
dessous  d'elles.  La  pauvreté  est  presque  toujours  relative;  et  si  l'on 
eût  pris  aux  persounes  dont  je  parle  une  somme  équivalente  à  la  moitié 
des  largesses  faites  de  la  sorte  aux  classes  inférieures  à  elles,  je  doute 
fort  qu'on  les  eût  rendues  aussi  pauvres  qu  elles  le  sont  devenues  par 
l'effet  des  distributions  d'argent  qui  ont  eu  réellement  lieu  (1).  Ces  dis- 
tributions donnent  aux  classes  pauvres  le  droit  de  commander  beaucoup 
plus  de  denrées  alimentaires  que  leur  travail  et  leur  habileté  ne  leur 
permettaient  d'espérer  dans  l'état  actuel  du  pays.  La  faculté  d'en  com- 
mander est  diminuée  d'autant  pour  les  classes  supérieures;  elles  ne 
peuvent  plus,  par  leur  travail  et  leur  habileté  plus  productifs,  obtenir  la 
même  part  des  objets  de  première  nécessité  qu'elles  obtenaient  aupa- 
ravant. 11  s'agit  de  comparer  les  avantage?  de  l'assistance  avec  les  maux 
qu'elle  entraine.  Elle  empêche  les  pauvres  d'user  d'aliments  substitués 
au  pain,  comme  partout  ailleurs  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité  en- 
seigne à  faire;  mai§  en  faisant  hausser  les  prix,  elle  met  une  grande 
partie  du  peuple  dans  la  détresse,  et  force  à  recourir  aux  dons  des  pa- 
roisses un  grand  nombre  de  personnes  qui  se  croyaient  au-dessus  du 
besoin. 

Si  l'on  doublait  tout  à  coup  la  fortune  de  tous  ceux  qui  ont  cent 
iivres  sterling  de  revenu  annuel,  l'effet  qui  en  résulterait  sur  le  prix  des 
grains  serait  lent  et  peu  considérable  ;  mais  si,  dans  tout  le  royaume, 
le  prix  du  travail  était  doublé,  l'effet  pour  hausser  le  prix  des  grains  se- 
rait grand  et  rapide.  Les  principes  généraux  en  cette  matière  ne  peuvent 
être  contestés,  et  l'on  ne  doutera  pas  que  les  distributions  dont  nous 
nous  occupons  n'aient  agi  puissamment  en  ce  sens  lorsqu'on  se  rap- 
pellera qu'avant  la  dernière  disette  la  somme  levée  pour  les  pauvres 
était  estimée  de  trois  millions  sterling,  et  qu'en  1801  elle  ?l  été,  à  ce 
qu'on  assure,  de  dix  millions  sterling.  Un  poids  additionnel  des  sept 

(1)  Supposons  que  les  classes  inférieures  gagnent,  par  une  moyenne,  dix  schel- 
lings  par  semaine,  et  que  les  classes  imm('îdialemenl  au-dessus  en  gagnent  vingl: 
on  ne  peut  douter  qu'en  temps  de  disette  dix  scbellings  par  semaine  distribués 
aux  premières  n'enlevassent  aux  dernières  une  portion  plus  grande  du  pouvoir 
qu'elles  ont  de  commander  les  choses  de  nécessité  que  n'aurait  pu  faire  la  sous- 
iraclion  de  cinq  scbellings  par  semaine  de  leur  propre  gain.  Dans  le  premier  cas, 
toutes  ces  classes  se  trouvent  réduites  au  même  niveau  ;  le  prix  des  subsistances 
croit,  par  le  concours  des  demandes,  d'une  manière  extraordinaire;  tous  sont  sou- 
mis h  une  même  gêne  pour  les  subsistances.Dans  le  second  cas,  les  classes  au-des- 
sus de  la  pauvreté  conservent  encore  une  assez  grande  supériorité  :  le  prix  des 
subsistances  ne  s'élève  pas  au  mêmedegré,  et  les  quinze  scbellings  restants  acbètent 
beaucoup  plus  que  ne  pouvaienl  faire  l<s  vingt  dans  le  premier  cas.  (M,) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


LOIS  SUR  LES  PAUVRES.  359 

millions  sterling  mis  dans  la  balance  (i)  et  appliqué  exclusivement  aux 
objets  de  subsistance,  joint  à  une  grande  augmentation  dans  le  prix 
des  salaires  en  diverses  parties  du  royaume,  augmenté  d'ailleurs  par 
d'énormes  sommes  de  charités  volontaires,  doit  avoir  eu  un  puissant 
effet  sur  le  prix  des  objets  de  première  nécessité,  si  l'on  peut  donner 
confiance  aux  principes  les  plus  clairs  que  confirment  toutes  les  appa- 
rences. Un  homme  et  sa  famille  ont  reçu,  à  ma  connaissance,  quatorze 
schellings  par  semaine  de  leur  paroisse..  Leur  gain  ordinaire  était  de  vingt 
schellings  par  semaine,  et  par  conséquent  leur  revenu  pour  le  même 
temps  était  de  trente-quatre  schellings.  Avant  la  disette,  il  avait  cou- 
tume d'acheter  chaque  semaine  un  bushel  de  farine,  peut-être  au  prix 
de  huit  schellings;  il  avait  ainsi  deux  schellings  de  reste  pour  d  autres 
emplois.  Pendant  la  disette,  il  faisait  la  même  provision  à  un  prix  triple. 
11  payait  trente-deux  schellings  pour  son  bushel  de  farine,  et  avait, 
comme  ci-devant,  deux  schellings  de  reste.  Des  cas  pareils  n'auraient 
pas  pu  devenir  universels  sans  élever  le  prix  du  froment  beaucoup  au 
delà  de  la  limite  qu*il  a  atteinte  dans  la  cherté.  Mais  ces  cas  n'étaient 
pas  rares ,  et  le  système  de  régler  les  secours  sur  le  prix  des  grains  était 
général. 

Si  la  circulation  du  pays  s'était  toute  faite  en  espèces,  dont  la  masse 
n'aurait  pu  être  subitement  accrue,  il  aurait  été  impossible  de  distribuer 
aux  pauvres  une  somme  additionnelle  de  sept  millions  sterling  sans  en- 
traver les  opérations  du  commerce.  Ainsi,  dès  le  commencement  de  celle 
assistance  démesurée,  qui  ne  pouvait  manquer  d*occasionner,  dans  tous 
les  rangs  de  la  société,  une  dépense  proportionnelle  en  denrées,  il  se 
serait  élevé  une  grande  demande  de  Tinstrument  commun  de  circula- 
tion. Mais  r instrument  de  circulation  en  usage  se  trouvait  être  de  na- 
ture à  se  multiplier  immédiatement  sur  la  demande  qu  on  en  faisait.  Il 
parait,  par  les  comptes  de  la  banque  mis  sous  les  yeux  du  parlement, 
que  ce  n'est  pas  de  là  que  partirent  les  grandes  émissions  additionnelles 
de  papier.  Les  trois  millions  et  demi,  ajoutés  à  ses  précédentes  émis- 
sions moyennes,  n'étaient  probablement  pas  fort  au-dessus  de  la  somme 


(\)  Voyez  une  brochure  publiée  en  novembre  4S00,  sous  ce  litre  :  Jn  investiga^ 
tûm,  elc.  Recherche  de  la  cause  du  haut  prix  actuel  des  denrées.  On  a  cru  que 
c^élait  une  recherche  sur  les  causes  de  la  diseUe.  Sous  ce  point  de  vue,  cet  écrit  a 
dû  paraître  incomplet,  puisqu'il  ne  traite  que  d'une  seule  cause.  Mais  le  seul  but 
qu'on  s'y  est  proposé  est  d'indiquer  la  principale  raison  du  haut  prrx  des  denrées, 
comparé  au  degré  de  leur  rarelé,  en  admettant  le  déflcit  d'un  quart,  comme  il  est 
établi  dans  la  lettre  du  duc  de  Portland  ;  estiroalion  que  je  suis  porté  k  envisager 
comme  Irès-rapprochée  de  la  vérité.  {M.) 
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nécessaire  pour  remplacer  les  espèces  métalliques  retirées  de  la  circu- 
lation .  L*or  en  ce  temps  se  montrait  en  si  petite  quantité,  que  cette  con- 
jecture acquiert  beaucoup  de  poids.  En  Tadoplant,  on  sera  porté  à  croire 
que  la  partie  de  la  circulation  dé|>endante  de  la  banque,  bien  que  chan- 
gée dans  sa  nature,  n'avait  pas  été  fort  accrue  ;  et  du  reste,  quant  à 
Feffet  de  Tinstrument  de  circulation  sur  le  prix  des  marchandises,  on 
ne  peut  douter  qu*il  ne  soit  le  même  lorsqu'il  consiste  principalement 
en  guinées  que  lorsquMl  se  compose  de  billets  de  banque  ou  de  schel- 
lings  qui  remplacent  les  guinées,  et  sont  reçus  comme  monnaie  cou- 
rante. 

Ainsi,  ce  fut  principalement  aux  banques  de  province  que  fut  laissé 
le  soin  d'accroître  le  fonds  destiné  à  servir  d'instrument  de  circula- 
tion ;  et  Ton  pouvait  bien  s'attendre  à  les  voir  saisir  avec  empresse- 
ment cette  occasion  de  s'enrichir.  Les  émissions  des  banques  de  pro- 
vince doivent  se  régler  sur  la  quantité  de  leurs  billets  qui  restent  en 
circulation  ;  or,  en  supposant  la  confiance  bien  établie,  cette  quantité 
dépend  de  la  somme  nécessaire  pour  les  affaires  du  voisinage  qui  se 
résolvent  en  argent.  Le  haut  prix  des  denrées  rendait  ces  opérations 
plus  chères.  Dans  le  seul  article  du  payement  hebdomadaire  des  sa- 
laires, en  y  comprenant  les  assistances  paroissiales,  il  est  de  toute  évi- 
dence qu*on  éprouvait  le  besoin  d'une  très-grande  addition  à  la  somme 
servant  d'instrument  de  circulation  dans  chaque  arrondissement.  Si  les 
banques  de  province  avaient  tenté  d'émettre  une  aussi  grande  quan- 
tité de  papier  sans  y  être  acheminées  par  de  nouvelles  demandes,  elles 
auraient  bientôt  été  averties  de  leur  erreur  par  la  rentrée  urgente  et 
rapide  de  leurs  billets  ;  mais  à  cette  époque  on  manquait  de  monnaie 
pour  l'usage  immédiat  et  journalier,  et  le  papier  qui  en  faisait  office 
était  avidement  absorbé  dans  la  circulation. 

On  peut  même  mettre  en  question  si,  dans  de  telles  circonstances, 
les  banques  de  province  n'auraient  pas  fait  à  peu  près  d'aussi  fortes 
émissions,  lors  même  que  la  banque  d'Angleterre  n'aurait  pas  été  au- 
torisée à  suspendre  les  payements  en  espèces.  Avant  cette  suspension, 
les  émissions  des  banques  de  province  étaient  réglées  par  la  quantité 
de  billets  que  la  circulation  pouvait  employer  ;  et  après,  comme  avant, 
elles  étaient  obligées  de  payer  les  billets  qui  revenaient  sur  elles  en 
papier  de  circulation  de  la  banque  d'Angleterre.  La  principale  différence 
entre  les  deux  cas  provient  de  la  pernicieuse  coutume,  adoptée  depuis 
la  suspension,  d'émettre  des  billets  d'une  et  deux  livres  sterling,  ainsi 
que  de  la  petite  préférence  qui  pouvait  porter  plusieurs  personnes  à  re- 
chercher, faute  d'or,  un  papier  plutôt  que  l'antre,  et  à  mettre  entre  les 
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billets  de  la  banque  d'Angleterre  et  ceux  des  banques  de  province  une 
nuance  d'estime. 

La  très-grande  masse  de  papier  émis  par  les  banques  de  province 
dans  le  cours  des  années  1800  et  1801  fut  donc  évidemment,  dans 
l'originct  Teffet  plutôt  que  la  cause  des  hauts  prix  des  denrées  alimen- 
taires; maïs  une  fois  absorbée  dans  la  circulation,  elle  ne  put  manquer 
d'afiecter  les  prix  de  toutes  les  marchandises,  et  d*opposer  beaucoup 
d'obstacles  au  relour  des  bas  prix.  C'est  là  le  grand  mal  produit  par  ce 
système.  Pendant  la  disette,  on  ne  peut  douter  que  l'accroissement  de 
circulation,  en  prévenant  les  embarras  du  commerce,  n'ait  mis  le  pays 
en  état  de  poursuivre  plus  constamment  ses  diverties  occupations  in- 
dustrieuses et  d'importer  plus  de  grains  qu'il  n'aurait  fait  sans  cela  ; 
mais  œs  avantages  à  temps  ont  été  achetés  au  prix  d'un  mal  durable, 
et  la  difficulté  de  réabsorber  cette  circulation  accrue  peut  rendre  per- 
manents les  prix  d'une  disette  passagère. 

Sous  ce  rapport  toutefois,  il  est  heureux  que  la  grande  émission  de 
papier  soit  venue  des  banques  de  province  plutôt  que  de  la  banque 
d'Angleterre.  Tant  que  dure  la  suspension  des  payements  en  espèces, 
si  les  billets  de  banque  deviennent  surabondants,  il  n'y  a  aucun  moyen 
de  forcer  la  banque  à  les  reprendre.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
banques  de  province  :  dès  que  la  circulation  n'a  pas  besoin  de  leurs 
billets,  on  les  leur  rapporte  ;  et  dans  ce  cas,  si  les  billets  de  la  banque 
d'Angleterre  ne  sont  pas  multipliés,  la  somme  destinée  à  la  circulation 
se  trouve  diminuée. 

C'est  un  bonheur  pour  PAngleterre  que  les  deux  années  de  disette 
aient  été  suivies  de  deux  événements  les  plus  propres  à  rétablir  l'abon- 
dance et  les  bas  prix  :  une  riche  récolte  et  la  paix.  Ces  deux  événements 
produisirent  une  conviction  générale  d'abondance  dans  l'esprit  des 
Tendeurs  et  des  acheteurs  ;  les  uns  devinrent  lents  à  acheter,  les  autres 
empressés  à  vendre  ;  le  marché  regorgea,  et  les  prix  tombèrent  rapide- 
ment. Cela  mit  les  paroisses  en  état  de  retirer  leurs  assistances,  et  de 
prévenir  par  là  le  retour  des  hauts  prix,  à  l'époque  où  les  vendeurs 
furent  rassurés. 

Si  aux  deux  années  de  disette  avaient  succédé  seulement  des  années 
communes,  je  suis  fortement  porté  à  croire  que,  comme  le  marché 
n'aurait  point  regorgé,  le  prix  des  grains  ne  serait  tombé  que  d'une 
assez  petite  quantité  ;  qu'en  conséquence  les  paroisses  n'auraient  pas 
pu  retirer  leurs  assistances,  que  l'augmentation  du  papier  aurait  con- 
tinué d'être  nécessaire,  et  que  finalement  les  prix  de  toutes  les  mar- 
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chandises  se  seraient  peu  h  peu  réglés  sur  cet  accroissement  du  moyen 
de  circulation. 

Si  les  paroisses»  au  lieu  de  donner  une  assistance  à  temps,  sus- 
ceptible d'être  retirée  à  la  première  baisse,  avaient  élevé  partout  les 
salaires,  il  est  évident  que  les  obstacles  à  une  diminution  de  circulation 
et  au  retour  des  bas  prix  auraient  été  bien  plus  accrus.  Lie  haut  prix 
du  travail  serait  devenu  permanent,  sans  aucun  avantage  pour  Fou- 
vrier. 

Personne  ne  désire  avec  plus  d'ardeur  que  moi  de  voir  s  élever  le 
prix  réel  du  travail.  Mais  la  tentative  d'opérer  cet  effet  en  élevant  for- 
cément le  salaire  nominal,  comme  on.l'a  fait  à  un  certain  point,  comme 
on  l'a  presque  universellement  recommandé  dans  ces  dernières  disettes, 
est  une  mesure  que  tout  homme  réfléchi  doit  réprouver  comme  puérile 
et  absolument  inefûcace. 

Le  prix  du  travail,  quand  on  lui  laisse  prendre  son  niveau  naturel, 
est  un  baromètre  politique  de  la  plus  haute  importance  :  il  exprime  le 
rapport  des  moyens  de  subsistance  à  la  demande  que  Ton  en  fait  ;  de  la 
quantité  consommable  au  nombre  des  consommateurs.  Pris  en  moyenne 
et  indépendamment  de  toute  circonstance  accidentelle,  il  indique  en 
outre  clairement  le^  besoins  de  la  société  par  rapporta  la  population; 
car,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants  pour  chaque  mariage  qui  peut 
suffire  à  maintenir  la  population  actuelle  à  Fétat  stationnaire,  le  prix 
du  travail  sera  ou  suffisant,  ou  supérieur  ou  inférieur  à  leur  ehtretien, 
selon  que  les  fonds  destinés  à  payer  le  travail  seront  stationnaires, 
progressifs  ou  rétrogrades.  Mais,  au  lieu  de  considérer  les  salaires  sous 
ce  point  de  vue,  on  se  plaît  à  les  envisager  comme  une  valeur  que  nous 
pouvons  hausser  et  baisser  à  plaisir,  et  qui  dépend  essentiellement  de 
la  décision  des  juges  de  paix.  Lorsqu'une  hausse  dans  le  prix  des  den- 
rées alimentaires  indique  une  demande  supérieure  à  l'offre,  on  veut 
mettre  Touvrier  dans  la  situation  oii  il  était  avant  cette  hausse,  et  à  cet 
effet  on  élève  le  prix  du  travail,  c'est-à-dire  que  Ton  fait  croître  la  de- 
mande ;  après  quoi  Ton  est  fort  surpris  de  voir  hausser  toujours  plus  le 
prix  des  denrées.  Cestà  peu  près  comme  si  le  baromètre  baissait  jus- 
qu'au mot  tempête^  et  que  pour  rétablir  le  beau  temps  nous  fissions 
monter  le  mercure  par  quelque  pression  mécanique  ;  puis,  que  nous 
fussions  étonnés  de  voir  le  mauvais  temps  continuer  (1). 


(1)  Oq  peut  remarquer  que  la  comparaison,  loin  d'être  outrée,  pèche  plutôt  en 
sens  contraire  ;  car  la  hausse  forcée  des  salaires  fait  erotlre  la  demande  des  denrées, 
et  par  conséquent  augmente  le  mal.  (G.  et  P.  P.) 
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Smith  a  clairement  fait  voir  que  la  tendance  naturelle  d^une  année 
de  disette  est  de  priver  de  tout  emploi  un  grand  nombre  d'ouvriers^  ou 
de  les  forcer  à  travailler  pour  un  salaire  réduit,  à  cause  de  Timpossi- 
bilité  où  sont  les  maîtres  d  employer  le  même  nombre  d'ouvriers  au 
même  prix  qu'auparavant.  Hausser  les  salaires,  c  est  augmenter  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  sans  emploi;  c'est  prévenir,  comme  le  dit  cet 
auteur,  les  bons  effets  d'une  disette  modérée,  qui  tend  à  rendre  le 
peuple  plus  laborieux,  plus  attentif  et  plus  économe.  Le  nombre  de  do- 
mestiques sans  place  et  d'ouvriers  sans  emploi,  pendant  les  dernières 
disettes,  fournit  une  preuve  lamentable  de  la  justesse  de  ces  raison- 
nements. Si  les  salaires  s'étaient  élevés  partout  en  proportion  du  prix 
des  vivres,  personne,  à  l'exception  des  fermiers  et  d'un  petit  nombre  de 
gentlemen ,  n'aurait  pu  employer  le  même  nombre  d'ouvriers  qu'il  avait 
coutume  d'entretenir.  Une  foule  additionnelle  de  domestiques  et  d'ou- 
vriers de  manufacture  auraient  été  renvoyés  ;  et  de  suite  ceux  qui  l'ont 
été  réellement  n'auraient  eu  d'autre  retuge  que  les  paroisses.  Dans 
l'ordre  naturel  des  choses,  une  disette  tend  à  faire  baisser,  et  non  haus- 
ser, le  prix  du  travail. 

Après  qu'un  ouvrage  tel  que  celui  d'Adam  Smith  a  paru,  après  qu'il 
a  été  si  généralement  répandu,  c'est  pour  moi,  je  l'avoue,  une  chose 
étrange  de  voir  tant  d'hommes,  qui  voudraient  passer  pour  entendre 
l'économie  politique,  persister  à  croire  qu'il  dépend  des  juges  de  paix, 
ou  même  de  la  toute- puissance  du  parlement,  de  changer,  par  un 
acte  de  leur  volonté,  la  totalité  des  circonstances  où  le  pays  se  trouve 
placé  ;  et,  lorsque  la  demande  de  vivres  est  plus  grande  que  l'ofl^re,  de 
faire,  par  la  simple  publication  d'un  édit,  que  l'offre  subitement  se 
trouve  égaler  la  demande.  Plusieurs  hommes,  qui  reculeraient  d'hor- 
reur à  la  proposition  d'un  maximum^  sont  tout  prêts  à  proposer  que  le 
prix  du  travail  soit  proportionné  à  celui  des  vivres,  et  ne  semblent  pas 
s'apercevoir  que  les  deux  propositions  sont  à  très-peu  près  de  même 
nature,  et  que  l'une  et  l'autre  tendent  directement  à  la  famine.  11  n'im- 
porte guère  que  nous  met  tiens  l'ouvrier  en  état  d'acheter  la  même 
quantité  de  vivres  qu'il  achetait  auparavant,  en  en  fixant  le  prix,  ou  en 
élevant  en  proportion  le  prix  du  travail.  Le  seul  avantage  de  ce  dernier 
procédé  est  que  la  hausse  du  prix  des  vivres,  qu'il  force  nécessaire- 
ment, encourage  l'imporlalion.  Mais  si  l'on  fait  abstraction  de  toute  im- 
portation, que  la  guerre  et  d'autres  circonstances  peuvent  en  effet 
rendre  impraticable,  une  hausse  universelle  des  salaires  en  proportion 
du  prix  des  vivres,  favorisée  par  d'abondantes  assistances  paroissiales  à 
tous  ceux  qui  n'ont  point  d'ouvrage,  aurait,  pour  prévenir  l'épargne, 
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tout  Peffet  d'un  maximum  :  elle  ferait  consommer  en  neuf  mois  une 
récolte  qui  aurait  dû  servir  pour  douze,  et  produirait  en6n  la  famine. 

N'oublions  pas  toutefois  que  Thumanité  et  une  vraie  politique  re- 
quièrent impérieusement  que,  dans  de  telles  circonstances,  les  pauvres 
reçoivent  tous  les  secours  que  la  nature  des  choses  permet  de  leur 
donner.  Si  les  denrées  alimentaires  se  soutenaient  au  prix  de  disette, 
il  faudrait  bien  que  les  salaires  haussassent,  ou  que  bientôt  la  maladie 
et  la  faim  diminuassent  le  nombre  des  ouvriers.  Il  arriverait  donc  que 
l'offre  du  travail  étant  inférieure  à  la  demande,  son  prix  hausserait 
dans  un  plus  grand  rapport  que  celui  des  vivres.  Mais  même  une  ou 
deux  années  de  disette,  pendant  lesquelles  les  pauvres  seraient  laissés 
à  eux-mêmes  pour  se  faire  de  nouvelles  ressources,  pourraient  pro- 
duire quelque  effet  de  ce  genre.  Il  est  donc  de  notre  intérêt,  comme  il 
est  de  notre  devoir,  de  leur  donner  dans  les  années  de  détresse  quel- 
ques secours  temporaires.  G*est  dans  ces  occasions  que  les  succédanés 
du  pain  d'un  prix  moins  élevé,  et  tous  les  moyens  d*épargner  la  nour- 
riture, doivent  être  mis  en  usage.  Et  encore  ne  faut-il  pas  être  si  prompt 
à  se  plaindre  du  haut  prix  du  blé,  puisqu  en  encourageant  Timporta- 
tion  il  augmente  nos  moyens  de  subsistance  et  supplée  h  IMnsuffisanoe 
de  nos  provisions. 

Gomme  l'inefficacité  des  lois  sur  les  pauvres  et  des  tentatives  faites 
pour  élever  forcément  le  prix  du  travail  est  plus  sensible  en  temps  de 
disette,  j'ai  cru  qu'il  m*étdit  permis  de  m'arrêter  à  les  considérer  sous 
ce  point  de  vue.  Et  comme  ces  causes  de  hausse  ont  reçu  dans  la  der- 
nière disette  un  grand  accroissement  de  force  par  Taugmcntation  des 
fonds  destinés  à  la  circulation,  j  espère  que  le  petit  nombre  d'observa- 
tions que  j*ai  faites  sur  ce  sujet  sera  considéré  comme  une  digression 
pardonnable. 


CHAPITRE  Yl.  ^  DES  lois  sur  les  pauvres.  (Suite,) 

Indépendamment  de  toute  considération  relative  à  la  mauvaise  ré- 
colte d*une  année  particulière,  Faccroissement  de  la  population,  sans 
aucun  accroissement  correspondant  dans  les  subsistances,  diminue  né- 
cessairement la  valeur  du  gain  de  l'ouvrier.  Car  un  tel  accroissement 
force  à  diviser  la  nourriture  que  peut  fournir  le  pays  en  portions  moin- 
dres, en  sorle  que  le  travail  d*nn  jour  n'en  peut  plus  acheter  autant 
qu'auparavant.  Cette  circonstance  ne  peut  manquer  d'élever  le  prix  des 
vivres.  Mais  la  hausse  dans  le  prix  des  vivres  ne  dépend  pas  seulement 
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de  cette  cause,  elle  peut  aussi  provenir  d*uD  changement  opéré  dans  la 
distribution  de  Targent  parmi  les  membres  de  la  communauté.  En  effet, 
dans  un  pays  qui  est  très-anciennement  peuplé,  si  la  quantité  des 
Tivres  croit,  ce  n^est  que  d'une  manière  lente,  régulière  et  presque  in^ 
sensible  ;  ces  variations  ne  peuvent  se  prêter  aux  demandes  qu'occa- 
sionnent des  changements  subits  dans  la  distribution  de  l'argent.  Il  ne 
but  pas  douter  que  cette  circonstance  ne  soit  une  de  celles  qui  influent 
sur  les  variations  qu'éprouve  sans  cesse  le  prix  des  subsistances. 

L'une  et  l'autre  des  causes  que  je  viens  de  mentionner  agissent  en 
Angleterre  pour  empirer  le  sort  du  pauvre.  Premièrement,  les  lois  sur 
les  pauvres  y  tendent  manifestement  à  accroître  la  population,  sans 
rien  ajouter  aux  moyens  de  subsistance.  Un  homme  pauvre  peut  s*y 
marier  avec  peu  ou  point  de  moyens  de  soutenir  une  famille,  parce  qu*it 
compte  sur  les  secours  de  sa  paroisse.  Ainsi  les  lois  y  créent  les  pauvres 
qu'elles  assistent.  Il  faut  donc,  par  Teffet  de  cette  institution,  que  les 
subsistances  se  répartissent  en  portions  moindres.  D'où  il  arrive  que  le 
travail  de  ceux  qui  ne  sont  point  assistés  achète  une  moindre  quantité 
d*alimentsqu*auparavant.  Et,  par  une  conséquence  inévitable,  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  recours  à  Tassistance  doit  augmenter  sans  cesse. 

Secondement,  la  quantité  d'aliments  qui  se  consomme  dans  les  mai- 
sons de  travail  [workhouses)^  et  qui  s'y  distribue  à  une  partie  de  la  so- 
ciété qu'on  ne  peut  envisager  comme  la  plus  précieuse,  diminue  d'au- 
tant les  portions  qui  sans  cela  seraient  réparties  à  des  membres  de  la 
société  plus  laborieux  et  plus  dignes  de  récompense.  Ainsi  encore  cette 
institution  tend  à  forcer  un  plus  grand  nombre  d'hommes  à  retomber 
à  sa  charge.  Si  les  pauvres  occupés  dans  les  maisons  de  travail  y 
étaient  mieux  nourris  et  entretenus  qu  ils  ne  le  sont,  cette  nouvelle 
distribution  d'argent  tendrait  plus  fortement  encore  à  empirer  le  sort 
de  ceux  qui  travaillent  hors  de  ces  maisons,  parce  qu'elle  contribuerait 
plus  efficacement  à  hausser  le  prix  des  subsistances. 

Heureusement  il  y  a  encore  chez  les  paysans  quelque  répugnance  à 
recourir  à  Tassistance.  C'est  un  sentiment  que  les  lois  sur  les  pauvres 
tendent  à  effacer.  Elles  n'y  ont  que  trop  réussi  ;  et  si  elles  avaient  eu  à 
cet  égard  leur  plein  et  entier  effet,  on  n'aurait  point  pu  se  dissimuler, 
comme  on  Ta  fait,  leur  pernicieuse  influence. 

C'est  dans  les  cas  particuliers  une  dure  maxime  :  mais  enfin  il  faut 
que  Tassistance  ne  soit  point  exempte  de  honte.  C*est  un  aiguillon  au 
travail,  indispensable  pour  le  bien  général  de  la  société.  Tout  effort  qui 
tend  à  affaiblir  ce  sentiment,  quelque  bienveillant  qu'il  soit  dans  le 
principe,  produit  un  effet  directement  contraire  à  celui  qu'on  en  attend. 
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Quand  on  tenle  des  hommes  pauvres  de  se  marier  en  comptant  sur 
l'assistance  de  la  paroisse,  non-seulement  on  les  engage  à  se  mettre 
euxet  leurs  enfants  dans  le  malheur  et  la  dépendance,  ce  qui  est  envers 
ces  derniers  un  acte  de  dureté  et  d'injustice,  mais  on  les  entraîne,  sans 
qu'ils  s*en  doutent  eux-mêmes,  à  faire  un  tort  réel  à  tous  ceux  qui  sont 
dans  la  même  situation  qu'eux. 

Les  lois  sur  les  pauvres,  telles  qu'elles  existent  en  Angleterre,  ont 
contribuée  élever  le  prix  des  subsistances,  et  à  abaisser  le  prix  réel 
du  travail.  Elles  ont  donc  contribué  à  appauvrir  la  classe  du  peuple 
qui  ne  vit  que  de  son  travail.  11  est  bien  probable  d'ailleurs  qu'elles  ont 
contribué  à  faire  perdre  aux  pauvres  les  vertus  de  l'ordre  et  delà  fruga- 
lité, qui  se  font  remarquer  d'une  manière  si  honorable  dans  la  classe 
de  ceux  qui  font  quelque  petit  commerce  ou  qui  dirigent  de  petites 
fermes.  En  ôtant  le  goût  et  la  faculté  de  faire  quelques  épargnes,  ces 
lois  enlèvent  un  des  plus  puissants  motifs  au  travail  et  à  la  sobriété. 
Par  là  même,  elles  nuisent  essentiellement  au  bonheur. 

Les  maîtres  se  plaignent  généralement,  dans  les  divers  ateliers  de 
manufactures,  que  les  gros  salaires  ruinent  leurs  ouvriers.  11  est  difficile 
de  croire  que  ces  ouvriers  ne  fussent  pas  disposés  à  épargner,  pour  eux 
et  leurs  familles,  quelque  partie  de  ces  salaires,  au  lieu  de  les  dis- 
siper follement,  s'ils  ne  comptaient  en  cas  de  malheur  sur  l'assistance 
de  leur  paroisse. 

Que  les  pauvres  employés  dans  les  manufactures  envisagent  cette 
assistance  comme  une  raison  de  dépenser  tout  ce  qu'ils  gagnent  et  de 
l'employer  à  leurs  propres  jouissances  présentes,  c'est  ce  que  prouve 
suffisamment  le  nombre  de  familles  qui,  à  l'instant  de  la  chute  d'une 
grande  manufacture,  tombent  à  la  charge  des  paroisses ,  quoique  les 
salaires  payés  par  celte  manufacture,  à  l'époque  où  elle  florissait,  sur- 
passassent le  prix  commun  du  travail,  et  pussent  permettre  une  épargne 
qui  aurait  pu  suffire  aux  ouvriers  pour  passer  d'un  état  à  un  autre. 

Tel  homme  que  n'arrête  pas  la  crainte  de  laisser  sa  femme  et  ses  en- 
fants à  la  charge  de  sa  paroisse  s'il  meurt  ou  s'il  tombe  malade,  et  que 
cette  crainte  n'empêche  pas  d'aller  au  cabaret,  pourrait  bien  hésiter  à 
dissiper  ainsi  ses  gains  s'il  était  sûr  qu'après  lui  ou  pendant  sa  maladie 
sa  famille  mourrait  de  faim,  ou  n'aurait  d'autre  ressource  que  quelques 
libéralités  accidentelles. 

La  masse  du  bonheur,  dans  le  peuple,  ne  peut  manquer  d'être  di- 
minuée lorsque  l'on  enlève  les  plus  grands  obstacles  à  la  paresse  et  à 
la  dissipation,  et  lorsque  des  institutions  positives,  dont  l'effet  est  de 
rendre  si  générale  la  pauvreté  et  la  dépendance,  afifaiblissent  le  senti- 
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ment  pénible  qui,  par  des  raisons  d'humanité,  devrait  y  être  conslam- 
ment  attaché. 

Les  lois  sur  les  pauvres  ont  été  incontestablement  établies  dans  des 
vues  pleines  de  bienveillance.  Mais  il  est  très-évident  qu'elles  n'ont  point 
atteint  leur  but.  On  doit  convenir  qu'en  quelques  cas  elles  diminuent 
la  souffrance.  Mais  en  général  le  sort  des  pauvres  assistés  par  les  pa- 
roisses est  fort  déplorable.  D'ailleurs,  pour  mettre  le  pauvre  à  portée 
de  cette  pénible  assistance,  il  a  fallu  assujettir  toute  la  classe  du  peuple 
à  un  système  de  règlements  vraiment  tyranniques.  Quelque  soin  qu'on 
ait  pris  de  les  amender,  ils  n'en  sont  pas  moins  contraires  à  toutes  nos 
idées  de  liberté.  La  persécution  que  les  paroisses  font  éprouver  à  ceux 
qu'elles  craignent  de  voir  tomber  à  leur  charge,  surtout  lorsqu'elles  se 
dirigent  contre  les  femmes  près  d'accoucher,  sont  odieuses  et  révol- 
tantes. La  gène  que  ces  lois  occasionnent  dans  l'offre  et  la  demande  du 
travail  tend  à  accroître  les  embarras  contre  lesquels  ont  à  lutter  ceux 
qui  cherchent  à  se  tirer  d'affaire  par  eux-mêmes  et  qui  veulent  éviter 
l'assistance. 

Ces  maux-là  semblent  inséparables  de  l'institution.  Si  Ton  veut  des 
établissements  pour  distribuer  des  secours  à  une  certaine  portion  du 
peuple,  il  faut  confier  à  quelqu'un  le  pouvoir  de  choisir  ceux  qui  doi- 
vent être  secourus  et  d'administrer  les  secours.  Il  est  impossible  que  ces 
inspecteurs  ne  se  rendent  pas  incommodes.  Et,  en  effet,  les  pauvres  se 
plaignent  d'eux.  Mais  c'est  moins  leur  faute  que  celle  de  l'institution. 

Je  suis  persuadé  que  si  les  lois  des  pauvres  n'avaient  jamais  existé  en 
Angleterre,  bien  qu'il  y  eûteu  peut-être  un  petit  nombre  de  cas  ajoutés  à 
ceux  où  se  fait  sentir  la  plus  dure  détresse,  la  somme  totale  du  bonheur 
eût  été  plus  grande  chez  le  peuple  qu'elle  ne  l'est  à  présent. 

Le  vice  radical  de  tous  les  systèmes  de  cette  nature  est  d'empirer  le 
sort  de  ceux  qui  ne  sont  pas  assistés,  et  de  créer  un  plus  grand  nombre 
de  pauvres.  En  effet,  si  l'on  examine  quelques-uns  des  statuts  anglais 
relatifs  à  cet  objet,  et  qu'on  les  compare  aux  conséquences  inévitables 
du  principe  de  population,  on  verra  qu'ils  prescrivent  ce  qu'il  est  abso- 
lument impossible  de  faire.  En  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner 
qu'ils  manquent  constamment  leur  but. 

Le  fameux  statut  de  la  43'°®  année  d'Elisabeth,  qu'on  a  souvent  cité 
avec  admiration,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  inspecteurs  des  pauvres  pren- 
dront les  mesures  nécessaires,  de  concert  avec  les  juges  de  paix,  pour 
faire  travailler  tous  les  enfants  que  leurs  parents  ne  seront  pas  en  état 
d'élever,  ainsi  que  toutes  les  personnes,  mariées  ou  non,  qui  n'ont  ni 
fortune  ni  gagne-pain,  ils  lèveront,  par  semaine  ou  autrement,  une 
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laxe  sur  les  habilanls  el  propriélaires  de  (erres  de  leur  paroisse,  suffi- 
sante pour  se  procurer  le  lin,  le  chanvre,  la  laine,  le  fil,  le  fer  et  les 
antres  articles  de  manufacture,  nécessaires  pour  donner  aux  pauvres  de 
Touvrage.  » 

Que  signifie  une  telle  injonction,  si  ce  n*est  que  les  fonds  destinés  au 
travail  peuvent  croître  à  volonté ,  et  qu'il  suffit  pour  cela  d'nn  ordre  du 
gouvernement,  ou  d'une  taxe  mise  par  inspecteur  ?  U  ne  serait  pas 
plus  déraisonnable  d*ordonner  qu'il  vienne  deux  épis  de  blé  partout  où 
jusqu'ici  la  terre  n'en  a  produit  qu'un. 

Quand  Canut  défendait  aux  vagues  de  toucher  ses  pieds  royaux,  il 
n*usurpait  pas  un  pouvoir  plus  grand  sur  les  lois  de  la  nature.  Aucune 
direction  n'est  donnée  aux  inspecteurs  pour  accroître  les  fonds  destinés 
au  maintien  du  travail.  On  n'insiste  point,  à  ce  sujet,  sur  la  nécessité  de 
l'activité,  de  l'économie,  de  Tintelligence,  des  efforts  constants  et  bien 
dirigés  pour  le  bon  emploi  des  capitaux  agricoles  et  commerciaux  ;  mais 
on  paraît  s'attendre  à  voir  ces  fonds  s'accroître  immédiatement  à  la 
suite  d'un  édil  du  gouvernement  abandonné  pour  l'exécution  à  l'igno- 
rance de  quelques  officiers  de  paroisse. 

Si  cette  loi  était  strictement  exécutée,  et  que  la  honte  de  l'assistance 
fût  effacée,  un  ouvrier,  quelque  pauvre  qu'il  fût,  pourrait  se  marier  en 
pleine  assurance  et  aussitôt  qu'il  lui  en  prendrait  la  fantaisie,  puisque 
ses  enfants  auraient,  dans  tous  les  cas,  de  quoi  vivre.  Dès  lors  la  popu- 
lation, n'étant  point  arrêtée  par  la  pauvreté,  croîtrait  sans  mesure.  Après 
tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  le  lecteur 
peut  juger  s'il  est  au  pouvoir  du  gouvernement  le  plus  puissant  et  le 
plus  éclairé  de  proportionner  les  subsistances  à  un  tel  accroissement. 
Et  si  cela  est  impossible  avec  l'administration  la  plus  parfaite,  que  sera-ce 
de  celle  qui  tend  à  diminuer  et  non  à  augmenter  les  fonds  destinés  à 
mettre  le  travail  en  activité  ? 

Dans  l'état  actuel  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  la  puissance  de  peu- 
pler semble  toujours  prête  à  se  déployer  dans  toute  sa  force.  Mais  rien 
de  plus  difficile,  rien  de  moins  soumis  à  la  volonté  des  gouvernements, 
que  l'art  de  diriger  le  travail  et  l'industrie  de  manière  à  obtenir  la  plus 
grande  quantité  de  subsistances  que  la  terre  puisse  produire.  On  ne 
pourrait  y  parvenir  qu'en  portant  atteinte  à  la  propriété,  qui  a  été  Jus- 
qu'ici le  fondement  de  toutes  les  institutions  utiles.  Quant  à  la  puis- 
sance de  peupler,  telle  est  la  disposition  générale  au  mariage,  surtout 
chez  les  jeunes  gens,  que,  si  la  difficulté  de  pourvoir  aux  besoins  d'une 
famille  venait  à  être  enlevée,  on  verrait  fort  peu  de  célibataires  à  l'âge 
de  vingt-deux  ans.  Quant  aux  subsistances,  au  contraire»  où  est  l'homme 
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d'Etat,  où  est  ie  gouvernement  raisonnable,  qui  osât  proposer  de  pro- 
hiber toute  nourriture  animale;  de  supprimer  l'usage  des  chevaux,  tant 
pour  Vagrément  que  pour  Futilité;  de  contraindre  le  peuple  entier  à 
vivre  de  pommes  de  terre  ;  de  diriger  le  travail  et  Tindustrie  exclusive- 
ment vers  la  production  de  cette  denrée,  à  l'exception  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  se  loger  et  se  vélir  ?  En  supposant  la  possibilité  d*une 
semblable  révolution,  serait-il  convenable  deTopérer,  surtout  si  Ton 
vient  à  réfléchir  que,  malgré  tous  ces  règlements  forcés,  en  peu  d'an- 
nées on  serait  en  proie  aux  besoins  auxquels  on  aurait  voulu  se  sous- 
traire, et  avec  beaucoup  moins  de  ressources  pour  y  subvenir  ? 

Dès  qu'un  pays  est  sorti  de  la  situation  particulière  où  se  trouve  une 
odonie  naissante,  ni  la  culture  ni  le  gouvernement  ne  peuvent  y  produire 
assez  de  subsistances  pour  opérer  dans  la  population  un  accroissement 
illimité.  Par  cette  raison  le  règlement  de  la  43^  année  d^Elisabeth,  en- 
visagé comme  une  loi  permanente,  est  d'une  exécution  physiquement 
impossible. 

On  dira  peut-être  q«e  cette  théorie  est  contredite  par  le  &it  ;  que  ce 
r^lement  a  continué  d'être  en  vigueur,  et  qu*il  a  été  exécuté  pendant 
deux  siècles  consécutifs.  Je  réponds  sans  hésiter  qu'il  n*a  pas  été  exé- 
cuté, et  que  c'est  parce  que  l'exécution  n*en  a  pas  été  complète,  qu'il 
reste  encore  inscrit  dans  le  recueil  des  statuts. 

Les  secours  insuffisants  que  l'on  donne  aux  malheureux,  la  manière 
insultante  et  capricieuse  dont  ces  secours  sont  distribués,  le  juste  sen- 
timent de  fierté  qui  subsiste  encore  chez  les  paysans,  ont  suffi  pour 
écarter  du  mariage  ceux  qui  ont  le  plus  de  sens  et  d'élévation,  lorsqu'ils 
ne  pouvaient  élever  une  famille  qu'aux  dépens  de  la  paroisse.  Le  désir 
d'améliorer  son  sort  et  la  crainte  de  l'empirer  sont,  pour  le  corps  poli- 
tique, ce  qu'est,  pour  le  corps  humain,  la  force  intérieure  qui  lutte 
contre  les  maladies  (1).  Cette  force  secrète  (2)  résiste  efficacement  aux 
mauvais  effets  de  quelques  institutions  humaines.  En  dépit  des  préjugés 
favorables  à  la  population,  et  de  tous  les  encouragements  inconsidérés 
que  l'on  donne  au  mariage,  cette  force  agit  comme  un  obstacle  qui 
prévient  Taccroissement  de  la  population.  Heureusement  pour  l'Angle^ 
terre,  elle  y  exerce  son  influence.  Outre  ces  motifs  de  prudence  qui  di- 
minuent le  nombre  des  mariages,  que  les  lois  sur  les  pauvres  favorisent, 
on  peut  dire  que  ces  lois  se  combattent  elles-mêmes.  Car  comme  cha- 
que paroisse  est  obligée  d'entretenir  ses  pauvres,  elle  craint  d'en  aug- 
menter le  nombre.  En  conséquence,  chaque  cultivateur  est  peu  disposé 

(1)  Vis  medicatriœ  natura.  —  (2)  Vis  medicaêriœ  reipublicx.  (M.) 

2^   ÉDITIOH.  U 
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à  bâtÎT  des  cottages  (i  )  d^ouvriers  ;  et,  à  moins  que  ceux-ci  ne  soient  fort 
demandés,  il  est  plutôt  enclin  à  abattre  celles  qu'il  trouve  construites 
sur  son  domaine.  La  rareté  de  ces  petites  habitations  est  un  obstacle 
au  mariage  des  pauvres.  II  est  probable  que  cet  obstacle  n'a  pas  peu 
contribué  à  mettre  TAngleterre  en  état  de  supporter  son  mauvais  sys- 
tème des  lois  sur  cet  objet. 

Ceux  que  n'arrêtent  point  ces  motifs,  et  qui  s*engagent  témérairement 
dans  les  liens  du  mariage,  reçoivent  des  secours  distribués  avec  une 
rigoureuse  épargne;  les  uns  continuent  à  vivre  chez  eux  en  proie  à  la 
misère ,  les  autres  entassés  dans  des  ateliers  ou  maisons  de  travail 
étroites  et  malsaines,  où  règne,  surtout  parmi  les  enfants,  une  effrayante 
mortalité.  On  connaît  le  compte  rendu  par  Jonas  Hanway  du  traitement 
qu'éprouvent  à  Londres  les  enfants  élevés  par  les  paroisses.  Il  paratt, 
par  ce  qu'en  disent  M.  Howlett  et  d'autres  écrivains,  que  ceux  des  pro- 
vinces ne  sont  pas  beaucoup  plus  heureux.  C'est  ainsi  que  les  lois,  ou 
du  moins  les  procédés  d'exécution,  détruisent  en  grande  partie  la  po- 
pulation que  ces  mêmes  lois  ont  fait  naître.  Ce  qui  échappe  à  ces  causes 
de  destruction  nuit  à  la  société  de  plusieurs  manières.  Les  fonds 
destinés  à  mettre  le  travail  en  activité  se  divisent  entre  un  nombre 
d'hommes  plus  considérable  que  celui  auquel  ils  pourraient  convena- 
blement suffire.  Une  partie  de  ces  fonds,  qui  aurait  été  confiée  à  des 
ouvriers  laborieux  et  rangés,  devient  la  part  des  négligents  et  des  pares- 
seux, il  résulte  de  là,  que  le  sort  de  tous  les  ouvriers  étrangers  aux 
maisons  de  travail  devient  plus  fâcheux  ;  qu'en  conséquence  le  nombre 
de  ceux  qui  s'y  rendent  augmente  chaque  année,  et  qu'enfin  la  masse 
des  assistés  s'élève  au  point  où  nous  la  voyons  aujourd'hui. 

Si  j'ai  exposé  avec  vérité  les  procédés  d'exécution  et  les  effets  qui 
en  ont  été  la  suite ,  il  faut  convenir  que  les  pauvres  ont  été  trom- 
pés, et  qu'on  leur  a  fait  des  promesses  qu'il  était  impossible  de  tenir. 

Les  tentatives  qu'on  a  faites  pour  employer  les  pauvres  dans  de  grands 
établissements  de  manufactures  ont  presque  toujours  échoué.  Les  fonds 
et  les  matières  destinées  à  la  fabrication  ont  été  gaspillés.  Si  quelques 
paroisses  ont  pu,  par  une  meilleure  administration,  persévérer  dans  ce 
système ,  l'effet  qui  en  a  résulté  a  été  infailliblement  de  jeter  dans  l'inac- 
tion plusieurs  ouvriers  qui  travaillaient  dans  le  même  genre  sans  être 
à  la  charge  de  personne.  C'est  ce  qu'a  bien  fait  sentir  Daniel  de  Foë  dans 
un  écrit  adressé  au  parlement,  sous  ce  titre  :  Les  aumônes  ne  sont  pas 


(i)  Petiles  cabanes  d'ouvriers  doraesliqucs  des  fermiers  ou  des  propriétaires, ap- 
pelées cottagers.  (G.  ri  P,  P.) 
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la  charité  (Giving  alm$  no  charity).  Pour  chaque  écheveau  de  laine, 
dît-il,  que  filent  les  pauvres  enfants  de  paroisse,  il  ne  peut  manquer  d'y 
avoir  un  écbeveau  de  moins  de  filé  par  quelque  pauvre  famille.  Pour 
chaque  pièce  de  flanelle  qui  se  fabrique  à  Londres  dans  les  maisons  de 
travail,  il  s*en  fabrique  une  de  moins  à  Colchester  ou  ailleurs  (1).  Soit 
que  les  brosses  et  les  balais  sortent  de  la  fabrique  des  enfants  de  pa- 
roisse ou  de  celle  de  quelques  ouvriers  indépendants,  dit  le  chevalier 
F.M.Eden,  il  nes*en  vendra  jamais  plusque  le  public  n*en  demande  (2). 
On  dira  peut-être  que  Ton  pourrait  appliquer  le  même  raisonnement 
à  l'emploi  d'un  capital  quelconque  dans  toute  espèce  de  commerce  ou 
de  fabrique,  puisque  cet  emploi  ne  manque  presque  jamais  de  nuire, 
par  la  concurrence,  à  ceux  qui  sont  en  possession  de  cette  branche  d'af- 
faires. Mais  il  y  a  entre  les  deux  cas  que  Ton  compare  une  différence 
essentielle.  Dans  ce  dernier,  la  concurrence  se  fait  à  des  termes  équi- 
tables, parce  qu'en  entrant  dans  les  affaires  tout  le  monde  a  pu  s'y  at- 
tendre; et  chacun  de  ceux  qui  s* en  occupent  peut  se  tenir  pour  assuré 
qu*il  ne  sera  point  supplanté,  à  moins  que  son  compétiteur  ne  lui  soit 
supérieur  en  habileté  ou  entravait.  Dans  l'autre  cas,  au  contraire,  la 
concurrence  est  soutenue  par  une  gratification  considérable,  au  moyen 
de  laquelle  ces  compétiteurs,  fort  inférieurs  à  l'ouvrier  indépendant  en 
travail  et  en  habileté,  le  forcent  à  baisser  son  prix  et  l'excluent  injuste- 
ment du  marché.  Bien  plus,  il  faut  souvent  que  lui-même  contribue, 
sur  le  salaire  de  son  travail,  à  fomenter  cette  concurrence  ;  en  sorte  que 
les  fonds  destinés  à  alimenter  le  travail  sont  détournés  d'un  emploi 
profitable  et  versés  dans  une  fabrique  qui  ne  peut  se  soutenir  qu'à  l'aide 
d'une  gratification.  En  général,  il  est  bon  de  faire  observer  que,  lors- 
qu'on lève  des  fonds  pour  le  travail  par  voie  de  collecte  ou  de  con- 
tribution, la  plus  grande  partie  des  sommes  ainsi  obtenues  ne  sont  pas 
un  nouveau  capital  mis  en  activité,  mais  un  capital  depuis  longtemps 
employé  d'une  manière  profitable  qu'on  jette  dans  un  emploi  différent. 


(i)  Voy.  les  exlraiU  de  Daniel  de  Foé,  dans  l'esUmable  ouvrage  de  sir  F.  M.  Eden 
sur  les  pauvres,  voL  I,  p.  26i .  {M.) 

(2)  Le  chev.  F.  M.  Eden  s'exprime  ainsi  sur  le  prétendu  droit  des  pauvres  d'être 
occupés  tant  qu'ils  sont  valides,  et  nourris  quand  ils  ne  le  sont  plus  :  <  On  peut 
douter  qu'un  droit,  impossible  à  faire  valoir,  puisse  jamais  exister.  >  Vol.  I,p.447. 
Personne  n'a  rassemblé  plus  de  matériaux  que  M.  Eden  sur  les  lois  relatives  aux 
pauvres.  Il  exprime  ainsi  le  fésultatde  ses  recherches  à  ce  sujet:  «  En  tout,  le  bien 
que  peut  produire  une  taxe  forcée,  destinée  k  l'entretien  des  pauvres,  est  bien 
surpassé  par  les  maux  qui  en  sont  la  suite  inévitable.  >  Vol.  I,  p.  467.  Je  me  féli- 
cite de  Toir  mon  opinion  sur  les  lois  relatives  aux  pauvres  appuyée  par  le  suffrage 
d'un  aussi  bon  observateur.  {M.) 
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OÙ  il  doit  donner  moins  de  proBt.  Le  fermier  paye  à  h  (axe  des  pauvres, 
pour  encourager  une  mauvaise  manufacture  qui  ne  donne  aucun  profit» 
des  fonds  qui,  versés  sur  la  terre,  auraient  été  employés  d*une  manière 
infiniment  plus  avantageuse  pour  le  pays.  Dans  Tun  de  ces  emplois»  les 
fonds  destinés  au  travail  décroissent  ;  dans  Tautre,  ils  croissent  journel- 
lement. La  tendance  manifeste  qu'ont  les  contributions  pour  les  pau- 
vres à  diminuer  les  fonds  réels  destinés  au  travail  présente  sous  un 
aspect  encore  plus  absurde  Topinion  que  le  gouvernement  peut  à  son  gré 
trouver  de  Toccupation  pour  tous  ces  malheureux,  quelque  rapide  qu  en 
soit  Taccroissement. 

En  présentant  ces  réflexions»  mon  dessein  n*est  pas  de  les  opposer 
à  toute  espèce  d'emploi  du  travail  des  pauvres»  et  de  condamner  ce 
qu  on  peut  faire  en  petit»  pour  exciter  leur  activité,  sans  favoriser  leur 
accroissement.  Quoique  les  principes  généraux  ne  doivent  jamais  être 
perdus  de  vue,  je  ne  voudrais  point  non  plus  en  repousser  Tapplication 
au  delà  des  justes  bornes.  Il  y  a  des  cas  où  le  bien  particulier  que  l'on 
procure  est  si  grand  et  le  mal  général  si  petit»  que  le  premier  doit  rem- 
porter dans  notre  esprit. 

Mon  intention  est  uniquement  de  faire  voir  que  le  système  général 
des  lois  sur  les  pauvres  repose  sur  une  erreur»  et  que  rien  n^est  plus 
vain  que  certaines  déclamations  sur  ce  sujet»  qui  se  répètent  dans  les 
conversations  et  dans  les  livres.  Dire  que  le  prix  du  travail  devrait 
suffire  à  Ventretien  d'une  famille^  quil  faudrait  fournir  de  Vouvrage 
à  tous  ceux  qui  ne  demandent  quà  travailler  :  cest  vraiment  dire^  en 
d'autres  termes,  que  les  fonds  destinés  au  travail^  dans  le  pays  dont  il 
l'o^tf»  sont  infinis  ;  qu'ils  ne  sont  sujets  à  aucune  variation  ;  que^  sans 
égard  aux  ressources  du  pays  rapidement  ou  lentement  progressives, 
stationnaires  ou  rétrogrades^  le  pouvoir  de  donner  de  Vouvrage  et  de 
bons  salaires  aux  classes  ouvrières  doit  toujours  rester  exactement  le 
même.  Cette  assertion  contredit  les  principes  les  plus  simples  et  les 
plus  évidents  de  Toffre  et  de  la  demande»  et  renferme  implicitement 
cette  proposition  absurde»  qu'ifti  territoire  limité  peut  nourrir  une  po- 
pulation illimitée  (1). 

(i)  AiDsi  se  trouve  réfutée  la  doctrine  généreuse  en  apparence,  mais  fort  trom- 
peuse au  fond,  qu'on  a  rajeunie  dans  ces  derniers  temps  sous  les  noms  dedroU  au 
travail,  droit  à  un  minimum  de  salaire.  Le  travail  a  été  délivré  des  entraves 
des  corporations  par  Turgol  ;  il  est  honoré  depuis  la  révolution  de  89  ;  tous  les  jours 
réconoroie  politique  en  reciiercbe  les  lois  et  la  constitution  naturelles.  Hais  rien 
au  monde  ne  peut  faire  que  là  où  il  n'y  a  du  travail  que  pour  deux,  il  y  ail  droit 
au  travail  pour  un  troisième,  sans  que  tous  ne  soient  lésés»  et  de  façon  que  cba- 
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CHAPITRE  VIL  —  des  lois  sur  les  pauvres.  {Suite,) 

Les  remarques  faites  dans  le  chapitre  précédent  sur  la  nature  et  les 
effets  des  lois  sur  les  pauvres  se  sont  confirmées  de  la  manière  la  plus 
frappante  par  l'expérience  des  années  1815  «  1816,  1817.  Pendant 
ces  années,  deux  points  de  la  plus  haute  importance  ont  été  établis  de 
manière  à  ne  plus  laisser  de  doute  dans  Tesprit  de  tout  homme  raison- 
nable. 

Le  premier  de  ces  points  est  qu'en  réalité  le  pays  ne  remplit  pas  la 
promesse  qu'il  fait  aux  pauvres  dans  ces  lois  de  fournir  constamment 
de  l'occupation,  à  Taide  de  la  taxe  paroissiale,  à  ceux  qui,  faute  d'ou- 
vrage ou  par  toute  autre  cause,  ne  peuvent  pourvoir  à  leurs  besoins  et 
à  Pentretien  de  leurs  familles.  Le  second  point  est  qu'avec  un  très-grand 
accroissement  de  taxes  paroissiales,  aidées  des  contributions  les  plus 
généreuses  et  les  plus  louables  de  la  charité  volontaire,  le  pays  a  été 
tout  à  fait  incapable  de  trouver  une  occupation  suffisante  pour  les  nom- 
breux manouvriers  et  artisans  qui  peuvent  et  veulent  travailler. 

On  ne  peut  plus  soutenir  que  les  lois  sur  les  pauvres  fassent  réelle* 
ment  ce  qu'elles  promettent,  quand  on  sait  que  plusieurs  familles,  à 
Londres  et  dans  d'autres  grandes  villes ,  ont  été  trouvées  mourant 
presque  de  faim,  parla  crainte  d'aller  dans  leurs  paroisses,  à  cause  de 
l'encombrement,  de  l'insalubrité  et  de  l'horrible  état  des  maisons  de 
travail  dans  lesquelles  elles  auraient  été  reçues,  si  tant  est  même  qu'elles 
eussent  pu  y  être  admises  ;  on  ne  peut  plus  le  soutenir  quand  on  sait  que 
plusieurs  paroisses  ont  été  absolument  incapables  de  lever  les  taxes 
nécessaires ,  dont  l'accroissement  selon  les  lois  existantes  n'a  tendu 
qu'à  surcharger  de  plus  en  plus  la  paroisse  de  personnes  qu'elle  doit 
nourrir,  et  à  rendre  le  produit  de  la  taxe  toujours  moins  efficace  ;  quand 
on  sait  enfin  qu'il  y  a  eu  un  cri  presque  universel,  d'une  extrémité  de 


cun  des  trois  nil  le  même  salaire  que  chacun  des  deux.  Toutes  les  organlsalions 
sociales  du  monde  ne  pourraient  transformer  deux  unités  en  trois  unités  iden- 
tiques. Cela  nes^est  vu  qu'eaux  noces  de  Cana,   et  c*esl  un  mystère 

Nous  faisions  ces  réflexions  il  y  a  six  ans  :  depuis,  et  après  les  événements  de 
4848,  ce  prétendu  droit  au  travail  a  été  réclamé  par  loules  les  écoles  socialistes 
et  même  par  des  nolabililés  de  tous  les  partis;  il  a  été  inscrit  dans  le  premier 
projet  de  la  Constitution  française;  mais,  grâce  à  B1.  Proudhon,  qui,  poussé  par  la 
logique,  a  avoué  que  le  droit  au  travail  lui  apparaissait  comme  synonyme  de  droit 
à  la  propriété  d'aulrui ,  l'Assemblée  constituante  a  eu  la  sagesse  de  rejeter  ce 
faux  et  dangereux  principe.  —  Voir  le  recueil  de  discours  et  d'appi<';cialions  que 
nous  avons  publié  sous  ce  titre  :  Le  Droit  au  travail  à  P  Assemblée  nationale ^  etc., 
in-8».  1848.  Gnillaumin.  {Jph,  O.) 
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TAngleterre  à  Tautre,  pour  que  la  charité  volontaire  vint  à  Faide  des 
taxes  paroissiales. 

Ces  forts  indices  de  rinefGcacité  des  lois  sur  les  pauvres  peuvent  être 
considérés  non -seulement  comme  des  preuves  incontestables  qu'elles 
ne  font  pas  ce  qu'elles  promettent,  mais  aussi  comme  offrant  la  pré- 
somption la  plus  forte  qu'elles  ne  peuvent  pas  le  faire.  La  meilleure  de 
toutes  les  raisons  pour  la  violation  d'une  promesse  est  l'impossibilité 
absolue  de  Texécuter  ;  et  certes  c'est  la  seule  excuse  qui  puisse  être  con- 
sidérée comme  valable.  Mais,  quoiqu'il  puisse  bien  être  pardonnable  de 
ne  pas  exécuter  quelque  chose  d'impossible,  il  est  inexcusable  de  pro- 
mettre sciemment  ce  qu'il  n'est  pas  possible  d'exécuter.  Et  si  Pou 
pensait  encore  qu'il  fût  utile  d'agir  d'après  ces  statuts  sur  les  pauvres, 
jusques  au  point  où  on  peut  le  faire,  il  serait  sûrement  sage  de  changer 
les  termes  dans  lesquels  ils  sont  exprimés,  ainsi  que  leur  interprétation 
telle  qu'on  Ta  fort  généralement  adoptée,  afin  de  ne  pas  donner  au 
pauvre  une  notion  fausse  de  ce  qui  est  et  de  ce  qui  n'est  pas  praticable. 

De  plus,  on  a  reconnu  en  fait  que  de  très-grandes  contributions  vo- 
lontaires, combinées  avec  un  fort  accroissement  des  taxes  paroissiales 
et  aidées  des  efforts  individuels  les  plus  constants  et  les  mieux  dirigés, 
n'ont  pu  réussir  à  donner  l'occupation  nécessaire  à  ceux  qui  avaient  été 
privés  d'ouvrage  par  la  chute  soudaine  de  la  demande  survenue  pendant 
ces  deux  ou  trois  dernières  années. 

Comme  les  grandes  causes  qui  pour  un  certain  temps  rendent  une 
nation  progressive,  stationnaire  ou  rétrograde  dépendent  peu  des  taxes 
paroissiales  ou  des  contributions  de  charité,  on  aurait  dû  prévoir  peut- 
être  d'avance  que,  dans  un  état  stationnaire  ou  rétrograde,  des  effets 
de  cette  nature  ne  pourraient  pas  créer  celte  demande  effective  de  tra- 
vail qui  n'appartient  qu'à  un  état  progressif.  Ceux  qui  n'avaient  pas 
encore  reconnu  cette  vérité  doivent. en  avoir  acquis  une  conviction 
insurmontable  par  la  triste  expérience  de  ces  deux  dernières  années. 

Il  ne  s'ensuit  cependant  en  aucune  manière  que  les  efforts  qui  ont 
été  faits  pour  adoucir  les  malheurs  présents  aient  été  mal  dirigés.  Au 
contraire,  non -seulement  ils  ont  été  occasionnés  par  les  motifs  les  plus 
louables,  non-seulement  ils  ont  rempli  le  grand  devoir  moral  d^assister 
nos  semblables  dans  le  besoin,  mais  encore  ils  ont  dans  le  fait  produit 
un  grand  bien  ou  du  moins  prévenu  un  grand  mal.  Leur  non-réussite 
partielle  n'indique  pas  nécessairement  ou  un  manque  d'énergie,  ou  un 
manque  d*habileté  dans  ceux  qui  ont  dirigé  ces  efforts  ;  elle  prouve 
seulement  que  ce  qui  avait  été  tenté  n'était  praticable  qu'en  partie. 

Il  est  possible  d'adoucir  la  violence  et  d'alléger  le  fardeau  pesant  de 
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la  misère  du  moment»  de  manière  à  soutenir  les  malheureux  jusques  à 
des  temps  meilleurs,  quoique  cela  même  ne  puisse  jamais  se  faire  qu'avec 
quelques  sacriBœs,  de  la  part  des  riches,  et  même  de  quelques  classes 
de  pauvres.  Mais  aucun  effort,  soit  individuel,  soit  national,  ne  pourra 
rétahlir  d^un  seul  coup  cette  vive  demande  de  marchandises  et  de  tra- 
vail perdue  par  des  événements  qui,  d'où  qu'ils  proviennent,  ne  laissent 
plus  de  prise  au  doute. 

Ce  sujet  est  environné  de  tous  côtés  des  dirficultés  les  plus  formidables; 
et  dans  aucun  état  de  choses  il  n'est  si  nécessaire  que  dans  celui-ci 
de  se  souvenir  du  mot  de  Daniel  de  Foë  que  nous  avons  déjà  rapporté 
dans  le  chapitre  précédent.  Les  manufacturiers  de  toute  TAngleterre, 
et  en  particulier  les  tisserands  de  Spitalfield,  sont  dans  la  misère  la  plus 
profonde,  occasionnée  d'une  manière  immédiate  et  directe  par  le  besoin 
de  demande  des  produits  de  leur  industrie,  et  par  la  nécessité  qui  s'en- 
suit pour  les  maîtres  de  renvoyer  plusieurs  de  leurs  ouvriers,  afin  de 
proportionner  la  quantité  des  marchandises  au|  demandes  faites.  H  a 
été  proposé  cependant,  par  quelques  personnes  bienveillantes,  de  lever 
par  souscription  un  fonds  dans  le  but  exprès  de  remettre  à  Touvrage 
ceux  qui  ont  été  renvoyés  par  leurs  maîtres,  ce  qui  ferait  toujours  plus 
regorger  le  marché,  qui  n'est  déjà  que  trop  largement  fourni.  Les 
maîtres  s'y  opposent  ;  cela  est  juste  et  naturel  :  car  cette  mesure  les 
empêcherait  de  diminuer  la  quantité  des  marchandises  offertes,  et  de 
prendre  la  seule  qui  pût  provenir  la  destruction  totale  de  leurs  capitaux 
et  la  nécessité  de  renvoyer  tous  leurs  ouvriers  au  lieu  de  n'en  renvoyer 
qu'une  partie. 

D'un  autre  côté,  quelques  dasses  de  marchands  et  de  manufacturiers 
demandent  à  grands  cris  la  prohibition  de  toutes  les  marchandises 
étrangères  qui  peuvent  entrer  en  concurrence  avec  les  produits  na- 
tionaux, et  nuire  selon  eux  à  l'emploi  de  l'industrie  britannique.  Mais 
ce  système  est  combattu  tout  naturellement  et  avec  justice  par  d'autres 
classes  très*nombreuses  de  nationaux  occupées  à  préparer  et  à  manu- 
facturer les  marchandises  destinées  à  acheter  celles  que  l'on  importe 
de  Tétranger.  Et  on  doit  reconnaître  qu'un  bal  de  cour  auquel  on  n'ad- 
met que  les  étoBes  de  la  Grande-Bretagne  peut  avoir  l'effet  de  priver 
d'ouvrage,  dans  une  partie  du  pays,  exactement  te  même  nombre  de 
personnes  que  celui  à  qui  il  en  procure  dans  une  autre. 

Cependant  il  serait  désirable  d'occuper,  s'il  était  possible,  ceux  qui 
n'ont  pas  d'ouvrage,  quand  ce  ne  serait  que  pour  éviter  les  mauvais  effets 
moraux  de  l'oisiveté,  et  les  mauvaises  habitudes  que  peut  engendrer  la 
dure  nécessité  de  vivre  longtemps  d'aumônes. 
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Mais  les  difficultés  que  nous  venons  de  signaler  font  assez  voir  que 
nous  devons  avancer  dans  cette  partie  de  l'entreprise  avec  grande  pré- 
caution, et  que  les  espèces  d^occupations  qui  doivent  être  choisies  sont 
celles  dont  les  résultats  ne  nuisent  pas  aux  capitaux  existants.  Tels  sont 
les  travaux  publics  de  toute  sorte*  les  constructions  et  réparations  des 
routes,  des  ponts,  des  rail-ways  (1),  des  canaux,  e(c.,  et  peut-être  à 
présent,  depuis  la  grande  perle  qu'a  souSerle  le  capital  agricole,  presque 
tous  les  divers  genres  de  travaux  relatifs  à  la  terre  qui  peuvent  être 
exécutés  à  Taide  d'une  souscription  publique. 

Cependant,  même  dans  ce  moyen  d'occupation,  le  bénéfice  qn  il  fait 
éprouver  à  quelques-uns  doit  porter  avec  lui  des  désavantages  pour 
d*autres.  La  portion  du  revenu  de  chaque  personne  qui  irait  à  des  sous- 
criptions de  cette  espèce  serait  nécessairement  perdue  pour  les  divers 
travaux  qu'auraient  payés  ces  mêmes  sommes  si  elles  avaient  été  ap- 
pliquées à  leurs  emplois  accoutumés  ;  et  la  diminution  de  la  demande, 
occasionnée  par  là  dan^  ces  derniers  emplois,  ne  peut  manquer  de  pro- 
duire la  misère  de  quelques  autres  ouvriers ,  qui  sans  cela  y  auraient 
échappé.  Mais  c'est  un  effet  que,  dans  de  pareils  cas,  il  est  impossible 
d'éviter;  et  comme  mesure  temporaire,  il  est  non-seulement  charitable, 
mais  il  est  juste  de  répandre  le  mal  sur  une  plus  grande  surface ,  afin 
que  sa  violence  sur  quelques  points  particuliers  puisse  être  mitigée  do 
manière  à  être  supportable  par  tous. 

Le  grand  objet  qu'il  faut  avoir  en  vue  est  d'entretenir  le  peuple,  du- 
rant sa  détresse  présente,  dans  l'espérance  (légitime,  selon  moi)  de 
temps  plus  heureux.  La  difficulté  est  sans  doute  fort  aggravée  par  le 
stimulant  prodigieux  qui  a  été  donné  à  la  population  pendant  ces  der- 
nières années,  et  dont  les  effets  ne  peuvent  pas  s'arrêter  subitement. 
Mais  on  verra  probablement ,  quand  les  prochains  comptes  rendus  de 
la  population  seront  publiés,  que  les  mariages  et  les  naissances  ont  di- 
minué, et  que  les  morts  ont  crû  dans  un  degré  encore  plus  grand  qu'en 
1800  et  qu'en  1801  ;  la  continuation  de  cet  effet  retardera  à  un  cer- 
tain point,  pendant  quelques  années,  les  progrès  de  la  population.  Cet 
effet  toutefois  devra  se  combiner  avec  les  besoins  croissants  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Amérique,  qu'amènera  l'accroissement  de  leurs  richesses. 
En  même  temps,  à  l'intérieur  les  produits  de  l'industrie  ne  manqueront 


(i)  Nous  supprimons  ici  une  noie  dans  laquelle  les  traducteurs,  qui  écriTaieiii 
en  1823,  croyaient  devoir  définir  le  raii-way,  à  peine  connu  de  nom  chez  nous,  1 1 
que  Ton  ne  construisait  encore  en  Angleterre  que  pour  l'usage  des  mines  ou  di* 
quelques  fabriques.  (Jph.G.) 
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pas  de  s'adapter  à  la  nouvelle  distribution  des  richesses  qu*a  dû  occa- 
sionner Taltération  du  moyen  de  circulation.  Ces  diverses  causes  redon- 
neront de  la  vie  et  de  Ténergie  à  toutes  nos  opérations  commerciales  et 
agricoles;  elles  rendront  aux  classes  laborieuses  une  pleine  occupation 
et  de  bons  salaires. 

Quant  à  la  détresse  des  pauvres  et  en  particulier  à  l'accroissement 
de  leur  nombre  pendant  ces  dernières  années,  les  opinions  les  plus  er- 
ronées ont  été  avancées.  Pendant  la  guerre*  Taccroissement  du  nombre 
des  personnes  demandant  Tassistance  paroissiale  a  été  attribué  princi- 
palement au  prix  élevé  des  choses  nécessaires  à  la  vie.  Nous  avons  vu 
ces  choses  nécessaires  à  la  vie  éprouver  une  baisse  grande  et  soudaine, 
et  cependant  en  même  temps  nous  avons  observé  un  nombre  proportion- 
nel encore  plus  grand  d'individus  recourant  à  l'assistance  paroissiale. 

On  a  dit  que  la  taxe  est  la  seule  cause  de  leur  détresse  et  de  la  stag- 
nation extraordinaire  dans  la  demande  de  travail  ;  cependant,  je  suis 
fermement  convaincu  que  si  les  taxes  disparaissaient  en  entier  demain, 
cette  stagnation,  au  lieu  d'être  à  sa  fin,  serait  aggravée.  Un  tel  événe- 
ment causerait  une  grande  hausse  générale  dans  la  valeur  du  moyen 
de  circulation*  et  apporterait  avec  lui  ce  découragement  à  l'industrie 
qui  accompagne  toujours  une  telle  secousse.  Si,  comme  on  Ta  dit*  les 
classes  laborieuses  payent  à  présent  en  taxes  plus  que  la  moitié  de  ce 
qu'elles  reçoivent,  il  faudrait  être  bien  peu  versé  dans  les  principes  sur 
lesquels  se  règlent  les  salaires,  pour  supposer  que,  si  les  marchandises 
à  l'achat  desquelles  on  les  emploie  baissaient  de  moitié  par  la  suppres- 
sion des  taxes,  ces  salaires  eux-mêmes  pourraient  encore  continuer 
d'avoir  la  même  valeur  nominale.  S'ils  la  conservaient,  ne  fût-ce  que 
pour  peu  de  temps,  tandis  que  toutes  les  marchandises  auraient  baissé 
et  que  l'instrument  de  circulation  aurait  été  réduit  à  proportion,  on  ver- 
rait promptement  nombre  d'ouvriers  manquer  à  la  fois  d'occupation. 

Les  effets  des  taxes  sont  sans  doute  dans  plusieurs  cas  pernicieux  à 
un  très-haut  degré;  mais  on  peut  regarder  comme  une  règle,  soumise 
à  peu  d'exceptions,  que  le  soulagement  obtenu  en  supprimant  une  taxe 
n'est  nullement  égal  au  tort  qu'on  fait  en  l'imposant  ;  et  généralement 
on  peut  dire  que  le  mal  propre  à  h  taxe  consiste  dans  l'obstacle  qu'elle 
oppose  à  la  production,  plus  que  dans  la  diminution  qu'elle  occasionne 
dans  la  demande.  Quant  à  toutes  les  marchandises,  celles  du  moins 
dont  la  production  a  lieu  ainsi  que  la  demande  à  l'intérieur,  il  est  cer- 
tain que  la  conversion  du  capital  en  revenu  (effet  naturel  des  emprunts) 
accrott  nécessairement  le  rapport  de  la  demande  à  l'offre,  et  que  la  con- 
version du  revenu  des  individus  en  revenu  du  gouvernement  (l'etfet  des 


Digitized  by  VjOOQ IC 


378  LIVRE  m.  —  CHAPITRE  VII* 

taxes  conveDablenaeni  imposées),  quelque  dure  qu^elle  puisse  être  pour 
les  iodividus  ainsi  taxés,  ne  peut  avoir  aucune  tendance  à  diminuer  le 
montant  général  de  la  demande.  Elle  diminuera  nalurellement  les  de- 
mandes des  personnes  taxées  en  diminuant  leurs  pouvoirs  d'acquérir  ; 
mais  les  pouvoirs  du  gouvernement  et  de  ses  employés  augmenteront 
au  même  degré  que  les  pouvoirs  des  personnes  taxées  auront  diminué. 
Si  une  terre  de  5,000  livres  sterling  de  rente  est  grevée  d'une  hypo- 
thèque de  2,000  livres  sterling,  deux  familles.  Tune  et  Taulre  dans  une 
très  bonne  situation  pécuniaire,  peuvent  vivre  sur  la  rente  qu  elle  donne, 
et  faire  toutes  deux  de  grandes  demandes,  pour  des  maisons,  des 
meubles,  des  équipages,  des  draps,  des  étoffes  de  soie,  de  coton,  etc. 
L'homme  qui  possède  la  terre  est  certainement  beaucoup  plus  mal 
placé  que  si  Tacte  d'hypothèque  avait  été  brûlé  ;  mais  les  manufacturiers 
et  ouvriers  qui  fournissent  les  soies,  les  draps,  les  cotons,  etc.,  seraient 
si  loin  de  profiter  de  la  combustion  de  cet  acte,  qu'il  s'écoulerait  un 
temps  considérable  avant  que  les  nouveaux  besoins  et  les  nouveaux 
goûts  du  propriétaire  enrichi  eussent  rétabli  la  première  demande;  et 
si  celui-ci  prenait  la  fantaisie  de  dépenser  sa  rente  additionnelle  en 
chevaux,  en  chiens  et  en  gens  de  service,  ce  qui  est  probable,  non- 
seulement  les  manufacturiers  et  les  ouvriers  qui  avaient  fourni  aupara- 
vant leurs  toiles,  leurs  draps  et  leurs  cotons  seraient  privés  d'occupa- 
tion ,  mais  aussi  la  demande  substituée  serait  beaucoup  moins  favorable 
à  Taccroissement  du  capital  et  des  ressources  générales  du  pays. 

Cet  exemple  représente,  de  plus  près  qu'on  ne  serait  porté  à  le  crobre 
assez  généralement,  les  effets  d'une  dette  nationale  sur  les  classes  ou- 
vrières, et  fait  sentir  la  grande  erreur  que  Ton  commet  en  envisageant 
exclusivement  l'accroissement  de  demande  que  Textinclion  de  la  dette 
produirait  de  la  part  d'une  partie  considérable  de  la  communauté, 
comme  si  cet  accroissement  de  demande  n'était  pas  contre-balancé,  et 
souvent  plus  que  compensé  par  la  perte  de  la  demande  des  créanciers 
et  du  gouvernement. 

Ces  observations  ne  tendent  point  à  faire  entendre  qu'une  dette  na- 
tionale ne  puisse  pas  être  augmentée  au  point  de  devenir  très-préjudi- 
ciable à  l'Etat.  La  division  et  la  distribution  de  la  propriété,  qui  est  si 
avantageuse  quand  elle  n'est  portée  qu'à  un  certain  degré,  est  fatale  à 
la  production  quand  elle  est  poussée  à  l'extrême.  La  division  d'une  terre 
de  5,000  livres  sterling  de  rente  tendra  généralement  à  accroître  la 
demande,  à  exciter  la  production,  et  à  améliorer  Tétat  de  la  société; 
tandis  que  la  division  d'une  terre  de  80  livres  de  rente  sera  suivie  gé- 
néralement d'effets  directement  contraires. 
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Mais  mdépendamment  de  la  probabilité  que  la  divisioa  de  la  pro- 
priété occasionnée  par  la  dette  nationale  sera,  dans  plusieurs  cas,  portée 
trop  loin»  la  division  même  s*opère  par  des  moyens  qui  quelquefois  em- 
barrassent beaucoup  la  production.  Cet  embarras  a  lieu  nécessairement 
à  un  certain  point  dans  presque  toute  espèce  de  taxe  ;  mais,  dans  les 
circonstances  favorables,  il  est  surmonté  par  le  stimulant  donné  à  la 
demande.  D'après  Taccroissement  prodigieux  du  produit  et  de  la  popu- 
lation pendant  la  dernière  guerre,  on  peut  bien  présumer  que  le  pou- 
voir de  produire  n'a  pas  été  essentiellement  arrêté  malgré  Ténorme 
montant  de  la  contribution  ;  mais  dans  Tétat  des  choses  depuis  la  paix, 
avec  une  baisse  très-extraordinaire  de  la  valeur  échangeable  des  produits 
bruts  de  la  terre,  accompagnée  d'une  grande  diminution  du  moyen  de 
circulation,  l'accroissement  soudain  du  iardeau  de  la  taxe  doit  beau- 
coup lyouter  à  Faction  des  autres  causes  qui  découragent  la  produc- 
tion. Cet  effet  a  été  ressenti  à  un  haut  degré  ;  mais  la  détresse  qui  en 
est  résultée  s'est  déjà  fort  adoucie  ;  et  parmi  les  classes  marchandes  et 
manufacturières,  où  la  plupart  des  individus  sont  sans  occupation,  le 
mal  provient  évidemment  moins  du  besoin  de  capital  et  des  moyens 
de  production  que  du  manque  d*un  marché  pour  les  ouvrages  faits  à 
mesure  de  leur  production  ;  privation  pour  laquelle  Tabolition  des 
taxes,  quelque  convenable  et  même  nécessaire  qu'elle  puisse  être  comme 
mesure  permanente,  n'est  certainement  pas  un  remède  ioûunédiat  et 
spéciGque. 

Les  principales  causes  de  Taccroissement  de  la  pauvreté,  indépen- 
damment des  crises  présentes,  sont  :  premièrement  l'accroissement  gé- 
néral du  système  manuCucturier  et  les  variations  inévitables  du  travail 
qui  ep  dépend  ;  secondement  et  plus  particulièrement,  la  pratique,  qui 
a  été  adoptée  dans  quelques  provinces  d'Angleterre,  et  qui  actuellement 
se  répand  assez  généralement  dans  tout  le  royaume,  de  payer  par  l'as- 
sistance paroissiale  une  partie  considérable  de  ce  qui  serait  naturelle- 
ment dû  à  titre  de  salaire. 

Pendant  la  guerre,  quand  la  demande  du  travail  était  grande  et  crois- 
sante, une  telle  pratique  était  le  seul  moyen  d'empêcher  les  salaires  de 
suivre  dans  leur  hausse  celle  des  objets  de  première  nécessité,  à  quelque 
prix  que  ceux-ci  se  fussent  élevés  par  l'effet  de  la  taxe.  En  conséquence, 
on  a  vu  que  dans  les  parties  de  la  Grande-Bretagne  où  cette  pratique  a 
prévalu  le  moins,  les  salaires  ont  haussé  le  plus.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu 
en  Ecosse  et  dans  quelques  parties  du  nord  de  l'Angleterre ,  où  l'amé- 
lioration de  l'état  des  classes  ouvrières,  et  l'accroissement  de  leurs 
moyens  de  commander  les  objets  de  première  et  de  seconde  nécessité. 
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ont  été  singalièreraent  remarquables.  Si  dans  quelques  autres  parties 
do  pays,  où  cette  pratique  ne  s'est  pas  beaucoup  propagée,  et  spéciale- 
ment  dans  les  villes,  les  salaires  n*ont  pas  haussé  dans  le  même  rap- 
port, cela  a  été  dû  à  Taffluence  et  à  la  concurrence  de  la  population 
élevée  à  peu  de  frais  dans  les  provinces  environnantes. 

C'est  une  remarque  fort  juste  d*  Adam  Smith,  que  les  tentatives  de  la 
législature  pour  hausser  la  paye  des  pasteurs  {curâtes)  ont  toujours  été 
sans  effet,  à  cause  du  nombre  des  sujets  qui  s'offrent  pour  remplir  ces 
places  et  du  bas  prix  dont  ils  se  contentent;  circonstances  dues  aux 
bourses  ou  gratifications  accordées  dans  les  universités  aux  jeunes 
élèves  qui  se  livrent  à  Tétat  ecclésiastique.  11  est  également  vrai  qu*aucun 
effort  humain  ne  pourra  maintenir  le  salaire  de  Touvrier  à  un  taux  qui 
rende  celui-ci  capable  de  soutenir  par  son  gain  une  famille  médiocre- 
ment nombreuse,  aussi  longtemps  que  ceux  qui  ont  plus  de  deux  enfants 
seront  considérés  comme  ayant  droit  à  l'assistance  paroissiale. 

Si  ce  système  devenait  universel  (et  j'avoue  que  les  lois  sur  les 
pauvres  me  semblent  naturellement  y  conduire),  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  que  les  secours  de  paroisse  ne  se  donnent  pas  de  jour  en  jour 
avec  plus  de  facilité,  et  je  n'hésite  point  à  affirmer  que  si  le  gouverne- 
ment et  la  constitution  du  pays  étaient  à  tout  autre  égard  aussi  parfaits 
que  le  visionnaire  le  plus  confiant  se  flatterait  de  pouvoir  les  &ire;  si 
les  parlements  étaient  annuels  ;  si  l'on  établissait  le  suffrage  universel  ; 
s'il  n*y  avait  ni  guerres,  ni  taxe,  ni  pensions  ;  si  la  liste  civile  était  ré- 
duite à  1 ,500  livres  sterling  par  an,  la  grande  masse  de  la  société  pour- 
rait encore  fort  bien  n'être  qu'une  communauté  de  pauvres  (1). 

On  m'a  accusé  de  proposer  une  loi  pour  défendre  aux  pauvres  de  se 
marier.  Cela  n'est  pas  vrai.  Bien  loin  d'avoir  proposé  une  telle  loi,  j'ai 
dit  distinctement  que,  si  un  individu  voulait  se  marier  sans  avoir  une 
espérance  légitime  d'être  en  état  d'entretenir  sa  famille,  il  devait  avoir 
la  plus  pleine  liberté  de  le  faire;  et  toutes  les  fois  que  des  propositions 
prohibitives  m'ont  été  suggérées,  comme  convenables ,  par  des  pei^ 
sonnes  qui  avaient  tiré  de  fausses  conséquences  de  ce  que  j'avais  dit,  je 
les  ai  toutes  fermement  et  uniformément  réprouvées.  Je  suis  en  effet  de 
la  manière  la  plus  décidée  de  l'opinion  que  toute  loi  positive  pour  li- 
miter l'âge  du  mariage  (2)  serait  injuste  et  immorale;  et  de  toutes  mes 
objections  à  un  système  de  communauté  et  à  celui  des  lois  sur  les 


(1)  Mallhus  revieal  souvenl  à  cel  ordre  d'idées.  Voyez  ce  qu'il  dit  des  sysli^mes 
de  communau'é,  liv.  III.  {Jph.  G.) 

(2)  Enlre  personnes  nubiles?  Cela  est  évidemment  sons-enlend».  (O,  et  P.  P.) 
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pauvres  (deux  systèmes  qui,  bien  que  différents  dans  leur  origine,  sont 
de  nature  à  produire  les  mêmes  résultats),  la  plus  grande  est  que  la  so- 
ciété dans  laquelle  on  réussirait  à  les  réaliser  serait  finalement  réduite 
à  la  triste  nécessité  d'opter  entre  la  détresse  uniyerselle  et  la  mise  en 
vigueur  de  lois  directes  contre  le  mariage. 

de  que  j*ai  proposé  est  une  mesure  bien  différente  :  c'est  l'abolition 
graduelle,  et  même  très-graduelle,  des  lois  sur  les  pauYres(l).  La  raison 
pour  laquelle  j'ai  hasardé  une  proposition  de  cette  espèce  est  la  ferme 
conviction  où  je  suis  que  ces  lois  ont  décidément  fait  baisser  les  salaires 
des  classes  ouvrières,  et  ont  rendu  généralement  leur  condition  plus 
mauvaise  qu'elle  n'aurait  été  si  ces  lois  n  avaient  jamais  existé.  Partout 
leur  effet  a  été  de  déprimer  ;  mais  il  s'est  fait  sentir  plus  durement  sur 
les  classes  ouvrières  dans  les  grandes  villes.  Dans  les  paroisses  de  la 
campagne,  les  pauvres  reçoivent  dans  la  réalité  quelque  compensa- 
tion à  l'exiguïté  de  leurs  salaires;  leurs  enfants,  au  delà  d'un  certain 
nombre,  sont  réellement  entretenus  par  la  paroisse  ;  et  quoique^ce  doive 
être  un  sentiment  bien  pénible  pour  on  ouvrier  de  penser  qu'il  lui  est 
presque  impossible  de  se  marier  sans  devenir  père  d'une  famille  de 
pauvres,  s'il  peut  se  faire  à  cette  idée,  il  y  a  du  moins  pour  lui  quelque 
espèce  de  compensation.  A  Londres,  au  contraire,  et  dans  toutes  les 
grandes  villes  de  l'Angleterre,  le  mal  est  supporté  sans  la  compensation. 
La  population,  qui  dans  les  campagnes  est  le  fruit  des  sommes  gratui- 
tement répandues ,  reflue  naturellement  et  nécessairement  dans  les 
villes,  et  tend  de  même  naturellement  et  nécessairement  à  y  faire  baisser 
les  salaires;  tandis  qu'au  fait  ceux  qui  se  marient  dans  les  villes,  et  qui 
ont  de  grandes  familles,  ne  reçoivent  aucun  secours  de  leurs  paroisses» 
à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  la  plus  extrême  détresse  et  prêts  à  mourir  de 
foim;  en  somme,  l'assistance  que  les  classes  manufacturières  obtiennent 
pour  le  soutien  de  leurs  familles,  et  qui  doit  suppléer  à  l'exiguïté  de 
leurs  salaires,  est  très-peu  considérable. 

Pour  remédier  aux  effets  de  cette  concurrence  de  la  campagne ,  les 
artisans  et  les  ouvriers  des  manufactures  dans  les  villes  ont  été  conduits 
à  onnploter,  dans  le  but  de  maintenir  le  prix  des  salaires  et  d'empê- 
cher les  ouvriers  de  travailler  au-dessous  d'un  certain  taux.  Mais  de 
tels  complots  ne  sont  pas  seulement  illégaux,  ils  sont  déraisonnables  et 
inefficaces  ;  et  si  l'offre  d'ouvriers  dans  quelque  branche  particulière 
d'industrie  est  de  nature  à  faire  baisser  les  salaires,  l'acte  de  les  main- 


(i)  Assez  gredaelle  pour  n'affecter  aucun  individu  qui  aoil  actaeUomenl  vivant, 
ou  qui  doive  natlre  dans  les  deux  années  prochaines.  (M.) 
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teoir  de  force  doit  avoir  l'eCTet  de  priver  d* occupation  un  nombre  d'ou- 
vriers tel,  que  la  dépense  de  leur  entretien  égale  le  gain  produit  par 
la  hausse  des  salaires;  en  sorte  que  cette  hausse  demeure  tout  à  fait 
vaine  par  rapport  à  la  masse  entière  des  ouvriers. 

Il  est  de  toute  impossibilité  que  les  différentes  classes  de  la  société 
soient  en  même  temps  bien  payées  et  pleinement  occupées,  si  en  somme 
Toffre  du  travail  excède  la  demande;  et  comme  les  lois  sur  les  pauvres 
tendent  de  la  manière  la  plus  marquée  à  faire  que  Toffre  du  travail  ex- 
cède la  demande  qu'on  en  fait»  leur  effet  doit  être  ou  de  faire  baisser 
universellement  tous  les  salaires,  ou,  si  quelques-uns  sont  maintenus 
artificiellement,  de  priver  d'occupation  un  grand  nombre  d^ouvriers, 
et  ainsi  d'accrottre  constamment  la  pauvreté  et  la  détresse  des  classes 
ouvrières. 

Si  tel  est  Tétat  des  choses  (et  je  suis  fermement  convaincu  qu'il  est 
réellement  tel),  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  bonheur  de  la  grande 
masse  de  la  société  doivent  vivement  regretter  que  les  écrivains  dont 
les  ouvrages  sont  les  plus  répandus  parmi  le  peuple  aient  marqué  du 
sceau  de  la  réprobation  la  conduite  qui  seule  peut  améliorer  sa  condi- 
tion, et  qu'ils  aient  donné  leur  approbation  au  système  qui  doit  inévi- 
tablement le  précipiter  dans  la  pauvreté  et  la  détresse. 

A  tous  les  individus  dont  le  peuple  se  compose,  on  apprend  qu'ils 
n*ont  nulle  raison  d'imposer  à  leurs  penchants  la  moindre  contrainte, 
ou  d*user  de  prudence  à  Tégard  du  mariage,  parce  que  la  paroisse  est 
tenue  de  pourvoir  aux  besoins  de  tous  ceux  qui  naissent.  On  leur  ap- 
prend qu'ils  ont  tout  aussi  peu  de  raisons  de  contracter  des  habitudes 
d'économie  et  de  profiter  des  ressources  présentées  par  les  caisses  d'é- 
pargne, pour  mettre  à  part  leurs  gains  tant  qu'ils  sont  célibataires,  afin 
d'avoir  une  chaumière  quand  ils  se  marieront,  de  vivre  honorablement 
et  avec  quelque  degré  d'aisance;  parce  que,  apparemment,  la  paroisse 
est  tenue  de  couvrir  leur  nudité  et  de  leur  trouver  un  lit  et  une  chaise 
dans  une  maison  de  travail. 

On  leur  apprend  que  toute  tentative  de  la  part  des  classes  plus  éle- 
vées de  la  société  pour  leur  inculquer  les  devoirs  de  prudence  et  d'éco- 
nomie ne  peut  dériver  que  du  désir  d'épargner  l'argent  que  ces  classes 
payent  pour  la  taxe  des  pauvres;  quoiqu'il  soit  bien  certain  que  le  seul 
moyen  conforme  aux  lois  de  la  morale  et  de  la  religion  qui  puisse  pro- 
curer aux  pauvres  la  plus  grande  portion  de  la  propriété  du  riche  sans 
précipiter  dans  la  misère  la  communauté  tout  entière  est,  de  la  part 
du  pauvre,  la  prudence  dans  tout  ce  qui  tient  au  mariage,  et  l'économie 
tant  avant  qu'après  l'avoir  contracté. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


LOrS  SUR  LES  PAUVRES.  383 

On  leur  apprend  qne  Tordre  du  Créateur  de  croître  et  de  multiplier 
est  destiné  à  contredire  ces  lois  que  lui-même  a  données  pour  Taecrois- 
sement  et  la  multiplication  de  la  race  humaine,  et  que  c^est  le  devoir  de 
toute  personne  de  se  marier  de  bonne  heure,  lors  même  que,  par  Tim- 
pos^ilité  d'une  addition  suffisante  à  la  nourriture  du  pays,  ses  enfants 
d^rvent  pour  la  plupart  mourir  d'une  mort  prématurée,  et  ne  contribuer 
en  rien  à  la  multiplication  de  l'espèce  ;  que,  dans  cet  état  de  choses,  son 
devoir  est  de  se  marier,  tout  aussi  bien  que  si  tous  les  enfants  nés  d*un 
tel  mariage  pouvaient  être  bien  entretenus,  et  qu'il  y  eut  de  la  place 
et  de  la  nourriture  pour  un  grand  et  rapide  accroissement  de  popu- 
lation. « 

On  leur  apprend  qu'entre  un  pays  tel  que  l'Angleterre,  dès  long- 
temps bien  peuplé,  où  la  terre  inculte  est  comparativement  stérile,  et 
un  pays  tel  que  les  Etats-Unis  d'Amérique,  où  pour  la  moindre  valeur 
on  a  des  millions  d  acres  d'une  terre  riche  et  fertile ,  il  n'y  a  d'autre 
différence  dans  la  condition  des  classes  ouvrières  que  celle  qui  provient 
de  la  taxe. 

On  leur  apprend  en6n,  6  monstrueuse  absurdité  !  que  la  seule  raison 
pour  laquelle  l'ouvrier  des  Etats-Unis  gagne  un  dollar  par  jour,  tandis 
que  l'ouvrier  de  la  Grande-Bretagne  ne  gagne  que  deux  scbellings,  est 
que  celui-ci  paye  en  taxe  la  plus  grande  partie  de  ces  deux  scbellings. 

Quelques-unes  de  ces  doctrines  sont  si  grossièrement  absurdes,  que 
je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  soient  rejetées  au  premier  abord  par  le  sens 
commun  d'un  très-grand  nombre  d'ouvriers.  Ils  ne  penvent  manquer  de 
reconnaître  que,  s'ils  dépendent  principalement  de  la  paroisse  pour 
l'entretien  de  leurs  enfants,  ils  n'ont  à  attendre  que  la  table  de  la  pa- 
roisse, le  vêtement,  l'ameublement,  la  maison,  le  gouvernement  de  la 
paroisse;  et  ils  doivent  très-bien  savoir  que  des  personnes  qui  vivent  de 
la  sorte  ne  peuvent  être  dans  un  état  de  bonheur  et  de  prospérité. 

Il  peut  à  peine  échopper  au  plus  simple  artisan  que,  plus  les  ouvriers 
sont  rares,  plus  aussi  est  grande  la  portion  qu'ils  retiennent  sur  la  valeur 
de  ce  qu'ils  produisent  pour  leurs  maîtres;  et  il  suit  de  là  tout  naturel- 
lement que  la  prudence  à  l'égard  du  mariage,  qui  est  le  seul  moyen 
moral  de  prévenir  l'excès  de  l'offre  des  ouvriers  sur  la  demande ,  est 
anasi  l'unique  moyen  de  donner  au  pauvre,  d'une  manière  permanente, 
une  grande  part  aux  produits  du  pays. 

Un  homme  ordinaire  qui  a  lu  la  Bible  doit  être  convaincu  qn'un 
ordre  donné  à  un  être  raisonnable  par  un  Dieu  de  miséricorde  ne  peut 
avoir  eu  le  but  que  lui  prête  une  interprétation  tendante  à  produire  la 
maladie  et  la  mort,  et  non  la  multiplication  de  l'espèce.  Le  plus  simple 
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bon  sens  lui  fera  voir  que  si»  dans  un  pays  où  il  n'y  a  que  peu  ou  point 
d'accroissement  de  nourriture  à  espérer,  chaque  homme  se  mariait  à  dix- 
huit  ou  vingt  ans,  époque  où  en  général  il  y  est  le  plus  fortement  enclin, 
'  il  s'ensuivrait  nécessairement  un  accroissement  de  pauvreté,  de  tsialadie 
et  de  mortalité*  et  non  un  accroissement  de  population  ;  aussi  longtemps 
du  moins  qu'il  continuera  d'être  vrai  (ce  dont  cet  homme  de  bon  seas 
ne  serait  sans  doute  pas  disposé  à  douter)  qu'un  nombre  d'hommes  ad- 
ditionnel ne  peut  pas  vivre  sans  une  nourriture  additionnelle. 

Un  bon  et  solide  jugement,  sans  être  doué  d'une  pénétration  extraor- 
dinaire, suffirait  à  l'ouvrier  instruit  de  la  nature  du  pays  pour  lui 
faire  soupçonner  qu'il  doit  y  avoir  quelque  grande  diflérence,  tout  à  fait 
indépendante  de  la  taxe,  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  l'Angleterre; 
c'estTà-dire  entre  un  pays  qui  peut  aisément  être  mis  en  état  d'entre- 
tenir cinquante  fois  autant  d'habitants  qu'il  en  contient  actuellement,  et 
un  pays  qui  ne  pourrait  sans  des  efforts  extraordinaires  être  mis  en  état 
d'entretenir  deux  ou  trois  fois  autant  d'habitants  qu'il  en  contient.  Il  ver- 
rait au  moins,  qu'il  y  a  une  différence  prodigieuse  dans  le  pouvoir  d'en- 
tretenir un  nombre  additionnel  de  bestiaux,  entre  une  petite  ferme  déjà 
bien  peuplée  et  une  très-grande  ferme  qui  n'a  pas  la  cinquantième 
partie  de  ce  qu'elle  est  en  état  de  nourrir.  De  plus,  comme  il  saurait 
que  les  riches  et  les  pauvres  doivent  également  vivre  des  produits  de  la 
terre,  aussi  bien  que  les  animaux,  il  serait  disposé  à  conclure  que  ce  qui 
est  si  évidemment  vrai  dans  un  cas  ne  peut  être  faux  dans  l'autre.  Ces 
considérations  devraient  lui  faire  regarder  comme  naturelle  et  conforme 
à  toute  espèce  de  vraisemblance  que,  dans  les  pays  où  il  y  a  un  grand 
besoin  d'hommes,  les  salaires  soient  de  nature  à  encourager  les  ma- 
riages précoces  et  les  familles  nombreuses  :  et  cela  par  la  meilleure  de 
toutes  les  raisons ,  c'est  que  dans  un  tel  pays  tous  ceux  qui  naîtront 
pourront  être  entretenus  avec  facilité  dans  l'aisance  ;  tandis  que  dans 
les  pays  qui  sont  déjà  presque  pleins  les  salaires  ne  peuvent  pas  don- 
ner .le  même  encouragement  aux  mariages  précoces,  par  une  raison 
qui,  certes,  n'est  guère  plus  mauvaise,  c'est  que  les  personnes  ainsi 
venues  au  monde  ne  peuvent  trouver  un  entretien  suffisant. 

11  est  peu  d'artisans  et  de  manouvriers  qui  n'aient  entendu  parler  du 
haut  prix  du  pain,  de  la  viande  et  du  travail  en  Angleterre,  en  compa- 
raison des  prix  du  continent;  et  ils  ont  en  même  temps  entendu  dire 
très-généralement  que  ces  hauts  prix  étaient  dus  principalement  à  la 
taxe  ;  qu'à  la  vérité  la  taxe  a  fait  monter  les  salaires  en  argent  comme 
les  autres  choses,  mais  qu'elle  a  fait  plus  de  mal  que  de  bien  à  l'ou- 
vrier, parce  qu'auparavant  elle  avait  fait  monter  le  prix  du  pain,  de  la 
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bière  et  des  autres  articles  à  Tachât  desquels  il  emploie  ce  qu'il  gagne. 
Avec  ce  petit  nombre  de  connaissances  acquises,  Tintelligence  la  moins 
exercée  se  révolterait  à  Tidée  que  la  même  cause  qui  a  maintenu  le 
prix  en  argent  du  travail  chez  toutes  les  nations  de  TEurope  à  un  taux 
beaucoup  plus  bas  qu'en  Angleterre,  savoir  Tabsence  de  taxe,  est  pré- 
cisément celle  qui  Ta  fait  monter  de  plus  du  double  dans  les  États-Unis 
d'Amérique.  Ce  simple  ouvrier  se  convaincrait  que,  quelle  que  puisse 
être  la  cause  du  haut  prix  pécuniaire  des  salaires  dans  les  Etats-Unis 
(cause  qu'il  a  peut-être  de  la  peine  à  pénétrer),  il  est  au  moins  certain 
que  cette  cause  ne  peut  être  la  simple  absence  de  taxe,  puisque  cette 
circonstance  ne  pourrait  avoir  qu'un  eCTet  directement  opposé. 

Quant  à  ramélioration  de  l'état  des  classes  inférieures  en  France  de- 
puis la  révolution,  amélioration  sur  laquelle  on  a  beaucoup  insisté,  si 
Ton  énumérait  les  circonstances  qui  l'ont  accompagnée,  elles  établi- 
raient de  très-fortes  présomptions  contre  les  doctrines  qu'on  a  voulu 
répandre  récemment.  L'amélioration  de  l'état  des  classes  ouvrières  en 
France  depuis  la  révolution  a  été  accompagnée  d'une  grande  diminu- 
tion dans  le  taux  des  naissances.  Cette  diminution  a  eu  naturellement 
et  nécessairement  l'effet  de  donner  à  ces  classes  une  plus  grande  part 
aux  produits  du  pays,  et  a  maintenu  l'avantage  provenant  de  la  vente 
des  biens  du  clergé  et  des  autres  domaines,  nationaux,  qui,  sans  cela, 
en  peu  de  temps  aurait  été  perdu.  L'efiet  de  la  révolution  en  France  a 
été  de  rendre  chacun  plus  dépendant  de  soi-même  et  moins  dépendant 
des  autres.  Les  classes  ouvrières  sont  par  là  devenues  plus  actives,  plus 
économes  et  plus  prudentes  en  fait  de  mariage  qu'auparavant,  et  il  est 
très-sûr  que,  sans  cela,  la  révolutionne  leur  aurait  fait  aucun  bien.  Une 
amélioration  dans  le  gouvernement  tend  naturellement  à  produire  ces 
effets,  et  par  là  même  à  améliorer  la  condition  du  pauvre.  Mais  un  sys- 
tème très-étendu  d'assistance  paroissiale,  et  des  doctrines  telles  que  celles 
qui  ont  été  dernièrement  propagées,  s'y  opposent.  Elles  empêchent  les 
classes  ouvrières  de  contracter  l'habitude  de  ne  dépendre  que  de  leur 
propre  prudence  et  de  leur  propre  industrie.  Il  en  résulte  qu'  uneaméliora- 
tion  à  d'autres  égards  devient  comparativement  d'une  très  faible  impor- 
tance ;  et  sous  la  meilleure  des  formes  imaginables  de  gouvernement,  il 
peut  y  avoir  des  milliers  de  gens  sans  ouvrage  et  à  moitié  morts  de  faim. 

Si  on  enseigne  au  peuple  que  tous  ceux  qui  naissent  ont  un  droit  à 
être  entretenus  (1)  par  le  pays,  quel  que  soit  leur  nombre,  et  qu'il  n'y  a 


(i)  Voyez  ce  qui  est  dit  au  liv.  UI,  ch.  vi  ;  liv.  IV,  ch.  vi,  et  appendice,  liv.  V, 
eh.  II.  (Jph.  G.) 

if^  ÉDITION.  !25 
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aucun  besoin  de  faire  usage  de  prudence  dans  ce  qui  concerne  le  ma- 
riage pour  contenir  ce  nombre  dans  de  justes  limites,  ceux  à  qui  Ton 
aura  tenu  ce  langage  céderont  inévitablement  à  des  tentations  si  inti- 
mement liées  à  tous  les  penchants  de  la  nature  humaine,  et  ils  tombe- 
ront de  plus  en  plus  dans  la  dépendance  de  Tassistance  paroissiale.  On 
ne  peut  donc  être  plus  inconséquent,  plus  en  contradiction  avec  soi- 
même,  que  ne  le  sont  ceux  qui  soutiennent  de  telles  doctrines,  et  qui  se 
plaignent  du  nombre  des  pauvres.  Ces  doctrines  et  une  affluence  de 
pauvres  sont  deux  choses  inévitablement  unies;  et  aucune  révolution, 
aucun  changement  de  gouvernement,  ne  peut  avoir  le  pouvoir  de  les 
séparer. 


CHAPITRE  VIII.   —  DU  SYSTÈME  AGRICOLE. 

Gomme  il  est  dans  la  nature  de  Tagriculture  de  produire  des  subsis- 
tances pour  un  nombre  de  familles  plus  grand  que  celui  qu'exige  la 
culture,  on  serait  peut-être  porté  à  croire  qu'une  nation  strictement 
attachée  au  système  agricole  aurait  toujours  plus  d'aliments  qu'il  n'en 
faudrait  pour  nourrir  ses  habitants,  et  que  jamais  sa  population  ne  serait 
arrêtée  par  le  manque  des  moyens  de  subsistance. 

Il  est  à  la  vérité  incontestable  que  Taccroissement  du  nombre  des 
habitants  d*un  tel  pays  ne  pourrait  être  arrêté  immédiatement,  ni  par 
le  manque  du  pouvoir  de  produire,  ni  même  par  le  déficit  du  produit 
actuel  du  sol  comparé  avec  la  population.  Mais,  si  l'on  considère  de  plus 
près  l'état  des  classes  ouvrières,  on  verra  que  les  salaires  réels  de  leur 
travail  sont  tels  qu'ils  arrêtent  et  règlent  leur  accroissement,  parce  quHIs 
arrêtent  et  règlent  leur  pouvoir  de  commander  des  moyens  de  subsis- 
tance. 

Dans  certaines  circonstances  de  sol  et  de  situation,  il  peut  se  faire 
qu'un  pays  qui  manque  de  capitaux  trouve  son  avantage  à  acheter  des 
marchandises  étrangères  avec  son  produit  brut,  plutôt  qu'à  les  fabri- 
quer chez  lui  ;  et  dans  ce  cas  il  crée  nécessairement  plus  de  produit 
brut  qu'il  n'en  consomme.  Mais  un  tel  état  de  choses  ne  peut  guère 
s'accorder  avec  la  permanence  du  sort  des  classes  inférieures  de  la  so- 
ciété ou  du  taux  de  leur  accroissement.  Dans  un  pays  où  prédomine  ex- 
clusivement le  système  agricole,  où  le  travail  en  masse  s'applique  à  la 
terre,  le  sort  du  peuple  est  sujet  à  presque  tous  les  degrés  de  variation. 

C'est  sous  le  système  agricole  peut-être  que  l'on  peut  observer  à  cet 
égard  les  deux  extrêmes  :  des  exemples  d'un  état  des  pauvres  aussi  boo 
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que  l'on  peut  le  souhaiter,  et  des.  exemples  du  sort  le  plus  triste  que 
Ton  ait  jamais  rencontré. 

Là  où  il  y  a  abondance  de  bonnes  terres,  où  rien  ne  s'oppose  a  Tachât 
et  à  la  distribution  qu'on  en  veut  faire,  où  d'ailleurs  il  y  a  au  dehors 
pour  le  produit  brut  des  débouchés  faciles,  il  doit  arriver  à  la  fois  que 
les  profits  des  fonds  et  les  salaires  du  travail  se  maintiennent  hauts.  Ces 
profits  et  ces  salaires  élevés,  sll  règne  d'ailleurs  assez  généralement  des 
habitudes  d'économie,  ne  peuvent  manquer  de  fournir  des  moyens  d'ac* 
cumulation  rapide  des  capitaux,  jointe  à  une  demande  de  travail  grande 
et  soutenue;  tandis  que  le  rapide  accroissement  de  la  population,  qni 
en  est  la  suite,  maintient  au  même  point  la  demande  du  produit  et  pré- 
vient la  baisse  des  profits.  Si  le  territoire  est  vaste  et  la  population  petite 
en  comparaison,  les  terres  peuvent,  pendant  un  certain  espace  de  temps, 
manquer  de  bras  et  de  capitaux.  C'est  dans  de  telles  circonsti^nces  que 
le  travail,  sous  le  système  agricole,  peut  commander  une  portion  des 
choses  nécessaires  à  la  vie  plus  forte  qu'en  aucune  autre  situation,  et 
que  la  condition  des  classes  inférieures  est  la  meilleure. 

La  seule  déduction  à  faire  à  leur  richesse  dans  ces  circonstances-là 
est  celle  qui  résulte  de  la  basse  valeur  relative  du  produit  brut. 

Si  une  partie  considérable  des  ouvrages  faits,  que  Ton  emploie  dans 
un  tel  pays,  se  paye  par  le  produit  brut  qu'il  exporte,  il  faut  que  h  va- 
leur relative  de  ce  produit  brut  y  soil  plus  basse,  et  celle  des  ouvrages 
bits  plus  haute,  que  dans  les  pays  avec  lesquels  ce  commerce  a  lieu. 
Or,  là  où  une  portion  donnée  de  produit  brut  ne  commande  pas  autant 
d'ouvrages  faits  et  de  marchandises  étrangères  qu41  en  peut  commander 
ailleurs,  la  condition  de  l'ouvrier  n'a  pas,  pour  son  exacte  mesure,  la 
quantité  de  produit  brut  qui  lui  tombe  en  partage.  Si,  par  exemple,  le 
gain  annuel  d'un  ouvrier,  dans  un  certain  pays,  s'élève  à  une  somme 
équivalente  à  quinze  quarters  de  froment,  tandis  que  dans  un  autre  ce 
gain  ne  s'élève  qu'à  neuf,  il  ne  serait  pas  exact  d'en  conclure  que  leur 
condition  relative  et  leurs  jouissances  sont  dans  le  même  rapport;  car 
la  totalité  des  gains  d'un  ouvrier  n'est  pas  dépensée  en  nourriture.  Si 
donc  ce  qui  ne  va  pas  à  cet  objet  se  trouve,  dans  le  pays  où  le  gain  s'élève 
h  quinze  quarters,  ne  pas  suffire,  à  beaucoup  près,  pour  acheter  autant 
d'habits  et  d'autres  utiles  marchandises  que  dans  le  pays  où  le  gain 
n'est  que  de  neuf,  il  peut  se  tsAve  que  dans  ce  dernier  pays  la  situa- 
tion de  l'ouvrier,  prise  dans  son  ensemble,  approche  plus  qu'on  n'au- 
rait pu  le  supposer  de  ce  qu'elle  est  dans  le  premier  pays. 

N'oublions  pas  toutefois  que  la  quantité  tend  toujours  puissamment 
à  contre-baiancer  toute  infériorité  de  valeur.  L'ouvrier  qui  gagne  un 
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plus  grand  nombre  de  quarters  peut  toujours  commander  à  la  fois  et 
plus  d'objets  de  nécessité  et  plus  d'objets  de  simple  utilité,  mais  non 
pas  au  point  qu'indique  le  rapport  des  gains  en  produit  brut. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  fournissent  un  exemple  pratique  du  sys- 
tème agricole  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  au  sort  des 
dasses  ouvrières.  La  nature  du  pays  comporte  Tapplication  d'une  partie 
considérable  de  ses  capitaux  à  Tagriculture;  d'où  est  résulté  un  accrois* 
sèment  de  fonds  très-rapide.  De  là  une  demande  de  travail  constam- 
ment soutenue.  En  conséquence,  les  classes  ouvrières  ont  été  très-bien 
payées.  Elles  ont  été  mises  en  état  de  commander  une  quantité  d'objets 
de  première  nécessité  fort  supérieure  à  ce  qu'on  voit  ailleurs  ;  et  les 
progrès  de  la  population  ont  été  singulièrement  accélérés. 

Là  même  cependant  une  légère  déduction  s'est  fait  sentir  par  le  bas 
prix  des  grains.  Gomme,  jusques  à  la  dernière  guerre,  les  Etats-Unis 
importaient  d'Angleterre  la  plus  grande  partie  des  ouvrages  fabriqués, 
tandis  que  l'Angleterre  importait  des  Etats-Unis  de  la  farine  et  du  fro- 
ment, on  ne  peut  douter  qu'aux  Etats-Unis  la  valeur  de  la  nourriture 
comparée  à  celle  des  ouvrages  faits  n'ait  été  moindre  qu'en  Angleterre. 
Et  cet  efiet  n*a  pas  lieu  seulement  pour  les  marchandises  importées, 
mais  aussi  pour  les  produits  des  fabriques  du  pays,  pour  lesquelles  les 
Etats-Unis  ne  jouissent  d'aucun  avantage  particulier.  Dans  l'agricul- 
ture, l'abondance  des  bonnes  terres  suffit  à  contre-balancer  les  salaires 
élevés  et  les  hauts  profits  des  fonds,  et  à  maintenir  les  grains  à  un  prix 
modéré,  malgré  la  grande  cherté  de  ces  deux  éléments  du  prix.  Mais 
dans  la  production  des  onvrages  de  manufacture,  cette  cherté  doit  né- 
cessairement se  faire  sentir  sans  qu'aucun  avantage  la  compense,  et  ne 
peut  manquer  d'élever  le  prix  des  ouvrages  fabriqués  dans  le  pays, 
aussi  bien  que  de  ceux  du  dehors,  en  comparaison  du  prix  des  matières 
alimentaires. 

Dans  ces  circonstances,  le  sort  des  classes  ouvrières  ne  peut  pas  être, 
à  l'égard  des  objets  de  commodité  et  de  jouissance,  beaucoup  meilleur 
que  celui  des  ouvriers  d'autres  pays,  comme  semblerait  l'indiquer  la 
quantité  de  nourriture  que  leur  gain  peut  obtenir.  Ce  résultat  est  suffi- 
samment confirmé  par  l'expérience.  Un  voyage^ur  français  très-intelli- 
gent, M.  Simond,  qui  a  passé  vingt  ans  aux  Etats-Unis,  a  parcouru  assez 
récemment  une  grande  partie  de  l'Angleterre.  On  voit,  dans  sa  relation 
écrite  en  1810  et  1811,  qu'il  a  été  frappé  de  l'air  d'aisance  et  de  bon- 
heur des  paysans  de  cette  île  et  de  la  propreté  qui  règne  dans  leurs  vête- 
ments. Il  vit,  dans  quelques  endroits,  tant  de  cabanes  bien  soignées, 
tant  de  bons  habits,  si  peu  d'apparence  de  misère,  qu'il  ne  pouvait 
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s*empêcher  de  se  demander  avec  étonnement  où  donc  se  cachaient  les 
pauvres  de  l'Angleterre  et  où  étaient  leurs  habitations.  Ces  remarques. 
Tenant  d*un  observateur  capable,  exact,  et,  selon  toute  apparence,  tout 
à  fait  impartial,  qui  arrivait  d'Amérique  et  visitait  FAngleterre  pour  la 
première  fois,  sont  curieuses  et  instructives;  les  fiiits  qu*elles  présen- 
tent, quoiqu'ils  puissent  se  ressentir  de  l'impression  produite  par  quel- 
ques différences  dans  les  habitudes  et  la  manière  de  vivre  des  deux 
pays,  doivent  dépendre  en  grande  partie  des  causes  que  nous  venons 
d'indiquer. 

L'Irlande  offre  un  exemple  frappant  des  fâcheux  effets  qu'a  sur  le 
sort  des  pauvres  le  bas  prix  relatif  des  denrées  alimentaires.  Les  fonds 
destinés  à  payer  le  travail  s'y  sont  si  rapidement  accrus  pendant  le  cours 
du  dernier  siècle,  on  a  appliqué  a  cet  emploi  une  portion  si  considé* 
rable  de  l'aliment  principal  des  classes  inférieures  du  peuple,  que  Tac- 
croissement  de  la  population  y  a  été  plus  rapide  que  presque  partout 
ailleurs,  à  l'exception  des  Etats-Unis.  L'ouvrier  irlandais,  payé  en 
pommes  de  terre,  a  gagné  peut-être  en  moyens  de  subsistance  de  quoi 
nourrir  deux  fois  autant  de  personnes  que  pouvait  en  gagner  l'ouvrier 
anglais,  payé  en  froment;  et  l'accroissement  de  la  population  dans  les 
deux  pays  a  été  à  peu  près  dans  le  rapport  de  la  quantité  relative  de 
nourriture  accordée,  dans  chacun  d'eux,  à  l'ouvrier,  en  se  conformant 
à  ses  habitudes.  Mais  il  s'en  faut  bien  que,  pour  les  objets  de  commo- 
dité et  de  jouissance,  leur  sort  ait  suivi  le  même  rapport.  La  grande 
quantité  de  nourriture  que  produit  la  terre  lorsqu'on  l'emploie  à  la  cul- 
ture des  pommes  de  terre,  et  par  suite  le  bas  prix  du  travail  que  cette 
denrée  alimente,  tendent  à  élever  la  rente  du  sol  plutôt  qu'à  la  faire 
baisser,  en  sorte  qu'en  tout  ce  qui  en  dépend  elle  maintient  le  prix 
des  matières  des  manufactures  et  de  toutes  les  autres  espèces  de  pro- 
duit brut,  à  l'exception  des  pommes  de  terre.  Ainsi,  il  y  a  un  grand  dés- 
avantage relatif  dans  les  matières  brutes  qu'emploient  les  manufactures 
du  pays,  et  il  y  en  a  plus  encore  dans  les  produits  étrangers  tant  bruts 
que  fabriqués.  La  valeur  échangeable  de  nourriture  que  l'ouvrier  irlan- 
dais gagne  en  sus  de  ce  qu'il  consomme  pour  lui  et  sa  famille  ne  peut 
aller  beaucoup  au  delà  de  ce  qui  suffit  à  le  loger,  à  le  vêtir  et  à  lui  pro- 
curer quelques  objets  de  commodité.  11  résulte  de  là  que  sous  ces  der- 
niers rapports  sa  condition  est  fort  misérable,  quoique  ses  moyens  de 
subsistance,  tels  qu'il  les  trouve,  soient  comparativement  abondants. 

En  Irlande,  le  prix  du  travail  en  argent  n'est  guère  plus  de  la  moitié 
de  ce  qu'il  est  en  Angleterre.  La  quantité  de  nourriture  gagnée  par  de 
tels  salaires  ne  compense  nullement  ce  qui  leur  manque  en  valeur;  et 
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la  partie  que  Touvrier  irlandais  aura  de  reste,  le  quart  ou  le  cinquième 
peut-être ,  ne  lui  permettra  pas  d*étendre  beaucoup  ses  achats  d'ou- 
vrages faits  et  de  marchandises  venant  du  dehors.  Dans  les  Etats-Unis, 
au  contraire,  le  prix  du  travail,  même  en  argent,  est  presque  double  de 
celui  d'Angleterre.  L'ouvrier  américain  ne  peut  pas,  à  la  vérité,  acheter, 
avec  la  nourriture  qu'il  gagne,  des  ouvrages  faits  et  des  marchandises 
venues  du  dehors  aussi  bon  marché  que  lou  vrier  anglais  ;  mais  la  quan- 
tité supérieure  de  cette  nourriture  compense  sa  moindre  valeur.  Son 
sort,  comparé  à  celui  de  l'anglais,  n'est  pas  aussi  supérieur  queTindi- 
querait  le  rapport  de  leurs  moyens  de  subsistance,  mais  en  tout  il  est 
préférable.  Et  Ton  peut  dire  en  général  que  les  Etats-Unis  offrent 
Texemple  d'un  système  agricole  dans  lequel  le  sort  des  classes  ouvrières 
est  meilleur  qu'il  ne  l'est  en  aucun  autre  pays  connu. 

On  rencontre  bien  plus  fréquemment  des  exemples  de  pays  où,  sous 
le  système  agricole,  les  classes  inférieures  sont  dans  une  situation  très- 
misérable.  Lorsque  Faccumulalion  du  capital  s'arrête,  quelle  qu'en  soit 
la  cause ,  la  population  tarde  à  s'arrêter  ,  et  croît  toujours  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  atteint  la  dernière  limite  des  moyens  de  subsistance,  autant 
que  le  permettent  les  habitudes  des  classes  inférieures  de  la  société  ; 
en  d'autres  termes,  les  salaires  réels  baissent,  jusqu'à  ce  qu'enfin  ils 
soient  réduits  à  ce  qui  suffit  précisément  et  sans  aucun  reste  à  maintenir 
la  population  à  l'état  stationnaire.  Si  cela  a  lieu,  comme  il  arrive  souvent, 
dans  un  temps  oh  les  terres  abondent  encore  et  où  le  capital  est  rare, 
les  profits  des  fonds  seront  naturellement  élevés  ;  mais  le  blé  sera  à  bon 
marché,  à  cause  du  nombre  des  terres,  de  leur  fertilité  et  de  l'état  sta- 
tionnaire de  la  demande  qu'on  en  fait,  et  ce  bas  prix  se  maintiendra 
malgré  les  hauts  profits  des  fonds;  tandis  que  ces  hauts  profits,  joints 
au  manque  d'habileté  et  à  Timperfection  de  la  division  du  travail,  qui 
sont  la  suite  inévitable  du  manque  de  capitaux,  rendront  chères  com- 
parativement toutes  les  marchandises  manufacturées.  Un  tel  état  de 
choses  sera  naturellement  défavorable  au  développement  de  ces  habi- 
tudes de  prudence  et  de  contrainte  morale  qui  sont  le  plus  souvent  le 
fruit  de  l'aisance  et  de  la  coutume  établie  de  jouir  d'un  bien-être  du- 
rable ;  il  y  aura  donc  lieu  de  s'attendre  à  voir  la  population  croître  sans 
s'arrêter,  jusqu'à  ce  qu'enfin  les  salaires,  même  estimés  en  nourriture, 
soient  extrêmement  bas.  Mais  dans  un  pays  où  les  salaires  estimés  en 
nourriture  sont  bas,  et  où  cette  nourriture  a  une  valeur  relative  très- 
l)asse  en  comparaison  de  celle  des  produits  des  manufactures ,  soit 
étrangères,  soit  domestiques,  le  sort  des  classes  ouvrières  doit  être  le 
plus  mauvais  qu'il  puisse  être. 
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La  Pologne  et  quelques  parties  de  la  Russie,  la  Sibérie  et  la  Turquie 
d'Europe,  fournissent  des  exemples  de  ce  genre.  En  Pologne,  la  popu- 
lation semble  être  presque  stationnaire  ou  très-lentement  progressive; 
et  comme  la  population  et  le  produit  y  sont  Tun  et  Tautre  faibles,  en 
comparaison  de  retendue  du  territoire,  on  peut  en  conclure  avec  assu- 
ranc^ue  les  capitaux  y  sont  rares  et  toutefois  lentement  progressifs. 
Il  suit  de  là  que  la  demande  du  travail  y  croit  fort  lentemei^t,  et  que  les 
salaires  réels,  ou  la  portion  des  objets  de  nécessité  et  d'utilité  que 
peuvent  commander  les  classes  ouvrières,  est  telle  que  la  population  ne 
s'élève  pas  au-dessus  du  niveau  des  objets  de  consommation  auxquels 
ces  classes  peuvent  atteindre.  Gomme,  d'après  Tétat  du  pays,  les  paysans 
ne  peuvent  point  avoir  été  accoutumés  à  jouir  d'une  certaine  aisance 
et  de  beaucoup  d'objets  de  commodité,  il  est  probable  que  les  obstacles 
à  la  population  y  sont  plutôt  dugenre  destructif  que  du  genre  privatif. 

Là  toutefois  le  blé  abonde  et  on  en  exporte  annuellement  en  grande 
quantité.  Ce  n'est  ni  la  puissance  de  produire  des  aliments,  ni  même  la 
quantité  qui  en  est  actuellement  produite  dans  un  pays,  qui  y  limite  et 
règle  la  population,  mais  bien  la  quantité  qui,  dans  l'état  de  choses  ac- 
tuel, est  assignée  à  Fouvrier,  et  le  taux  d'accroissement  des  fonds  appro- 
priés à  cet  emploi. 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  demande  de  travail  est  très-petite,  et  bien 
que  la  population  soit  peu  considérable,  elle  l'est  trop  pour  que  le  foible 
capital  du  pays  puisse  suffire  à  la  mettre  en  activité.  Le  sort  de  l'ouvrier 
est  donc  déprimé,  parce  qu'il  n'est  en  état  de  commander  en  nourriture 
que  ce  qui  suffit  au  maintien  d'une  population  stationnaire  ou  qui  crott 
très-lentement.  U  est  déprimé  en  outre  par  la  basse  valeur  relative  de  la 
nourriture  qu'il  gagne,  parce  que  l'excédant  quelconque  qu'il  peut  en 
avoir  ne  lui  donne  qu'une  très-faible  puissance  d'acheter  des  produits 
de  manufacture  ou  des  marchandises  étrangères. 

Dans  de  telles  circonstances,  on  ne  peut  s'étonner  que  toutes  les  re- 
lations de  la  Pologne  en  représentent  les  classes  inférieures  comme 
fort  misérables.  Les  autres  parties  de  l'Europe  qui  ressemblent  à  la 
Pologne  pour  l'état  de  la  terre  et  du  capital  offrent  le  même  tableau. 

Pour  rendre  justice  néanmoins  au  système  agricole,  il  faut  observer 
que  l'obstacle  prématuré  qui  s'oppose  à  l'accroissement  du  capital  et  à  la 
demande  du  travail,  et  qui  se  fait  sentir  dans  quelques  contrées  en  Eu- 
rope où  la  terre  continue  de  produire  avec  abondance,  n'est  pas  dû  à 
la  direction  particulière  de  leur  industrie,  mais  aux  vices  du  gouverne- 
ment et  à  la  forme  de  l'établissement  social,  qui  arrête  le  développe- 
ment plein  et  naturel  de  cette  industrie  dans  la  direction  qu'elle  suit. 
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On  ne  cesse  de  citer  la  Pologne  comme  un  exemple  des  déplorables 
effets  du  système  agricole.  Mais  on  ne  peut  equitablement  alléguer  une 
telle  preuve.  La  misère  de  la  Pologne  ne  provient  pas  de  ce  qu'elle  di- 
rige principalement  son  industrie  vers  Tagricullure;  elle  provient  du 
peu  d*encouragement  qu'on  y  donne  à  Tinduslrie  de  tout  genre,  à  raison 
de  Tétai  de  la  propriété  et  de  la  condition  servile  du  peuple.  Aussi  long- 
temps que  la  terre  sera  cultivée  par  des  paysans  dont  le  travail  ne  peut 
donner  aucun  produit  qui  ne  devienne  aussitôt  la  propriété  de  leurs 
maîtres;  aussi  longtemps  que  la  société  en  masse  se  composera  de  ces 
êtres  dégradés  et  des  seigneurs  propriétaires  dévastes  terres,  il  n'y 
aura  évidemment  aucune  classe  d'hommes  en  état  de  faire  des  de- 
mandes égales  à  l'excès  du  produit  du  sol,  ou  d'accumuler  un  nouveau 
capital  et  d'accroître  la  demande  du  travail.  Dans  ce  triste  état  de 
choses,  le  meilleur  remède  serait  sans  doute  Tiniroduclion  des  manu- 
factures et  du  commerce  ;  elle  délivrerait  la  masse  du  peuple  de  l'es- 
clavage, et  donnerait  un  stimulantàTindustrieet  àl'accumulation.Mais 
si  le  peuple  était  déjà  libre  et  industrieux,  si  la  propriété  foncière  était 
aisément  divisible  et  aliénable,  il  pourrait  convenir  encore  à  un  pays 
tel  que  la  Pologne  d'acheter  de  l'étranger  les  plus  beaux  ouvrages  de 
manufacture  dont  il  a  besoin,  en  les  payant  avec  son  produit  brut,  et  de 
continuer  ainsi,  pendant  un  grand  nombre  d'années,  à  être  un  pays 
agricole.  Et  toutefois,  sous  l'influence  de  ces  circonstances  nouvelles, 
elle  offrirait  un  tableau  totalement  différent  de  celui  qu'elle  présente 
aujourd'hui;   le  sort  du  peuple  y  ressemblerait  plus  à  celui  du  peuple 
des  Etats-Unis  qu'au  sort  des  habitants  des  contrées  de  l'Europe  dont 
la  civilisation  est  en  relard.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  sont  peut-être, 
dans  les  temps  modernes,  le  seul  exemple  qu'on  puisse  citer  de  l'appli- 
cation libre  et  naturelle  du  système  agricole.  Dans  tous  les  pays  de 
l'Europe,  et  dans  la  plupart  des  colonies  qu'elle  a  formées  hors  de  son 
sein,  de  formidables  obstacles  gênent  encore  l'emploi  du  capital  sur  la 
terre;  obstacles  dus  aux  restes  de  la  féodalité.  Mais  ces  obstacles,  qui 
ont  essentiellement  nui  à  la  culture,  n'ont  pas,  tant  s'en  faut,  encouragé 
eu  proportion  les  autres  branches  d'industrie.  Le  commerce  et  les  fa- 
briques sont  nécessaires  h  l'agriculture,  mais  l'agriculture  est  encore 
plus  nécessaire  au  commerce  et  aux  fabriques.  Il  sera  toujours  d'une 
vérité  incontestable  que  le  surplus  du  produit  obtenu  par  les  cultiva- 
teurs, pris  dans  un  sens  étendu,  mesure  et  limite  l'accroissement  de  la 
partid  de  la  société  qui  ne  travaille  pas  à  la  terre.  Partout  le  nombre 
des  fabricants,  des  commerçants,  des  propriétaires  et  de  ceux  qui 
exercent  des  emplois  civils  ou  militaires,  doit  se  proportionner  exacte- 
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ment  à  ce  surplus  de  produit ,  et,  par  la  nature  nnênie  des  choses,  ne 
peut  s'accrottre  au  delà.  Si  la  terre  ayait  été  avare  de  ses  produits  au 
point  d* obliger  tous  ses  habitants  à  travailler  pour  les  obtenir,  il  n'au- 
rait existé  ni  oisifs  ni  fabricants.  Mais  dans  ses  premiers  rapports  avec 
rhomme,  elle  lui  fit  des  dons  gratuits,  bornés,  il  est  vrai,  mais  suffi- 
sants comme  fonds  de  subsistance  pour  s'en  procurer  de  plus  grands. 
Et  la  faculté  de  s'en  procurer  de  tels  résulta  pour  Thomme  de  cette 
propriété  qu'a  la  terre  d*étre  susceptible  de  produire,  à  l'aide  de  la 
culture,  beaucoup  plus  d*a1iments  et  de  matières  propres  au  vêtement 
et  au  logement  qu'il  n*en  faut  pour  nourrir,  vêtir  et  loger  ceux  qui  la 
cultivent.  Cette  qualité  est  la  base  du  surplus  de  produit  qui  distingue 
d'une  manière  particulière  le  travail  de  la  terre.  En  proportion  du  tra- 
vairet  de  Tintelligence  qui  s'y  sont  appliqués,  le  surplus  du  produit  a 
augmenté,  et  un  plus  grand  nombre  de  personnes  ont  eu  le  loisir  de 
s'occuper  de  toutes  les  inventions  variées  qui  embellissent  la  vie  civi- 
lisée ;  et  en  même  temps  le  désir  de  profiter  de  ces  inventions  n'a  point 
cessé  de  stimuler  les  cultivateurs  et  de  les  engager  à  faire  croître  le  sur- 
plus de  leurs  produits.  Ce  désir  paraît  nécessaire  pour  donner  au  sur- 
plus du  produit  toute  sa  valeur  et  pour  encourager  à  Taccroitre,  parce 
qu* avant  que  le  fabricant  achève  son  ouvrage,  il  faut  qu'on  lui  avance 
les  fonds  nécessaires  à  sa  subsistance  ;  en  sorte  qu'on  ne  peut  faire  un 
pas  dans  aucune  espèce  d'industrie  sans  que  les  cultivateurs  obtiennent 
du  sol  plus  que  ce  qui  suffit  à  leur  consommation. 

Lorsqu'on  dit  que  le  travail  de  la  terre  est  particulièrement  pro- 
ductif, si  l'on  n'a  en  vue  que  le  fermage  net  en  argent  qui  en  revient  à 
un  certain  nombre  de  propriétaires,  on  considère  le  sujet  sous  un  point 
de  vue  très-étroit.  Il  est  vrai  que  cette  rente,  à  une  époque  avancée  de 
la  société,  constitue  la  portion  la  plus  évidente  et  la  plus  considérable 
du  surplus  de  produit  en  question.  Mais  ce  surplus  peut  également 
exister  sous  forme  de  hauts  salaires  et  de  hauts  profits  dans  les  pr& 
miers  périodes  de  la  culture,  où  il  n'y  a  que  peu  ou  point  de  rente. 
L'ouvrier  qui  gagne  une  valeur  équivalente  à  quinze  quarters  de  blé  par 
an  peut  n'avoir  que  trois  ou  quatre  enfants,  et  ne  pas  consommer  en 
nature  plus  de  cinq  ou  six  quarters  ;  le  propriétaire  des  fonds  à  ferme, 
qui  donnent  de  hauts  profits,  peut  bien  aussi  ne  consommer  en  nour- 
riture et  en  matière  brutes  qu'une  partie  peu  considérable  de  ces  pro- 
fits. Tout -le  reste,  sous  forme  de  salaires,  de  profits,  ou  de  rente,  peut 
être  considéré  comme  un  surplus  du  produit  du  sol,  qui  fournit  les 
vivres  et  les  matières  premières  du  vêtement  et  du  logement  à  un  cer- 
tain nombre  de  personnes,  selon  son  étendue  ;  en  sorte  que  de  ces  per- 
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soDûes-Ià,  les  unes  peuvent  vivre  sans  le  travail  des  naains,  et  d'autres 
s'occupent  à  modifier  les  matières  brutes  obtenues  de  la  terre,  en  leur 
donnant  les  formes  les  plus  propres  à  satisfaire  aux  besoins  de  l'homme 
et  à  ses  goûts. 

C'est  donc  entièrement  de  la  convenance  que  trouve  un  pays  h  échan- 
ger son  surplus  de  produit  contre  des  marchandises  étrangères,  au 
lieu  de  le  consommer  chez  lui,  que  dépend  le  droit  qu'il  a  d'être  ou 
do  n*étre  pas  caractérisé  comme  agricole.  Un  tel  échange  de  produit 
brut  pour  des  ouvrages  faits  ou  pour  certains  produits  étrangers  peut 
convenir  pendant  un  temps  assez  long  à  un  Etat  qui  ne  ressemblerait 
presque  à  la  Pologne  qu'en  ce  seul  point  qu  il  exporterait  du  blé. 

11  paraît  donc  que  les  pays  dans  lesquels  Vindustrie  des  habitants  se 
dirige  principalement  vers  la  terre^  et  d'où  se  fait  une  constante  ex- 
portation de  grains,  peuvent  jouir  d'une  grande  abondance  ou  éprouver 
de  grands  besoins^  selon  les  diverses  circonstances  dans  lesquelles  ils  se 
trouvent  placés.  En  général,  ils  seront  peu  exposés  aux  maux  passa- 
gers des  disettes  causées  par  les  mauvaises  années,  mais  la  quantité  de 
nourriture  adjugée  à  Touvrier  d'une  manière  permanente  peut  être 
telle  qu'elle  ne  permette  pas  à  la  population  de  s'accroître;  et  leur  état 
progressif,  stationnaire  ou  rétrogi*ade,  dépendra  de  causes  autres  que 
rhabitude  qu'ils  ont  prise  de  diriger  principalement  leur  attention  sur 
ragriculture. 


CHAPTRE    IX.   —  DU   SYSTÈME  COMMERCIAL. 

Un  pays  qui  excelle  dans  le  commerce  et  les  manufactures  peut 
acheter  du  blé  d'un  grand  nombre  de  pays  divers;  et  l'on  serait  peut- 
être  porté  à  supposer  qu'en  suivant  ce  système,  il  pourrait  accroître 
continuellement  ses  achats  et  maintenir  sa  population  dans  un  état  ra- 
pidement progressif,  jusqu'au  moment  où  tontes  les  terres  des  nations 
avec  lesquelles  il  commerce  seraient  complètement  cultivées.  Comme 
ce  terme  est  placé  à  une  grande  distance,  on  pourrait  croire  que  la  po- 
]>ulation  d'un  pays  pareil  ne  serait  arrêtée  par  la  difficulté  de  se  pro- 
curer des  vivres  qu'après  un  laps  de  plusieurs  siècles. 

Mais  il  y  a  des  causes ,  toujours  en  activité ,  qui  doivent  lui  faire 
éprouver  cette  difficulté  longtemps  avant  le  terme  en  question, et  à  une 
époque  où,  dans  les  pays  environnants,  les  moyens  d'accroître  la  pro- 
duction de  la  nourriture  sont  encore  comparativements  abondants. 
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En  premier  lieu,  les  âTantages  qui  dépendent  exclusivement  du  ca- 
pital et  de  rbabileté,  ainsi  que  de  la  possession  de  quelques  canaux 
particuliers  du  commerce,  ne  peuvent,  par  leur  nature,  être  perma- 
nents. On  sait  combien  il  est  difficile  de  confiner  dans  un  seul  lieu  les 
perfectionnements  des  machines  ;  on  sait  que  c'est  l'objet  constant,  soit 
des  individus,  soit  des  nations,  d'accroître  leur  capital;  on  sait  enfin  « 
par  rhistoire  des  Etats  commerçants,  que  les  courants  commerciaux 
changent  souvent  de  direction.  Il  n'est  donc  pas  raisonnable  de  sup- 
poser qu'un  pays,  quel  qu'il  soit,  par  la  seule  force  de  son  capital  et  de 
son  habileté,  demeurera  en  possession  des  marchés  sans  aucune  inter- 
ruption de  la  part  des  pays  étrangers.  Mais  dès  qu'une  puissante  con- 
currence étrangère  survient,  les  marchandises  exportables  du  pays  en 
question  doivent  tomber  à  des  prix  qui  réduisent  essentiellement  les 
profits,  et  la  baisse  des  profits  ne  peut  manquer  de  diminuer  les  moyens 
et  le  désir  de  Tépargne.  Dans  ces  circonstances,  Taccumulatton  du  ca- 
pital devient  lente,  et  la  demande  du  travail  se  ralentit  aussi  en  proportion, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  elle  s'arrête;  tandis  que  les  nouveaux  compétiteurs, 
en  produisant  eux-mêmes  leurs  matières  brutes,  ou  par  tout  autre  avan- 
tage, feront  peut-être  croître  assez  rapidement  et  leurs  capitaux  et  leur 
population. 

Mais,  en  second  lieu,  lors  même  qu'il  serait  possible  d'exclure,  pour 
un  temps  considérable,  toute  concurrence  étrangère  redoutable,  on 
observe  que  la  seule  concurrence  domestique  a  presque  inévitablement 
les  mêmes  effets.  Que,  dans  un  certain  pays,  on  invente  une  machine 
par  laquelle  un  homme  fasse  l'ouvrage  de  dix ,  ceux  qui  la  possèdent 
feront  sans  contredit  d'énormes  profits.  Mais  aussitôt  que  cette  inven- 
tion se  répand,  on  applique  à  un  emploi  si  profitable  tant  de  bras  et  de 
capitaux,  que  les  produits  excèdent  de  beaucoup  la  demande  aux  an- 
ciens prix,  tant  étrangère  que  domestique.  Par  conséquent,  ces  anciens 
prix  doivent  tomber  jusqu'à  ce  que  les  fonds  et  le  travail  employés  dans 
cette  direction  cessent  de  donner  des  profits  inusités.  Ainsi,  bien  qu'à 
l'origine  de  cette  fabrication,  le  produit  du  travail  d'un  homme  en  un 
jour  ait  pu  s'échanger  contre  une  quantité  de  nourriture  suffisante  à 
quarante  ou  cinquante  ;  à  une  époque  subséquente,  il  se  peut  qu'il  ne 
suffise  pas  à  dix.  Dans  le  commerce  et  la  fabrication  du  coton  en  Angle- 
terre, qui  a  pris  une  si  prodigieuse  extension  pendant  ces  Tingt-cinq 
dernières  années,  la  concurrence  étrangère  a  jusqu'ici  eu  peu  d'in- 
fluence (1816).  La  grande  baisse  qui  a  eu  lieu  dans  le  prix  des  étofies 
de  coton  a  été  due  presque  en  entier  à  la  concurrence  domestique  ;  et 
cette  concurrence  a  tellement  surchargé  les  marchés  au  dedans  et  au 
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dehors,  qr.e  les  capitaux  actuellement  employés  à  cette  fabrication, 
malgré  l'avantage  particulier  que  leur  donne  l'économie  du  travail,  ont 
cessé  d'avoir  aucune  faveur  quant  aux  profits.  Bien  qu'au  moyen  des 
admirables  machines  employées  à  filer  le  coton,  un  enfant,  une  jeune 
fille,  puisse  faire  autant  d'ouvrage  qu'un  adulte  aurait  pu  en  faire  ci- 
devant,  ni  les  salaires  de  l'ouvrier,  ni  les  profits  du  maître,  ne  sont  plus 
élevés  que  dans  les  emplois  de  fonds  où  on  ne  fait  point  usage  de  ma- 
chines et  où  le  travail  n'est  pas  si  ingénieusement  épargné. 

Le  pays  toutefois  a  beaucoup  profité  de  cette  épargne.  Non-seulement 
ceux  qui  l'habitent  ont  eu,  pour  se  vêtir,  des  étoffes  meilleures  avec 
moins  de  dépense  de  travail  et  de  propriété,  ce  qui  doit  être  considéré 
comme  un  avantage  grand  et  permanent,  mais  les  hauts  profits  tempo- 
raires de  cette  fabrication  ont  occasionné  une  grande  accumulation  de 
capital,  et  par  suite  une  grande  demande  de  travail,  en  même  temps 
que  l'extension  donnée  aux  marches  extérieurs  et  les  valeurs  ajoutées 
dans  le  marché  intérieur,  ont  créé  une  demande  des  produits  de  toute 
espèce  d'industrie,  agricole  et  coloniale,  commerciale  et  manufacturière, 
suffisante  pour  prévenir  la  baisse  des  profits. 

L'Angleterre,  par  l'étendue  de  ses  terres  et  par  ses  riches  possessions 
coloniales,  a  un  vaste  champ  pour  l'emploi  de  son  capital  croissant,  et 
le  taux  général  de  ses  profits  n'est  pas  réduit  aisément  et  rapidement 
par  l'accumulation.  Mais  un  pays,  tel  que  nous  le  considérons,  princi- 
palement occupé  de  manufactures,  et  incapable  de  diriger  son  indus- 
trie vers  une  aussi  grande  variété  d'objets,  verrait  plus  vite  décroître  ses 
profits  par  l'accroissement  de  son  capital.  Aucune  invention  de  ma- 
chines, aucun  talent  supérieur  à  cet  égard,  ne  pourrait  l'empêcher  après 
un  certain  temps,  de  voir  les  salaires  et  les  profits  bas,  et,  par  une  suite 
naturelle,  la  population  arrêtée. 

Troisièmement,  un  pays  qui  est  obligé  d'acheter  des  nations  étran- 
gères les  matières  brutes  de  ses  manufactures  et  les  moyens  de  subsis- 
tance de  sa  population,  dépend  presque  entièrement,  pour  l'accroisfc- 
ment  de  sa  richesse  et  de  sa  population,  de  l'accroissement  de  richesse 
et  de  demandes  des  pays  avec  lesquels  il  commerce. 

On  a  dit  quelquefois  qu'un  pays  manufacturier  n'est  pas  plus  dépen- 
dant de  celui  qui  lui  fournit  la  nourriture  et  les  matières  brutes  qu'un 
pays  agricole  ne  l'est  de  celui  qui  les  fabrique  pour  lui  ;  mais  c'est  là 
réellement  un  abus  de  mots.  Un  pays  qui  a  de  grandes  ressources  en 
terres  peut  trouver  qu'il  y  a  pour  lui  un  avantage  décidé  à  employer  la 
principale  partie  de  son  capital  à  la  culture  et  à  importer  les  ouvrages  de 
manufacture  dont  il  a  besoin.  C'est  souvent  un  moyen  d'employer  son 
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industrie  d*une  manière  plus  productive  et  d'augmenter  son  fonds  plus 
rapidement.  Mais  si  la  lenteur  de  ses  voisins  à  fabriquer,  ou  toute  autre 
cause,  oppose  un  grand  obstacle  a  l'importation  des  ouvrages  faits,  ou 
même  Farréte  totalement,  un  pays  pourvu  de  nourriture  et  de  matières 
premières  ne  peut  être  bien  longtemps  en  peine.  Pendant  un  temps,  il 
est  vrai,  il  ne  sera  pas  bien  pourvu  du  produit  des  fabriques,  mais  il 
s'élèvera  bientôt  des  manufacturiers  et  des  artisans  qui  acquerront  peu 
à  peu  une  habileté  passable  (1  ).  Dans  ces  circonstances,  à  la  vérité,  le  ca- 
pital croîtra  moins  rapidement,  mais  il  pourrait  croître  encore  beaucoup 
et  pendant  un  temps  auquel  on  ne  peut  point  assigner  de  bornes. 

Au  contraire,  si  la  nourriture  et  les  matières  brutes  étaient  refusées 
à  une  nation  manufacturière ,  il  est  évident  qu'elle  ne  pourrait  pas 
exister.  Mais,  outre  que,  dans  celte  supposition  extrême,  Texistence  au 
sens  absolu  dépend  pour  cette  nation  de  son  commerce  étranger,  il 
faut  observer  de  plus  que  ses  progrès  dans  la  richesse  sont  presque  en- 
tièrement mesurés  par  ceux  que  fait  la  demande  des  contrées  qui  com- 
mercent avec  elle.  Quelque  habile ,  active  et  économe  que  puisse  être 
une  telle  nation,  si  ses  pratiques,  par  indolence  ou  faute  d'accumulation, 
ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  point  lui  acheter  une  valeur  annuelle  crois- 
sante des  marchandises  qu  elle  produit,  les  effets  de  son  habileté  dans 
Tinvention  et  la  construction  des  machines  ne  seraient  pas  de  longue 
durée. 

Sans  doute  le  bas  prix  des  marchandises  manufacturées,  qui  est  dû  à 
rhabileté  des  ouvriers  et  à  la  perfection  des  machines  dans  un  certain 
pays,  est  fait  pour  encourager  Taccroissement  du  produit  brut  chez  les 
autres  ;  c'est  ce  dont  personne  ne  peut  douter.  Mais  en  même  temps 
nous  savons  que  des  produits  élevés  peuvent  se  soutenir  pendant  un 
long  espace  de  temps  dans  un  Etat  mal  gouverné  et  livré  à  l'indolence, 
sans  y  produire  aucun  accroissement  de  richesse.  Or,  si  un  accroisse- 
ment de  richesse  et  de  demande  n'a  pas  lieu  chez  les  nations  environ- 
nantes, l'augmentation  de  travail  et  d'habileté  d'un  Etat  manufacturier 
et  commerçant  serait  en  pure  perte  à  cause  de  la  baisse  continuelle  des 
prix.  Non-seulement  cet  Etat  se  verrait  obligé,  à  mesure  que  croîtrait 
son  habileté  et  son  capital,  de  donner  une  plus  grande  quantité  du  pro- 
duit de  ses  manufactures  pour  le  produit  brut  qu'on  lui  offre  en  échange, 
mais  il  pourrait  être  dans  l'impossibilité,  même  avec  Tattrait  d'une  ré- 
duction sur  les  prix,  d'engager  ses  pratiques  à  faire  des  achats  qui  le 
missent  en  état  d'accroître  son  importation  de  nourriture  et  de  matières 

(1)  Cesl  ce  dont  rÂmérique  offre  eu  ce  moment  l'exemple  (i816).  (if.) 
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brutes  ;  or,  sans  un  tel  accroissement  dMmportation,  il  est  manifeste 
que  la  population  doit  demeurer  stationnaire. 

Que  Fimpossibilité  d* obtenir  une  quantité  croissante  de  nourriture 
provienne  de  la  hausse  du  prix  monétaire  du  blé  ou  de  la  baisse  du 
prix  monétaire  des  ouvrages  faits,  il  n*y  a  pas  de  différence  quant  à 
l'effet.  Du  reste,  elle  peut  avoir  lieu  de  Tune  et  Tautre  manière  (par  la 
concurrence  et  l'accumulation  chez  la  nation  manufacturière,  et  par  le 
manque  de  ces  deux  ressorts  chez  la  nation  agricole)  longtemps  avant 
qn  on  ait  rencontré  aucune  difficulté  essentielle  dans  la  production 
du  blé. 

Quatrièmement.  Une  nation  qui  est  obligée  d'acheter  des  autres  la 
presque  totalité  de  ses  matières  brutes  et  de  ses  moyens  de  subsistance 
non-seulement  dépend  entièranent  des  demandes  de  ses  pratiques, 
selon  qu'elles  se  livrent  au  travail  ou  à  Tindolence,  ou  même  selon 
leurs  caprices,  mais  est  encore  assujettie  à  une  diminution  de  demande 
nécessaire,  inévitable,  dans  le  progrès  de  ces  nations  en  habileté  et  en 
capital,  jusqu'au  point  auquel  on  peut  raisonnablement  supposer  qu'elles 
pourront  s'élever  pendant  un  certain  espace  de  temps.  En  général,  la 
division  du  travail  qui  constitue  un  peuple  manufacturier  et  voiturier 
pour  le  service  des  autres  n'est  pas  naturelle  et  permanente,  mais  ac- 
cidentelle et  temporaire.  Tant  que ,  chez  les  nations  qui  abondent  en 
terres,  les  profits  de  Tagriculture  se  soutiennent  à  un  prix  élevé,  il  peut 
fort  bien  leur  convenir  d'en  payer  d'autres  pour  fabriquer  et  voiturer 
pour  elles.  Mais  quand  les  profits  de  la  terre  tombent,  ou  que  les  termes 
auxquels  on  peut  donner  la  terre  à  cultiver  n'encouragent  plus  à  placer 
ainsi  le  capital  que  Ton  accumule ,  ceux  qui  possèdent  ce  capital  se 
tournent  naturellement  vers  d'autres  emplois  qui  leur  sont  offerts  par 
le  commerce  et  les  manufactures  ;  et  (conformément  au  juste  raison- 
nement d'Adam  Smith  et  des  économistes)  trouvant  près  d'eux  les  ma- 
tières premières  des  manufactures,  les  moyens  de  subsistance  et  la 
faculté  de  suivre  directement  leur  commerce  au  dehors,  ils  pourront 
probablement  fabriquer  et  voiturer  pour  leur  propre  compte  à  moindres 
frais  que  s'ils  continuaient  délivrer  ce  travail  aux  mains  des  étrangers. 
Tant  que  les  nations  agricoles  continuaient  d'appliquer  leur  capital 
croissant  principalement  à  la  terre,  cet  accroissement  de  richesse  était 
<iu  plus  grand  avantage  aux  nations  manufacturières  et  commerçantes. 
C'était  véritablement  la  cause  la  plus  active  et  le  régulateur  le  plus  effi- 
cace de  leurs  progrès  en  richesse  et  en  population.  Mais  dès  que  les 
agriculteurs  ont  tourné  leur  attention  sur  les  manufactures  et  le  com- 
merce, l'accroissement  de  leur  capital  est  un  signal  de  décadence  et  de 


Digitized  by  VjOOQ IC 


SYSTÈME  COMMERCIAL.  399 

destruction  pour  les  manufactures  et  le  commerce  étrangers  qu*elles 
alimentaient  auparavant.  C*est  ainsi  que,  par  le  progrès  naturel  de  la 
richesse  des  nations,  et  sans  aucune  concurrence  d'habileté  et  de  capi- 
taux supérieurs,  un  Etat  purement  commerçant  doit  être  supplanté  par 
des  Tendeurs  à  bas  prix,  et  finalement  exclu  de  ses  marchés  habituels 
par  ceux  qui  jouissent  de  l'ayantage  de  vivre  de  la  terre  qu'ils  pos- 
sèdent. 

Dans  la  distribution  de  la  richesse  pendant  le  progrès  de  l'amélio- 
ration, les  intérêts  d'un  État  indépendant  sont  essentiellement  diffé- 
rents de  ceux  d'une  province.  C'est  un  point  auquel  ou  n*a  pas  fait  assez 
d'attention.  Si  le  capital  agricole  croit  en  Sussex,  et  que  les  profits  du 
capital  y  diminuent ,  les  fonds  surabondants  passeront  à  Londres ,  à 
Manchester,  à  Liverpool,  ou  dans  quelque  autre  lieu,  où  ils  trouveront 
probablement  un  emploi  plus  avantageux  que  dans  la  province  qui  les 
a  produits.  Mais  si  Sussex  était  un  royaume  indépendant,  cela  ne  pour- 
rait pas  avoir  lieu  ;  le  blé  que,  dans  Tétat  actuel,  on  envoie  à  Londres, 
serait  enlevé  pour  nourrir  les  fabricants  et  commerçants  du  territoire. 
Ainsi,  en  supposant  que  TAngleterre  eût  continué  d'être  divisée  dans 
les  sept  royaumes  de  l'Heptarchie,  Londres  n*aurait  pas  pu  être  ce 
qu'il  est.  La  distribution  de  richesse  et  de  population  actuelle,  que  nous 
pouvons  présumer  avantageuse  au  royaume  en  totalité,  aurait  été  es- 
sentiellement différente  si  Ton  avait  eu  en  vue  d'accumuler  la  plus 
grande  masse  de  richesse  et  de  population  dans  certains  districts  parti- 
culiers, au  lieu  de  la  répandre  dans  tonte  Ttle.  Mais,  dans  tous  les 
temps,  c'est  l'intérêt  de  chaque  Etat  indépendant  d'accumuler  dans  ses 
limites  le  plus  de  richesse  qu'il 
rintérèl  d'un  Etat  indépendant, 
fait  le  commerce,  peut  rarement  ê 
vince  pour  l'empire  auquel  elle  a| 
qui,  dans  l'un  des  cas,  arrêterait  I 
dans  l'autre,  parfaitement  libre. 

Si,  par  l'influence  d'une  ou  plui 
mérées,  l'importation  du  blé  dan 
çant  éprouvait  de  graves  obstaclef 
moins  elle  ne  pût  recevoir  aucune 
population  de  ce  pays  serait  retar 

Venise  présente  un  exemple  fr  ^  ^ 
tout  à  coup  dans  son  progrès  en  richesse  et  en  population  par  la  con- 
currence étrangère.  La  découverte  faite  par  les  Portugais  d'un  passage 
aux  Indes  par  le  cap  de  Bonne-Espérance  changea  complètement  la 
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route  du  commerce  de  Tlude.  Non-seulement  les  hauts  profits  des  Vé- 
nitiens, qui  avaient  été  le  fondement  de  leur  richesse  croissante  et  de 
leur  prépondérance  extraordinaire  comme  puissance  navale  et  com- 
merciale, furent  subitement  réduits  ;  mais  le  commerce  même»  qui 
avait  donné  ces  hauts  profits,  fut  presque  anéanti  ;  le  pouvoir  et  la  ri- 
chesse des  Vénitiens  se  resserrèrent  bientôt  dans  les  limites  que  leur 
assignaient  leurs  ressources  naturelles. 

Au  milieu  du  quinzième  siècle,  Bruges  en  Flandre  était  le  grand  en- 
trepôt du  commerce  entre  le  nord  et  le  midi  de  l'Europe.  Dès  les  pre- 
mières années  du  seizième  siècle,  le  commerce  de  cette  ville  commença 
à  décliner  par  la  concurrence  d*  Anvers.  En  conséquence,  plusieurs  mar- 
chands anglais  ou  d'autres  nations  étrangères  la  quittèrent  pour  aller 
s'établir  dans  celle  dont  le  commerce  et  la  richesse  croissaient  rapide- 
ment. C'est  à  peu  près  au  milieu  du  seizième  siècle  qu'Anvers  atteignit 
le  zénith  de  sa  puissance.  Elle  contenait  plus  de  100,000  habitants;  elle 
était  reconnue  universellement  comme  la  plus  illustre  des  villes  mar- 
chandes, et  comme  l'emportant,  par  l'étendue  et  la  richesse  de  son  com- 
merce, sur  toutes  celles  du  nord  de  TEurope. 

La  grandeur  naissante  d'Amsterdam  fut  favorisée  parle  triste  événe- 
ment du  siège  et  de  la  prise  d'Anvers  par  le  duc  de  Parme;  et  la  con- 
currence de  l'extraordinaire  industrie  et  des  eiforts  persévérants  des 
Hollandais  non-seulement  empêchèrent  Anvers  de  recouvrer  son  com- 
merce, mais  portèrent  un  coup  fatal  au  commerce  étranger  de  presque 
toutes  les  autres  villes  hanséatiques. 

Le  décUn  subséquent  du  commerce  d'Amsterdam  même  fut  causé  en 
partie  par  la  baisse  des  profits  qu'amenèrent  la  concurrence  intérieure 
et  l'abondance  des  capitaux;  en  partie  par  les  taxes  excessives  qui  éle- 
vèrent le  prix  des  objets  de  première  nécessité  ;  mais  plus  encore  peut- 
être  par  les  progrès  de  quelques  autres  nations  qui,  jouissant  à  un  plus 
haut  degré  des  avantages  naturels,  étaient  en  état,  même  avec  moins 
d'habileté,  d'activité  et  de  capital,  de  faire  avec  bénéfice  une  grande 
partie  du  commerce  dont  jusque-là  les  Hollandais  étaient  exclusivement 
en  possession. 

Dès  1669  et  1670,  quand  le  chevalier  W.  Temple  était  en  Hollande, 
les  effets  de  l'abondance  des  capitaux  et  de  la  concurrence  intérieure 
étaient  tels,  que  dans  la  plupart  des  commerces  étrangers,  à  l'exception 
de  celui  de  l'Inde,  on  éprouvait  des  pertes,  et  qu'aucun  ne  donnait  des 
profits  qui  allassent  au  delà  de  deux  ou  trois  pour  cent  (1).  Dans  un 


(1)  Templé's  worhs^  vol.  I,  p.  69,  fol. 
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pareil  état  de  choses,  le  pouvoir  et  la  volonté  d'épargner  doivent  beaucoup 
diminuer.  L'accumulation  du  capital  doit  avoir  été  stationnaire  ou  ré-  . 
trograde,  tout  au  plus  très-lentement  progressive.  Au  fait,  sir  William 
Temple  dit  que,  selon  son  opinion,  le  commerce  de  la  Hollande  avait 
depuis  quelques  années  dépassé  son  méridien,  et  commençait  sensible- 
ment à  déchoir  (1).  Dans  la  suite,  quand  les  progrès  des  autres  nations 
devinrent  encore  plus  marqués,  il  parut,  par  des  documents  indubi- 
tables, que  la  plupart  des  commerces  de  la  Hollande,  ainsi  que  de  ses 
pêcheries,  étaient  décidément  tombés,  et  qQ*aucune  branche  de  son 
premier  commerce  n'avait  conservé  son  ancienne  vigueur,  à  Pexception 
decelui  d'Amérique  et  d'Afrique,  et  de  celui  du  Rhin  et  de  la  Meuse, 
qui  sont  indépendants  du  commerce  étranger  et  de  la  concurrence. 

En  1669,  la  population  totale  de  la  Hollande  et  de  la  Frise  occiden  < 
taie  était  estimée  par  Jean  de  Wit  à  2,400,000  âmes  (2).  En  1778,  la 
population  des  sept  Provinces-Unies  n'était  estimée  qu'à  2,000,000  (3); 
en  sorte  que,  dans  le  cours  de  plus  d'un  siècle,  la  population,  au  lieu 
de  croître,  comme  il  arrive  ordinairement,  avait  beaucoup  décru. 

Dans  tous  ces  cas  relatifs  à  des  pays  commerciaux,  le  progrès  de  la 
richesse  et  de  la  population  semble  avoir  été  arrêté  par  une  ou  plu- 
sieurs des  causes  ci-dessus  mentionnées ,  qui  doivent  nécessairement 
affecter  plus  ou  moins  le  pouvoir  de  commander  des  moyens  de  sub- 
sistance. 

On  peut  observer  d'une  manière  générale  que  si,  par  une  ou  plu- 
sieurs causes  quelconques,  les  fonds  destinés  dans  un  pays  à  y  main- 
tenir le  travail  cessent  d'être  dans  un  état  progressif,  la  demande  du 
travail  cessera  aussi  d'être  progressive  ;  et  les  salaires  seront  réduits  à 
la  somme  qui,  au  prix  des  vivres  et  d'après  les  habitudes  du  peuple, 
suffisent  et  ne  font  rigoureusement  que  suffire  à  maintenir  la  popula- 
tion à  l'étal  stationnaire.  Un  peuple  placé  dans  de  telles  circonstances 
est  dans  l'impossibilité  morale  de  s'accroître,  quelle  que  soit  l'abon- 
dance du  blé  et  quelque  élevés  que  puissent  être  en  d'autres  contrées 
les  profits  des  fonds  (4).  Il  peut,  à  la  vérité,  à  quelque  époque  subséquente 


(i)  Temples  toorhs^  p.  61. 

(2)  Intérêts  de  la  Hollande,  vol.  I,  p.  9.  yéngL 

(3)  Richesse  de  la  Hollande^  toU  II,  p.  549. 

(4)  Daos  le  nombre  des  causes  de  la  décadeoce  du  eommerce  hollandais ,  sir 
W.  Temple  met  en  ligne  de  compte  le  bas  prix  du  blé  qui ,  ajoule-t-il  «  a  eu  lieu 
généralement  dans  ces  parties  de  l'Europe  pendant  les  douze  dernières  années.  > 
(Vol.  1,  p.  69.)  Ces  bas  prix,  dit-il,  ont  empêché  le  débit  des  épiceries  et  des  aulres 

^  BDlTlOIf.  !2G 
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et  à  la  faveur  de  circonstances  nouvelles,  commencer  de  nouveau  à 
s'accroître.  Si,  par  quelque  heureuse  invention  mécanique,  par  la  dé- 
couverte d'une  nouvelle  brancbe  de  commerce,  ou  par  un  accroissement 
inaccou  tu  mé  de  richesse  et  dépopulation  agricole  chez  les  nations  environ- 
nantes, ses  articles  cf  exportation,  de  quelque  genre  quils  puissent  être, 
devenaient  Tobjet  d'une  demande  extraordinaire,  il  pourrait  de  nou- 
veau importer  une  quantité  croissante  de  blé,  et  croître  de  nouveau  en 
population.  Mais  aussi  longtemps  qu'il  est  hors  d'état  d'ajouter  chaque 
année  quelque  chose  à  ses  importations  d*aliments,  il  est  de  toute  évi- 
dence quMl  ne  peut  fournir  aux  besoins  d'une  population  croissante.  Or, 
il  éprouvera  nécessairement  cette  incapacité  d'importation  lorsque,  par 
suite  de  Fétat  où  sont  réduites  ses  liaisons  mercantiles,  les  fonds  des- 
tinés à  maintenir  le  travail  deviennent  stationnaires,  ou  commencent  à 
décliner. 


CHAPITRE  X.  ^  DES  SYSTÈMES  AGRICOLE  ET  COMHERaAL  COMBINÉS. 

Dans  un  pays  dont  l'industrie  se  borne  à  Tagriculture,  de  la  manière 
même  la  plus  exclusive ,  il  se  fabrique  toujours  quelques  matières 
brutes  pour  l'usage  de  l'intérieur.  Et  dans  le  pays  le  plus  commerçant, 
à  moins  qu'il  ne  soit  rigoureusement  compris  dans  l'encçinte  d'une 
seule  ville,  il  y  a  toujours  quelque  partie  de  son  territoire,  quelque 
petit  ^u'on  le  suppose ,  d'où  ses  habitants  tirent  pour  leur  usage  du 
bélail,  ou  en  général  quelque  espèce  de  nourriture.  Mais  en  parlant 
des  systèmes  d'agriculture  et  de  commerce  combinés,  nous  avons  en 
vue  un  degré  de  combinaison  qui  va  beaucoup  au  delà  de  celle  qui  est 
strictement  inévitable.  11  s'agit  de  ces  pays  où  les  ressources  qu'offre 
la  terre  et  celles  qui  dépendent  des  capitaux  appliqués  au  commerce  et 
aux  manufactures  sont  les  unes  et  les  autres  considérables,  et  se  balan- 
cent de  manière  à  ne  pas  se  surpasser  beaucoup  mutuellement. 

Un  pays  ainsi  constitué  possède  les  avantages  des  deux  systèmes 
à  la  fois,  sans  être  exposé  aux  maux  propres  à  chacun  d'eux  séparé- 
ment. 

La  prospérité  des  manufactures  et  du  commerce  suppose,  en  tout 
Etat,  qu'il  est  libéré  des  plus  nuisibles  institutions  du  système  féodal. 
Elle  prouve  que  la  grande  masse  du  peuple  n'est  pas  dans  la  servitude  ; 


marchandises  des  Indes  chez  les  nations  de  la  Baltique,  en  diminuant  leur  pouvoir 
d'acheter.  (M.) 
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que  les  individus  ont  le  pouvoir  et  la  volonté  de  faire  des  épargnes  ; 
que  le  capital  qui  s'accumule  trouve  des  emplois  auxquels  on  peut  l'ap- 
pliquer en  toute  sécurité,  et  par  conséquent  que  le  gouvernement  esl 
de  nature  à  donner  à  ia  propriété  la  protection  requise.  Dans  ces  cir- 
constances, il  est  à  peine  possible  qu'un  pays  éprouve  cette  stagnation 
prématurée  dans  la  demande  du  travail  et  dans  le  produit  du  sol  qui,  à 
ca'taines  époques,  se  fait  remarquer  dans  Fbistoire  de  presque  toutes 
les  nations  de  TËurope.  Dans  un  pays  où  le  commerce  et  les  manu- 
factures fleurissent^  le  produit  du  sol  trouve  toujours  dans  Tintérieur 
un  débit  facile;  et  ce  marcbé  est  particulièrement  favorable  à  Faccroîs- 
sement  progressif  du  capital.  Mais  Taccroissement  progressif  du  capital 
et  des  fonds  destinés  à  maintenir  le  travail  est  la  grande  cause  de  la 
demande  du  travail  et  des  hauts  salaires  en  blé;  tandis  que  le  haut 
prix  relatif  du  blé,  occasionné  par  le  perfectionnement  des  machines 
et  par  l'étendue  du  capital  appliqué  aux  manufactures  et  au  commerce, 
le  haut  prix  du  blé,  joint  à  la  prospérité  du  commerce  extérieur,  per- 
met à  l'ouvrier  d'échanger  une  certaine  portion  du  gain  qu'il  fait  en  blé 
contre  une  partie  considérable  d'objets  de  commodité  et  de  luxe,  ve- 
nant du  dehors  ou  fabriqués  dans  le  pays.  Lors  même  que  la  demande 
effective  de  travail  commence  à  se  ralentir,  et  que  les  salaires  en  blé 
éprouvent  quelque  réduction,  le  haut  prix  relatif  du  blé  relève  compa- 
rativement la  condition  des  classes  ouvrières;  et,  bien  que  leur  accrois- 
sement soit  comprimé,  plusieurs  des  individus  dont  elles  se  composent 
peuvent  encore  être  bien  logés,  bien  velus,  et  se  permettre  les  jouis- 
sances de  comHKMlité  et  de  luxe  que  procurent  les  produits  de  l'indus- 
trie étrangère.  Us  ne  peuvent  jamais  être  réduits  à  la  misérable  condi- 
tion des  pauvres  de  certains  pays,  où  dès  que  la  demande  du  travail 
devient  stationnaire,  la  valeur  du  blé,  comparée  à  celle  des  manufac- 
tures et  des  marchandises  étrangères,  est  extrêmement  basse. 
-  Tous  les  désavantages  d'un  pays  purement  agricole  se  trouvent  donc 
évités  par  l'établissement  et  la  prospérité  des  manufactures  et  du  com- 
mesrce. 

On  trouvera  de  même  que  les  désavantages  particuliers,  inséparables 
des  Etats  purement  manufacturiers  et  commerçants,  sont  invités  par 
l'adjonction  des  ressources  tirées  de  l'agriculture. 

Un  pays  qui  se  nourrit  lui-même  ne  peut  point  être  réduit  tout  à 
coup,  par  la  concurrence  étrangère,  à  voir  sa  population  éprouver  une 
décadence  inévitable.  Si  les  exportations  d'un  pays  purement  commer- 
cial éprouvent  une  dimunition  importante  par  la  concurrence  étran- 
gère, ce  pays  peut  perdre,  en  un  temps  assez  court,  le  pouvoir  d'entre. 
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tenir  tous  ses  habitants.  Mais  si  la  même  diminution  d'exportations  a 
lieu  dans  un  pays  qui  trouve  dans  la  terre  des  ressources»  le  pays  perdra 
simplement  quelques  objets  de  commodité  et  de  luxe  fournis  par  Té- 
tranger,  et  le  commerce  intérieur  entre  les  villes  et  les  campagnes,  qui 
de  tous  est  le  plus  considérable  et  le  plus  important,  ne  sera  point  trou- 
blé, du  moins  comparativement.  Pendant  un  certain  temps  sans  doute 
le  pays  éprouvera  quelque  ralentissement  dans  ses  progrès,  parce  qu'il 
n'aura  plus  le  même  stimulant,  mais  il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'il 
rétrograde,  et  l'on  ne  peut  douter  que  le  capital  refluant  du  commerce 
étranger  ne  trouve  de  l'emploi.  Il  s'ouvrira  quelque  nouveau  canal  qu'il 
suivra  utilement,  quoique  avec  moins  de  profit  qu'il  ne  suivait  ceux  qui 
lui  sont  maintenant  fermés^  il  maintiendra  encore  quelque  accroisse- 
ment de  population,  bien  que  sur  un  pied  inférieur  à  ce  qu'il  était  sous 
l'influence  d'un  commerce  extérieur  florissant. 

Les  effets  de  la  concurrence  intérieure  seront  aussi  fort  différents 
dans  les  deux  Etats  que  nous  comparons. 

Dans  un  Etat  purement  manufacturier  et  commerçant,  la  concurrence 
intérieure  et  l'abondance  du  capital  peut  tellement  réduire  le  prix  des 
produits  des  manufactures  en  comparaison  de  celui  des  produits  bruts, 
que  le  capital  croissant  employé  dans  les  manufactures  ne  procure  pas 
en  échange  une  quantité  croissante  de  nourriture.  Dans  un  pays  où  la 
terre  offre  des  ressources,  cela  ne  peut  arriver.  Bien  qu'en  vertu  du 
perfectionnement  des  machines  et  de  la  moindre  fertilité  des  terres 
nouvellement  mises  en  valeur,  on  donne  plus  d'ouvrages  faits  pour  une 
même  quantité  de  produit  brut,  les  produits  des  manufactures,  pris  en 
masse,  ne  peuvent  jamais  perdre  leur  valeur,  parce  que  la  concurrence 
des  capitaux,  dans  cette  espèce  d'industrie,  n'est  pas  accompagnée  d'une 
concurrence  correspondante  des  capitaux  sur  les  terres  (1). 

Il  faut  observer  aussi  que  dans  un  Etat  dont  le  revenu  se  compose 
en  entier  de  profits  et  de  salaires,  la  diminution  des  profits  et  des  sa- 
laires réduit  de  beaucoup  la  partie  de  ce  revenu  dont  il  peut  dis- 
poser. En  bien  des  cas  il  peut  se  faire  que  l'accroissement  du  capital  et 
du  nombre  des  ouvriers  ne  suffise  pas  pour  compenser  la  diminution 
du  taux  des  profits  et  des  salaires.  Mais  là  où  le  revenu  du  pays  consiste 
en  rente  aussi  bien  qu'en  profits  et  en  salaires ,  une  grande  partie  de  ce 


(1)  Cette  raison,  suffisamment  indiquée  par  l'auteur,  serait  susceptible  de  quel- 
que développement.  Les  capitaux  engagés  dans  les  fabriques  doivent  se  reverser 
sur  la  terre  dès  que  les  ouvrages  failssont  peu  demandés  et  que  la  nourriture  de- 
vient chère.  (G.  et  P.  P.) 
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que  Ton  perd  en  profits  et  en  salaires  est  gagnée  en  rente,  et  le  revenu 
dont  on  peut  disposer  demeure  comparativement  sans  atteinte. 

Un  autre  avantage  éminent  dont  jouit  une  nation  qui  est  riche  en 
terre  aussi  bien  qu*en  établissements  de  commerce  et  de  manufactures, 
est  que  ses  progrès  en  richesse  et  en  population  dépendent  comparati- 
vement peu  de  1  état  et  des  progrès  des  autres  pays.  Une  nation  dont 
la  richesse  dépend  exclusivement  des  manufactures  et  du  commerce 
ne  peut  s* accroître  sans  qu'il  y  ait  un  accroissement  de  produit  brut 
dans  les  pays  avec  lesquels  elle  est  en  relation  d'afiaires,  ou  sans  attirer 
à  elle  une  portion  de  ce  que  ces  pays  sont  dans  l'usage  de  consommer 
et  dont  ils  consentent  rarement  à  se  dessaisir  ;  en  sorte  que  l'ignorance 
et  rindolence  des  autres  peuvent  devenir  non-seulement  préjudiciables, 
mais  fatales  à  ses  propres  progrès. 

Un  pays  qui  a  des  ressources  en  terres  ne  peut  jamais  être  exposé  à 
ce  danger.  Si  son  activité,  son  génie  inventif,  son  économie  font  des 
progrès»  sa  richesse  et  sa  population  en  feront  aussi»  quelles  que 
puissent  être  la  situation  et  la  conduite  des  nations  avec  lesquelles  il 
commerce.  Lorsque  son  capital  manufacturier  surabonde,  et  que  les 
marchandises  ouvrées  sont  à  trop  bas  prix,  il  n'a  que  faire  d'attendre 
Taccroissement  du  produit  brut  de  ses  voisins.  En  transportant  ce  ca- 
pital surabondant  sur  ses  propres  terres,  il  obtiendra  de  nouveaux  pro- 
duits, contre  lesquels  peuvent  s'échanger  ceux  de  ses  fabriques,  et  sou- 
tiendra le  prix  de  ceux-ci  par  une  double  opération,  en  diminuant  Toffre 
et  en  augmentant  la  demande.  Une  opération  analogue,  à  Fépoque  où 
le  produit  brut  serait  trop  abondant,  rétablirait  le  niveau  entre  les  profits 
de  l'agriculture  et  des  fabriques.  Sur  le  même  principe,  les  capitaux  du 
pays  se  distribueront  dans  les  provinces  diverses,  même  les  plus  éloi- 
gnées, selon  les  avantages  que  chaque  situation  ofirira  pour  en  faire 
emploi  ou  dans  les  fabriques  ou  dans  l'agriculture. 

Un  pays  dans  jequel  Tagriculture,  les  manufactures,  les  afiaires  de 
commerce,  et  toutes  les  difierentes  parties  d'un  territoire  étendu,  agis- 
sent et  réagissent  les  unes  sur  les  autres,  chacune  à  son  tour ,  pourrait 
évidemment  aller  en  augmentant  constamment  sa  richesse  et  sa  force, 
fût-il  même  entouré  de  la  muraille  d'airain  de  l'évêque  Berkeley  {!). 
Une  telle  nation  ferait  naturellement  les  plus  grands  profits  par  son 
commerce  extérieur,  en  quelque  état  qu'il  pût  être;  et  l'accroissement 
ou  le  déclin  de  ce  commerce  ajouterait  ou  retrancherait  un  puissant 


(i)  Berkeley,  évêque  de  Cloyne  en  Irlande,  auteur  du  traité  de  la  vision  et 
des  Dialogues  d'ffylas  et  de  Philonaùs,  {G.  et  P.  P.) 
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stimulant  à  son  activité  productive;  maisraccroissement  de  ses  produits 
serait  en  grande  partie  indépendant  de  l'étranger.  Il  pourrait  âtre  re- 
tardé par  la  suppression  du  commerce  extérieur,  mais  non  arrêté  ou 
contraint  de  rétrograder. 

Un  quatrième  avantage,  résultant  de  Funion  de  l'agriculture  et  des 
fabriques,  surtout  quand  ces  deux  industries  se  balancent  presque  mu- 
tuellement, est  que  le  capital  et  la  population  d'un  tel  pays  ne  peuvent 
jamais  être  forcés  à  faire  un  mouvement  rétrograde  par  le  seul  effet  du 
progrès  naturel  des  autres  pays  et  leur  tendance  continuelle  àTamélio- 
ration. 

D'après  tous  les  principes  généraux,  il  doit  finalement  convenir  à 
la  plupart  des  nations  riches  en  terres  de  fabriquer  pour  leur  propre 
usage,  et  de  faire  elles-mêmes  leur  commerce.  Que  des  cotons  bruts 
soient  embarqués  en  Amérique,  pour  être  transportés  à  quelques  mil- 
liers de  milles  de  là  ;  débarqués  dans  le  pays  où  ils  ont  été  transportés 
pour  y  être  manufacturés  ;  puis  embarqués  de  nouveau  pour  le  marché 
américain,  c'est  un  état  de  choses  qui  ne  peut  pas  être  permanent. 
Ou' un  tel  état  puisse  durer  quelque  temps ,  c'est  ce  dont  personne  ne 
peut  douler,  et  je  suis  fort  loin  de  vouloir  insinuer  qu'il  ne  faille  pas 
profiter  d'un  avantage  simplement  parce  qu'il  ne  doit  pas  durer  tou- 
jours. Mais  si  cet  avantage  est  de  sa  nature  précaire,  il  est  prudent  d'y 
songer,  et  d'en  faire  son  profit  de  manière  que  quand  il  viendra  à  ces- 
ser, il  n'arrive  pas  qu'en  somme  il  ait  produit  plus  de  mal  que  de  bien. 

Si,  en  conséquence  de  quelques  avantages  passagers  decegenre^  un 
pays  donnait  à  son  commerce  et  à  ses  manufactures  une  telle  prépon- 
dérance, qu'une  partie  considérable  de  ses  habitants  fût  obligée  d'avoir 
recours  au  blé  étranger  pour  sa  nourriture ,  on  peut  être  assuré  qu'a- 
|>rès  un  certain  temps,  le  progrès  des  nations  étrangères  dans  les  ma- 
nufactures et  dans  le  commerce  amènerait  pour  ce  pays-là  une  période 
de  pauvreté  et  de  mouvements  rétrogrades  tant  en  capital  qu'en  popu- 
lation, qui  ferait  plus  que  balancer  les  bénéfices  temporaires  dont  il 
aurait  précédemment  joui.  Au  contraire,  une  nation  dont  la  population 
commerciale  et  manufacturière  est  constamment  nourrie  des  produits 
de  sa  propre  agriculture,  peut  recevoir,  par  quelque  circonstance  pas- 
sagère, une  forte  impulsion  dans  l'une  et  Tautre  de  ces  branches  d'in- 
dustrie, sans  être  exposée  à  des  maux  graves  si  ces  circonstances  vien-> 
tient  à  cesser. 

Les  pays  qui  joignent  ainsi  de  grandes  ressources  rurales  à  un  état 
prospère  du  commerce  et  des  fabriques,  et  dans  lesquels  la  partie  com- 
merciale de  la  population  n'excède  jamais  beaucoup  la  partie  agricole, 
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sont  plus  que  tout  autre  à  Tabri  des  revers  soudains.  Leur  fortune  crois- 
sante semble  être  hors  d'atteinte  pour  les  accidents  communs  ;  et  il  n'y 
a  pas  de  raison  d*affirmer  qu'ils  ne  croîtront  pas  en  richesse  et  en  po- 
pulation pendant  des  siècles. 

Il  ne  faut  pas  croire  toutefois  qu'il  n'y  ait  à  ce  progrès  aucune  li- 
mite; il  y  en  a  une,  quoiqu'elle  puisse  être  très-éloignée,  et  quoique 
certainement  aucune  nation  grande  et  riche  en  terre  ne  l'ait  encore 
atteinte. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  limite  marquée  à  la  population  des  nations 
commerciales  est  l'époque  où,  par  l'état  des  marchés  étrangers,  elles 
sont  dans  l'impuissance  d'importer  régulièrement  une  quantité  crois- 
sante de  nourriture.  La  limite  de  population  pour  une  nation  qui  se 
nourrit  des  produits  de  son  territoire  est  le  moment  où  la  terre  a  été  si 
complètement  occupée  et  travaillée,  que  l'emploi  d'un  nouvel  ouvrier 
pour  ce  genre  d'ouvrage  ne  peut,  par  une  moyenne,  produire  une 
quantité  additionnelle  de  nourriture  suffisant  à  nourrir  une  famille  et  le 
nombre  d'enfants  requis  pour  que  la  population  augmente. 

11  est  évident  que  c'est  là  une  limite  extrême  que  la  population  ne 
peut  point  franchir,  qu'aucune  nation  n'a  atteinte  ni  n'atteindra  jamais, 
puisqu'en  la  posant,  nous  n'avons  rien  alloué  pour  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  autres  que  la  nourriture,  ni  pour  les  profils  des  fonds, 
deux  objets  qui,  calculés  au  plus  bas,  ne  laissent  pas  d'être  toujours  de 
quelque  importance. 

Cependant  cette  limite  même  est  loin  d'être  celle  de  la  capacité  de 
produire  qu'aurait  la  terre,  si  tous  les  habitants  du  pays  étaient  occupés 
à  la  cultiver,  à  l'exception  seulement  des  producteurs  d'autres  objets 
de  première  nécessité;  c'est-à-dire,  si  les  soldats,  les  marins,  les  do- 
mestiques, et  tous  les  ouvriers  de  luxe  étaient  convertis  en  ouvriers  à 
la  terre.  En  ce  cas,  chacun  d'eux  ne  produirait  pas  de  quoi  pourvoir  à 
l'entretien  d'une  famiUe  ni  même  finalement  à  son  propre  entretien  in- 
dividuel; mais  jusqu'à  ce  que  la  terre  refusât  absolument  de  rendre 
quelque  chose  de  plus,  ils  continueraient  tous  d'ajouter  au  fonds  ou 
magasin  général;  et  en  accroissant  ainsi  les  moyens  de  subsistance,  ils 
fourniraient  celui  d'entretenir  une  population  croissante.  Le  peuple  en- 
tier d'un  pays  pourrait  être  occupé  de  la  sorte,  pendant  tout  le  temps 
dont  il  dispose,  à  la  production  des  objets  de  première  nécessité,  et  n'a- 
voir aucun  moment  de  loisir  pour  se  livrer  à  d'autres  travaux.  Mais  c'est 
là  un  état  de  choses  que  l'on  ne  pourrait  obtenir  qu'en  forçant  l'indus- 
trie nationale,  par  l'action  directe  de  l'autorité  publique,  à  suivre,  dans 
sa  direction,  le  seul  canal  qu'on  laisserait  ouvert.  C'est  ce  qui  ne  pour- 
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rait  jamais  s'exécuter  d*après  le  principe  de  la  propriété  priyée,  principe 
que  Ton  peut  raisonnablement  supposer  établi  pour  toujours.  Pour  ce 
qui  est  de  l'intérêt  individuel  du  propriétaire  et  du  fermier,  la  règle  est 
de  n'employer  jamais  un  ouvrier  sur  le  sol  s'il  ne  produit  pas  plus  que 
la  valeur  de  son  salaire  ;  or,  si  ce  salaire  ne  suffit  pas  à  Tentretien  d'une 
femme  et  d'autant  d'enfanls  qu'il  en  faut  pour  que  deux  arrivent  à  Tâge 
requis  pour  le  mariage,  il  est  de  toute  évidence  que  la  population  et  le 
produit  doivent  l'un  et  l'autre  s'arrêter.  Par  conséquent,  à  l'extrême 
limite  pratique  de  la  population,  l'état  de  la  terre  doit  être  tel  que  les 
derniers  ouvriers  qui  la  travaillent  gagnent  de  quoi  entretenir  cbacun 
probablement  quatre  personnes. 

Il  est  beureux  pour  la  race  humaine  que  les  lois  de  la  nature  soient 
telles.  Si  la  concurrence  pour  les  objets  de  première  nécessité  pouvait, 
dans  le  cours  des  progrès  de  la  population,  soumettre  tous  les  individus 
sans  exception  à  l'obligation  de  travailler  sans  interruption  pour  eux- 
mêmes,  rhojpme  tendrait  constamment  à  un  état  de  dégradation,  et 
tontes  les  améliorations  qui  auraient  embelli  le  milieu  de  sa  carrière 
seraient  à  la  fin  complètement  perdues.  Mais  dans  la  réalité,  et  d'après 
le  principe  universel  de  la  propriété  privée,  à  l'époque  où  il  cesse 
d'être  utile  d'appliquer  à  la  terre  un  travail  additionnel,  l'excès  de  pro- 
duit brut  que  les  cultivateurs  actuels  ne  consomment  pas  sera  néan- 
moins, sous  forme  de  rentes,  de  profits  et  de  salaires,  en  particulier  sous 
forme  de  rentes,  dans  un  rapport  à  la  totalité  du  produit  presque  aussi 
grand  qu'à  aucune  des  époques  qui  ont  précédé.  Tout  au  moins  il  suf- 
fira à  l'entretien  d'une  partie  nombreuse  de  la  société,  qui  vit  sans  faûre 
aucun  travail  manuel,  ou  dont  l'occupation  est  de  donner  aux  produits 
bruts  de  la  terre  les  formes  les  plus  propres  à  satisfaire  aux  besoins  de 
l'homme. 

Toutes  les  fois  donc  que  nous  faisons  mention  des  limites  réelles  et 
vraiment  pratiques  de  la  population,  il  est  fort  important  de  se  sou- 
venir qu'elles  sont  fort  loin  d'être  celles  de  la  capacité  de  la  terre  pour 
produire  de  la  nourriture. 

0  ne  l'est  pas  moins  de  se  rappeler  que  longtemps  avant  que  cette 
limite  pratique  soit  atteinte  en  un  pays  quelconque,  le  taux  d'accroisse- 
ment de  la  population  y  diminue  graduellement.  Quand  le  capital 
d'un  pays  devient  stationnaire  par  l'eSet  d'un  mauvais  gouvernement, 
de  la  paresse,  de  la  prodigalité,  ou  d'un  coup  soudain  porté  au  com- 
merce, il  est  possible,  à  la  vérité,  que  la  population  soit  arrêtée  dans  sa 
marche  d'une  manière  quelquefois  brusque  et  soudaine,  bien  qu'en 
ce  cas  un  tel  effet  ne  puisse  avoir  lieu  sans  quelque  violente  convul- 
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sioD.  Mais  lorsque  le  capital  d'un  pays  cesse  de  croître  par  Tefiét  d'une 
accumulation  progressive  et  deTépuisementdu  sol,  les  profits  des  fonds 
et  les  salaires  du  travail  doivent  avoir  diminué  à  la  fois  graduellement 
depuis  longtemps,  pour  être  arrivés  au  point  de  ne  plus  offrir  d'encou- 
ragement à  l'accroissement  des  fonds  ,  ni  de  moyens  d'entretenir  une 
population  croissante.  Si  Ton  pouvait  supposer  que  le  capital  employé 
sur  les  terres  fût  en  tout  temps  aussi  grand  qu'il,  peut  l'être  avec  le 
même  profit ,  et  qu'aucune  amélioration  agricole  ne  tendit  à  épargner 
le  travail ,  il  est  manifeste  qu'à  mesure  que  l'accumulation  ferait  des 
progrès,  les  profits  et  les  salaires  iraient  baissant  d'une  manière  régu- 
lière, et  que  la  diminution  dont  serait  affecté  le  taux  d'accroissement 
de  la  population  suivrait  également  une  marche  régulière.  Mais  dans 
le  fait  cela  ne  peut  jamais  arriver.  Diverses  causes,  naturelles  et  artificiel- 
les, concourent  pour  troubler  celte  régularité,  et  occasionnent,  en  divers 
temps,  de  grandes  variations  dans  le  taux  d'accroissement  de  la  popula- 
tion, tandis  qu'elle  avance  progressivement  vers  sa  dernière  limite. 

Premièrement,  le  dénûment  de  capital.  En  fait  et  dans  la  pratique, 
la  terre  en  manque  presque  toujours.  Gela  provient  :  en  partie  de  la  na- 
ture des  baux  à  ferme,  qui  découragent  le  transport  aux  terres  du  capital 
commercial  et  manufacturier,  et  laissent  par  là  aux  terres  seules  le  soin 
de  produire  le  capital  qui  les  féconde  ;  en  partie  aussi,  dans  presque  tous 
les  grands  pays,  de  la  nature  même  d'une  portion  considérable  du  sol, 
qui  souvent  produit  peu  avec  un  petit  capital,  tandisqu'il  peut  produire 
beaucoup  avec  un  grand  capital  employé  à  le  dessécher  ou  à  l'amender 
par  des  engrais  naturels  et  artificiel^  en  quantité  suffisante  ;  en  partie 
enfin,  de  ce  qu'après  chaque  baisse  qu'éprouvent  les  profits  et  les  sa- 
laires, il  arrive  souvent  qu'il  se  fait  de  la  place  pour  l'emploi  sur  la  terre 
de  beaucoup  plus  de  capitaux  que  n'en  peuvent  demander  ceux  qui, 
remplissant  à  cette  époque  la  fonction  de  fermier ,  sont  les  seuls  qui 
puissent  les  employer. 

Secondement ,  les  améliorations  dans  l'agriculture.  Si  l'on  invente 
des  manières  de  cultiver  nouvelles  et  supérieures  aux  précédentes,  par 
lesquelles  la  terre  est  non-seulement  mieux  travaillée,  mais  encore  avec 
moins  de  bras ,  on  comprend  aisément  que  les  terres  de  qualité  infé- 
rieure peuvent  donner  à  ceux  qui  les  font  cultiver  des  profits  plus  élevés 
qu'on  n'en  obtenait  auparavant  des  terres  les  plus  riches.  Un  système 
de  culture  plus  parfait,  joint  à  l'usage  d'instruments  meilleurs,  peut 
pendant  une  longue  suite  d'années ,  faire  plus  que  contrebalancer  la 
tendance  qu'a  une  culture  étendue  et  un  grand  accroissement  de  ca- 
pital à  faire  baisser  la  valeur  proportionnelle  du  revenu. 
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Troisièmement,  le  perfectionnement  des  fabriques.  Lorsque,  par  une 
augmentation  d'habileté  et  par  Tinvention  de  machines  de  plus  en  plus 
parfaites  dans  les  ateliers  des  fabricants»  un  homme  est  mis  en  état  de 
faire  autant  d'ouvrage  que  huit  ou  dix  en  pouvaient  faire,  on  sait  très- 
bien  que,  par  la  concurrence  intérieure  et  par  le  grand  accroissement 
de  quantité  produite  qui  en  résulte,  les  prix  des  ouvrages  fabriqués  de 
la  sorte  baissent  beaucoup.  En  tant  donc  que  ces  prix  s'appliquent  aux 
objets  de  nécessité  et  de  commodité  auxquels  sont  accoutumés  les  ou- 
vriers et  les  fermiers,  ils  tendent  à  diminuer  cette  portion  de  la  valeur 
de  la  totalité  du  produit  qui  se  consomme  nécessairement  dans  le  pays, 
et  ils  laissent  par  conséquent  un  plus  grand  reliquat.  De  ce  reliquat 
supérieur  de  produit  dérivera  quelque  surhaussement  dans  le  taux  des 
profits ,  nonobstant  Taccroissement  du  capital  et  l'extension  de  la 
culture. 

Quatrièmement,  la  prospérité  du  commerce  extérieur.  Si,  par  Tétat 
prospère  du  commerce  avec  l'étranger,  noire  travail  et  les  marchandises 
du  pays  haussent  beaucoup  de  prix,  tandis  que  celles  du  dehors  haus- 
sent peu  en  comparaison,  comme  cela  arrive  fort  souvent,  le  fermier 
et  Touvrier  achèteront  le  thé,  le  sucre,  les  cotons,  la  toile,  les  cuirs,  le 
suif,  les  bois  de  construction,  etc. ,  dont  ils  ont  besoin  pour  une  quan- 
tité de  grains  ou  de  travail  moindre  que  ci-devant.  Cette  facilité  à  se 
'  pourvoir  de  marchandises  étrangères  aura  précisément  le  même  efifet 
que  le  perfectionnement  des  fabriques  ;  elle  fournira  le  moyen  d'étendre 
la  culture  sans  faire  tomber  les  profits. 

Cinquièmement,  un  accroissement  temporaire  dans  le  prix  relatif  du 
produit  brut,  provenant  d'une  augmentation  de  demande.  Lors  même 
queFon  accorderait  (ce  qui  certainement  n*est  pas)  qu*une  hausse  dans 
le  prix  du  produit  brut  amène  ,  après  un  certain  temps,  une  hausse 
proportionnée  dans  le  prix  du  travail  (1)  et  de  toutes  les  marchandises, 
du  moins  pendant  le  temps  où  le  prix  du  produit  commence  à  hausser, 
il  peut  y  avoir  quelque  hausse  dans  les  profits  de  la  culture,  là  où  celle- 
ci  est  fort  étendue  et  où  le  capital  ne  cesse  point  de  s'accumuler.  De 
tels  intervalles  (il  est  bon  de  le  remarquer)  sont  d'une  haute  impor- 
tance, pour  une  nation  terrienne ,  dans  le  cours  de  ses  progrès  vers  la 


(i)  Une  hausse  occasionnée  exclusivement  par  raugmenialion  de  la  quantité  de 
travail  qui  peut  être  demandée,  suivant  le  progrès  de  la  société,  pour  produire  une 
quantité  donnée  de  grains  sur  la  dernière  terre  mise  en  culture,  doit  naturellemenl 
être  particulière  au  produit  brut  ;  elle  n'est  pas  de  nature  à  se  communiquer  anx 
marchandises,  dans  la  production  desquelles  il  n'est  survenu  aucune  augmenta- 
lion  de  travail.  (3f.) 
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richesse,  surtout  relatiTemaat  aux  causes  du  défaut  de  capital  engagé 
sur  la  terre  dont  nous  parlions  tout  à  Theure.  Si  c*est  la  terre  même 
qui  engendre  la  plus  grande  partie  du  nouveau  capital  employé  à  Rendre 
la  culture,  et  si  Temploi  d'un  capital  considérable,  soutenu  pendant  un 
certain  temps,  met  souvent  la  terre  dans  un  si  bon  état,  qu'elle  peut 
être  cultivée  ensuite  à  moindres  frais,  une  période  de  hauts  profits  agri- 
coles, quand  elle  ne  durerait  que  huit  ou  dix  ans,  peut  souvent  suffire 
pour  donner  à  un  pays  l'équivalent  d'une  nouvelle  quantité  de  terres. 

Ainsi ,  bien  quMl  soit  incontestablement  et  nécessairement  vrai  que 
la  tendance  d'un  capital  continuellement  croissant  et  d'une  étendue 
croissante  de  culture  soit  d'occasionner  une  baisse  progressive  des  pro- 
fits et  des  salaires,  toutefois  les  causes  que  nous  venons  d'énumérer 
sont  évidemment  suffisantes  pour  expliquer  les  grandes  et  longues  irré- 
gularités de  cette  marche. 

Nous  voyons,  en  conséquence,  dans  tous  les  États  de  l'Europe,  de 
grandes  variations ,  à  difiérentes  époques ,  dans  les  progrès  de  leur 
capital  et  de  leur  population.  Après  être  restés  comme  assoupis  pen- 
dant nombre  d'années  dans  un  état  presque  stationnaire,  quelques  pays 
ont  pris  tout  à  coup  l'essor,  et  ont  commencé  à  croître  dans  des  rap- 
))orts  voisins  de  ceux  que  suivent  les  colonies  nouvelles.  La  Russie  et 
quelques  parties  de  la  Prusse  ont  offert  des  exemples  de  ce  genre,  et 
elles  ont  continué  d'avancer  de  la  scurte,  même  après  une  suite  d'an- 
nées employées  à  accumuler  des  capitaux  et  à  étendre  la  culture  avec 
une  grande  rapidité. 

L'opération  des  mêmes  causes  a  produit  en  Angleterre  des  varia- 
lions  analogues.  Vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  l'intérêt  de  l'argent 
était  de  trois  pour  cent,  et  on  en  peut  conclure  que  les  profits  des  fonds 
étaient  proportionnés  à  ce  taux-là.  Dans  ce  même  temps ,  autant  que 
Ton  peut  le  conclure  des  morts  et  des  mariages,  la  population  croissait 
assez  lentement.  De  1720  à  1750,  période  d^  30  ans,  on  calcule  que 
l'accroissement  ne  fut  que  de  900,000  âmes  sur  une  population  de 
5,565,000  (1).  Depuis  cette  époque,  on  ne  peut  douter  que  le  capital  du 
pays  ne  se  soit  prodigieusement  accru  et  que  la  culture  ne  se  soit  fort 
étendue.  Et  toutefois,  durant  les  dernières  vingt  années,  on  a  vu  l'intérêt 
de  l'argent  au-dessus  de  cinq  pour  cent,  et  les  profits  en  proportion  ; 
et  de  1 800  à  1811 ,  une  augmentation  de  population  de  i  ,200,000  âmes 
sur  9,287,000  ;  taux  d'accroissement  deux  ou  trois  fois  plus  grand  que 
celui  de  la  période  précédente. 


(1)  Population  abstrocts,  Preliminary  Observations,  table,  p.  XXV. 
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Mais  malgré  ces  causes  d* irrégularité  dans  le  progrès  du  capital  et 
de  la  population,  il  est  certain  quMls  ne  peuvent  atteindre  leur  limite 
nécessaire  et  pratique  que  par  une  marche  très-graduée.  Avant  que 
l'accumulation  du  capital  soit  arrêtée  nécessairement^  il  faut  que  les 
profits  des  fonds  aient  été,  pendant  longtemps,  assez  bas  pour  n'offrir 
presque  aucun  encouragement  à  foire  des  épargnes  en  sus  de  sa  dé- 
pense ;  et  avant  que  les  progrès  de  la  population  cessent,  il  faut  que 
les  salaires  réels  aient  diminué  graduellement  jusqu'à  ne  pouvoir  plus 
entretenir,  d'après  les  habitudes  reçues ,  des  familles  ayant  le  nombre 
d  enfonts  qui  suffit  précisément  et  sans  excès  à  la  population  slation- 
naire. 

Il  paraît  donc  que  c'est  la  réunion  des  systètnes  agricole  et  commer- 
cialf  et  non  l'un  ou  Vautre  séparé^  qui  est  propre  à  procurer  la  plus 
grande  prospérité  nationale  ;  qu'un  pays  dont  le  territoire  est  grand  et 
riche,  dont  la  culture  est  stimulée  par  des  améliorations  dans  l'agri- 
culture, les  manufactures  et  le  commerce  extérieur,  a  des  ressources  si 
variées  et  si  abondantes,  qu'il  est  fort  difficile  de  dire  quand  elles 
atteindront  leurs  limites;  mais  qu'en  supposant  que  le  capital  et  la 
population  du  pays  continuent  à  croître,  il  y  a  cependant  une  limite  à 
laquelle  ces  ressources  doivent  enfin  arriver  sans  pouvoir  jamais  la 
dépasser  ;  et  que  cette  limite,  d'après  le  principe  de  la  propriété  privée» 
est  loin  d'être  celle  de  la  capacité  de  la  terre  pour  produire  de  la  nour- 
riture. 


CHAPITRE  XI.  —  DES  LOIS  sur  les  graiks.  pruies  a  L*EXPORTAT10N. 

On  remarque  que  quelques  pays,  auxquels  leurs  terres  offrent  de 
grandes  ressources,  et  qui  ont  évidemment  le  pouvoir  d'entretenir  une 
population  rapidement  croissante  des  produits  de  leur  propre  sol,  sont 
toutefois  dans  Thabitude  d'importer  une  grande  quantité  de  grains 
étrangers,  et  sont  devenus  dépendants  d'autres  Etats  pour  une  partie 
considérable  de  leur  provision  en  ce  genre. 

Les  causes  qui  amènent  cet  état  de  choses  semblent  être  principale- 
ment les  suivantes  : 

Premièrement,  les  obstacles,  quels  qu'ils  puissent  être,  que  les  lois, 
les  constitutions  et  les  coutumes  d'un  pays  mettent  à  l'accumulatiou 
des  capitaux  sur  la  terre,  et  qui  ne  s'opposent  pas  avec  la  même  force 
à  l'emploi  croissant  des  capitaux  dans  le  commerce  et  les  manufactures. 
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Dans  tout  Etat  où  le  système  féodal  a  prévalu,  il  y  a  des  lois  et  des 
coulumes  de  cette  espèce  qui  arrêtent  la  libre  division  et  raliénation  de 
la  terre  sans  arrêter  celles  des  autres  propriétés,  et  rendent  souvent  les 
préparatifs  nécessaires  pour  Textension  de  la  culture  à  la  fois  très-diffi- 
ciles et  très-dispendieux.  Les  améliorations,  dans  ces  pays-là,  se  font 
principalement  par  les  tenanciers,  dont  un  très-grand  nombre  n^ont 
point  de  baux,  ou  du  moins  point  de  baux  à  long  ternie.  Et,  bien  que 
leur  richesse  et  la  considération  quMIs  méritent  se  soient  fort  accrues 
dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  il  est  impossible  de  les  mettre 
sur  le  même  pied  que  des  propriétaires  entrepreneurs  ;  de  leur  donner 
la  même  indépendance  et  les  mêmes  encouragements  à  employer  leur 
capital  avec  ardeur  qu  en  ont  naturelement  les  commerçants  et  les  fa- 
bricants. 

Secondement,  un  système  de  taxation  directe  ou  indirecte,  de  nature 
à  peser  lourdement  sur  Tagriculture  ou  par  une  répartition  inégale,  ou 
parce  qu'en  vertu  de  quelque  circonstance  particulière,  le  commerce  et 
les  manufactures  peuvent  plus  aisément  en  supporter  le  poids. 

On  convient  généralement  qu'une  taxe  directe  sur  le  blé  du  pays,  si 
elle  n*est  pas  contre-balancée  par  une  taxe  correspondante  sur  le  blé 
étranger  qu'on  importe,  peut  être  nuisible  au  point  de  détruire  d*un 
coup  la  culture  du  blé  et  de  forcer  le  pays  où  elle  serait  établie  à  im- 
porter la  totalité  de  celui  qu'il  consomme.  Le  même  effet  aurait  lieu 
d'une  manière  partielle  si,  par  un  système  de  taxes  indirectes,  on  éle- 
vait le  prix  général  du  travail,  taudis  que,  par  diverses  causes,  la 
valeur,  mais  non  la  quantité,  de  toutes  les  exportations,  pourrait  se 
trouver  accrue.  Les  causes  susceptibles  de  produire  ce  dernier  effet 
sont  les  restitutions  de  droits  aux  marchandises  du  dedans  et  du  dehors, 
Tabondance  des  productions  coloniales,  et  certains  produits  particu- 
liers (1)  dont  la  demande  au  dehors  ne  serait  pas  fort  affectée  d'une 
hausse  dans  le  prix. 

Troisièmement,  le  perfectionnement  des  machines,  combiné  avec  un 
grand  capital  et  une  division  du  travail  très-avantageuse. 

Si,  dans  un  pays  quelconque,  à  Taide  du  capital  et  des  machines,  un 
homme  est  mis  en  état  de  CEÛre  Touvrage  de  dix,  il  est  manifeste  qu'a- 
vant répoque  où  d'autres  pays  auront  obtenu  les  mêmes  avantages,  une 
hausse  dans  le  prix  du  travail  nuira  peu  à  la  facilité  de  vendre  les  mar- 
chandises à  la  production  desquelles  le  capital  et  les  machines  s*appli« 


{{)  Une  hausse  dans  le  prix  du  iravail  à  la  Chine  affecterait  certainement  les  re- 
tours qu^elie  reçoit  pour  ses  thés.  {M.) 
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quent  si  utilement.  11  est  bien  vrai  qa'une  hausse  dans  le  prix  néces- 
saire du  travail,  qui  augmente  les  frais  de  la  production  du  blé,  peut 
avoir  le  même  effet  sur  beaucoup  d'autres  marchandises  ;  et  si  toutes 
étaient  dans  le  même  cas,  l'importation  des  grains  étrangers  ne  serait 
point  encouragée,  puisque  le  pays  en  question  ne  pourrait  Tacheter  avec 
aucun  objet  d^échauge  qui,  dans  l'étranger,  fût  à  plus  bas  prix  que  le  blé 
méme.'Mais  un  pays  commerdal  peut  exporter  beaucoup  de  marchan- 
dises qui  n'offrent  pas  cet  inconvénient.  Les  unes  sont  des  produits 
propres  à  ce  pays  ou  à  ceux  qui  sont  soumis  à  sa  domination  ;  les  autres 
sont  des  ouvrages  dus  à  ses  grands  capitaux  et  à  ses  machines  supérieures, 
ouvrages  dont  les  prix  sont  déterminés  plutôt  par  la  concurrence  inté- 
rieure et  domestique  que  par  celle  qui  a  lieu  dans  les  pays  étrangers. 
Toutes  les  marchandises  de  ce  genre  peuvent  évidemment  soutenir  sans 
trop  de  perte  une  hausse  dans  le  prix  du  travail ,  les  unes  d*une  ma- 
nière permanente,  les  autres  pendant  un  temps  considérable.  La  hausse 
dans  le  prix  d'une  marchandise,  occasionnée  de  cette  manière,  ou  plutôt 
la  chute  de  son  prix  prévenue,  peut  toujours  avoir  leffet  de  diminuer 
plus  ou  moins  la  quantité  de  l'exportation  qui  s'en  lait  ;  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elle  doive  diminuer  la  totalité  de  sa  valeur  en  lingots 
dans  l'étranger  ;  or,  c'est  là  précisément  ce  qui  détermine  la  valeur 
échangeable  de  la  marchandise,  et  en  général  la  quantité  des  retours. 
Si  les  cotons  en  Angleterre  tombaient  à  la  moitié  de  leur  prix  actuel, 
elle  en  exporterait  sans  contredit  plus  qu'à  présent,  mais  je  doute  fort 
qu'elle  en  exportât  une  quantité  double  ;  et  cependant  c'est  ce  qu'elle 
devrait  faire  pour  se  mettre  en  état  de  commander  autant  de  produits 
étrangers  qu'auparavant.  En  ce  cas»  comme  dans  plusieurs  autres  ana- 
logues, la  quantité  et  la  valeur  marchent  ensemble  jusqu^à  un  certain 
terme,  quoique  non  du  même  pas;  mais,  passé  ce  terme,  un  accroisse- 
ment de  quantité  diminue  la  valeur  totale  du  produit  et  le  montant  des 
retours  qu'elle  peut  faire  obtenir. 

Il  est  donc  certain  que ,  malgré  le  prix  comparativement  élevé  du 
travail  des  matières  premières,  un  pays  prat  aisément  soutenir  la  con- 
currence des  étrangers  dans  les  marchandises  auxquelles  il  peut  ap- 
pliquer avec  un  grand  effet  un  capital  supérieur  et  des  machines  plus 
parfaites,  bien  qu'un  tel  prix  du  travail  et  des  matières  premières  poisse 
donner  un  avantage  incontestable  aux  étrangers  en  agriculture  et  dans 
quelques  autres  espèces  de  produits,  où  on  ne  peut  pas  faire  la  môme 
épargne  de  travail.  En  conséquence,  un  tel  pays  doit  trouver  moins 
cher  d'acheter  au  dehors  une  partie  considérable  des  grains  qu'il  con- 
somme, en  les  payant  avec  les  produits  de  ses  manufactures  et  avec 
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quelques  autres  produits  qui  lui  sout  propres,  que  de  récolter  tous  ces 
grains  sur  son  territoire. 

Si,  par  toutes  ces  causes  ou  par  quelques-unes  ^'eUes,  une  nation 
devient  habituellement  dépendante  des  nations  étrangères  pour  la  sub- 
sistance d'une  partie  considérable  de  sa  population,  elle  doit  néoessai- 
rement  être  sujette,  aussi  longtemps  que  dure  sa  dépendance,  à  quel- 
ques-uns des  maux  qu*éprouve  une  nation  purement  manufacturière  et 
commerciale.  A  quelques  égards,  à  la  vérité,  elle  continuera  de  jouir 
d'une  grande  supériorité  ;  elle  possédera  des  ressources  en  terre  aux- 
quelles elle  pourra  avoir  recours  quand  ses  manufactures  et  son  com- 
merce, par  suite  de  la  concurrence  des  étrangers  ou  par  toute  autre 
cause,  commenceront  à  décliner  ;  mais  en  compensation  de  ces  avan- 
tages, elle  sera  sujette,  dans  le  temps  où  de  fortes  importations  lui  se- 
ront nécessaires,  à  des  fluctuations  dans  ses  approvisionnements  de  blé, 
beaooup  plus  grandes  que  celles  auxquelles  sont  assujettis  les  pays  en- 
tièrement manufacturiers  et  commerciaux.  Les  demandes  de  la  Hol- 
lande et  de  Hambourg  peuvent  être  connues  avec  beaucoup  d'exactitude 
par  les  négociants  qui  les  approvisionnent  ;  si  elles  vont  croissant,  ce 
n*est  jamais  que  graduellement  :  comme  d'année  en  année  elles  ne  sont 
pas  sujettes  à  de  grandes  et  soudaines  variations,  on  peut  avec  sûreté 
taire  des  contrats  réguliers  pour  la  quantité  moyenne  des  blés  dont 
elles  ont  besoin  ;  c'est  une  mesure  praticable.  Il  en  est  autrement  de 
quelques  autres  pays,  tels  que  TAngleterre  et  TEspagne.  Leurs  besoins 
sont  nécessairement  très-variables,  à  cause  de  la  variation  des  saisons; 
et  si  les  négociants  devaient  passer  des  contrats  avec  les  pays  qui  ex- 
portent, pour  la  quantité  d*une  année  moyenne,  deux  ou  trois  années 
d'abondance  suffiraient  pour  les  ruiner.  Il  faut  nécessairement  qu  ils 
attendent  chaque  année  pour  voir  Tétat  de  la  récolte,  afin  de  régler  avec 
sûreté  leurs  opérations.  C'est  sans  doute  le  déficit  sur  la  récolte 
moyenne,  qui  produit  une  demande  en  Europe  que  Ton  peut  envisager 
comme  nouvelle;  et  non  la  totalité  du  déficit.  Mais  la  grandeur  de  ce 
déficit  total  et  l'incertidude  qui  le  précède,  le  danger  de  faire  des  con- 
trats pour  une  quantité  annuelle  fixe,  et  les  combinaisons  hostiles  aux- 
quelles sont  exposés  des  Etats  grands  et  belliqueux,  ne  peuvent  man- 
quer d'aggraver  la  difficulté  de  se  procurer  des  approvisionnements 
permanents.  S'il  n*est  pas  rare  enfin  que  les  mauvaises  récoltes  soient 
générales,  il  est  impossible  que  les  pays  dont  nous  parlons  ne  soient  pas 
exposés  de  temps  en  temps  à  de  grandes  variations  de  prix. 

On  a  dit  quelquefois  que  les  disettes  sont  partielles  et  non  générales  ; 
que  ce  qui  manque  dans  un  pays  est  toujours  compensé  par  la  surabon- 
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dance  qui  a  lieu  dans  on  autre.  Mais  c  est  là,  à  ce  qu'il  semble,  une  sup- 
position dénuée  de  fondement.  Dans  les  dépositions  faites  au  comité  de 
la  chambre  des  communes  relativement  aux  lois  sur  les  grains,  un  des 
marchands  de  grains  à  qui  Ton  demande  s'il  arrive  souvent  que  les 
contrées  situées  sur  les  bords  de  la  Baltique  manquent  de  blé  en  même 
temps  que  r  Angleterre,  répond  :  <(  Lorsque  les  récoltes  sont  mauvaises 
dans  une  partie  de  TEurope,  il  arrive  en  général  qu  elles  le  sont  plus  ou 
moins  dans  une  autre  (1).  »  Si  Ton  prend  la  peine  de  comparer  les  prix  du 
blé  en  différents  pays  de  l'Europe  pendant  un  temps  un  peu  long,  on 
restera  convaincu  de  la  justesse  de  cette  réponse.  Dans  le  cours  des  cent 
cinquante  dernières  années,  on  en  trouvera  plus  de  vingt  dans  lesquelles 
la  hausse  des  prix  a  été  commune  à  la  France  et  à  TAngleterre,  bien 
qu'entre  ces  deux  pays  le  commerce  des  grains  fût  rarement  très*actif. 
L'Espagne  et  les  côtes  de  la  Baltique  paraissent,  d'après  les  prix  tels 
qu'on  a  pu  les  recueillir,  avoir  fréquemment  eu  les  mêmes  déficits 
de  grains  aux  mêmes  époques.  Et  pendant  les  cinq  dernières  années, 
il  y  en  a  eu  deux,  1811-12  et  1816-17,  auxquelles,  avec  une  hausse 
de  prix  extraordinaire  en  Angleterre,  les  importations  ont  été  compara- 
tivement peu  considérables  ;  ce  qui  n'a  pu  provenir  que  de  ce  que  la 
rareté  était  générale  dans  la  plus  grande  partie  de  TEurope. 

Dans  ces  circonstances,  supposons  que  la  quantité  de  blé  étranger 
qui,  par  une  moyenne,  est  nécessaire  à  l'Angleterre  chaque  année, 
s'élève  à  deux  millions  de  quarters.  Supposons  de  plus  que,  dans  une 
mauvaise  année,  le  déficit  qu'elle  cause  soit  d'un  million  de  quarters. 
Il  y  aura  donc  à  pourvoir  en  tout  à  trois  millions  manquant  au  pays. 

Si  la  rareté  est  générale  en  Europe,  on  doit  s'attendre  que,  dans 
quelques  Etats,  Texportation  de  leur  produit  en  blé  sera  at^luroent 
prohibée,  et,  dans  d'autres,  soumise  à  de  fortes  taxes  ;  et  que  si  l'Angle- 
terre peut  obtenir  un  million  ou  un  million  et  demi  de  quarters,  elle  ne 
peut  raisonnablement  en  espérer  davantage.  Dans  ce  cas,  il  lui  resterait 
donc  encore  un  déficit  de  deux  millions  ou  de  quinze  cent  mille  quarters. 
Si,  au  contraire,  l'Angleterre  était  dans  l'habitude  de  produire  elle-même 
ce  qui  suffit  à  sa  consommation,  et  qu'elle  éprouvât,  par  suite  d'une 
mauvaise  récolte,  un  déficit  d'un  million  de  quarters,  il  est  difficile  de 
croire,  malgré  la  rareté  générale,  qu'elle  ne  pût  pas  obtenir  trois  ou 
quatre  cent  mille  quarters  au  prix  qu'elle  y  mettrait,  surtout  si  le  prix 
du  blé  et  celui  du  travail  étaient  en  général  plus  élevés  chez  elle  que 
dans  le  reste  de  l'Europe.  En  ce  cas  la  somme  totale  de  son  déficit  ne 


(1)  Rapport,  p.  95.  Angl. 
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s'élèverait  qu  à  six  o\\  sept  cent  mille  quarlers,  au  lieu  de  quinze  cent 
mille  ou  deux  millions.  Si  la  présente  année  (1816-17)  avait  surpris  ce 
pays  dans  un  état  où  son  produit  en  blé  eût  été  fort  éloigné  de  suffire 
à  sa  consommation,  la  détresse  actuelle  aurait  été  aggravée  d'une  ma- 
nière effrayante. 

Pour  prévenir  de  tels  malheurs,  pour  s'assurer  une  provision  de  blé 
plus  abondante  et,  dans  les  temps  fâcheux,  moins  précaire,  on  a  recom- 
mandé un  système  de  lois  sur  les  grains,  dont  l'objet  est  de  décourager, 
par  des  droits  ou  des  prohibitions,  l'importation  des  grains  étrangers, 
et  d'encourager,  par  des  gratifications,  l'exportation  des  grains  du  pays. 
Un  système  de  ce  genre  fut  complété  en  Angleterre  en  1688  (1);  ce 
système  a  été  discuté  avec  quelque  étendue  par  Adam  Smith. 

De  quelque  manière  que  la  question  soit  finalement  décidée,  tous 
ceux  qui  reconnaissent  la  force  du  grand  principe  de  l'offre  et  de  la 
demande  doivent  convenir  que  l'argument  employé  contre  le  système 
par  l'auteur  de  la  Richesse  des  nations  est  essentiellement  erroné. 

11  établit  d'abord  que,  quelque  extension  que  la  gratification  donne 
au  marché  étranger,  elle  doit  être  payée,  chaque  année,  aux  dépens  du 
marché  intérieur;  parce  que  chaque  boisseau  de  blé  qui  est  exporté 
par  l'effet  de  la  gratification,  et  qui  n'aurait  pas  été  exporté  §ans  elle, 
serait  resté  au  marché  intérieur  pour  accroître  la  consommation  et  pour 
faire  baisser  le  prix  de  cette  denrée  (2). 

Dans  cette  remarque  le  mot  marché  n'est  pas  bien  appliqué.  Il  est 
sans  doute  facile  en  baissant  le  prix  d'une  marchandise  d'en  vendre 
plus  qu'on  n'aurait  fait  sans  cela,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  procédé 
donne  au  marché  plus  d'étendue.  La  suppression  des  deux  taxes 
qu'Adam  Smith  dit  être  payées  en  vertu  de  la  gratification  augmente- 
rait, il  est  vrai,  pour  les  classes  inférieures,  la  faculté  d'acheter  ;  mais 
chaque  année  la  consommation  n'en  doit  pas  moins  être  finalement 
limitée  par  la  population;  et  l'accroissement  de  consommation,  produit 
par  la  suppression  de  ces  deux  taxes,  ne  suffirait  nullement  à  donner 
le  même  encouragement  à  la  culture  que  lui  donne  l'addition  d'une  de- 
mande étrangère.  Si  le  prix  du  blé  de  la  Grande-Bretagne  s'élève  à  l'in- 
térieur en  vertu  de  la  gratification,  avant  que  le  prix  de  production  ait 
pu  croître  (et  A.  Smith  reconnaît  expressément  une  hausse  immédiate), 
c'est  une  preuve  sans  réplique  que  la  gratification  étend  la  demande 


(i)  Quoique  le  but  indiqué  ici  nVil  pas  peut-ôlre  élé  Tobjet  particulier  de  la 
loi  de  1688,  il  a  élé  cerlainement  celui  en  vue  duquel  le  système  a  élé  recom- 
mandé dans  les  icmps  subséquenls.  (M.)  —(2)  Liv.  IV,  ch.  v. 
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elïeclive  du  blé  britannique  ;  c'est  une  preuve  que  la  diminution  de  la 
demande  à  l'intérieur,  quelle  qu'elle  puisse  être,  se  trouve  plus  que 
compensée  par  l'extension  de  la  demande  à  l'extérieur. 

Adam  Smith  dit,  en  suivant  son  raisonnement,  que  les  deux  taxes 
payées  par  le  peuple  en  vertu  de  la  gratification  (savoir,  l'une  au  gou- 
vernement en  payant  la  gratification,  et  l'autre  en  achetant  le  blé  à  plus 
haut  prix)  doivent  réduire  la  nourriture  du  pauvre  ouvrier,  ou  forcer 
une  hausse  dans  ses  salaires  pécuniaires  proportionnée  à  celle  du  prix 
de  sa  nourriture.  En  réduisant  la  nourriture  des  pauvres  laborieux,  elles 
réduisent  pour  eux  la  faculté  d'élever  des  enfants,  et  tendent  ainsi  à  di- 
minuer la  population.  En  forçant  la  hausse  des  salaires,  elles  ne  per- 
mettent plus  à  ceux  qui  donnent  du  travail  aux  pauvres  d'en  employer 
autant  qu'ils  l'auraient  fait  sans  cela,  et  tendent  ainsi  à  diminuer  l'acti- 
vité industrieuse  du  pays. 

On  accordera  facilement  que  la  taxe  occasionnée  par  la  gratification 
a  l'un  ou  l'autre  des  efiets  mentionnés  ici;  mais  elle  ne  peut  pas  avoir 
ces  deux  effets  tout  à  la  fois.  On  prétend  que  la  taxe  (imposée  $iu  corps 
entier  du  peuple)  est  très-onéreuse  à  ceux  qui  la  payent,  et  ne  procure 
que  très-peu  d'avantages  à  ceux  qui  la  reçoivent.  Il  y  a  là  contradic- 
tion. Si  le  prix  du  travail  hausse  en  proportion  du  prix  du  blé,  comme 
l'auteur  le  dit  ensuite,  pourquoi  l'ouvrier  aurait-il  moins  de  facilité  à 
pourvoir  à  l'entretien  de  sa  famille?  Si  le  prix  du  travail  ne  hausse  pas 
en  proportion  du  prix  du  blé,  pourquoi  les  propriétaires  et  les  fermiers 
ne  pourraient-ils  pas  augmenter  le  nombre  des  ouvriers  qu'ils  em- 
ploient? Dans  cette  contradiction,  toutefois,  l'auteur  a  été  suivi  par 
d'autres  auteurs  estimables.  Quelques-uns  de  ceux  qui  pensent,  comme 
lui,  que  le  blé  règle  le  prix  du  travail,  et  celui  de  toutes  les  marchan- 
dises, ne  laissent  pas  d'insister  sur  le  tort  que  fait  aux  classes  ouvrières 
une  hausse  dans  le  prix  du  blé,  et  sur  l'avantage  qu'elles  retirent  de  la 
baisse  de  ce  prix. 

Mais  le  principal  argument  d'Adam  Smith  contre  la  gratification,  est 
que  le  prix  monétaire  du  blé  règle  celui  de  toutes  les  marchandises  pro- 
duites ou  fabriquées  dans  le  pays  ;  qu'en  conséquence  l'avantage  pour  le 
propriétaire  terrien  d'une  hausse  du  prix  monétaire  du  blé  n'est  qu'ap- 
parent et  nullement  réel,  puisque  ce  qu'il  gagne  à  la  vente,  il  le  perd  à 
l'achat. 

Cette  assertion,  vraie  jusqu'à  un  certain  point,  ne  l'est  pas  quant  à 
l'effet  d'arrêter  le  transport  du  capital  d'un  emploi  à  l'autre  ;  des  fa- 
briques à  la  terre,  ou  réciproquement.  Or,  c'est  là  précisément  le  point 
en  question  ^  le  prix  pécuniaire  du  blé  dans  un  pays  déterminé  est  sans 
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contredit  la  circonstaDce  de  beaucoup  la  plus  puissante  pour  régler  le 
prix  du  travail  et  de  toutes  les  autres  marchandises.  Mais,  pour  justifier 
l'assertion  d'Adam  Smith,  il  ne  suffit  pas  d'établir  que  cette  circon- 
stance a  une  très-grande  influence  ;  il  faut  prouver  que,  les  autres 
causes  restant  les  mêmes,  le  prix  de  toutes  les  choses  vénales  haussera 
ou  baissera  précisément  en  proportion  du  prix  du  blé  ;  et  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  les  choses  aillent  ainsi.  Adam  Smith  lui-même  excepte 
toutes  les  marchandises  étrangères  :  or,  si  l'on  réfléchit  à  la  somme  des 
importations  qui  se  font  en  Angleterre,  et  à  la  quantité  de  marchandises 
étrangères  que  ses  manufactures  emploient,  on  verra  bientôt  que  cette 
exception  seule  a  beaucoup  d'importance.  La  laine  et  les  peaux  crues, 
deux  matières  premières  qui  sont  des  productions  du  pays  et  d'une  va- 
leur considérable,  ne  dépendent  pas  beaucoup,  d'après  les  propres  rai- 
sonnements d'Adam  Smith  (1],  du  prix  du  blé  et  de  la  rente  de  la  terre. 
Les  prix  delà  cire,  du  suif  et  dn  cuir  dépendent,  en  grande  partie,  de 
la  quantité  qu'on  en  importe.  Mais  les  étofies  de  laine,  celles  de  coton, 
la  toile,  le  cuir,  le  savon,  les  chandelles  et  les  bougies,  le  thé,  le 
sucre,  etc.,  toutes  choses  qui  se  trouvent  comprises  dans  les  exceptions 
que  nous  venons  d'indiquer,  forment  presque  la  totalité  des  articles  de 
vêlement  et  des  objets  de  luxe  à  l'usage  des  classes  industrieuses  de  la 
société. 

11  faut  observer,  en  outre,  qu'en  tout  pays  où  Findustrie  reçoit  beau-* 
coup  d'aide  d'un  capital  fixe  la  partie  du  prix  des  ouvrages  faits  qui 
paye  les  profits  d'un  tel  capital  ne  doit  pas  nécessairement  hausser  par 
la  hausse  du  prix  du  blé,  si  ce  n'est  en  tant  que  ce  capital  requiert  un 
renouvellement  graduel  :  or,  l'avantage  que  procurent  des  machines 
construites  avant  que  le  prix  du  travail  eût  haussé  doit  naturellement 
durer  quelques  années. 

Dans  le  cas  aussi  où  l'on  aurait  mis  de  grandes  et  nombreuses  taxes 
sur  la  consommation,  une  hausse  ou  une  baisse  dans  le  prix  du  blé  af- 
fecterait la  partie  des  salaires  qui  se  résout  en  nourriture,  mais  n'afiec- 
terait  point  la  partie  qui  paye  les  taxes. 

On  ne  saurait  donc  admettre,  en  thèse  générale,  que  le  prix  moné- 
taire du  blé  dans  un  pays  soit  une  juste  mesure  de  la  valeur  réelle  de 
Targent  dans  ce  pays-là.  Mais  toutes  ces  considérations,  bien  que  d'un 
grand  poids  pour  le  propriétaire  de  la  terre,  ne  peuvent  avoir  d'influence 
sur  le  fermier  au  delà  de  la  durée  de  son  bail  actuel.  A  l'époque  où  il 
expire,  tout  avantage  dont  il  a  joui  en  conséquence  d'un  rapport  favo- 


(I)  Liv.  1,  ch.  II. 
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rable  du  prix  du  blé  au  prix  du  travail  lui  est  enlevé,  et  fout  désavan- 
tage résultant  d'un  rapport  défavorable  est  compensé  pour  lui  par  le 
propriétaire.  La  seule  cause  qui  détermine  alors  le  rapport  du  capital 
qui  vient  des  engager  dans  les  entreprises  agricoles  à  tout  le  capital  du 
pays  est  l'étendue  de  la  demande  effective  du  blé.  Si  donc  la  gratiBca- 
tion  a  réellement  étendu  cette  demande,  ce  que  certainement  elle  a  dû 
faire,  il  est  impossible  qu'il  n'en  soit  pas  résulté  une  plus  grande  masse 
de  capital  appliqué  aux  entreprises  agricoles. 

Lorsque  Adam  Smith  dit  que  la  nature  des  choses  a  imprimé  au  blé 
une  valeur  réelle,  qui  ne  peut  être  altérée  simplement  en  altérant  son 
prix  monétaire  ;  et  qu'aucune  gratification  à  Texportation,  aucun  mo- 
nopole accordé  au  marché  intérieur,  ne  peut  élever  cette  valeur,  comme 
aussi  la  plus  libre  concurrence  ne  peut  la  faire  baisser,  il  est  évident 
qu'il  change  Tétat  de  la  question,  passant  des  profits  du  producteur  de 
blé  ou  du  propriétaire  du  sol  à  la  valeur  physique  et  absolue  du  blé 
lui-même.  Je  n'entends  pas  dire  assurément  que  la  gratification  change 
la  valeur  physique  du  blé,  et  fait  qu'un  boisseau  nourrisse  aussi  bien  un 
plus  grand  nombre  d'ouvriers  qu'il  ne  pouvait  en  nourrir  auparavant. 
J'entends  que  la  gratification,  accordée  au  cultivateur  britannique,  aug- 
mente réellement,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  demande  du  blé 
qu'il  produit,  et  Tencourage  par  là  à  en  semer  plus  qu'il  n'aurait  fait 
sans  cela  ;  qu'en  conséquence  elle  le  met  en  état  d'employer  plus  de 
boisseaux  de  blé  à  nourrir  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers. 

Si  la  théorie  d'Adam  Smith  était  vraie,  et  que  le  prix  du  blé  fût  im- 
muable; si  ce  produit  ne  pouvait  point  éprouver  une  augmentation  ou 
une  diminution  de  valeur  relative  par  comparaison  au  travail  et  aux 
autres  choses  vénales,  la  situation  de  l'agriculture  serait  bien  malheu- 
reuse. Elle  se  trouverait  tout  à  coup  exclue  de  l'influence  de  ce  prin- 
cipe, si  bien  exposé  dans  la  Richesse  des  nations^  en  vertu  duquel  le  ca- 
pital coule  d'un  emploi  à  un  autre,  selon  les  besoins  de  la  société,  be- 
soins variés  et  nécessairement  soumis  à  de  fréquentes  fluctuations. 
Mais  assurément  on  ne  peut  douter  que  le  prix  réel  du  blé  ne  varie, 
bien  qu'il  puisse  moins  varier  que  celui  des  autres  marchandises;  qu'en 
certains  temps  tous  les  ouvrages  faits  ne  soient  meilleur  marché,  et  en 
d'autres  plus  chers,  en  proportion  du  prix  du  blé;  que  dans  un  de  ces 
cas  le  capital  ne  coule  des  manufactures  a  l'agriculture,  et  dans  l'autre 
de  l'agriculture  aux  manufactures.  Perdre  de  vue  ces  diverses  époques, 
ou  leur  donner  peu  d'importance,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  se  permettre 
en  ces  matières,  parce  que,  dans  toutes  les  branches  de  commerce  et 
d^industrie,  ce  sont  ces  époque  ?  qui  donnent  le  principal  encouragement 
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à  l'accroissement  des  produits.  Sans  doute  les  profils  des  entreprises, 
dans  une  branche  quelconque  d'industrie,  ne  peuvent  point  rester  long- 
temps au-dessus  des  autres  profits;  mais  comment  sont-ils  réduits  au 
commun  niveau,  si  ce  n'est  par  le  versement  du  capital  dans  ces  entre- 
prises plus  profitables?  Ce  ne  peut  jamais  être  Tobjet  d'un  vœu  national 
d'accroître  d'une  manière  permanente  les  profits  d'une  classe  particu-» 
Hère  d'entrepreneurs.  L'objet  national  est  d'augmenter  le  produit  offert. 
Mais  cet  objet  ne  peut  être  atteint  qu'en  faisant  préalablement  croître 
les  profits  des  producteurs,  et  en  déterminant  ainsi  une  plus  grande 
quantité  de  capital  à  se  porter  vers  cet  emploi.  Les  propriétaires  de 
vaisseaux  et  les  navigateurs  de  la  Grande-Bretagne  ne  font  pas  de  plus 
grands  profits  qu'ils  n'en  faisaient  avant  l'acte  de  navigation  ;  mais 
l'objet  que  la  nation  avait  en  vue  n'était  pas  d'accroître  les  profits  des 
propriétaires  de  vaisseaux  et  des  navigateurs  :  elle  voulait  augmenter 
le  nombre  de  ses  vaisseaux  et  de  ses  marins.  C'est  ce  qu'elle  ne  pouvait 
opérer  que  par  une  loi  qui,  en  augmentant  la  demande  de  ces  biens-là, 
élevât  les  profits  du  capital  qu'on  avait  coui urne  d'y  appliquer,  et  en  Ht 
couler  une  plus  grande  masse  dans  ce  même  canal.  L'objet  que  la  na- 
tion a  en  vue  dans  l'établissement  de  la  gratification  n'est  pas  d'accroître 
les  profits  des  fermiers  et  des  propriétaires  des  terres,  mais  de  déter- 
miner une  plus  grande  quantité  du  capital  national  à  se  répandre  sur 
la  terre,  et  d'accroître  ainsi  les  produits  offerts.  En  considérant  la  hausse 
du  prix  du  blé  qui  est  produite  par  une  augmentation  delà  demande, 
il  arrive  que  la  hausse  des  salaires,  la  hausse  de  la  rente,  la  baisse  de 
la  valeur  de  l'argent,  compliquent  le  sujet  et  y  répandent  une  sorte 
d'obscurité;  mais  on  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  que  le  prix  du 
blé  varie  pendant  des  périodes  assez  longues  pour  déterminer  des  ver- 
sements de  capitaux  ;  sinon,  on  serait  forcé,  par  un  simple  dilemme,  à 
déclarer  qu'aucune  augmentation  de  denîande  ne  peut  jamais  en  aucun 
cas  encourager  la  culture  du  blé. 

Il  faut  donc  convenir  que  l'argument  particulier  tiré  de  la  nature  du 
blé,  qu'Adam  Smith  a  mis  en  avant  à  l'occasion  de  la  gratification,  ne 
peut  pas  se  soutenir  ;  que  la  gratification  à  l'exportation  du  blé  doit  en 
augmenter  la  demande  et  en  encourager  la  production,  sinon  au  même 
degré,  du  moins  de  la  même  manière,  que  la  gratification  à  l'exporta- 
tion de  toute  autre  marchandise  excite  à  la  produire. 

Mais  on  dit  de  plus  que  la  production  du  blé,  étant  ainsi  accrue,  doit 
en  faire  baisser  le  prix  d'une  manière  permanente,  et  l'on  en  donne 
pour  preuve  les  soixante-quatre  premières  années  du  dernier  siècle, 
pendant  lesquelles  la  gratification  eut  en  Angleterre  son  plein  et  entier 
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effet.  Dans  la  conséquence  que  Ton  tire  de  cet  exemple,  on  peut  rai- 
sonnablement soupçonner  que  Ton  a  pris  pour  un  effet  permanent  ce 
qui,  par  sa  nature,  bien  que  de  longue  durée,  était  néanmoins  tem- 
poraire. 

D'après  la  théorie  de  l'offre  et  de  la  demande,  on  doit  s'attendre  à  voir 
la  gratiffcation  agir  de  la  manière  suivante. 

Il  est  dit  souvent'dans  la  Richesse  des  nations^  qu'une  grande  demande 
est  suivie  d'un  grand  approvisionnement  ;  l'abondance  suit  la  disette  ; 
après  une  cherté  extraordinaire,  viennent  des  bas  prix  non  moins  rares. 
Une  demande  grande  et  indéfinie  produit  généralement  un  approvi- 
sionnement plus  que  proportionné  au  besoin.  Cet  approvisionnement 
amène  naturellement  les  bas  prix.  Mais  ces  bas  prix,  dès  qu'ils  se  font 
sentir,  ne  peuvent  manquer  à  leur  tour  d'arrêter  la  production  de  la 
denrée  ;  cet  obstacle,  d'après  le  même  principe,  a  coutume  d'agir  plus 
longtemps  qu'il  n'est  nécessaire,  et  d'opérer  ainsi  le  retour  de  la  cherté. 

Telle  est  la  manière  dont  la  gratiBcation  à  l'exportation  du  blé  paraî- 
trait devoir  agir  si  elle  était  accordée  dans  des  circonstances  favorables 
à  son  action  ;  et  c'est  ainsi  qu'elle  semble  en  effet  avoir  agi  dans  le  seul 
cas  où  l'expérience  en  a  été  faite  convenablement. 

Sans  prétendre  nier  le  concours  de  quelques  autres  causes,  ni  appré- 
cier l'influence  relative  de  la  gratiffcation,  on  comprend  aisément  que 
(le  prix  de  production  du  blé  n'étant,  suivant  Adam  Smith,  que  de 
28  schellings  le  quarter,  et  les  prix  du  marché  enAngleterre  étant  aussi 
bas  que  sur  le  continent)  une  prime  de  5  schellings  par  quarter  à  l'expor- 
tation devait  occasionner  une  hausse  de  prix  réel  et  encourager  la  cul- 
ture du  grain.  Mais  les  changements  opérés  dans  la  direction  du  capital 
vers  les  entreprises  agricoles,  ou  de  ces  entreprises  vers  d'autres,  ne 
peuvent  manquer  d'être  lents.  Ceux  qui  ont  suivi  l'habitude  d'employer 
leurs  capitaux  dans  des  entreprises  commerciales  ne  les  versent  pas 
subitement  dans  les  canaux  de  l'agriculture  ;  et  c'est  encore  une  opéra- 
tion plus  longue  et  plus  difficile  de  retirer  son  capital  des  travaux  de 
la  terre  pour  le  placer  dans  le  commerce.  Pendant  les  premières  vingt- 
cinq  années  après  l'établissement  de  la  gratification  en  Angleterre,  le 
prix  du  blé  s'éleva  de  2  ou  3  schellings  par  quarter  ;  mais  alors,  par  suite 
des  guerres  de  Guillaume  et  Anne,  des  mauvaises  années,  et  d'une  rareté 
d'argent,  le  capital  sembla  s'être  accumulé  lentement  sur  la  terre,  et  il 
n'y  eut  pas  un  grand  excédant  de  produit.  Ce  ne  fut  qu'après  la  paix 
d'Utrècht  que  le  capital  du  pays  commença  à  croître  d'une  manière 
marquée;  et  il  est  impossible  que  la  gratification  n'ait  pas  dirigé  sur 
les  terres  une  plus  grande  partie  de  cette  accumulation  qu'il  ne  s'y 
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en  serait  versé  sans  elle.  Un  excédant  de  produit,  et  une  baisse  de 
prix  pendant  trente  ou  quarante  ans,  furent  la  suite  de  cet  ordre  de 
choses. 

On  dira  que  cette  période  de  bas  prix  fut  trop  longue  pour  que  Ton 
doive  Fattribuer  à  la  gratification,  même  d'après  la  théorie  que  nous 
venons  d'exposer.  Cela  peut  être  vrai,  et,  selon  toute  probabih'lé,  la  pé- 
riode aurait  été  plus  coûte  si  la  gratification  avait  agi  seule  ;  mais,  dans 
le  cas  dont  nous  parlons ,  plusieurs  autres  causes  tres-^ctives  dé- 
ployèrent leur  influence. 

La  baisse  du  prix  qu'éprouva  le  blé  britannique  fut  accompagnée  de 
celle  des  prix  sur  le  continent.  Quelles  que  fussent  les  causes  générales 
qui  produisirent  cet  effet  dans  les  pays  étrangers,  il  est  probable  qu'elles 
ne  furent  pas  absolument  sans  influence  en  Angleterre.  Tout  au  moins 
rien  ne  pouvait  plus  efficacement  amener  les  bas  prix  et  retarder  le 
retour  des  prix  élevés  qu'un  excédant  considérable  de  produit,  qu'on 
recevait  avec  répugnance  chez  les  autres  nations  et  qu'on  n'acceptait 
qu'à  la  faveur  du  bon  marché.  Quand  on  avait  obtenu  un  tel  excédant, 
il  fallait  quelque  temps  pour  que  son  bas  prix  le  pût  détruire,  vu  sur- 
tout que  le  stimulant  moral  de  la  gratification  dut  probablement  conti- 
nuer d'agir  longtemps  après  que  les  prix  eurent  commencé  de  baisser. 
A  ces  causes  on  peut  ajouter  qu'une  baisse  marquée  dans  le  taux  de  l'in- 
térêt, qui  eut  lieu  vers  le  même  temps,  prouve  qu'il  y  avait  une  abon- 
dance de  capitaux  et  par  conséquent  beaucoup  de  difficultés  à  leur 
trouver  un  emploi  prolitable.  Si  d'autre  part  on  prend  en  considération 
les  obstacles  naturels  à  tout  déplacement  des  capitaux  engagés  sur  les 
terres,  on  se  rendra  raison  de  ce  long  espace  de  temps  pendant  lequel 
il  n'y  eut  pas  d'altération  essentielle  dans  l'abondance  comparative  et 
dans  le  bas  prix  du  blé. 

Adam  Smith  attribue  ce  bas  prix  à  la  hausse  de  la  valeur  de  l'argent. 
La  baisse  du  prix  du  blé,  qui  eut  lieu  en  France  et  ailleurs  vers  le  même 
temps ,  paraîtrait  donner  du  poids  à  cette  conjecture.  Mais  les  comptes 
qui  ont  été  rendus  récemment  du  produit  des  mines  pendant  la  période 
en  question  ne  viennent  pas  à  l'appui  ;  et  il  est  beaucoup  plus  probable 
que  cette  baisse  provenait  de  l'état  comparatif  de  paix  dans  lequel  l'Eu- 
rope se  trouva  placée  après  que  les  guerres  de  Louis  XIV  furent  ter- 
minées ;  état  qui  facilita  l'accumulation  du  capital  sur  la  terre  et  encou- 
ragea les  améliorations  agricoles. 

Quant  à  l'Angleterre  en  particulier,  Adam  Smith  observe  lui-même 
que  le  prix  du  travail  et  des  autres  objets  de  vente  allait  croissant  ;  fait 
très-favorable  à  la  supposition  d'une  valeur  croissante  des  métaux 
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précieux.  Non-seulement  le  prix  monétaire  du  blé  baissa,  mais  il  perdit 
de  sa  valeur  relativement  à  d'autres  objets.  Cette  diminution  de  valeur 
relative,  jointe  à  de  grandes  exportations,  indique  clairement  que  la 
cause  principale  des  faits  observés  fui  l'abondance  relative  du  blé,  à 
quelque  cause  qu'il  faille  l'attribuer,  plutôt  qu  aucune  rareté  d'argent. 
Cette  grande  baisse  du  prix  du  blé  dans  le  marché  britannique,  parti- 
culièrement durant  les  dix  années  de  1740  à  1750,  accompagnée  d'une 
grande  baisse  dans  les  marchés  continentaux,  due  peut-être  en  partie 
aux  grandes  exportations  du  blé  britannique,  surtout  dans  les  années 
1748,  1749  et  1750,  doit  nécessairement  avoir  porté  quelque  atteinte 
à  la  culture  de  celte  denrée,  tandis  que  d'autre  part  la  hausse  du  prix 
réel  du  travail  doit  avoir  encouragé  en  même  temps  l'accroissement  de 
la  population.  L'action  combinée  de  ces  deux  causes  est  précisément 
telle  qu'elle  doit  être ,  d'abord  pour  diminuer  et  finalement  pour  dé- 
truire un  surplus  de  blé.  Comme  ensuite,  après  Tannée  1764,  la  ri- 
chesse et  la  population  manufacturière  de  la  Grande-Bretagne  crûrent 
plus  rapidement  que  celles  de  ses  voisins,  les  encouragements  à  l'agri- 
culture, qui  agirent  de  nouveau,  furent  presque  exclusivement  fournis 
par  la  demande  de  l'intérieur,  et,  par  cette  raison,  bien  que  considé- 
rables, ne  suffirent  pas  à  produire  un  surplus.  N'étant  pas  d'ailleurs 
bornés,  comme  ci-devant,  à  ranimer  la  culture  britannique,  à  cause  des 
changements  opérés  dans  les  lois  sur  les  grains  ,  ces  encouragements 
ne  suffirent  pas  même  à  produire  un  approvisionnement  indépendant. 
Si  les  anciennes  lois  sur  les  grains  étaient  restées  en  vigueur,  l'Angle- 
terre probablement  n'en  eût  pas  moins  perdu  son  excédant  de  produit 
en  grains,  par  les  causes  que  nous  avons  indiquées  ;  mais,  en  vertu  des 
clauses  restrictives  de  ces  lois,  ce  pays  eût  certainement  été  plus  près  de 
produire  un  approvisionnement  indépendant  immédiatement  avant  la 
disette  de  1800. 

Il  ne  faut  donc  pas,  en  vue  d'attaquer  la  prime,  dire,  avec  Adam 
Smith,  que  la  baisse  du  prix  du  blé,  qui  eut  lieu  durant  la  première 
moitié  du  dernier  siècle,  doit  s'être  manifestée  malgré  la  gratification  ; 
qu'elle  ne  peut  pas  en  avoir  été  la  suite.  Il  faut  convenir,  au  contraire 
(comme  on  le  doit,  à  ce  que  je  crois,  d'après  tous  les  principes  géné- 
raux), que  la  prime,  accordée  dans  des  circonstances  favorables, est  réel- 
lement faite  pour  produire,  après  avoir  traversé  une  période  de  cherté, 
un  certain  cxcédanlel  les  bas  prix  que  promettent  sesdélenseurs(l)  ;mais 

(1)  Si  la  prime  a  uue  lendance  à  forcer  la  culture  des  terres  pauvres,  elle  en  a 
une  aussi  îi  élever  le  prix  du  blé;  mais  on  sait,  par  expérience,  que  la  hausse  du 
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aussi,  conformément  à  ces  mêmes  principes  généraux,  cet  excédant  et 
ces  bas  prix,  agissant  à  la  fois  comme  obstacle  au  produit  et  encourage-» 
ment  à  la  population,  ne  peuvent  se  soutenir  bien  longtemps. 

L* objection  à  la  gratification  accordée  au  blé,  indépendamment  de 
celles  que  Ton  peut  faire  contreles  gratifications  en  général ,  est  que,  même 
dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  elle  ne  peut  pas  faire  baisser 
les  prix  d'une  manière  permanente.  Et  si  on  l'établit  dans  des  circon- 
stances défavorables,  c'est-à-dire,  si  on  tente  de  forcer  l'exportation  par 
une  prime  suffisante  dans  un  temps  où  le  pays  ne  peut  produire  ce  qu'il 
consomme,  non-seulement  la  taxe  est  très- pesante,  mais  elle  doit 
porter  préjudice  à  la  population,  et  Texcédant  de  produit  que  Ton  peut 
obtenir  est  acheté  au  prix  d'un  sacrifice  fort  supérieur  en  valeur  à  tout 
cet  excédant. 

Mais,  malgré  les  fortes  objections  que  l'on  peut  opposer  aux  primes 
d'après  des  principes^généraux,  et  malgré  l'impossibilité  d'eu  faire  em- 
ploi dans  certains  cas  qui  ne  sont  point  rares,  on  est  obligé  de  recon- 
naître que,  tant  qu'elles  exercent  leur  influence  (c'est-à-dire*  tant 
qu'elles  produisent  une  exportation  qui  n'aurait  pas  lieu  sans  elles),  on 
ne  peut  douter  qu'elles  n'encouragent  un  accroissement  de  production  de 
blé  dans  les  pays  où  elles  sont  établies,  ou  qu'elles  ne  maintiennent 
cette  production  à  un  point  qui  sans  elles  n'aurait  certainement  pas  été 
atteint. 

Dans  certaines  circonstances  particulières  et  favorables,  un  pays 
pourrait  maintenir  ainsi  un  excédant  de  produit  considérable  pendant 
un  long  espace  de  temps,  sans  que  le  prix  de  production  du  blé  fût 
considérablement  accru,  et  peut-être  avec  peu  ou  point  d'accroissement 
du  prix  moyen,  en  comprenant  dans  le  compte  les  années  de  rareté  (1). 
Fixons  une  époque  quelconque  dans  le  dernier  siècle,  à  laquelle  on  ob- 
tenait, par  le  stimulant  de  la  gratification,  un  excédant  moyen  de  pro- 
duit pour  l'exportation  ;  et  supposons  qu'à  compter  de  cette  époque  la 
demande  extérieure  du  blé  britannique  eût  été  croissant  dans  le  même 


prix  occasionnée  naturellement  par  celte  voie  est  continuellement  combattue  par 
des  améliorations  en  agriculture.  En  fait,  on  ne  peut  nier  que,  pendant  la  période 
du  dernier  siècle,  où  le  blé  baissait  de  prix ,  on  ne  mit  en  culture  de  nouvelles 
terres.  (M.) 

(1)  Le  prix  moyen  diiïère  du  prix  de  production.  Les  années  de  rareté,  qui 
doivent  avoir  lieu  de  temps  en  temps,  aCectent  essentiellement  le  prix  mojen  ; 
et  la  production  d'un  surplus  en  blé ,  qui  tend  k  prévenir  la  rareté ,  tend  aussi  à 
baisser  la  moyenne,  et  à  faire  qu'elle  approche  toujours  plus  du  prix  de  produc- 
tion. (M,) 
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rapport  que  celle  de  rintérieur,  il  aurait  pu  arriver  que  Texcédant  de 
produit  fût  devenu  permanent.  Après  que  la  gratification  aurait  cessé 
d'exciter  à  faire  de  nouveaux  efforts,  son  influence  n'aurait  point  été 
perdue.  Elle  aurait,  encore  pendant  quelques  années,  donné  au  pro« 
ducteur  britannique  un  avantage  absolu  sur  le  producteur  étranger. 
Cet  avantage  aurait  sans  doute  diminué  graduellement,  parce  qu'il  est 
dans  la  nature  de  toute  demande  effective  d'être  finalement  satisfaite^  et 
de  forcer  les  producteurs  à  vendre  au  plus  bas  prix  auquel  ils  peuvent 
le  faire  d'après  le  taux  général  des  profits.  Mais,  après  avoir  passé  par 
une  période  d'encouragement  bien  décidé,  le  producteur  britannique 
aurait  contracté  Tbabitude  d'approvisionner  un  marché  plus  étendu  que 
le  marché  national  à  des  termes  d'égalité  avec  ses  compétiteurs.  Et  si 
les  marchés  britanniques  et  étrangers  avaient  continué  de  s'étendre 
également,  il  aurait  continué  lui-même  de  proportionner  ses  approvi- 
sionnements à  Fétat  de  ces  deux  marchés;  parce  qu'à  moins  d'un  ac- 
croissement de  demande  à  l'intérieur  il  n'aurait  pas  pu  retirer  à 
l'étranger  son  approvisionnement  sans  faire  baisser  le  prix  de  la  totalité 
de  sa  récolte.  Ainsi  la  nation  aurait  eu  constamment  en  sa  possession  un 
magasin  de  réserve  pour  les  années  de  disette. 

Mais  en  supposant  même  qu  a  l'aide  de  la  gratification  combinée  avec 
le  taux  le  plus  favorable  des  prix  dans  d'autres  pays  un  Etat  particulier 
pût  maintenir,  d'une  manière  permanente,  un  excédant  moyen  de  pro- 
duit pour  l'exportation,  il  ne  faut  pas  croire  comme  conséquence  que 
sa  population  cessât  d'être  arrêtée  par  la  difficulté  de  se  procurer  des 
moyens  de  subsistance.  Elle  serait,  il  est  vrai,  moins  exposée  à  la  gêne 
particulière  que  causent  les  années  de  rareté  ;  mais,  à  d'autres  égards, 
eUe  serait  soumise  aux  mêmes  obstacles,  aux  mêmes  forces  répressives 
que  nous  avons  décrits  dans  les  chapitres  précédents.  Soit  qu'il  y  eût, 
ou  qu'il  n'y  eût  pas,  une  exportation  habituelle,  la  population  se  régle- 
rait toujours  sur  les  salaires  réels,  et  elle  s'arrêterait  quand  les  objets  de 
première  nécessité  que  ces  salaires  pourraient  acheter  ne  seraient  pas 
suffisants,  dans  l'état  actuel  des  habitudes  du  peuple,  pour  encourager 
un  accroissement  dans  le  nombre  des  individus  dont  il  se  compose. 


CHAPrTRE  XII.  —  DES  LOIS  sur  les  grains,  entraves  a  l'importation. 

Les  lois  qui  prohibent  l'importation  des  grains  étrangers,  bien  qii^on 
puisse  les  attaquer  sous  d'autres  rapports,  ne  donnent  pas  prise  aux 
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mêmes  objections  que  les  primes,  et  il  faut  avouer  qu'elles  sont  très  - 
propres  à  atteindre  le  but  qu'elles  ont  en  vue,  le  maintien  d*un  approvi- 
sionnement indépendant.  Un  pays  à  qui  la  terre  offre  d^abondantes  res- 
sources, et  qui  prend  la  résolution  de  n'importer  du  blé  qu'au  moment 
où  son  prix  annonce  une  disette  prochaine,  pourvoira  nécessairement 
à  ses  besoins  dans  les  années  moyennes.  On  peut  raisonnablement  éle- 
ver des  objections  contre  les  gênes  à  l'importation  du  blé  étranger,  fon- 
dées sur  ce  qu'elles  tendent  à  empêcher  le  capital  et  Findustrie  de  la 
nation  de  s'appliquer  à  l'emploi  le  plus  profitable  ;  sur  ce  qu'elles  arrê- 
tent la  population  et  découragent  l'exportation  des  fabriques  nationales. 
Mais  on  ne  peut  nier»  d'autre  part,  qu'elles  ne  tendent  à  encourager  la 
production  du  blé  dans  le  pays,  à  procurer  et  à  maintenir  un  approvi- 
sionnement indépendant.  Une  gratification,  comme  on  vient  de  le  voir, 
pour  atteindre  à  son  but  et  forcer  un  excédant  de  produit,  exigerait  en 
plusieurs  cas  une  taxe  directe  si  lourde  et  serait  en  un  si  grand  rapport 
au  prix  total  du  blé,  qu'elle  deviendrait,  en  bien  des  pays,  presque  abso- 
lument impraticable.  Les  gênes  à  l'importation  n'imposent  aucune  taxe 
dirciclesur  le  peuple.  On  pourrait  même,  si  on  le  trouvait  à  propos,  en 
faire  une  branche  de  revenu  pour  le  gouvernement  ;  il  est  toujours  fa- 
cile de  les  établir,  et  l'on  peut  le  faire  de  manière  qu'elles  répondent 
infailliblement  à  leur  but,  qui  est  d'assurer,  dans  les  années  moyennes, 
une  production  de  blé  suffisante  pour  la  population  actuelle. 

Nous  avons  pris  en  considération,  dans  les  chapitres  précédents,  les 
désavantages  particuliers  attachés  à  un  système  exclusivement  agricole 
ou  commercial,  et  les  avantages  d'un  système  mixte  où  ces  deux-là  s'u- 
nissent et  fleurissent  ensemble. 

On  a  vu  que,  dans  un  pays  auquel  la  terre  offre  de  grancles  ressour- 
ces, il  peut  arriver,  par  des  causesparticulières,  que  la  population  com- 
merciale prédomine  au  point  de  produire  une  partie  des  maux  auxquels 
est  exposé  un  Etal  purement  commercial  et  manufacturier,  avec  plus  de 
fluctuation  dans  le  prix  du  blé.  11  est  alors  possible,  en  gênant  l'im- 
portation du  blé  étranger,  de  maintenir  la  balance  entre  les  classes 
agricole  et  commerciale.  Car  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  mesure  est 
efficace  pour  son  objet,  mais  si  elle  est  d'une  bonne  politique.  Certaine- 
ment l'objet  peut  être  obtenu,  mais  il  peut  être  acheté  trop  cher.  Pour 
ceux  qui  ne  rejettent  pas  péremptoirement  toute  recherche  de  cette 
nature,  commecontraireà  un  principe  réputé  sacré,  c'est  une  grandeques- 
tion  que  celle-ci:  Faut  il^  en  certaines  circonstances,  maintenir  artifi- 
cieilement^  entre  les  classes  agricole  et  commerciale^  réquilibre  requis^ 
lorsqu'il  ne  peut  s^élablir  naturellement  ?  Parmi  les  questions  pratiques 
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de  réconomie  politique,  aucune  ne  leur  doit  paraître  importante  à  un 
plus  haut  degré. 

Une  des  plus  fortes  objections  à  la  doctrine  qui  établit  Vutilité  des 
gênes  à  l'importation,  est  que  Ton  ne  peut  donner  comme  une  règle 
générale,  que  tout  Etat  doit  produire  le  blé  qu'il  consomme.  11  y  en  a 
qui  sont  placés  dans  des  circonstances  telles,  que  la  règle  ne  peut  évi- 
demment leur  être  appliquée. 

En  premier  lieu,  plusieurs  Etats  ont  figuré  dans  l'histoire,  dont  le 
territoire,  comparé  aune  ville  unique  ou  à  quelques  villes  qu  ils  possé- 
daient, était  très-peu  considérable  et  absolument  incapable  de  nourrir 
leur  population.  Dans  ces  communautés,  le  commerce,  qui  dans  les 
grands  Etats  est  intérieur,  a  dû  être  nécessairement  un  commerce  exté- 
rieur; l'importation  du  blé  étranger  était  absolument  nécessaire  à  leur 
existence.  Ils  n'ont  point  connu  Tavantage  que  donne  la  terre  à  ceux 
qui  en  disposent  ;  et  quels  que  puissent  être  les  désavantages  et  les  dan- 
gers d'un  système  purement  commercial  et  manufacturier,  le  choix  leur 
était  interdit  et  ils  n'en  pouvaient  point  suivre  d'autre.  Tout  ce  que 
peuvent  faire  de  tels  Etats  est  de  tirer  de  leur  situation  le  meilleur  parti, 
en  se  mesurant  sur  leurs  voisins,  et  s'efiorçanl  de  compenser,  par  le 
travail,  le  talent  et  les  capitaux,  l'important  avantage  dont  ils  sont  pri- 
vés. Ces  efforts  ont  valu  d'éclatants  succès  à  quelques-uns  de  ces  Etats, 
dont  on  a  conservé  la  mémoire;  mais  les  revers  qu'ils  ont  éprouvés 
n'ont  pas  été  moins  frappants  que  leur  prospérité,  d'ailleurs  si  dispro- 
portionnée à  leurs  chétives  ressources. 

Secondement,  les  gênes  à  l'importation  du  blé  étranger  ne  sont  pas 
applicables  à  un  pays  que  son  sol  et  son  climat  exposent  à  de  très- 
grandes  variations  dans  son  approvisionnement  intérieur,  provenant  de 
la  variation  des  saisons.  Un  pays  placé  dans  de  telles  circonstances  ac- 
croît certainement  la  chance  qu'il  peut  avoir  d'un  approvisionnement 
fixe,  en  ouvrant  à  l'exportation  et  à  l'importation  autant  de  marchés 
qu'il  peut  le  faire  ;  et  cette  assertion  se  vérifiera  probablement,  lors 
même  que  d'autres  pays  prohiberaient  la  sortie  de  leurs  grains  ou  en 
taxeraient  l'exportation.  Le  mal  particulier  qu'éprouve  ce  pays  ne  peut 
être  adouci  qu'en  encourageant  le  commerce  extérieur  des  blés  et  lui 
assurant  la  plus  pleine  liberté. 

Troisièmement,  les  gênes  à  l'importation  ne  sont  pas  applicables  à  un 
pays  dont  le  territoire,  peut-être  assez  étendu,  n'offre  qu'un  sol  très- 
infertile.  Les  tentatives  que  Ton  pourrait  faire  pour  le  cultiver  et  Pa- 
mender,  en  dirigeant  de  ce  côté-là  les  capitaux  par  des  moyens  forcés, 
n'auraient  probablement  aucun  succès,  dans  quelques  circonstances 
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qu'elles  fussent  faites.  Le  produit  actuel  obtenu  de  cette  manière  serait 
acheté  au  prix  de  sacrifices  tels,  que  peut-être  le  capital  et  Tindustrie  de 
la  nation  ne  pourraient  pas  continuer  d'y  suffire.  Quels  que  soient  les 
avanlages  dont  jouissent  les  nations  qui  ont  en  leur  possession  les 
moyens  d*entretenir  des  produits  de  leur  sol  une  forte  population^  il 
faut  que  la  nation  dont  nous  parlons  y  renonce.  Elle  doit  se  résoudre  à 
former  une  communauté  pauvre  et  sans  importance,  ou  à  dépendre, 
pour  son  existence,  d'autres  ressources  que  celles  que  son  sol  lui  peut 
fournir.  Elle  ressemble,  à  plusieurs  égards,  aux  nations  qui  n'ont  qu  un 
petit  territoire  ;  et  par  conséquent  elle  doit  avoir  à  peu  près  la  même 
politique. 

Dans  tous  ces  cas,  on  ne  peut  douter  que  ce  ne  fût  une  mesure  fort 
impolitique  de  faire  des  efforts  pour  maintenir  entre  les  classes  agricole 
et  commerciale  ce  juste  équilibre  qu'elles  ne  peuvent  pas  naturellement 
atteindre. 

Mais  dans  des  circonstances  différentes  et  même  opposées  il  n'est 
point  évident  que  de  telles  mesures  fussent  impolitiques. 

Quand  une  nation  possède  un  territoire  étendu  dont  le  sol  est  d'une 
qualité  moyenne»  elle  peut  sans  difficulté  nourrir  des  produits  de  ce  sol 
une  population  pleinement  suffisante  à  maintenir  son  rang,  tant  en 
puissance  qu'en  richesse,  entre  celles  avec  lesquelles  elle  est  appelée  à 
soutenir  des  rapports  ou  de  commerce  ou  de  guerre.  En  général ,  des 
territoires  d'une  certaine  étendue  doivent  finalement  nourrir  leur  po- 
pulation. A  mesure  qu'un  pays  accoutumé  à  exporter  du  blé  approche 
du  terme  d'accroissement  en  richesse  et  en  population  vers  lequel  il 
tend,  il  retire  du  commerce  général  le  blé  qu'il  épargnait  chez  lui  et 
qu'il  distribuait  à  ses  voisins  plus  occupés  que  lui  de  commerce  et  de 
fabrique,  et  les  laisse  subsister  de  leurs  propres  produits.  Les  produits 
particuliers,  propres  à  chaque  sol  et  à  chaque  climat,  sont  des  objets  de 
ce  commerce  extérieur,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  être  anéanti.  Mais 
la  nourriture  n'est  pas  un  produit  particulier,  et,  d'après  les  lois  qui 
règlent  le  progrès  de  la  population,  il  peut  se  faire  que  le  pays  qui  en 
produit  le  plus  n'en  ait  point  à  mettre  en  réserve  pour  d'autres.  Si  l'on 
excepte  les  mouvements  occasionnés  par  l'influence  des  saisons ,  on 
peut  dire  qu'un  commerce  extérieur  en  blés,  qui  a  pris  une  étendue 
considérable,  est  plutôt  temporaire  et  occasionnel  que  permanent  par 
sa  nature  ;  il  dépend  principalement  des  degrés  d'amélioration  que  les 
différents  pays  ont  atteints  ;  et  les  motifs  qui  l'animent  ne  sont  plus  les 
mêmes  à  l'époque  où  la  société  a  fait  beaucoup  de  progrès.  11  a  été  pro- 
posé sérieusement  d'alimenter  l'Europe  entière  du  blé  d'Amérique,  et 
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de  laisser  la  première  s'occuper  exclusivement  de  commerce  et  de  ma- 
nufacture, divisant  ainsi  le  travail  du  globe  de  la  manière  la  plus  par- 
faite. En  admettant  même  Textravagante  supposition  que  le  cours  na- 
turel des  choses  pût  amener  pour  un  temps  une  semblable  répartition 
des  travaux,  et  que  par  ce  moyen  l'Europe  pût  avoir  une  population  plus 
grande  que  celle  qu'elle  peut  nourrir,  les  suites  d'une  telle  situation 
seraient  fort  à  redouter.  C'est  une  vérité  incontestable,  qu'il  convient  à 
tout  Etat  qui  possède  un  territoire,  à  mesure  qu'il  croît  en  richesse,  de 
fabriquer  pour  son  usage,  à  moins  qu'il  ne  puisse  se  procurer  des  objets 
de  fabrique  de  quelques  nations  qui  jouissent  à  cet  égard  de  certains 
avantages  particuliers,  autres  que  le  capital  et  l'habileté.  Lors  donc  que 
l'Amérique  commencerait  à  retirer  son  blé  à  l'Europe,  et  que  celle-ci 
manquerait  de  moyens  pour  y  suppléer,  on  sentirait  vivement  que  l'a- 
vantage passager  d'un  accroissement  de  richesse  et  de  population  (en  le 
supposant  obtenu)  aurait  été  chèrement  acheté  par  une  longue  période 
de  misère  et  de  mouvements  rétrogrades. 

Si  donc  un  pays  est  d'une  étendue  qui  lui  permette  raisonnablement 
d'espérer  qu'il  pourra  finalement  suffire  à  alimenter  sa  propre  popula- 
tion ;  si  la  population  qu'il  entretiendra  de  la  sorte  peut  le  mettre  en 
état  de  maintenir  son  rang  et  sa  puissance  parmi  les  autres  nations;  s'il 
y  a  en  outre  de  justes  raisons  d'appréhender  non-seulement  que  le  blé 
étranger  lui  soit  finalement  retiré  (ce  qui  ne  présente  qu'un  avenir 
lointain),  mais  que  la  grande  prédominance  des  fabriques  ne  produise 
des  maux  immédiats,  plus  d'insalubrité,  de  turbulence,  de  fluctuation 
dans  le  prix  du  blé  et  dans  celui  du  travail,  il  ne  paraîtra  pas  impoli- 
tique peut-être  de  maintenir  artificiellement  un  plus  juste  équiUbre 
entre  les  classes  agricole  et  commerciale,  en  assujettissant  à  quelques 
gènes  l'importation  des  grains  et  en  mettant  l'agriculture  en  état  de 
marcher  du  même  pas  que  les  manufactures. 

Quatrièmement,  si  un  pays  jouit  d'un  sol  et  d'un  climat  tels,  que  les 
variations  de  son  produit  annuel  en  blé  soient  moindres  que  dans  la 
plupart  des  autres  contrées,  il  en  peut  résulter  pour  lui  une  raison  de 
plus  d'envisager  quelques  gênes  à  Timportation  du  blé  comme  ime 
mesure  politique.  Les  diverses  contrées  cÛfièrent  beaucoup  dans  les  va- 
riations qu'elles  sont  sujettes  à  éprouver  relativement  à  leurs  approvi- 
sionnements annuels.  Si  toutes  étaient  à  cet  égard  à  peu  près  sem- 
blables, et  si  le  commerce  des  grains  était  réellementhhvey  la  constance 
du  prix  dans  un  Etat  particulier  serait  d'autant  plus  assurée  que  le 
nombre  des  nations  avec  lesquelles  il  commercerait  en  grains  serait 
plus  grand. .  Mais  on  ne  peut  pas  appliquer  ce  principe  à  un  cas  où  les 
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suppositions  sur  lesquelles  il  se  fonde  sont  entièrement  changées  ;  c'est- 
à-dire,  lorsque  quelques-unes  des  contrées  comprises  dans  le  cercle  du 
commerce  sont  sujettes  à  des  variations  dans  leurs  approvisionnements 
de  blé  fort  grandes  comparativement,  et  quand  ce  désavantage  se  trouve 
aggravé  par  le  manque  bien  constaté  d*une  liberté  réelle  du  conmierce 
des  blés  avec  les  pays  étrangers. 

Supposons,  par  exemple,  que  les  variations  extrêmes,  au-dessus  et 
au-dessous  de  la  quantité  moyenne  du  produit  en  blé,  soient  en  Angle- 
terre 1/4,  et  en  France  1/3 ,  un  libre  commerce  entre  les  deux  pays 
augmenterait  probablement  les  variations  dans  les  marchés  anglais.  Au 
Bengale,  le  riz  est  quelquefois,  au  rapport  de  sir  Georges  Colebrook, 
quatre  fois  aussi  cher  une  année  que  Tannée  suivante,  sans  qu*il  en  ré- 
sulte une  famine  ni  même  une  disette  (1)  ;  et  malgré  le  fréquent  retour 
des  abondantes  récoltes,  il  survient  quelquefois  des  déficits  tels,  qu'ils 
font  périr  une  partie  considérable  de  la  population.  Supposons  que, 
rapprochant  le  Bengale,  on  le  comprit  dans  le  cercle  commercial  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  ces  deux 
derniers  pays,  on  n'éprouvât  plus  de  variations  qu'avant  cette  ad- 
jonction. 

Au  fait,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  Iles  Britanniques,  par  la  nature 
de  leur  sol  et  de  leur  cliiual,  jouissent  dune  manière  particulière  de 
l'avantage  d'être  àFabri  des  grandes  variations  dansleur  produit  annuel 
en  grains.  Si  l'on  a  comparé  les  prix  du  blé  en  Angleterre  et  en  France, 
depuis  l'époque  où  commencent  les  tables  d'Ealon  jusqu*au  commen* 
cément  de  la  guerre  de  la  révolution,  on  verra  qu'en  Angleterre  le  plus 
haut  prix  du  quarter  de  froment  de  8  bushels,  pendant  ce  temps,  a  été 
de  3  livres  15  sous  6  3/4  deniers  sterl.  (en  1648),  et  le  plus  bas  1  hvre 
2  sous  1  denier  sterl.  (en  1743)  ;  tandis  qu'en  France  le  plus  haut  prix 
du  setier  a  été  de  62  francs  78  centimes  (en  1662),  et  le  plus  bas  de 
8  francs  89  centimes  (en  1718)  (2).  Dans  l'un  des  pays,  le  prix  le  plus 


(1)  agriculture  du  Bengale,  p.  i08,  noie,  angL  L'auleur  observe,  au  texte  de 
Ja  même  page,  que  le  prix  du  blé  y  est  sujet  à  beaucoup  plus  de  fluctuations  qu'en 
Europe.  [M,) 

(2)  Adam  Smilh,  Richesse  des  nations^  1. 1,  p.  327,  édil.  Guillaumin.  Pour  pou- 
voir apprécier  ie  rapport  des  quantités  citées  par  Mallhus,  il  faut  se  livrer  à  des  cal- 
culs que  nous  avons  voulu  épargner  au  lecteur.  En  convertissant  les  monnaies  an- 
glaises en  francs  au  pair,  c'est-à-dire  à  raison  de  \  livre  sterling  pour  25  francs 22 
centimes,  et  en  sachant  que  le  quarter  anglais  et  l'aocien  setier  français  valent  en 
hectolitres,  2,91  et  1,56,  on  obtient  :  le  plus  haut  prix  du  blé  en  Angleterre^  en 
1648,  52  fr.  74  c.  l'hectolitre  ;  le  plus  baSy  en  1743, 9  fr.  57  c.  rheclol.;  diflférence  : 
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haut  comparé  au  plus  bas  est  à  peu  près  comme  3  1/3  est  à  1  ;  dans 
l'autre  comme  7.  Dans  les  tables  anglaises,  dans  des  intervalles  de  dix 
ou  douze  ans,  on  ne  trouve  que  deux  exemples  d'une  variation  qui  at- 
teigne le  rapport  de  3  à  1 .  Dans  les  tables  françaises ,  pendant  des  pé- 
riodes égales,  on  trouve  un  exemple  de  variation  dans  Je  rapport  de  6 
à  1,  et  trois  en  oulre  de  4  à  1  ou  davantage. 

Il  se  peut  que  ces  variations  aient  été  aggravées  par  le  manque  de 
liberté  dans  le  commerce  intérieur  des  grains;  mais  elles  sont  bien 
d'accord  avec  les  calculs  de  Turgot»  qui  n'ont  rapport  qu'aux  variations 
du  produit,  sans  aucune  connexion  avec  les  difficultés  ou  les  obstacles 
opposés  au  libre  transport  d'une  province  à  l'autre. 

Sur  une  terre  de  moyenne  qualité»  il  estime  le  produit  de  sept  setiers 
par  arpent  dans  les  années  de  grande  abondance,  et  de  trois  setiers 
dans  celles  de  grande  rareté,  portant  ainsi  le  produit  moyen  à  cinq  se- 
tiers par  arpent  (1).  11  croit  que  ces  calculs  ne  s'éloignent  pas  beaucoup 
delà  vérité;  et,  continuant  de  raisonner  d'après  les  mêmes  bases,  il  ob- 
serve que,  dans  une  année  très-abondante,  le  produit  doit  sufBre  pour 
cinq  mois  de  plus  que  la  consomrAation  ordinaire ,  et  cinq  de  moins 
dans  les  années  de  très-grande  rareté.  Je  suis  porté  à  croire  ces  varia- 
tions beaucoup  plus  grandes  que  celles  que  l'on  éprouve  en  Angleterre, 
au  moins  à  en  juger  par  les  prix;  d'autant  plus  que,  par  un  mêmedegréde 
rareté  dans  les  deux  pays,  la  richesse  supérieure  de  l'Angleterre  et  les  as- 
sistances multipliées  des  paroisses  aux  classes  pauvres  en  temps  de  disette 
doivent  y  élever  les  prix,  plus  qu'en  France,  au-dessus  du  taux  moyen. 

Si  nous  portons  nos  regards  sur  l'Espagne  durant  la  même  période, 
nous  y  observerons  de  même  des  variations  beaucoup  plus  grandes 
qu'en  Angleterre.  Dans  une  table  des  prix  de  la  fanègue  de  froment  au 
marché  de  Sévillede  1675  à  1774  inclusivement,  publiée  dans  l'ap- 
pendice du  rapport  sur  les  métaux  précieux  non  monnayés  (2),  le  plus 
haut  prix  est  de  48  réaux  veillons  (en  1677),  et  le  plus  bas  de  7  réaux 


25  fr.  17  c.  rheclolilre  ;  le  plus  haut  prix  du  blé  en  France^  en  1662, 40  fr.  24  c. 
rhecl.;  le  plus  bas^  en  4718, 5  fr.  70  c.  Thecl.;  différence  :  34  fr.  54  c.  Thecl.  De 
sorte  qu'en  Angleterre  le  prix  du  blé  n'est  ni  monté  si  haut,  ni  descendu  si  l>as. 
[Jph,  G,) 

(1)  Œuvresde  Turgot,  L  I,  p.  4  71,  édit.Guiilaumin.Turgol  emploie  sans  doute 
Ici  l'arpent  de  Paris,  plus  généralement'usiléquerarpent  des  Eaux  et  forêts  spé- 
cial h.  cette  adminislralion.  Cet  arpent  de  Paris  valant  environ  un  tiers  d'hectare 
(0,342),  et  le  selier  valant  environ  un  hectolitre  et  demi  (1,56),  les  septy  trois  et 
cinq  setiers  par  arpent  dont  parle  Turgol  correspondent  à  32,  13  1/2  et  23  heclo- 
litres  par  hectare.  {Jph,  G.) 

(2)  Bullion  Report,  Appendix,  p.  182. 
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veillons  (en  1720),  ce  qui  établit  un  rapport  presque  de  7  à  1.  Et  dans 
des  périodes  de  dix  ou  douze  ans  seulement,  ce  rapport,  en  deux  ou 
trois  cas,  va  jusqu'à  atteindre  celui  de  4  à  i.  Dans  une  autre  lable,  de 
1788  à  1792  inclusivement,  relative  aux  villes  de  la  Vieille-Castille,  le 
plus  haut  prix*,  en  1790,  fut  de  109  réaux  veillons  la  fanègue;  et  en 
1792,  le  plus  bas  seulement  de  16  réaux  veillons  la  fanègue.  Dans  le 
marché  de  Medina-del-Rio-Seco,  ville  du  royaume  de  Léon,  entourée 
d'un  beau  pays  à  blé,  le  prix  de  la  charge  de  qualre  fanègues  de  blé 
froment  fut  en  mai  1800  de  100  réaux  veillons;  en  mai  1804,  de 
600  réaux  veillons;  et  ces  deux  prix  furent  appelés  l'un  et  Taulre  des 
prix  bas,  par  comparaison  aux  plus  hauts  prix  de  Tannée.  La  différence 
serait  plus  grande  si  Ton  mettait  en  rapport  les  hauts  prix  et  les  bas 
prix  de  différentes  années.  Ainsi,  en  1799,  le  prix  bas  de  quatre  fa- 
nègues fut  de  88  réaux  veillons  ;  et  en  1804,  le  haut  prix  de  quatre 
fanègues  fut  de  640  réaux  veillons  ;  ce  qui  établit  le  rapport  de  plus  de 
7  à  1  dans  le  court  intervalle  de  six  années  (1). 

£n  Espagne,  le  blé  étranger  entre  librement;  toutefois  la  variation 
des  prix  dans  les  villes  de  F  Andalousie  (province  maritime,  où  pénètre 
le  Guadalquivir,  plus  petite,  à  la  vérité,  que  celles  que  nous  venons  de 
nommer)  semble  prouver  que  les  côtes  de  la  Méditerranée  ne  four- 
nissent nullement  un  approvisionnement  fixe.  On  sait  assez  que  l'Es- 
pagne est  le  pays  qui  fait  à  l'Angleterre  la  principale  concurrence  dans 
Tachât  des  blés  de  la  Baltique.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  le  prix  de 
production  ou  le  prix  commun  (2)  du  blé  est  beaucoup  plus  bas  en  Es- 


(1)  Bullion  Report,  Appendix^  p.  i85.  Le  réal  yalaDl  26  i/2  c.  et  la/anega 
de  C^slille  un  demi-hectol.  environ  (0,571),  on  peut  établir  les  prix  suivants  com- 
paratifs :  Le  plus  haul  prix  du  blé  en  Espagne,  enlQ77,  22  fr.  28  c.  Thectol.;  le 
plus  bcu,  en  J720, 34  fr.  25  c.  rhectol.  ;  différence  :  19  fr.  05  c.;  le  plus  haut  prix 
dans  la  Tieille  Gastille,  en  1790,  50  fr.  59  c;  le  plus  bas,  en  1792,  7  fr.  45  c;  diffé- 
rence: 45  fr.l6;  le  plus  Aati<  prix  (dans  le  royaume  de  Léon),  en  1804, 69  fr.  61  c. 
llieclol.;  le  plus  bas,  en  1801,  11  fr.  60  c.  l'hectol.;  différence:  58  fr.  01  c;  le 
plus  Iiaut  prix  en  Espagne,  en  1804,  74  fr.  25  c.  rhect.;  le  plus  bas,  en  1799, 
10fr.21  c;  différence:  64  fr.  04 c.  (Jpk.  G,) 

(2)  La  distinclion  faite  précédemment  entre  le  prix  moyen  et  le  prix  de  pro- 
duction ne  contredit  pas  Tespèce  de  confusion  du  prix  de  production  et  du  prix 
commun  que  l'auteur  fait  ici.  Bien  que  différents,  le  prix  de  production  et  le  prix 
moyen  se  rapprochent  nécessairement;  Tun  règle  Taulre  en  général  et  sauf  les 
exceptions  mentionnées.  Le  prix  commun  ou  usuel  n'est  pas  précisément  le  prix 
moyen,  c'est  le  prix  courant  le  plus  fréquent  ;  il  entre  dans  la  moyenne  et  la  règle 
en  grande  partie,  mars  non  exclusivement.  Si  même  on  jugeait  la  différence  plus 
marquée  entre  le  prix  commun  et  le  prix  de  production,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'un  et  Tautre  sont  plus  bas  en  Espagne  qu'en  Angleterre.  (G.  et  P.  P.) 
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pagne  qu'en  Angleterre.  Il  suit  de  là  qu'en  Espagne  la  dilTérence  de 
prix  entre  les  années  d'abondance  et  de  rareté  doit  être  fort  grande. 

Je  manque  de  moyens  pour  constater  les  variations  des  récoltes  et 
des  prix  chez  les  nations  du  Nord  ;  mais  il  est  sûr  qu'elles  sont  quel- 
quefois considérables,  car  on  sait  que  quelques-unes  de  ces  nations 
sont  sujettes  de  temps  en  temps  à  des  disettes  très -pénibles.  Du  reste, 
les  exemples  que  j'ai  donnés  suffisent  pour  faire  voir  qu'un  pays  place 
dans  des  circonstances  favorables  à  la  fixité  des  approvisionnements 
indigènes  a  plutôt  la  chance  de  diminuer  cette  fixité  que  de  l'aug- 
menter en  s'associant  à  des  nations  moins  favorablement  placées  à  cet 
égard.  Certainement  cette  fixité  sera  plus  diminuée  CTicore  si  le  pays  le 
plus  assujetti  aux  variations  a  le  droit  d'inonder  les  autres  de  ses  récoltes 
dans  les  années  d'abondance,  tandis  qu'il  se  réserve  le  privilège  de  les 
garder  à  la  moindre  apparence  de  rareté,  et  précisément  au  moment  où 
son  voisin  commercial  éprouve  le  plus  pressant  besoin  (1). 

Cinquièmement,  si  une  nation  possède  un  territoire  non-seulement 
assez  étendu  pour  maintenir,  à  Taide  de  sa  culture  actuelle,  une  popu- 
lation convenable  à  un  Etat  du  premier  rang,  mais  dont  la  fertilité  non 
épuisée  permet  à  cette  population  d'aspirer  à  un  grand  accroissement, 
c'est  encore  une  circonstance  qui  rend  plus  applicable  à  ce  pays  la  me- 
sure de  mettre  quelque  gêne  à  l'importation  du  blé  étranger. 

Un  pays  qui,  bien  que  fertile  et  populeux,  aurait  été  cultivé  presque 
autant  qu'il  peut  l'être  n'aurait  d'autre  moyen  d'augmenter  sa  popula- 
tion que  de  permettre  l'entrée  du  blé  étranger.  Mais  les  lies  Britan- 
niques n'offrent  jusqu'ici  aucun  symptôme  d'épuisement.  Lorsqu'un 
territoire  a  été  cultivé  au  dernier  point,  il  arrive  nécessairement  que 
les  profits  et  la  valeur  des  terres  sont  à  un  taux  peu  élevé,  la  demande 
du  travail  languissante,  les  salaires  chétifs,  la  population  stationnaire. 
Quelques-uns  de  ces  symptômes  peuvent  sans  doute  se  manifester  sans 
que  le  sol  soit  épuisé,  mais  Tépuisement  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  tous 
ces  symptômes  paraissent  à  la  fois.  Loin  d'apercevoir  de  tels  symptômes 
dans  la  Grande-Bretagne,  on  y  a  vu,  pendant  les  vingt  années  qui  ont 
précédé  1814,  un  taux  des  profits  et  de  l'intérêt  élevé,  une  demande  de 
travail  multipliée,  de  bons  salaires,  et  un  accroissement  de  population 
plus  rapide  peut-être  qu'à  aucune  autre  époque  de  l'histoire  du  mémB 
pays.  Les  capitaux,  employés  à  mettre  de  nouvelles  terres  en  culture  ou 


(i)  Ces  deux  circonstances  changent  essentiellement  i'iiypolhèse  sur  laquelle 
repose  la  question  de  la  libre  importation,  en  tant  qu'elle  s'applique  à  un  état  en 
particulier.  (M.) 
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h  en  améliorer  d'autres,  doivent  avoir  donné  de  bons  profits,  sans  quoi, 
ail  taux  où  étaient  les  profits  généraux,  ils  n'auraient  pas  été  appliqués 
à  cet  emploi.  Et  bien  qu'il  soit  vrai  strictement  qu'à  mesure  que  le  ca- 
pital s'accumule  sur  la  terre,  ses  profits  doivent  diminuer,  toutefois 
l'augmentation  d'habileté  en  agriculture  et  d'autres  causes  indiquées 
dans  un  précédent  chapitre  font  que  ces  deux  effets  d'une  culture  pro- 
gressive ne  marchent  point  du  même  pas.  Bien  qu'elles  doivent  finale- 
ment s'unir  et  terminer  ensemble  la  carrière  de  leurs  progrès,  elles 
sont  souvent,  durant  le  cours  de  ces  progrès,  séparées  pour  un  très-long 
temps  et  par  de  très-grandes  distances.  Dans  quelques  pays,  sur  quel- 
ques sols,  la  quantité  de  capital  qui  peut  être  absorbée,  avant  d'opérer 
nécessairement  une  diminution  essentielle  dans  les  profits,  est  si  con- 
sidérable, qu'il  n'est  pas  facile  de  lui  assigner  une  limite.  Assurément, 
quand  on  considère  ce  qui  a  été  réellement  efiectué  dans  quelques  dis- 
tricts d'Angleterre  et  d'Ecosse,  et  qu'on  le  compare  avec  ce  qui  reste  à 
faire  en  d'autres,  on  ne  peut  s'em[>êcher  de  reconnaître  que  ce  pays  n'a 
pas  beaucoup  approché  de  cette  limite.  Le  haut  prix  monétaire  du  tra- 
vail et  des  matériaux  du  capital  agricole  (provenant  en  partie  des  taxes 
directes  et  indirectes  ;  en  partie,  et  peut-être  principalement,  de  la  grande 
prospérité  du  commerce  extérieur  de  l'Angleterre)  rend  impossible  la 
mise  en  culture  de  nouvelles  terres  et  de  grandes  améliorations  des 
terres  anciennes,  à  moins  que  le  prix  monétaire  des  grains  ne  soit  aussi 
très-élevé.  Mais  ces  terres,  une  fois  mises  en  culture  ou  améliorées^ 
n'ont  point  paru  improductives.  La  quantité  et  la  valeur  de  leur  pro- 
duit ont  été  pleinement  et  convenablement  proportionnées  à  la  quantité 
de  capital  et  de  travail  qu'on  y  avait  appliquée.  Toutes  ces  terres  ont 
été  cultivées,  au  grand  avantage  des  individus  et  de  l'Etat,  aussi  long- 
temps qu'a  subsisté  le  même  (ou  à  peu  près  le  même)  rapport  entre  la 
valeur  du  produit  et  le  coût  de  la  production. 

Dans  cet  état  du  sol,  l'empire  britannique  serait  incontestablement 
en  position  non-seulement  d'entretenir,  de  ses  propres  produits,  sa 
population  actuelle,  mais  une  population  double,  et  même  avec  le  temps 
triple  peut-être.  D'après  cela,  une  gêne  à  l'exportation  du  blé,  qui  pour- 
rait donner  lieu  à  de  graves  objections  dans  un  pays  arrivé  près  du 
terme  de  ses  ressources,  s'offrirait  sous  un  aspect  difierent  dans  un  pays 
capable  de  nourrir  des  produits  de  son  sol  un  grand  accroissement  de 
population. 

On  dira  qu'en  admettant  la  possibilité  de  nourrir  de  son  propre  sol 
une  population  grande  et  même  croissante,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  si,  en  ouvrant  ses  ports  au  blé  étranger ,  on  pouvait  donner  à  la 
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population  un  essor  plus  grand  et  plus  rapide,  on  ne  saurait  comment 
justifier  une  mesure  qui  tend  à  l'arrêter,  en  sortant  de  l'ornière  tracée 
et  repoussant  la  richesse  et  la  multiplication  d'habitants  que  nous  offre 
la  nature. 

C'est  là  sans  doute  un  argument  qui  a  beaucoup  de  force.  Et  si  Ton 
en  accorde  les  prémisses  (qui  toutefois  donnent  lieu  à  quelque  doute), 
on  ne  peut  point  y  répondre  d'après  les  seuls  principes  de  l'économie 
politique.  Je  dirai  cependant  que,  s'il  était  bien  prouvé  que  l'accroisse- 
ment de  richesse  et  de  population  ainsi  acquises  dût  soumettre  la  société 
à  plus  d'incertitude  dans  ses  approvisionnements  de  blé,  à  de  plus 
grandes  fluctuations  dans  les  salaires,  à  plus  d'insalubrité  et  d'immo- 
ralité (à  raison  de  la  plus  grande  partie  proportionnelle  de  la  population 
employée  aux  manufactures) ,  et  enfin  à  une  plus  grande  chance  de  mou- 
vements rétrogrades  longs  et  déprimants  (qu'amène  le  progrès  naturel 
des  pays  d'où  le  blé  était  importé),  je  n'hésiterais  point  à  envisager 
cette  richesse  et  cette  population  comme  trop  chèrement  achetées.  Le 
bonheur  d'une  société  est,  après  tout,  le  but  légitime  auquel  doivent 
tendre  même  la  richesse,  la  puissance  et  la  population  qu'elle  recherche. 
11  est  certain  que  si  l'on  a  en  vue,  dans  la  forme  de  l'établissement  so- 
cial, la  plus  grande  somme  de  bonheur  et  un  stimulant  suffisant  pour 
obtenir  du  sol  la  richesse  qu'il  peut  produire,  il  est  absolument  néces- 
saire de  joindre  à  la  population  agricole  une  partie  considérable  de  po- 
pulation commerçante  et  manufacturière.  Mais  il  n'y  a  point  d'argument 
qui  induise  plus  souvent  en  erreur  que  celui  par  lequel  on  infère  de  ce 
qu'une  chose  est  bonne  entre  certaines  limites,  qu'elle  sera  bonne  encore 
au  delà  de  toute  limite.  On  accordera  facilement  que,  dans  une  grande 
nation  terrienne,  les  maux  propres  au  système  commercial  et  manufac- 
turier sont  plus  que  compensés  par  ses  avantages,  aussi  longtemps  que 
son  agriculture  suffit  à  son  entretien.  Mais  quant  à  l'excédant  que  le 
pays  ne  peut  nourrir,  on  peut  raisonnablement  douter  que  les  maux  ne 
fassent  pas  décidément  pencher  la  balance. 

C'est  une  observation  d'Adam  Smith  «  que  le  icapital  acquis  à  un 
pays  par  le  commerce  et  les  manufactures  est  en  tout  une  possession 
incertaine  et  précaire,  jusqu'à  ce  qu'une  partie  en  ait  été  assurée  et 
réalisée  dans  la  culture  et  l'amélioration  de  ses  terres  (1).  » 

Il  remarque  ailleurs  que  le  monopole  du  commerce  colonial,  en  éle- 
vant le  taux  des  profits  mercantiles,  décourage  l'amélioration  du  sol  et 
retarde  l'accroissement  de  la  grande  source  primitive  de  la  richesse,  de 
la  rente  de  la  terre  (2). 

(1)  Liv.  m,  cil.  IV.  —(2)  Liv.lV,  cb.  viii. 
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A  aucune  époque,  les  manufactures,  le  commerce,  et  en  particulier 
celui  des  colonies,  n'ont  été  en  état  d'absorber  en  Angleterre  autant  de 
capital  que  pendant  les  vingt  années  finies  avec  1814.  De  1764  jusqu'à 
la  paix  d'Amiens,  on  convient  généralement  que  le  commerce  et  les  ma- 
nufactures du  pays  firent  de  plus  rapides  progrès  que  son  agriculture, 
et  que  TAngleterre  devint  graduellement  toujours  plus  dépendante  du 
blé  étranger  pour  sa  subsistance.  Depuis  la  paix  d'Amiens,  l'état  de  soa 
monopole  colonial  et  de  ses  manufactures  a  été  tel,  qu'il  a  appelé  à  lui 
une  masse  décapitai  inusitée;  et  si  les  circonstances  particulières  de 
la  guerre  subséquente,  les  frets  et  assurances  à  haut  prix  et  les  décrets 
de  Bonaparte  n'avaient  pas  rendu  l'importation  du  blé  étranger  très- 
difficile  et  très-dispendieuse,  l'Angleterre,  au  moment  actuel,  aurait, 
d'après  tous  les  principes  généraux,  contracté  l'habitude  de  nourrir  de 
cet  aliment  importé  une  partie  de  sa  population  plus  considérable  qu'en 
aucun  autre  temps.  La  culture  y  serait  dans  un  état  bien  différent  de 
celui  auquel  elle  est  parvenue.  On  n'aurait  vu  que  peu  ou  point  de  ces 
grandes  améliorations  desquelles  on  peut  dire  avec  vérité  qu'elles  ont 
acquis  à  l'Etat  de  nouvelles  terres  qu'aucune  baisse  de  prix  ne  peut 
désormais  lui  enlever  ;  tandis  que,  d'autre  part ,  la  paix  ou  des  accidents  de 
différents  genres  auraient  pu  diminuer  essentiellement  nos  ressources 
coloniales  et  manufacturières,  et  détruire  ou  dissiper  notre  capital  avant 
qu'il  eût  eu  le  temps  de  se  répandre  sur  le  sol  et  de  se  convertir  en  une 
vraie  et  solide  propriété  nationale. 

Au  fait,  les  gênes  qui,  dans  la  pratique,  ont  fait  obstacle  durant  la 
guerre  à  l'importation  du  blé  étranger  en  Angleterre,  y  ont  forcé  les 
machines  à  vapeur  et  le  monopole  colonial  à  cultiver  les  terres  ;  en  sorte 
que  les  causes  mêmes  qui,  selon  Adam  Smith,  tendent  à  soutirer  à  l'agri- 
culture ses  capitaux  (et  qui  les  auraient  infailliblement  soutirés  si  l'An- 
gleterre avait  pu  acheter  les  blés  étrangers  aux  prix  du  marché  de  la 
France  et  de  la  Hollande)  ont  servi  à  aiguillonner  l'agriculture  anglaise; 
tellement  qu'elle  a  non-seulement  fait  tête  au  commerce  et  aux  manu- 
factures dans  leurs  rapides  progrès»  mais  qu'elle  a  regagné  la  distance 
qu'elle  avait  perdue  dans  le  cours  des  années  précédentes,  et  mainte- 
nant marche  de  front  avec  ses  rivales. 

C'est  ainsi  que  les  gênes  à  l'importation  du  blé  dans  un  pays  qui  a  de 
grandes  ressources  terriennes  tendent  à  répandre  sur  le  sol  les  avan- 
tages qu'il  relire  du  commerce  et  des  manufactures ,  et  par  là  même, 
pour  emprunter  le  langage  d'Adam  Smith,  à  les  assurer  et  à  les  réa- 
liser. Mais  en  outre  elles  tendent  à  prévenir  ces  grandes  oscillations 
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dans  les  progrès  de  ragricullure  et  du  commerce,  qui  manquent  rare- 
ment d'amener  des  maux  à  leur  suite. 

Il  faut  se  rappeler,  et  c'est  un  point  qu'il  importe  beaucoup  d'ob- 
server, que  la  détresse  qu'ont  éprouvée  presque  toutes  les  classes  de  la 
société  par  la  chute  soudaine  des  prix,  si  l'on  excepte  l'aggravation 
causée  par  l'état  de  la  monnaie,  a  été  produite  par  des  causes  naturelles 
et  nullement  artificielles. 

Il  y  çi  dans  le  taux  des  progrès  de  Tagriculture  et  des  manufactures 
une  tendance  à  des  alternatives,  comme  il  y  en  a  dans  les  progrès  de  la 
nourriture  et  delà  population.  Dans  les  périodes  de  paix  et  de  commerce 
non  interrompus,  ces  alternatives,  bien  que  nullement  favorables  au 
bonheur  et  à  la  tranquillité,  peuvent  ne  pas  causer  de  mal  essentiel. 
Mais  lorsque  la  guerre  survient,  elle  donne  souvent  à  ces  oscillations  un 
degré  de  force  et  de  rapidité  qui  produit  inévitablement,  dans  l'étal  de 
la  propriété,  une  secousse  violente  ou  une  espèce  de  convulsion. 

La  guerre  qui  suivit  la  paix  d'Amiens  trouva  l'Angleterre  dans  un 
élat  de  dépendance  des  pays  étrangers  pour  une  partie  considérable  de 
ses  approvisionnements  de  blé  ;  et  maintenant  elle  fournit  à  sa  consom- 
mation, malgré  Taccroissement  extraordinaire  de  population  survenu 
dans  cet  intervalle.  Ce  grand  et  soudain  changement  dans  l'agriculture 
anglaise  ne  pouvait  s'effectuer  que  par  Tinfluence  des  hauts  prix  qu'oc- 
casionna l'insuffisance  des  produits  indigènes,  jointe  à  la  dépense  con- 
sidérable et  à  la  grande  difficulté  de  l'importation  du  blé  étranger. 
Mais  la  promptitude  avec  laquelle  s'est  opéré  ce  changement  a  dû  né- 
cessairement causer  un  excès  d'abondance  au  marché,  dès  que  le  pro- 
duit du  blé  indigène  s'est  trouvé  suffire  pleinement  à  la  consommation 
du  pays  et  même  un  peu  au  delà.  Un  tel  approvisionnement,  joint  à  la 
plus  faible  importation,  n'a  pu  manquer  d'occasionner  une  chute  sou- 
daine des  prix.  Si  les  ports  avaient  continué  d'être  ouverts  à  la  libre 
importation  du  blé  étranger,  on  ne  peut  guère  douter  qu'en  1815  le 
prix  du  blé  n'eût  baissé  encore  beaucoup  plus.  Ce  bas  prix  des  grains 
(en  supposant  même  qu'en  baissant  la  rente  des  terres  l'état  présent 
de  la  culture  pût  être  à  peu  près  maintenu)  doit  présenter  un  tel  ob- 
stacle à  une  amélioration  future,  que,  si  les  ports  restaient  ouverts,  le 
pays  ne  produirait  pas  assez  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  population 
croissante.  Et  au  bout  de  dix  ou  douze  ans,  une  nouvelle  guerre  trou- 
verait l'Angleterre  dans  le  même  état  où  elle  était  au  commencement 
de  la  dernière.  Elle  aurait  à  parcourir  la  même  carrière  de  hauts  prix, 
stimulants  excessifs  à  l'agriculture  (1),  suivis  de  la  même  répression  sou- 


(i)  D'après  l'enquête  devant  la  chambre  des  Pairs  [Reports,  p.  49),  le  fret  et  Tas- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


LOIS  SUR  LES  GRAINS.  ENTRAVES  A  L'IMPORTATION.  439 

daine  et  accablante,  des  mêmes  emprunts  énormes  faits  quand  le  prix 
du  froment  était  à  90  ou  100  schellings  le  quarter,  et  le  revenu  en  argent 
des  fermiers  et  des  industriels  presque  en  proportion,  pour  être  rem- 
boursés quand  le  prix  du  froment  serait  à  50  ou  60  schellings  le  quar- 
ter (1),  et  le  revenu  des  propriétaires  et  des  industriels  fortement  réduit, 
état  de  choses  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu  sans  une  excessive  aggrava- 
tion de  difficulté  dans  le  payement  des  taxes  et  en  particulier  de  cette 
somme  invariable  en  argent  qui  constitue  Tintérêt  de  la  dette  nationale. 

D'un  autre  côlé,  un  pays  qui  gêne  tellement  les  importations  de  blé 
étranger,  qu'en  général,  et  par  une  moyenne,  il  produit  ce  qui  suffit  à 
son  approvisionnement,  et  n'a  recours  à  Timportalion  que  dans  les 
temps  de  rareté,  non-seulement  a  la  certitude  de  répandre  sur  ses 
terres  le  bénéfice  des  inventions  manufacturières  et  tous  les  avantages 
que  lui  procurent  ses  colonies  et  son  commerce  général,  de  les  fixer, 
de  les  mettre  à  Tabri  de  tous  les  accidents  ;  mais  il  est  nécessairement 
exempt  de  ces  violentes  et  cruelles  convulsions  de  la  propriété,  qui 
sont  l'effet  presque  inévitable  de  la  coïncidence  de  la  guerre  et  d'un  ap- 
provisionnement insuffisant  de  blé  indigène. 

Si  la  dernière  guerre  avait  trouvé  les  Anglais  indépendants  des  étran- 
gers pour  leur  consommation  moyenne,  leur  papier-monnaie  même 
n'aurait  pas  suffi  à  porter  les  prix  du  blé  à  un  taux  qui  approchât  de 
ceux  auxquels  il  s'est  réellement  élevé  (2).  Et  s'ils  avaient  continué,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  guerre,  d'être  indépendants  du  blé  étranger, 
hormis  occasionnellement  dans  les  temps  de  rareté ,  il  est  impossible 
que  le  produit  suffisant  à  la  consommation  du  pays,  ou  fort  peu  au  delà, 
eût  produit,  à  la  fiba  de  la  guerre,  un  sentiment  aussi  universel  de  dé- 
tresse. 

La  principale  objection  pratique  à  laquelle  les  gênes  à  Timportation 
du  blé  soient  exposées  est  l'excès  d'abondance  que  produit  une  belle  ré- 
colte, et  dont  on  ne  peut  se  débarrasser  par  l'exportation.  En  considérant 
la  partie  de  la  question  qui  a  rapport  aux  fluctuations  des  prix,  il  faut 


surance  seuls  sur  un  qaarter  de  blé  furent  plus  forts  de  48  sebellingsen  1814  qu'en 
1814.  Il  parait  donc  que,  sans  aucune  mesure  artificielle,  la  f;u erre  seule  peut 
causer,  sans  que  Ton  puisse  l'éviter,  une  hausse  de  prix  prodigieuse.  (M.) 

(1)  Voyez  p,  431  le  rapport  du  quarter  à  l'heclolilre  et  la  valeur  du  schelliog  en 
francs.  (Jpk.  G.] 

(2)  On  trouvera,  à  l'examen,  que  les  prix  du  blé  en  Angleterre  ont  favorisé  l'ex- 
cès ou  la  diminution  de  son  papier-monnaie ,  plutôt  qu'ils  ne  s'y  sont  conformés  ; 
bien  que  les  prix  du  blé  n'eussent  jamais  pu  être  ni  si  hauts  ni  si  bas  qu'ils  ont 
été,  si  cet  excès  ou  cette  dimiaulion  du  papier  n'avait  pas  eu  lieu.  (M,) 
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donner  à  cette  objection  beaucoup  de  poids;  nnais  on  a  quelquefois  exa- 
géré rinfluence  de  cette  cause  sous  ce  rapport.  Une  surabondance  qui 
mettrait  dans  la  détresse  les  fermiers  d'un  pays  pauvre  pourrait  être 
facilennent  supportée  par  ceux  d'un  pays  riche.  II  est,  en  effet,  difficile 
de  se  persuader  qu'une  nation  qui  possède  un  grand  capital,  et  qui  ne 
se  trouve  pas  sous  Tinfluence  d'un  violent  choc  porté  à  son  crédit  com- 
mercial (comme  le  fut  l'Angleterre  en  1 815),  éprouve  une  grande  diffi- 
culté à  mettre  en  réserve  le  surplus  d'une  année  pour  suppléer  au  déficit 
de  la  suivante  ou  de  quelqu'une  des  années  futures.  On  peut  raisonna- 
blement douter  que,  dans  un  pays  tel  que  PAngleterre,  la  baisse  des 
prix  provenant  de  cette  cause  puisse  être  aussi  considérable  que  celle 
qui  serait  occasionnée  par  un  soudain  versement  des  produits  d'une 
abondante  récolte  de  l'Europe  en  général,  et  en  particulier  des  pays  qui 
ne  sont  pas  dans  l'usage  d'exporter  régulièrement  des  grains.  Si  nos 
ports  étaient  constamment  ouverts,  les  lois  actuelles  de  la  France  s'op- 
poseraient à  des  approvisionnements  propres  à  égaliser  les  prix;  le  blé 
français  n'arriverait  en  Angleterre  en  quantité  considérable  que  dans  les 
années  de  grande  abondance,  au  moment  où  il  y  aurait  le  moins  d'ap- 
parence que  nous  en  éprouvassions  le  besoin,  et  où  il  est  probable  que 
l'importation  produirait  une  surabondance  et  un  véritable  engorge- 
ment de  celte  denrée  (1). 

Mais  en  supposant  que  la  baisse  des  prix  par  Tune  et  l'autre  de  ces 
causes  ne  diffère  pas  essentiellement  ;  comme  il  est  sûr  que,  dans  les 
années  de  rareté  générale ,  la  hausse  est  moindre  chez  les  nations  habi- 
tuées à  produire  leurs  approvisionnements,  on  ne  peut  disconvenir  que 
la  variation  n'ait  moins  d'étendue  sous  un  système  de  gênes  qui,  en  per- 
mettant l'importation  quand  les  prix  haussent,  garantit,  dans  les  années 
communes,  une  production  indigène  égale  à  la  consommation. 

Il  reste  toutefois  encore  une  objection  à  discuter.  Les  gênes  sont  émi- 
nemment antisociales.  Pour  l'intérêt  d'un  Etat  en  particulier,  je  tiens 
pour  certain  que  quelques  gênes  à  l'importation  du  blé  étranger  peuvent 
avoir  de  l'avantage  ;  mais  je  suis  encore  plus  convaincu  que ,  pour  les 
intérêts  de  l'Europe  en  général,  la  plus  parfaite  liberté  du  commerce 
des  blés,  et  de  toute  autre  marchandise,  serait  ce  qu'il  y  aurait  de  plus 
avantageux.  Une  telle  liberté  serait  infailliblement  suivie  d'une  distri- 
bution plus  libre  et  plus  égale  du  capital  ;  et  il  en  résulterait  pour  TEu- 

(i)  Presque  tous  les  marchands  de  blé,  qui  onl  déposé  devant  le  comité  des 
deux  chambres  en  48t4,  paraissaient  pressentir  fort  bien  les  bas  prix  qu'occasion- 
nerait une  recolle  abondante  en  Europe  si  l'Angleterre  ouvrait  sa  porte  pour  la 
recevoir.  {M. Y 
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rope  en  masse  uoe  augmentation  de  progrès  et  de  bonheur.  Mais  in- 
failliblement aussi  cet  ordre  de  choses  rendrait  quelques  parties  du 
tout  plus  pauvres  et  moins  populeuses  qu'elles  ne  le  sont  actuellement  ; 
et  il  n*est  pas  probable  que  quelques  Etats  individuels  consentent  à  sa- 
criGer  la  fortune  dont  ils  jouissent  dans  Tenceinte  de  leurs  frontières 
à  la  richesse  de  l'univers. 

Il  faut  observer  encore  qu'indépendamment  de  tout  règlement  plus 
direct  les  taxes  seules  produisent  un  système  de  découragement  qui 
influe  essentiellement  sur  les  rapports  naturels  des  marchandises  entre 
elles;  et  comme  il  n'y  a  pas  lieu  d*espérer  que  les  taxes  soient  abolies, 
il  peut  bien  arriver  que  ces  rapports  naturels  ne  puissent  être  rétablis 
que  par  l'influence  de  quelque  intervention  nouvelle. 

Une  parfaite  liberté  de  commerce  est  donc  une  illusion  «  une  perspec- 
tive idéale  que  Ton  ne  doit  pas  se  flatter  de  voir  se  réaliser  ;  mais  il  faut 
l'avoir  en  vue  pour  en  approcher  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire. 
On  doit  toujours  Tenvisager  comme  la  grande  règle  générale.  Et  lorsque 
l'on  propose  de  s'en  écarter,  ceux  qui  le  font  sont  tenus  d'exposer  avec 
clarté  les  motifs  qui  peuvent  fonder  une  telle  exception. 


CHAPITRE  Xin.  —  GOMMBrr  L^ACCRoissonnT  de  la  bichessb  natioiule  implub 

SUR  LE  SORT  DO  PAUYRE. 

L'objet  formellement  annoncé  des  Recherchée  d'Adam  Smith  est  de 
déterminer  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nalions.  Il  y  mêle 
quelquefois  des  remarques  qui  touchent  à  un  autre  objet  peut-être  plus 
intéressant  encore  ;  je  veux  dire  la  recherche  des  causes  qui  influent 
sur  le  bonheur  des  classes  inférieures  de  la  société,  lesquelles  font  ton* 
jours  la  partie  la  plus  nombreuse  des  grandes  nations.  Ces  deux  sujets 
ont  sans  doute  une  liaison  intime,  et  l'on  peut  dire  en  général  que  les 
causes  qui  augmentent  la  richesse  nationale  tendent  à  augmenter  le 
bonheur  des  classes  inférieures  du  peuple  (1).  Toutefois  peut-être  Adam 

(i)  Oa  remarquera  que  Mallhus  résume  ici  simplement,  mais  bien  nettement  ce- 
pendant, le  but  et  le  résultat  direct  des  recherches  économiques,  qui  aboutissent 
toutes,  quand  elles  sont  dans  la  voie  de  la  science  et  de  la  vérité,  à  Tamélioration 
do  sort  des  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres.  On  voit  aussi  dans  ce 
passage,  et  dans  mille  autres  de  cet  écrit ,  combien  cet  excellent  homme  avait  à 
cœur  cette  amélioration,  et  combien  sont  irréfléchis,  ignorants  ou  peu  justes,  ceux 
qui  affectent  de  lui  adresser  des  reproches  de  dureté  ou  de  fatalisme.  {Jph,  G,) 
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Smith  a-t-il  considéré  ces  deux  genres  de  recherches  comme  moins 
distinctes  qu'elles  ne  le  sont  réellement.  Du  moins,  il  n'a  pas  fait  re- 
marquer les  cas  où  la  richesse  d'une  société  peut  croître  (en  donnant 
au  mot  richesse  le  sens  que  détermine  sa  définition)  sans  qu'il  en  ré- 
sulte aucun  accroissement  de  bonheur  pour  la  classe  laborieuse  de  cette 
société. 

Je  n'ai  pas  dessein  de  me  livrer  ici  à  une  discussion  philosophique 
sur  le  bonheur  et  sur  les  vrais  éléments  dont  il  se  compose.  Je  me  bor- 
nerai à  en  considérer  deux  qui  sont  universellement  reconnus  pour 
tels,  l'un  la  faculté  de  se  procurer  les  choses  nécessaires  à  la  vie^  et 
l'autre  la  santé. 

L'aisance  de  l'ouvrier  dépend  des  fonds  destinés  à  mettre  le  travail 
en  activité,  et  doit  par  conséquent  être  en  général  proportionnelle  à  la 
rapidité  avec  laquelle  ce  fonds  s'accroît.  La  demande  de  travail  qu'oc- 
casionne cet  accroissement  de  fonds  ne  peut  manquer  d'en  hausser  le 
prix.  Ainsi,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  en  conséquence  augmenté  le  nombre 
des  ouvriers,  ceux  qui  se  trouvent  en  activité  en  profitent.  On  répartit 
entre  eux  une  plus  grande  masse  de  fonds,  et  ils  peuvent  tous  vivre  plus 
à  leur  aise.  L'erreur  d'Adam  Smith  consiste  à  envisager  toute  espèce 
d'accroissement  du  revenu  ou  du  fonds  social  comme  étant  en  entier  un 
accroissement  du  fonds  destiné  à  l'entretien  du  travail.  A  la  vérité,  un 
tel  surplus  est  toujours  considéré,  par  l'individu  qui  le  possède,  comme 
un  fonds  additionnel  avec  lequel  il  peut  mettre  un  nouveau  travail  en 
activité  ;  mais  par  rapport  à  tout  le  pays,  il  ne  peut  être  envisagé  comme 
cause  d'un  nouveau  travail  qu'autant  qu^une  partie  consiste  en  un 
surplus  d'aliments  propres  à  faire  subsister  un  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers. Or,  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorsque  l'accroissement  de  fonds  pro- 
vient du  travail  seul  et  point  du  tout  du  produit  de  la  terre.  Il  faut  abso- 
lument distinguer  ici  le  nombre  des  bras  que  peut  employer  le  fonds 
appartenant  à  la  société,  du  nombre  que  peut  nourrir  le  sol  qu'elle 
possède. 

Adam  Smith  définit  la  richesse  d'un  État,  le  produit  annuel  de  son 
sol  et  de  son  travail.  Cette  définition  comprend  évidemment  le  produit 
des  manufactures  aussi  bien  que  celui  de  la  terre.  Supposons  mainte- 
nant qu'une  nation,  pendant  une  suite  d'années,  fasse  des  épargnes  sur 
son  revenu  annuel,  et  les  ajoute  constamment  au  capital  destiné  à  ses 
manufactures,  sans  en  rien  donner  au  capital  qu'elle  emploie  à  la  cul- 
ture de  ses  terres  :  il  est  -évident  que  cette  nation  deviendrait  plus  riche 
aux  termes  de  la  définition  citée,  sans  être  en  état  néanmoins  de  nourrir 
un  plus  grand  nombre  d'ouvriers,  et  par  conséquent  sans  qu'il  eu  ré- 
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sultât  aucune  augmentation  dans  les  fonds  réels  qui  sont  destinés  à 
mettre  le  travail  en  activité.  Il  y  aurait  néanmoins  une  demande  de  tra- 
vail, à  cause  de  Taugmentation  du  capital  manufacturier.  Cette  demande 
mettrait  au  travail  un  prix  plus  élevé.  Mais  si  le  fonds  annuel  des  sub- 
sistances ne  croissait  point  dans  le  pays,  bientôt  la  hausse  dans  le  prix 
du  travail  serait  purement  nominale,  parce  que  le  prix  des  denrées  croî- 
trait nécessairement  dans  la  même  proportion.  La  demande  d'ouvriers 
manufacturiers,  qui  en  ce  cas  se  multiplierait  chaque  année,  engagerait 
probablement  quelques  domestiques,  peut-être  même  quelques  hommes 
occupés  des  travaux  de  l'agriculture,  à  se  jeter  dans  les  fabriques.  Mais 
la  perte  que  ce  changement  ferait  éprouver  à  l'agriculture  serait  pro- 
bablement compensée  par  les  améliorations  dans  les  instruments  et 
dans  les  méthodes,  en  sorte  que  la  quantité  des  subsistances  qui  serait 
annuellement  produite  resterait  à  peu  près  toujours  la  même.  Il  ne 
faut  pas  douter  que  les  machines  employées  dans  les  manufactures 
n'acquissent  beaucoup  de  perfection.  Celle  circonstance,  jointe  au  plus 
grand  nombre  de  bras  employés  à  les  faire  valoir,  augmenterait  consi- 
dérablement le  produit  annuel  du  travail  de  tout  le  pays.  Ainsi  la  ri- 
chesse du  pays,  aux  termes  de  la  définition ,  augmenterait  d'année  en 
année  et  pourrait  croître  rapidement  (1). 

Maintenant  la  question  est  de  savoir  à  quel  point  la  richesse  qui  croît 
en  ce  sens  peut  tendre  à  améliorer  le  sort  du  pauvre.  Toute  hausse 
générale  du  prix  du  travail  qui  a  lieu  sans  que  la  quantité  des  subsis- 
tances change  n'est  évidemment  qu'une  hausse  nominale,  car  elle  ne 
peut  manquer  d'être  très-vite  suivie  d'une  hausse  proportionnelle  dans 
le  prix  des  subsistances.  Ainsi  l'augmentation  du  prix  du  travail,  que 
nous  avons  vue  résulter  tout  à  l'heure  de  nos  suppositions,  n'aurait  point 
d'une  manière  permanente  l'effet  de  mettre  le  pauvre  ouvrier  en  état 
de  se  procurer  avec  plus  de  facilité  les  choses  nécessaires  à  la  vie.  Sa 

(1)  Le  cas  que  je  suppose  est  très-peu  probable  chez  une  nation  qui  possède 
des  terres  étendues,  mais  des  cas  analogues  ne  sont  peut-être  pas  rares.  Mon  des- 
sein en  le  proposant  a  été  uniquement  de  faire  voir  que  les  fonds  destinés  à 
mettre  le  travail  en  actifilé  ne  suivent  pas  dans  leur  accroissement  le  rapport  de 
l'accroissement  du  produit  des  terres  et  du  travail  de  tout  le  pays;  qu*il  peut,  au 
contraire,  arriver  qu'avec  le  même  accroissement  de  produit  Touvrier  soit  plus 
ou  moins  favorisé,  selon  que  cet  accroissemeul  provient  de  l'agriculture  ou  des 
manufactures.  Si  l'ou  suppose  qu'il  soit  physiquement  impossible  d'augmenler  la 
quantité  des  aliments  dans  un  pays  quelconque,  il  pourra  arriver  que,  parle  per- 
feclioiifiement  des  machines,  il  devienne  d'année  en  année  plus  riche  en  valeur 
échangeable  de  son  produit  manufacturé;  mais  l'ouvrier,  quoique  peut-être  mieux 
vêtu  et  mieux  logé,  ne  sera  pas  mieux  nourri.  (Jf.) 
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situation  à  cet  égard  resterait  à  peu  près  toujours  la  même.  A  d*au(res 
égards  elle  serait  empirée.  Le  nombre  des  ouvriers  employés  aux  manu- 
factures se  serait  accru;  celui  des  ouvriers  destinés  à  l'agriculture  au- 
rait diminué.  Tout  le  monde  conviendra,  je  pense,  que  c'est  pour  les 
ouvriers  un  fâcheux  échange,  parce  qu'il  est  défavorable  à  la  santé,  qui 
est  sans  contredit  un  élément  essentiel  du  bonheur.  Il  est  d'ailleurs 
désavantageux ,  à  cause  de  Tincertitude  du  travail  des  manufactures» 
incertitude  provenant  du  goût  capricieux  de  ceux  qui  emploient  leurs 
produits,  des  accidents  de  la  guerre,  et  d'autres  causes  qui  réduisent  de 
temps  en  temps  les  classes  inférieures  à  la  dernière  misère.  Qu^il  me 
soit  permis  de  rapporter  ici  à  ce  sujet  un  passage  de  la  description  des 
environs  de  Manchester  par  le  docteur  Aikin  : 

a  L'invention  et  le  perfectionnement  des  machines  pour  abréger  le 
travail  ont  singulièrement  contribué  à  étendre  notre  commerce,  et  à 
attirer  de  toutes  parts  des  ouvriers,  surtout  des  enfants,  pour  le  travail 
des  moulins  à  coton.  La  Providence,  dans  sa  sagesse,  a  voulu  que  dans 
cette  vie  les  maux  marchassent  à  la  suite  des  biens.  Ces  moulins  à 
coton  et  d'autres  fabriques  analogues  en  sont  un  exemple.  Les  maux 
qui  y  sont  attachés  arrêtent  efficacement  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, qui  d'ordinaire  résulte  d'une  plus  grande  facilité  de  travail.  On  y 
emploie  des  enfants  de  l'âge  le  plus  tendre.  Un  grand  nombre  de  ces 
enfants  sont  fournis  par  les  maisons  de  travail  de  Londres  et  de  West- 
minster. On  les  amène  par  bandes,  à  titre  d'apprentis,  à  des  maîtres  éloi- 
gnés de  plusieurs  centaines  de  milles.  Là,  ils  servent  inconnus,  privés 
de  toute  protection,  oubliés  de  ceux  aux  soins  de  qui  la  nature  et  les 
lois  les  avaient  confiés.  D'ordinaire  ces  enfants  restent  trop  longtemps 
au  travail  dans  des  chambres  étroites  et  fermées,  souvent  même  toute 
la  nuit.  Là,  ils  respirent  un  air  corrompu  par  la  vapeur  qu'exhale  l'huile 
employée  dans  les  machines  et  par  d'autres  causes.  On  les  laisse  dans 
une  grande  malpropreté.  Le  passage  fréquent  d'un  air  chaud  et  épais  à 
une  atmosphère  froide  et  atténuée  leur  attire  des  maladies  qui  les  jet- 
tent dans  un  état  de  langueur  ;  ensuite,  ils  sont  sujets  à  des  fièvres  épi- 
démiques  qui  affligent  toutes  les  grandes  fabriques.  Il  y  a  lieu  de  craindre, 
d'ailleurs,  que  la  manière  dont  ces  enfants  emploient  les  premières  an- 
nées de  leur  vie  ne  soit  fort  désavantageuse  à  la  société  dont  ils  font 
partie.  Us  ont  en  général  peu  de  force  pour  le  travail  mécanique»  et 
sont,  à  la  fin  de  leur  apprentissage,  peu  propres  à  toute  autre  espèœ 
d'occupations.  Les  jeunes  filles  ne  savent  ni  coudre,  ni  tricoter,  ni  con- 
duire le  ménage,  et  ne  sont  point  préparées,  en  un  mot,  à  devenir  de 
l)onnes  femmes  et  de  bonnes  mères.  C'est  un  grand  malheur  pour  tous 
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ces  individus  et  pour  le  public»  comme  le  prouve  trop  la  comparaison 
des  familles  d*ouvriers  cultivateurs  et  d* ouvriers  manufacturiers.  Dans 
les  premières,  on  trouve  de  Tordre,  de  la  propreté,  de  Taisance;  dans 
les  dernières,  de  la  saleté,  des  haillons,  de  la  misère.  Et  cependant  les 
salaires  des  manufacturiers  sont  quelquefois  doubles  de  ceux  des  culti- 
vateurs. Il  faut  ajouter  à  cela  que  la  privation  de  Tinstruction  religieuse 
et  des  bons  exemples  à  suivre  dès  le  bas  âge,  jointe  à  la  réunion  de  tant 
d'enfants  rassemblés  sans  choix  dans  une  même  habitation,  les  laisse 
exposés  à  contracter  des  habitudes  peu  favorables  à  la  vertu.  » 

Outre  les  maux  décrits  dans  ce  passage,  nous  savons  tous  combien 
les  manufactures  sont  sujettes  à  tomber  par  le  caprice  de  la  mode,  ou 
par  les  accidents  de  la  guerre.  Les  ouvriers  de  Spitalfields  ont  été  ré- 
duits à  la  misère  quand  les  mousselines  ont  pris  la  place  des  étoffes  de 
soie.  Ceux  de  ShefBeld  et  de  Birmingham  ont  été  quelque  temps  sans 
ouvrage,  parce  qu*on  porta  des  attaches  et  des  boutons  d'élofie,  au  lieu 
de  boucles  et  de  boutons  de  métal.  Les  manufactures  anglaises,  prises 
en  masse,  se  sont  accrues  avec  rapidité;  mais  elles  sont  tombées  en 
quelques  endroits;  et  partout  où  cela  est  arrivé,  les  paroisses  ont  été 
surchargées  de  pauvres  réduits  à  la  condition  la  plus  misérable.  Ou  voit 
dans  l'ouvrage  du  docteur  Aikin  que,  de  Noël  1793  à  Noël  1794,  les 
registres  de  Téglise  collégiale  de  Manchester  offrent  une  diminution  de 
168  mariages,  plus  538  baptêmes  et  250  sépultures.  Dans  la  paroisse 
de  Rochdale,  située  dans  le  voisinage,  la  diminution  offre  un  spectacle 
encore  plus  triste,  eu  égard  à  la  faiblesse  de  sa  population.  En  1792,  il 
y  eut  746  naissances,  646  sépultures,  339  mariages.  En  1794,  on  trouve 
373  naissances,  671  sépultures,  et  199  mariages.  La  cause  de  cette  ré- 
duction soudaine  de  la  population  fut  la  guerre  qui  commençait  et  la 
chute  du  crédit.  Il  n'y  a  que  la  plus  extrême  misère  qui  puisse  avoir 
produit  une  aussi  grande  plaie  (1). 

A  moins  donc  que  l'accroissement  de  la  richesse  nationale,  provenant 
des  manufactures,  ne  donne  aux  classes  inférieures  des  moyens  assurés 
de  se  procurer  le  nécessaire  et  même  quelque  degré  d*aisance,  il  ne  pa- 
rait pas  qu^il  en  résulte  pour  elles  un  accroissement  de  bonheur. 

On  dira  peut-être  que  la  hausse  dans  le  prix  des  subsistances  ne  peut 
manquer  de  faire  passer  dans  les  canaux  de  l'agriculture  quelque  noa- 
Telle  portion  de  capital.  Mais  il  parait,  d*après  Texpérience,  que  c*est  un 

(1)  M.  Aikin  remarque  que  Ton  a  pris  des  mesures  pour  obvier  à  ces  malheurs, 
et  qu'elles  ont  du  succès  dans  quelques  manufactures.  Un  acte  récent  du  parlement 
a  le  même  but,  et  on  en  attend  de  bons  effets.  (M.) 
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eflel  qui  n'arrive  quelquefois  que  fort  lentement,  surtout  si,  à  l'époque 
de  cette  hausse,  l'agriculture  se  trouve  chargée  de  pesantes  taxes  (1),  el 
si  la  hausse  du  prix  du  travail  Ta  précédée. 

Peut-être  encore  dira-l-on  que  le  capital  additionnel  qu'une  nation 
possède  peut  au  moins  la  mettre  en  état  d'acheter  au  dehors  des  subsis- 
tances et  de  les  importer  chez  elle  pour  y  nourrir  ceux  que  ses  fonds 
peuvent  mettre  en  activité.  Un  petit  pays,  qui  possède  de  grandes  flottes 
et  beaucoup  de  facilités  pour  les  transports  et  communications  inté- 
rieures, peut  en  efiFet  importer  et  distribuer  chez  elle  des  subsistances 
étrangères,  de  manière  à  suppléer  efficacement  à  la  faiblesse  de  ses  pro- 
duits ;  mais  des  nations  établies  sur  un  sol  vaste  ne  peuvent  se  flatter  de 
satisfaire  en  tout  temps  par  Fimportation  aux  demandes  de  subsistances 
des  individus  qui  la  composent  (2). 

On  n*a  pas  assez  pris  garde  à  l'effet  différent  qu*a  cette  dépendance 
en  des  circonstances  diverses.  Une  nation  populeuse,  répandue  sur  un 
grand  territoire,  appelée  par  conséquent  à  se  nourrir  presque  entière- 
ment du  produit  de  son  sol,  qui  cependant  dans  les  années  moyennes 
tire  du  dehors  quelque  petite  partie  du  blé  qu'elle  consomme,  est  dans 
une  situation  plus  précaire,  relativement  à  ce  supplément  de  nourriture, 
que  ne  le  sont  les  nations  qui  tirent  de  l'étranger  la  totalité  de  leurs  sub- 
sistances. Les  demandes  de  la  Hollande  et  de  Hambourg  peuvent  être 
prévues  avec  assez  de  précision  par  ceux  qui  ont  coutume  de  les  appro- 
visionner. Si  ces  demandes  croissent,  ce  n'est  jamais  que  graduelle- 
ment. Elles  ne  sont  point  sujettes  d'une  année  à  l'autre  à  de  grandes  et 
subites  variations.  Il  en  est  autrement  d'un  pays  tel  que  l'Angleterre. 
Supposons  qu'année  moyenne  ce  pays  ait  besoin  de  quatre  cent  mille 
quarters  (3)  de  froment.  Une  telle  demande  sera  aisément  satisfaite.  Mais 


(i)  Pour  se  faire  une  juste  idée  des  taxes  dont  l'agriculture  est  ctiargée  en  An- 
gleterre ,  on  peut  consulter  la  préface  dé  ma  traduction  de  la  Disette  de  Benj. 
Bell,  imprimée  h,  Genèfe  chez  Pascboud  en  4804  [i  vol.  m-S%  On  y  verra  que  la 
taxe  des  terres  n'en  ^t  que  la  moindre  partie.  (P.  P.) 

(2)  M.  Beoj.  Bell  réfute  en  détail  l'opinion  que  M.  Malthus  combat  ici  en  passant. 
Entre  un  grand  nombre  d'arguments  solides ,  je  me  contenterai  de  rappeler  ici 
celui  qu'il  met  dans  la  bouche  de  M.  Voght  de  Hambourg  :  <  En  portaut,  disaii-il, 
p.  147,  la  population  de  la  France,  dont  un  venait  de  s'occuper,  k  25  millions 
d'âmes ,  snpposons  qu'il  y  survienne  une  disette  qui  exige  qu'on  pourvoie  de 
grains  seulement  la  huitième  partie  de  ce  nombre  d'habiUnts  :  on  peut  affirmer 
que  tout  le  surplus  de  grains  que  peuvent  épargner  tous  les  pays  k  blé  d'Europe  ei 
d'Afrique  ne  suffirait  pas  pour  satisfaire  k  cette  demande  ;  et  tous  les  vaisseaux 
que  la  France  serait  en  état  d'équiper  ne  pourraient  pas  l'y  transporter.  »  {P.  P.) 

(5)  Le  qnarter  =  2  hect.  0  litre  9068.  (Jph.  G.) 
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s'il  survient  uue  mauvaise  récolte,  la  demande  est  tout  à  coup  portée  à 
deux  millions  de  quarters.  Une  demande  aussi  considérable,  si  elle  avait 
été  constante,  aurait  peut-être  été  satisfaite  par  les  pays  étendus  qui 
sont  dans  l'usage  d'exporter  des  grains;  mais  on  ne  peut  espérer  que  ces 
pays  fournissent  subitement  une  quantité  pareille  de  blé  sur  une  de- 
mande inattendue.  Et  en  effet,  nous  savons  par  expérience  qu'une  telle 
demande,  faite  par  une  nation  en  état  de  satisfaire  au  payement,  ne  peut 
se  faire  sans  élever  beaucoup  le  prix  de  cette  denrée  dans  tous  les  ports 
de  l'Europe.  Hambourg,  la  Hollande  et  les  ports  de  la  Baltique  se  res- 
sentirent du  haut  prix  auquel  le  blé  était  monté  en  Angleterre  dans  la 
dernière  disette  (!';  et  je  sais,  par  de  bonnes  autorités,  qu'à  New-York 
le  pain  n'était  pas  beaucoup  meilleur  marché  qu'à  Londres. 

Une  nation  dont  le  territoire  est  fort  étendu  se  trouve  inévitablement 
exposée  à  cette  incertitude  sur  ses  moyens  de  subsistance,  lorsque  la 
partie  de  sa  population  qui  se  livre  au  commerce  égale  ou  surpasse  celle 
qui  s'occupe  des  travaux  de  Tagriculture  ;  car,  comme  elle  n'a  point  de 
grains  destinés  à  l'exportation,  qui  fassent  pour  elle  l'effet  d*une  réserve, 
tout  le  déficit  causé  par  une  mauvaise  récolte  est  pour  elle  une  dure  pri- 
vation .  Ses  richesses  pourront  la  mettre  en  état  d'élever  pendant  quelque 
temps  le  prix  nominal  (2)  des  salaires,  en  sorte  que  les  classes  inférieu- 
res auront  de  quoi  payer  le  blé  importé  au  prix  élevé  qu'il  peut  atteindre. 
Mais,  comme  il  est  fort  difficile  qu'une  demande  subite  soit  pleinement 
satisfaite,  la  concurrence  ne  peut  manquer  d'élever  le  prix  des  sub- 
sistances au  niveau  du  prix  du  travail.  11  arrivera  de  là  que  les  classes 
inférieures  n'en  éprouveront  presque  aucun  avantage,  et  que  la  cherté 
sera  dans  tous  les  rangs  de  la  société  une  source  de  maux. 

U  est  dans  l'ordre  de  la  nature  que  toutes  les  nations  qui  possèdent 
un  territoire  de  quelque  étendue  éprouvent  de  temps  en  temps  des  années 
de  disette.  U  faut  donc  y  avoir  égard  dans  nos  spéculations.  On  ne  peut 
envisager  comme  assurée  la  prospérité  d'un  pays  qu'une  mauvaise  ré- 
colte expose  à  être  privé  subitement  d'une  partie  considérable  des  fonds 
destinés  à  mettre  ce  travail  en  activité. 

Mais  faisons  un  instant  abstraction  des  années  de  disette.  Quand  la 
population  commerciale  d'un  pays  croît  tellement,  que  non-seulement 
le  surplus  du  produit  obtenu  par  les  cultivateurs  ne  peut  lui  suffire, 

(i)  Celle  diselle  eul  priDcipakmenl  lieu  en  1800  et  1801.  (G.  el  P.  P.) 

(2)  G'e&l-à-dire  leur  prix  en  argenl,  juslemenl  appelé  nominal,  parce  que  les 

bubsislances  haussant  en  proportion,  l'ouvrier  n'en  retire  aucun  anantage.  (G.  el 

P.  P.) 
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mais  qu*il  est  difficile  de  se  procurer  le  déficit  par  voie  d'importation  ; 
lorsqu'on  conséquence  le  prix  du  blé  s'élève  en  proportion  du  prix  des 
salaires,  l'accroissement  de  la  richesse  nationale  n'a  plus  aucun  effet 
pour  donner  à  l'ouvrier  de  nouveaux  moyens  de  se  procurer  les  choses 
nécessaires  à  la  vie.  Dans  le  progrès  de  la  richesse  nationale,  ce  point, 
ou  cette  espèce  de  limite ,  doit  naturellement  arriver  par  plusieurs 
causes  :  par  l'augmentation  du  déficit  ;  par  la  plus  grande  distance  des 
lieux  où  il  faut  se  pourvoir,  et  parle  surcroit  des  frais  qui  en  résulte; 
par  la  plus  grande  consommation  de  blé  dans  les  pays  d'où  on  a  cou- 
tume de  l'extraire;  et  plus  inévitablement  encore»  par  la  nécessité  de 
le  tirer  dans  ces  pays-là  des  parties  intérieures  en  le  voiturant  par  terre 
d'une  manière  plus  dispendieuse.  Une  nation  parvenue  à  ce  point,  en 
augmentant  d'activité  pour  le  travail  et  en  perfectionnant  chaque  jour 
les  machines  qu'elle  y  emploie,  peut  accroître  chaque  année  la  quantité 
de  produits  de  ses  manufactures  ;  mais  les  fonds  propres  à  alimenter 
le  travail,  et  par  conséquent  la  population,  resteront  absolument  sta- 
tionnaires.  Ce  point  est  la  limite  naturelle  de  la  population  de  tous  les 
Etats  livrés  au  commerce  (1  ).  Dans  les  pays  placés  à  une  grande  distance 
de  cette  limite,  on  observera  un  efiet  pareil  à  celui  que  j'ai  décrit,  toutes 
les  fois  que  la  marche  du  commerce  et  des  manufactures  sera  plus  rapide 
que  celle  de  l'agriculture.  Pendant  les  dix  ou  douze  années  qui  viennent 
de  s'écouler,  on  ne  peut  douter  qu'en  Angleterre  le  produit  de  la  terre 
et  de  l'industrie  ne  se  soit  accru  rapidement.  En  conséquence,  on  a  vu 
s'élever  beaucoup  le  salaire  nominal  du  travail  ;  mais  la  récompense 
réelle  de  l'ouvrier,  bien  qu'elle  se  soit  améliorée,  n'a  pas  crû  dans  le 
même  rapport. 

Nous  avons  dit  qu'on  ne  doit  pas  considérer  tout  accroissement  du 
fonds  ou  du  revenu  d'une  nation  comme  étant  un  accroissement  des 
fonds  destinés  au  travail,  et  qu'en  conséquence  toute  espèce  d'accrois- 
sement de  la  richesse  nationale  n'a  point  sur  le  sort  du  pauvre  la  même 
influence.  C'est  ce  qu'on  voit  d'une  manière  bien  frappante  lorsque  Ton 
considère  la  situation  de  la  Chine. 

Adam  Smith  remarque  que  la  Chine  jouit  probablement  depuis  long- 
temps de  toute  la  richesse  qui  est  compatible  avec  la  nature  de  ses  lois 

(i)  Sir  James  Stewarfs  PolUical  OEconomy,  vol.  I,  p.  119.  li  est  probable  que 
la  Hollande,  avant  la  révolution ,  avait  à  peu  près  atteint  ce  point,  moins  par  U 
difficulté  de  se  procurer  du  blé  de  Pétraoger  que  par  une  snite  des  taxes  pesantes 
imposées  sur  les  objets  de  première  nécessilé.  En  ce  moment,  toutes  les  grandes 
nalioos  de  l'Europe  qui  possèdent  un  vaste  territoire  sont  fort  éloignées  de  toucha 
Il  la  limite.  (Jf.) 
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et  de  ses  institutioDS  ;  mais  qu'en  changeant  celles-ci,  en  se  livrant 
au  commerce  étranger  et  en  rendant  à  cette  occupation  Testime 
qu^elle  lui  refuse,  elle  pourrait* devenir  beaucoup  plus  riche.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  Taccroissement  de  richesse  qui  résulterait  d'un 
tel  changement  serait  un  accroissement  des  fonds  réels  destinés  à 
mettre  le  travail  en  activité;  et  si  par  conséquent  il  en  résulterait 
qu'à  la  Chine  les  classes  inférieures  du  peuple  vivraient  moins  miséra- 
blement. 

Si  le  commerce  intérieur  et  extérieur  étaient  tout  à  coup  en  bon* 
neur  à  la  Chine,  il  est  certain  que,  par  le  grand  nombre  de  ses  ouvriers 
et  le  bas  prix  du  travail ,  elle  pourrait  vendre  à  l'étranger  une  immense 
quantité  de  marchandises  du  produit  de  ses  manufactures  ;  il  est  éga- 
lement certain  que  ses  importations  n  augmenteraient  pas  sensiblement 
la  masse  de  ses  subsistances.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'étendue  de  son 
territoire  et  de  la  quantité  prodigieuse  de  denrées  alimentaires  qu'elle 
produit.  Elle  ne  pourrait  donc  échanger  le  produit  immense  de  ses  ma- 
nufactures que  contre  des  objets  de  luxe  qu'elle  recevrait  de  toutes  les 
parties  de  l'univers.  Dans  son  état  présent,  elle  n'épargne  aucune  espèce 
de  travail  pour  produire  de  la  nourriture.  Le  pays  parait  plus  peuplé 
que  ne  le  comportent  ses  fonds,  et  le  travail  y  est  en  conséquence  si 
abondamment  offert,  qu'on  ne  prend  aucune  peine  pour  l'abréger.  Cet 
ordre  de  choses  est  probablement  ce  qui  donne  la  plus  grande  produc- 
tion de  nourriture  qu'il  soit  possible  de  tirer  du  sol.  Observez  en  effet 
que  les  procédés  propres  à  abréger  le  travail  de  l'agriculture  mettent  bien 
le  fermier  en  état  de  vendre  à  meilleur  marché  une  quantité  de  grains 
déterminée,  mais  qu'ils  tendent  quelquefois  à  diminuer  le  produit  total 
plutôt  qu'à  l'accroître.  On  ne  pourrait  point  employer  en  Chine  un  im- 
mense capital  à  préparer  des  articles  de  manufacture  pour  le  com- 
merce extérieur,  sans  en  priver  ceux  qui  sont  occupés  des  travaux  de 
Fagriculture.  Ainsi  l'état  et  l'ordre  actuel  de  ces  travaux  seraient  né- 
cessairement troublés,  et  leur  produit  diminué.  La  demande  de  bras 
pour  les  fabriques  ferait  hausser  le  prix  du  travail.  Mais  comme  la 
quantité  des  denrées  alimentaires  n'augmenterait  pas,  leur  prix  haus- 
serait proportionnellement.  11  s'élèverait  même  au  delà ,  si  réellement 
il  y  avait  quelque  diminution  dans  les  subsistances.  Cependant  le  pays 
avancerait  manifestement  du  côté  de  la  richesse;  la  valeur  échangeable 
du  produit  annuel,  tant  du  sol  que  du  travail,  croîtrait  d'année  en 
année,  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  du  fonds  destiné  à  alimenter  le 
travail.  Ce  fonds  serait  stationnaire  ou  même  décroissant.  Par  consé- 
quent la  richesse  nationale  croissante  aurait  quelque  tendance  à  empi- 

2«  ÉDITION.  -    29 
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rer  le  sort  du  pauvre  (i).  Quant  à  la  faculté  de  se  procurer  les  choses 
nécessaires  à  la  vie,  l'état  des  pauvres  ouvriers  serait  le  même  qu'au- 
jourd'hui ,  peut-être  pire  ;  et  un  grand  nombre  d'entre  eux  aurait 
échangé  les  travaux  salubres  de  l'agriculture  contre  les  occupations 
malsaines  deVindustrie  manufacturière. 

Ce  qui  rend  ces  principes  plus  clairs  lorsqu'on  les  applique  à  la  Chine, 
c'est  peut-être  que  tout  le  monde  convient  que  la  richesse  de  ce  pays-là 
est  dès  longtemps  stationnaire  et  que  la  terre  y  est  cultivée  au  plus 
haut  point.  Pour  d'autres  pays,  on  peut  toujours  contester  sur  le  plus 
ou  le  moins  de  rapidité  d'accroissement  de  la  richesse  nationale  aux 
deux  périodes  que  Ton  compare,  attendu  que  c'est  de  la  rapidité  de  cet 
accroissement  que  Smith  fait  dépendre  le  sort  de  Touvrier. 

Il  est  évident  toutefois  que  deux  nations  pourraient  voir  croître  pré- 
cisément avec  la  même  rapidité  la  valeur  échangeable  du  produit  an- 
nuel de  leur  sol  et  de  leur  travail,  et  ne  pas  offrir  au  pauvre  ouvrier  les 
mêmes  ressources;  car  si  Tune  s'appliquait  principalement  à  Tagricul- 
ture,  et  Tautre  au  commerce,  le  fonds  destiné  à  mettre  le  travail  en 
activité  croîtrait  bien  différemment  chez  l'une  et  chez  l'autre  ;  et  par 
conséquent  l'effet  de  la  richesse  croissante  ne  serait  pas  le  même.  Chez 
celle  qui  se  seraitvouée  à  Tagriculture,  le  pauvre  vivrait  avec  plus  d'ai- 
sance, et  la  population  croîtrait  rapidement.  Chez  celle  qui  se  serait 
adonnée  au  commerce,  les  pauvres  auraient  fort  peu  amélioré  leur  sort; 
et  en  conséquence  la  population  resterait  stationnaire  ou  croîtrait  fort 
lentement. 

Le  sort  du  pauvre  ouvrier,  en  supposant  que  ses  habitudes  ne  chan- 
gent pas,  ne  peut  être  essentiellement  amélioré  que  si  on  le  met  en 
état  de  se  procurer  plus  de  denrées  alimentaires.  Mais  cet  avantage-est, 
par  sa  nature,  précaire  et  à  temps  ;  il  a  donc  réellement  moins  d'impor- 
tance pour  lui  qu'un  changement  dans  ses  habitudes  qui  acquiert  de  la 
permanence.  Les  manufactures,  en  inspirant  le  goût  du  bien-être  et  de 
quelques  jouissances,  produisent  dans  les  habitudes  des  pauvres  ouvriers 
un  changement  favorable  au  bonheur.  Peut-être  que  cet  effet  com- 

(i)  Véritablemeût  le  sort  du  pauvre  à  la  Chine  est  k  présent  fort  misérable.  Mais 
ce  u'est  pas  le  défaut  de  commerce  extérieur  qui  en  est  la  cause.  C'est  la  grande 
tendance  au  mariage  et  à  Taccroissement  de  la  population  qui  produit  cet  efiet.  Si 
celle  tendance  continuait,  la  seule  manière  par  laquelle  Tintroductioa  des  manu- 
factures dans  ce  pays  pourrait  y  enrichir  la  classe  inférieure  du  peuple  serait  en 
a.igmenlanl  la  mortalité  à  laquelle  elle  est  exposée.  Celle  manière  de  s'enrichir 
u*esl  certainement  pas  désirable,  {M.) 
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|)ense  les  inconvénients  qu'elles  eniratnent.  Les  hoinnoes  qui  composent 
la  classe  laborieuse  de  la  société,  chez  les  nations  purement  agricoles, 
sont  en  tout  plus  pauvres  que  chez  les  nations  manufacturières  ;  mais 
ils  sont  moins  exposés  aux  variations  qui  ont  lieu  chez  celles-ci,  et  qui 
les  jettent  dans  la  plus  cruelle  détresse.  Du  reste,  les  considérations 
relatives  à  un  changement  d'habitudes  dans  la  classe  des  pauvres  ap- 
partiennent plus  proprement  à  une  partie  subséquente  de  cet  ouvrage. 


CHAPITRE  XrV.  —  OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

On  a  remarqué  que  plusieurs  nations,  au  plus  haut  période  de  leur 
population,  ont  vécu  dans  Tabondance  et  ont  été  en  état  d*exporter  des 
grains;  tandis  qu'à  d'autres  époques  de  leur  existence,  où  leur  popu- 
lation était  très-faible,  elles  ont  éprouvé  le  besoin  et  se  sont  vues  ré- 
duites à  vivre  de  blé  importé  chez  elles  de  l'étranger.  L'Egypte,  la  Pa- 
lestine, Rome,  la  Sicile,  l'Espagne  ont  été  citées  en  exemple;  et  on  en 
a  inféré  que  Faccroissement  de  la  population,  dans  un  pays  qui  n'est 
pas  cultivé  autant  qu'il  peut  l'être,  tend  plutôt  à  augmenter  l'abon- 
dance relative  qu'à  la  diminuer;  qu'un  pays,  comme  dit  lord  Kaimes, 
ne  peut  presque  pas  devenir  trop  peuplé  par  rapport  à  l'agriculture;  et 
que  l'agriculture  a  la  propriété  vraiment  singulière  de  produire  la  nour« 
riture  en  proportion  du  nombre  des  consommateurs  (1). 

Les  faits  généraux  d'où  l'on  tire  ces  conséquences  ne  peuvent  pas 
être  révoqués  en  doute.  Mais  les  conséquences  ne  découlent  point  des 
prémisses.  C'est  le  propre  de  l'agriculture,  surtout  lorsqu'elle  est  bien 
dirigée,  de  produire  de  quoi  nourrir  un  nombre  de  personnes  bien  plus 
considérable  que  celui  qu'elle  emploie.  Si  donc  ces  membres  de  la  so- 
ciété, que  J.  Stev^art  appelle  des  bras  libres,  n'augmentent  pas  au  point 
d'atteindre  la  limite  du  nombre  que  peut  nourrir  le  surplus  du  produit, 
la  population  totale  du  pays  peut  continuer  de  croître  pendant  une 
suite  de  siècles,  en  suivant  les  progrès  de  l'agriculture,  et  avoir  néan- 
moins toujours  un  excédant  de  blé  pour  l'exportation.  Mais  arrivé  à  un 
certain  période,  cet  accroissement  sera  bien  différent  de  l'accroissement 
naturel  et  illimité  de  la  population.  Il  suivra  l'augmentation  lente  du 
produit  provenant  des  progrès  graduels  de  l'agriculture,  et  la  popula- 
tion sera  sans  cesse  contenue  dans  son  progrès  par  la  difficulté  de  se 


(i)  Sketches  of  ihe  kUtory  of  mon,  b.  1,  p.  106,  107;  in-8«,  1788. 
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procurer  des  subsistances.  J.  Slewart  remarque  fort  à  propos,  qu*en 
Angleterre,  au  milieu  du  iV  siècle,  à  une  époque  où  TexportatioD  du 
blé  était  considérable,  la  population  ne  laissait  pas  d'être  arrêtée  par  le 
manque  de  nourriture  (1).  Dans  de  telles  circonstances,  à  la  vérité,  la 
mesure  précise  de  la  population  d'un  pays  n'est  pas  la  quantité  de 
nourriture  qu*il  produit,  puisqu'il  en  exporte  une  partie,  mais  la  quan« 
tité  d'occupation  ou  d'emploi  qu'il  peut  offrir  à  l'activité  laborieuse. 
C'est  cette  quantité  d'emploi  qui  règle  le  salaire  du  travail,  d'où  dépend 
pour  les  classes  inférieures  la  faculté  de  se  procurer  de  la  nourriture. 
Selon  que  cette  quantité  d'emploi  croit  avec  lenteur  ou  rapidité,  les  sa- 
laires sont  de  nature  à  prévenir  ou  à  encourager  les  mariages  précoces; 
à  permettre  à  l'ouvrier  d'élever  deux  ou  trois  enfants  seulement,  ou 
bien  à  l'autoriser  à  en  élever  quatre  ou  cinq. 

Ici,  comme  dans  tous  les  autres  cas  ou  systèmes  que  nous  avons  con- 
sidérés, nous  disons  que  les  salaires  réels  sont  le  principal  régulateur  de 
la  populalionet  sa  plus  juste  limite;  mais  il  y  a  là-dessus  une  re- 
marque à  faire.  Dans  la  pratique,  il  arrive  que  les  salaires  courants,  es- 
timés en  objets  de  première  nécessité,  ne  représentent  pas  toujours  cor- 
rectement la  quantité  de  ces  objets  que  les  classes  inférieures  sont  en 
état  de  consommer;  l'erreur  est  tantôt  en  excès  et  tantôt  en  défaut. 

Lorsque  le  prix  du  blé  et  de  toutes  les  marchandises  bausse,  les  sa- 
laires en  argent  ne  s'élèvent  pas  toujours  proportionnellement  ;  mais 
cette  perte  apparente  est  quelquefois  plus  que  compensée  par  l'abon- 
dance des  occupations  offertes,  par  la  quantité  d'ouvrage  qui  se  donne 
à  tâche,  et  par  la  facilité  qu'ont  les  femmes  et  les  enfants  d'accroître 
beaucoup  le  gain  de  leurs  familles.  Dans  ce  cas,  le  pouvoir  d'acheter 
les  objets  de  première  nécessité  est  beaucoup  plus  grand  pour  les  classes 
ouvrières  que  si  les  salaires  étaient  à  leur  taux  accoutumé,  et  par  con* 
séquent  il  produit  sur  la  population  un  effet  plus  grand. 

D'un  autre  côté,  lorsque  les  prix  tombent  généralement,  il  arrive  sou- 
vent que  le  taux  courant  des  salaires  ne  tombe  pas  en  proportion  ;  mais 
cet  apparent  avantage  est  souvent  plus  que  compensé  par  la  rareté  de 
l'ouvrage,  et  par  l'impossibilité  de  trouver  de  l'emploi  pour  tous  les 
membres  d'une  même  famille.  En  ce  cas,  le  pouvoir  de  commander  les 
objets  de  première  nécessité  sera  moindre  pour  les  classes  ouvrières 
qu'il  ne  l'était  au  taux  courant  des  salaires. 

De  même  l'assistance  des  paroisses,  l'usage  des  ouvrages  à  la  tâche, 
l'emploi  fréquent  des  femmes  et  des  enfants,  affectent  la  population 

(1)  Polit,  Econom.y  vol.  1,  p.  100. 
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comme  une  hausse  des  salaires  réels.  Réciproquement,  Fusage  de  payer 
tout  travail  à  la  journée,  de  ne  point  employer  les  femmes  et  les  en- 
fants, la  coutume  établie  parmi  les  ouvriers,  par  paresse  ou  par  toute 
autre  cause,  de  ne  travailler  que  quatre  ou  cinq  jours  de  la  semaine, 
affectent  la  population  comme  une  baisse  dans  le  prix  du  travail. 

Dans  tous  ces  cas-là,  les  gains  réels  de  la  classe  ouvrière,  pendant 
le  cours  d'une  année,  estimés  en  nourriture,  sont  différents  des  salaires 
apparents.  Or,  c*est  du  gain  moyen  des  familles  pendant  Tannée,  et  non 
simplement  du  prix  de  la  journée  estimé  en  nourriture,  que  dépend 
Tencouragement  au  mariage  et  la  faculté  d'élever  des  enfants. 

En  donnant  attenlion  à  cette  remarque  tout  à  fait  essentielle,  on 
comprendra  pourquoi  souvent  leprogrès  de  la  population  n*est  pas  réglé 
par  cequ*on  nomme  communément  les  salaires  réels  ;  et  pourquoi  ce 
progrès  peut  quelquefois  être  plus  considérable  lorsque  la  quantité  de 
blé  qu'achète  le  prix  d*une  journée  de  travail  est  au-dessous  de  la 
moyenne,  que  lorsqu'elle  est  au-dessus. 

En  Angleterre,  par  exemple,  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  le  prix 
du  blé  était  très-bas  ;  et  pendant  vingt  ans,  de  1735  à  1755,  une  jour- 
née de  travail  achetait,  par  une  moyenne,  un  peck  (1)  de  froment.  Pen- 
dant cette  période,  la  population  crût  modérément,  mais  nullement 
avec  la  rapidité  qui  a  eu  lieu  de  i  790  à  1 81 1 ,  années  pendant  lesquelles 
le  prix  moyen  de  la  journée  ne  pouvait  acheter  tout  à  fait  cette  même 
mesure.  Dans  ce  dernier  temps  toutefois,  il  y  eut  une  accumulation  de 
capital  plus  rapide  et  une  demande  de  travail  plus  active  ;  et  quoique  la 
hausse  soutenue  des  comestibles  surpassât  un  peu  celle  des  salaires,  la 
facilité  de  trouver  de  Touvrage,  la  quantité  d'ouvrage  à  tâche  offert  de 
tous  côtés,  le  prix  élevé  du  blé  par  comparaison  aux  produits  manufac- 
turés, l'usage  plus  général  des  pommes  de  terre,  et  l'accroissement  des 
sommes  distribuées  par  les  paroisses,  donnèrent  aux  classes  infé- 
rieures le  pouvoir  de  commander  une  plus  grande  quantité  de  nour- 
riture,et  suffisent  à  expliquer,  sans  s'écarter  du  principe  fondamen- 
tal, l'accroissement  plus  rapide  de  population  pendant  cette  dernière 
période. 

De  même  si,  dans  certains  climats  chauds  et  sur  un  riche  sol,  où  le 
blé  est  à  bas  prix,  la  quantité  de  nourriture  gagnée  par  le  travail  d'un 
jour  promet  plus  de  progrès  que  la  population  n'en  fait  réellement,  ce 
fait  s'expliquera  fort  bien,  si  des  habitudes  invétérées  de  paresse,  en- 
tretenues par  un  mauvais  gouvernement  et  jointes  à  une  demande  de 

(1)  Le  peck  taut  9  Iilre8,0269;  4  pechs  font  i  bushel  de  8  gallons.  [Jph.  G.) 
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travail  languissante,  s'opposent  à  ce  que  les  ouvriers  trouvent  constam- 
ment de  Touvraga  (t).  Il  faudrait  en  conséquence  que  le  prix  delà  jour- 
née, valeur  en  blé,  fût  fort  élevé,  pour  maintenir  la  population  seule- 
ment à  l'état  stationnaîre,  dans  un  pays  où  les  jours  de  travail  seraient 
réduits  à  la  moitié  de  ceux  de  Tannée. 

Et  dans  le  cas  aussi  où  des  habitudes  de  prudence,  un  goût  décidé 
pour  Taisance  et  les  douceurs  delà  vie,  deviendraient  dominants  :  comme 
ces  goûts  et  ces  habitudes  n*agissent  pas  de  manière  à  encourager  les 
mariages  précoces  et  ne  font  pas  porter  la  dépense  exclusivement  sur  le 
blé,  il  doit  arriver,  conformément  à  nos  principes,  que  la  population, 
toutes  choses  égales,  ne  s^accroisse  pas  dans  le  même  rapport  qu'elle 
suit  dans  d'autres  contrées,  où  le  salaire  du  travail  est  cependant  aussi 
élevé. 

La  quantité  d'emploi  offerte  à  l'activité  dans  un  pays  ne  varie  point 
d'une  année  à  l'autre,  comme  peut  varier  la  quantité  du  produit,  en  con- 
séquence des  bonnes  ou  mauvaises  récoltes.  Il  suit  de  là  que  l'obstacle 
qu'oppose  à  la  population  le  défaut  d'emploi  agit  d'une  manière  beau- 
coup plus  constante  et  par  là  même  moins  défavorable  aux  classes  in- 
férieures, que  l'obstacle  provenant  du  défaut  de  nourriture.  Le  premier 
agit  à  la  mauière  des  obstacles  privatifs,  le  second  est  un  obstacle  des- 
tructif. Quand  la  demande  de  travail  est  stationnaîre,  ou  lorsqu'elle 
croît  fort  lentement,  les  ouvriers,  ne  voyant  pour  eux  aucun  emploi  d'ac- 
tivité qui  puisse  les  mettre  en  état  de  soutenir  la  charge  d'une  famille, 
ou  voyant  que  les  salaires  du  travail  sont  insuffisants  pour  une  telle  dé- 
pense, s'abstiennent  de  se  marier.  Mais  si  la  demande  de  travail  croit 
avec  rapidité  et  d'une  manière  soutenue,  quoique  les  saisons  variables 
et  la  dépendance  de  l'étranger  rendent  incertains  les  approvisionne- 
ments de  nourriture,  la  population  croîtra  toujours,  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  détruite  par  la  famine  et  par  les  maladies  qu'engendre  le  besoin. 

Il  peut  donc  arriver  que  la  disette  et  la  misère  accompagnent  ou 
n'accompagnent  pas  Taccroissement  de  la  population  ;  cela  dépend  de 
certaines  circonstances.  Lorsque  la  population  décroît  d'une  manière 
permanente,  ces  fléaux  ne  manquent  point  de  se  faire  sentir;  en  voici 
la  raison  :  on  n'a  jamais  vu,  et  probablement  on  ne  verra  jamais,  la 
population  décroître  d'une  manière  constante  par  aucune  autre  Cciuse 
que  par  le  manque  de  nourriture.  Si  Ton  recherche  les  causes  qui  ont 


(1)  CeUe  remarque  trouve  son  application  dans  la  lenteur  des  progrès  de  la  po- 
pulation en  quelques  parties  des  possessions  espagnoles  d'Amérique,  comparée  à 
la  rapidité  de  ce  même  progrès  aux  ÉUils-Unis.  {M.) 
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dépeuplé  les  États,  dans  les  nombreux  exemples  que  nous  en  a  con- 
servé rhistoire,  on  trouvera  toujours  que  la  première  à  laquelle  il  faut 
imputer  cet  effet  est  le  défaut  d'activité,  ou  la  mauvaise  direction  im- 
primée au  travail  par  la  violence,  les  fautes  du  gouvernement,  l'igno- 
rance, etc.  Quand  Rome  eut  adopté  Tusage  d'importer  tout  son  blé  et 
de  mettre  Tltalie  entière  en  pâturages,  sa  population  commença  bientôt 
à  déchoir.  J*ai  déjà  fait  observer  les  causes  qui  ont  dépeuplé  l'Egypte 
et  la  Turquie.  Quant  à  TEspagne,  ce  ne  fut  certainement  pas  la  perte 
numérique  d'hommes,  occasionnée  par  l'expulsion  des  Maures,  qui 
nuisit  à  sa  population  d'une  manière  permanente ,  mais  bien  le  coup 
que  cet  événement  porta  à  son  industrie  et  à  ses  capitaux  (1).  Quand  un 
pays  a  été  dépeuplé  par  des  causes  violentes ,  s'il  est  soumis  à  un  mau- 
vais gouvernement ,  et  qu'en  conséquence  la  propriété  y  soit  mal  as- 
surée, comme  cela  est  arrivé  dans  tous  les  pays  qui  sont  aujourd'hui 
moins  peuplés  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois,  ni  la  nourriture  ni  la  popu- 
lation ne  peuvent  recouvrer  leur  ancien  état,  et  les  habitants  sont 
presque  inévitablement  condamnés  à  vivre  dans  la  plus  pénible  indi- 
gence. Au  contraire,  lorsque  la  dépopulation  n'est  qu'accidentelle,  dans 
un  pays  auparavant  bien  peuplé,  industrieux,  accoutumé  à  produire  du 
blé  pour  l'exportation,  si  les  habitants  qui  y  restent  ont  la  liberté  et  le 
désir  de  déployer  leur  industrie  et  de  la  diriger  comme  ils  avaient  cou- 


(i)  Où  a  vu  ci-dessus  que  l'auteur  a  renvoyé  au  Voyage  de  M.  Townsend  pour 
lout  ce  qui  coacerue  lapopulalion  de  TEspagae  (t.  II,  p.  99).  M.  Townsend  compte 
dans  ce  pays>là  vingt  causes  de  dépopulation  qu'il  expose  en  détail  d'après  Campo- 
manès.  Ces  causes  sont  :  i'^la  peste  de  1547;  ^  les  guerres  continuelles  qui  pré- 
cédèrent le  mariage  de  Ferdinand  et  d'Isabelle;  3°  Témigralion  en  Amérique; 
4»  deux  siècles  de  guerres  depuis  l'avènement  du  roi  d'Espagne  Charles  !•'  (le 
même  que  l'empereur  Charles-Quint)  ;  5»  l'expulsion  des  Maures  en  1613  ;  6°  leurs 
déprédations  subséquentes  ;  7o  les  changements  opérés  dans  le  gouvernement  ; 
8°  le  nombre  des  couvents;  9®  le  nombre  des  fêles;  10**  l'usage  général  de  mettre 
les  terres  en  pâture;  11**  quelques  lois  relatives  k  la  division  des  terres;  12°  la 
nature  vicieuse  des  baux  k  ferme;  15°  les  manufactures  et  monopoles  royaux  ; 
14°  quelques  préjugés  nationaux  contre  le  commerce,  etc.;  15°  un  préjugé  contre 
les  étrangers  ;  16°  l'intolérance  ;  17°  l'or  et  l'argent  de  l'Amérique  ;  18°  les  corpo- 
rations privilégiées  ;  lf)°  les  lois  somptuaires  ;  20°  l'activité  et  la  prospérité  des  na- 
tions rivales. 

M.  Townsend  discute  chacune  de  ces  causes  avec  beaucoup  de  soin  ;  mais,  quoi- 
qu'il ait  écrit  k  une  époque  fort  récente  (vers  1790),  ce  voyageur  n'a  pas  joui  de 
Tavanlage  d'appliquer  k  celle  discussion  les  principes  de  M.  Mal th us,  qui  n'a  publié 
qu'en  1798  la  2«  édition  de  son  ouvrage.  Aussi,  quoique  ce  travail  mérite  beau- 
coup d'estime,  et  que  M.  Malthus  en  porte  un  jugement  honorable,  il  serait  utile 
de  le  reprendre  sous  un  nouveau  point  de  vue.  (P.  P.) 
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lume  de  faire,  il  sérail  bien  étrange  qu'ils  ne  pussent  point  produire  du 
h]é  en  même  abondance ,  vu  surtout  qu  étant  en  moindre  nombre  ils 
peuvent  se  contenter  de  culliver  les  parties  les  plus  fertiles  de  leur  sol 
et  qu'ils  ne  sont  pas  réduits,  comme  ils  Tétaient  dans  un  étslt  de  grande 
population,  à  prodiguer  leur  travail  aux  terrains  même  les  plus  ingrats. 
Il  est  clair  que,  dans  ces  circonstances,  une  nation  n'a  pas  moins  de 
probabilité  de  recouvrer  son  ancienne  population,  qu'elle  n'en  avait  eu 
primitivement  de  l'atteindre.  Et  véritablement,  si  la  grande  population 
absolue  était  nécessaire  pour  obtenir  Tabondance  relative,  comme  l'ont 
supposé  quelques  écrivains  qui  ont  traité  de  l'agriculture (1),  il  serait  im- 
possible qu'une  colonie  nouvelle  s'accrût  avec  autant  de  rapidité  qu'un 
Etat  ancien. 

Les  préjugés  sur  la  population  ressemblent  aux  anciens  préjugés  sur 
l'or  et  l'argent  monnayés.  On  sait  assez  avec  quelle  lenteur  et  quelle 
difficulté  ces  derniers  ont  fait  place  à  des  opinions  plus  saines  (2).  Les 
politiques,  ayant  observé  que  les  Etats  puissants  et  qui  prospèrent  sont 
presque  toujours  populeux ,  ont  pris  l'effet  pour  la  cause,  et  se  sont 
persuadé  que  la  population  était  dans  ces  Etats  le  fondement  de  la  pro- 


(i)  Je  fais  entre  autres,  et  plus  particulièrement,  allusion  à  M.  Anderson,  qui, 
dans  une  Recherche  calme  des  circonstances  qui  ont  amené  la  disette  de  grains 
actuelle  dans  la  Grande-Bretagne,  publiée  en  1801,  s^est  appliqué  avec  une 
ardeur  extraordinaire,  et,  je  crois,  avec  les  nneilleures  intentions,  à  inculquer  dans 
l'esprit  de  ses  concitoyens  cette  curieuse  vérité.  La  proposition  particulière  qu'il 
s^efforce  de  prouver  est  qu'un  accroissement  de  population,  dans  un  Ëtal  dont  les 
terres  n'ont  pas  acquis  le  plus  haut  degré  possible  de  fécondité  (chose  qui  proba- 
blement n'a  jamais  été  vue  sur  la  face  du  globe},  doit  nécessairement  produire  un 
accroissement  plutôt  qu'une  diminution  dans  les  moyens  de  subsistance,  et  réci- 
proquement (1).  A  la  suite  de  ses  preuves,  il  ajoute  que,  si  les  faits  qu'il  a  mis  en 
avant  ne  peuvent  sufOre  à  dissiper  les  craintes  de  ceux  qui  doutent  du  pouvoir 
qu'a  l'Angleterre  de  nourrir  sa  population  (dût-elle  crottre  beaucoup  plus  rapide-* 
ment  qu'elle  n'a  fait  jusqu'ici),  il  douterait  lui-même  qu'ils  pussent  être  convain- 
cus, si  un  mort  ressuscitait  pour  leur  répéter  cette  assertion.  Je  suis  d'accord  avec 
M.  A.  quant  à  l'importance  de  l'agricullure  et  à  la  convenance  de  diriger  vers  cet 
objet  une  plus  grande  partie  du  travail  national.  Mais  de  ce  qu'un  pays  peut,  par 
une  certaine  direction  du  travail,  produire,  bien  que  très-populeux,  ce  qui  sufûl  à 
ses  besoins,  c'est  une  étrange  erreur  de  conclure  (comme  l'a  fait  cet  auteur]  qu'un 
pays  agricole  pourrait  maintenir  une  population  illimitée.  (M.) 

(2)  En  France,  ce  préjugé  est  encore  enraciné  dans  toutes  les  classes ,  même 
parmi  les  publicistes.  On  peut  en  juger  par  tout  ce  qui  se  dit  dans  les  feuilles  pu- 
bliques, kla  tribune,  au  barreau.  (Jph.  G.) 

(I)  La  phrase  de  M.  Anderson,  citée  ici,  est  mal  coDStruitc.  M.  Mallhus  remarque  qu'elle  est  obtc«re; 
nais  cumrne  l'inteotiod  en  est  inaiiircsiej  nous  n'aTons  pas  dû  faire  sentir  celte  faute  de  style,  ni  traduire  la 

critique  qui  s'y  rapport*».  [G.  et  P.  P.) 
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spérité;  tandis  que  c'est  la  prospérité  qui  y  produit  la  population  :  pré- 
cisément comme  ci-devant  ceux  qui  s'occupaient  d^économie  politique 
se  persuadaient  que  l'abondance  de  Tor  et  de  l'argent  monnayés  était 
la  cause  de  la  richesse  nationale,  tandis  qu'elle  en  est  réellement  TeOet. 
En  conséquence,  dans  les  deux  cas,  on  a  envisugé  le  produit  du  sol  et 
du  travail  comme  un  objet  secondaire  ;  et  il  a  paru  que  l'accroissement 
de  ce  produit  serait  le  résultat  nécessaire,  aux  uns  de  Tor  et  de  l'argent 
monnayés,  aux  autres  de  Taccroissemenl  de  la  population.  La  folie  d'en- 
treprendre, par  des  moyens  de  contrainte,  d'accroître,  dans  un  pays 
quelconque,  la  quantité  de  l'or  et  de  l'argent  monnayés,  et  l'absolue  im- 
possibilité d'accumuler  ces  métaux,  au  delà  d'un  certain  niveau ,  par 
des  lois  ou  des  règlements,  sont  aujourd'hui  parfaitement  démontrées; 
et  Pexemple  de  l'Espagne  et  du  Portugal  a  rendu  ces  vérités  plus  sen- 
sibles. Mais  pour  la  population,  l'illusion  dure  encore.  Aussi  voit-on  les 
traités  de  politique  remplis  de  projets  pour  encourager  la  population, 
sans  aucun  égard  aux  moyens  de  la  faire  subsister,  ou  du  moins  sans 
une  attention  suffisante  sur  ce  dernier  objet.  Cependant,  si  c'est  une  folie 
de  vouloir  multiplier  Tor  et  l'argent  dans  un  pays,  sans  y  multiplier  les 
marchandises  en  circulation,  il  n'est  pas  moins  absurde  de  vouloir  mul- 
tiplier les  hommes  sans  augmenter  la  quantité  des  aliments.  Il  faut 
même  convenir  que  le  niveau  au-dessus  duquel  les  lois  humaines  ne 
peuvent  élever  la  population  est  une  limite  plus  fixe  et  plus  inviolable 
que  n'est  la  limite  de  l'accumulation  des  métaux  :  car,  quoiqu'il  soit 
tout  à  fait  impossible  qu'on  passe  jamais  celle-ci,  cela  n'est  pas  impos- 
sible à  concevoir;  mais  lorsque  la  population  est  au  point  que,  tout  le 
produit  étant  réparti,  chacun  n'a  d'aliments  que  Tétroit  nécessaire,  tant 
que  le  produit  reste  le  même,  le  nombre  des  hommes  ne  peut  croître 
par  aucun  moyen  humain ,  et  Ton  n'en  saurait  même  concevoir  la  pos- 
sibilité. 

H  résulte,  si  je  ne  me  trompe,  du  coup  d'œil  que  nous  avons  jeté  sur 
diverses  sociétés  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  que,  dans  les 
pays  barbares  ou  opprimés,  la  population,  quoique  faible,  est  trop 
grande  par  proportion  aux  moyens  de  subsistance ,  en  sorte  qu'une 
mauvaise  année  suffit  pour  y  faire  sentir  le  besoin  et  jeter  les  peuples 
dans  la  détresse.  Là  barbarie  et  le  despotisme  n'éteignent  pas  la  pas- 
sion, qui  tend  sans  cesse  à  accroître  la  population.  Mais  ces  deux  fléaux 
travaillent  efficacement  à  enlever  les  obstacles  que  lui  opposent  la  raison 
et  la  prudence.  Le  sauvage  imprévoyant  qui  ne  pense  qu'aux  besoins 
du  moment;  le  malheureux  paysan  qui,  par  sa  situation  politique,  se 
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tient  pour  fort  peu  assuré  de  moissonner  les  champs  qu'il  a  semés, 
sont  Tun  et  Tautre  bien  rarement  capables  de  résister  à  Tinstinct  de  la 
passion  présente,  par  la  crainte  de  quelques  maux  qui  ne  peuvent  l'at- 
teindre que  dans  un  espace  de  trois  ou  quatre  ans.  Mais  si  l'impré- 
voyance qu'engendrent  la  barbarie  et  le  despotisme  favorise  la  procréa- 
tion des  enfants,  elle  porte  un  coup  fatal  à  l'activité  et  à  Tindustrie,  qui 
seules  pouvaient  alimenter  cette  nouvelle  population.  L'activité  indus- 
trieuse ne  peut  point  exister  sans  prévoyance  et  sans  sécurité.  On  con- 
naît l'indolence  des  sauvages.  Et  quel  travail  peut-on  attendre  du  fer- 
mier d'Egypte  et  d'Abyssinie  ?  Privé  de  tout  capital,  forcé  de  payer  une 
rente  pour  une  terre  qu  on  met  chaque  année  à  Tenchère,  exposé  aux 
injustes  demandes  d'un  maître  dur  et  avide,  livré  au  pillage  de  l'en- 
nemi, n'osant  pas  même  compter  sur  l'observation  des  clauses  d'un 
contrat  qui  lui  est  dicté,  il  ne  peut  avoir  le  cœur  à  l'ouvrage;  et  s'il  en  ' 
avait  le  désir,  il  ne  pourrait  exercer  avec  succès  son  industrie.  La  pau- 
vreté même,  qui  est  le  grand  aiguillon  par  lequel  l'homme  est  excité  au 
travail,  la  pauvreté,  quand  elle  passe  certaines  bornes,  cesse  presque 
d'avoir  cet  effet.  La  misère  sans  espérance  abat  le  courage  et  réduit 
l'homme  à  vivre  au  jour  le  jour,  sans  travailler  plus  qu'il  ne  faut  pour 
se  procurer  l'étroit  nécessaire.  C'est  l'espérance  d'améliorer  notre  sort, 
c'est  la  crainte  du  besoin,  bien  plus  que  le  besoin  même,  qui  est  le  vé- 
ritable aiguillon  du  travail  et  de  l'industrie.  Les  efforts  les  plus  constants 
et  les  mieux  dirigés  s'observent  toujours  dans  une  classe  du  peuple 
placée  au-dessus  de  la  misère. 

L'effet  de  l'ignorance  et  de  l'oppression  est  donc  de  briser  le  ressort 
de  l'industrie  ;  parla  même,  de  diminuer  le  produit  annuel  des  terres 
et  du  travail  du  pays  soumis  à  leur  influence.  Cette  diminution  en 
amène  nécessairement  une  dans  la  population,  quel  que  soit  le  nombre 
des  naissances  annuelles.  Dans  ces  circonstances,  l'attrait  du  plaisir  et 
le  défaut  de  prudence  multiplieront  peut-être  les  mariages  précoces  ; 
mais  quand  de  telles  coutumes  ont  plongé  le  peuple  dans  la  misère,  il 
est  impossible  qu'elles  contribuent  à  accroître  la  population  :  elles  n'ont 
d'autre  effet  que  d'augmenter  la  mortalité.  Si  l'on  avait  des  tables 
exactes  des  décès  pour  les  pays  méridionaux,  où  presque  toutes  les  fem- 
mes se  marient  et  se  marient  jeunes,  je  ne  doute  point  qu'on  n'y  trouvât 
les  morts  annuelles  dans  le  rapport  de  1  à  17, 18  ou  20,  au  lieu  de  celui 
de  1  à  34,  36  ou  40,  qui  a  lieu  dans  les  Etats  d'Europe  où  l'obstacle 
privatif  a  beaucoup  d'influence. 

Un  accroissement  de  population,  lorsqu'il  est  la  suite  de  l'état  na- 
turel des  choses,  est  sans  doute  un  bien  ;  et  c'est  même  une  condition 
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nécessaire  pour  que  le  produit  annuel  s'accroisse  ultérieurement.  Mais 
il  est  fort  important  de  bien  connaître  Tordre  naturel  de  ce  double  ac- 
croissement. A  cet  égard ,  J.  Stewart,  qui  a  en  général  traité  ce  sujet 
avec  clarté,  me  semble  avoir  commis  une  erreur.  Il  prétend  que  la  mul- 
tiplication est  la  cause  productive  de  Tagriculture,  et  non  Tagriculture 
la  cause  de  la  multiplication  (i  ).  Mais  quoique  la  première  culture  ait  dû 
naître  de  Tinsaffisance  du  produit  naturel  pour  une  population  crois- 
sante; quoique,  aujourd'hui  encore,  le  désir  d'entretenir  sa  famille  et 
de  vivre  d'une  manière  honorable  agisse  constamment  pour  animer  les 
travaux  du  cultivateur,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  les  produits  de 
Tagriculture,  dans  son  état  actuel,  doivent  s'élever  au-dessus  des  étroits 
besoins  de  la  population  existante,  avant  que  cette  population  croisse 
d'une  manière  permanente,  et  fournisse  un  surplus  d'habitants  que  la 
terre  poisse  nourrir.  Nous  savons  qu'en  une  infinité  de  cas  il  y  a  eu  une 
multiplication  de  naissances,  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucun  avantage 
pour  l'agriculture,  et  sans  autre  effet  qu'un  accroissement  de  maladies. 
Au  contraire,  on  n'a  peut-être  jamais  vu  l'agriculture  faire  des  progrès 
permanents  sans  qu'il  en  résultât,  de  manière  ou  d'autre,  un  accrois- 
sement permanent  de  population.  Ainsi,  il  est  plus  exact  de  dire  que 
l'agriculture  est  la  cause  productive  de  la  population,  qu'il  ne  peut  l'être 
d'appeler  la  population  la  cause  de  l'agriculture  (2),  quoiqu'on  ne  puisse 
nier  qu'elles  réagissent  l'une  sur  l'autre  et  qu'elles  ne  se  favorisent  mu- 
tuellement. Cette  remarque  a  de  l'importance.  Elle  touche  au  fond  du 
sujet.  On  s'est  fait  de  fausses  idées  sur  l'ordre  de  ce  double  progrès,  et 
les  préjugés  relatifs  à  la  population  doivent  peut-être  tous  leur  origine 
à  cette  méprise. 

L'auteur  de  VÀmi  des  hommes^  dans  un  chapitre  sur  les  effets  de  la 
décadence  de  l'agriculture  par  rapport  à  la  population,  reconnaît  qu'il  a 
lui-même  commis  une  erreur  fondamentale  en  envisageant  la  popula- 
tion comme  une  source  du  revenu;  et  qu'il  s'est  dès  lors  pleinement 
convaincu  que  c'est  le  revenu  qui  est  la  source  de  la  population  (3). 
C'est  pour  n'avoir  pas  assez  réfléchi  sur  cet  ordre  naturel  que  la  plupart 
des  hommes  d'Etat,  en  vue  d'accroître  la  population,  ont  cru  bien  faire 

(\)  Polit.  Econom.,  vol.  1,  p.  114. 

(â)  J.  Stewarl  explique  eosuile  sa  pensée  en  disant  qu'il  parle  principalemenl 
de  ceux  qui  peuvent  donner  quelque  chose  d'utile  en  échange  des  produits  de  la 
terre  ;  mais  dès  lors  il  n^est  plus  question  du  simple  accroissement  de  la  popula- 
tion; et  une  telle  explication  paratt  prouver  seule  que  la  proposition  principale 
avait  besoin  d'être  amendée.  (M.) 

(5)  T.  VI!!,  p.  84  ;  in-12;  9  vol.  1762. 
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d'encourager  les  jeunes  gens  à  se  marier  de  bonne  heure,  de  récom- 
penser les  pères  de  famille,  de  punir  en  quelque  sorte  le  célibat.  C'est  là, 
comme  le  remarque  avec  vérité  un  écrivain  célèbre,  préparer  un  champ 
sans  renseméncer,  et  en  attendre  une  récolte. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  Tordre  dans  lequel  Tagriculture  et  la  po- 
pulation doivent  se  suivre  ou  se  précéder,  ne  contredit  nullement  ce  qui 
a  été  dit,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  de  la  tendance  à  os- 
ciller ou  alterner  qu'ont,  dans  leur  progrès  naturel,  la  population  et  la 
nourriture.  Rien  n'est  plus  ordinaire,  dans  le  cours  de  ce  progrès,  que 
de  voir  la  population,  dans  certaines  périodes,  croître  plus  vite  que  la 
nourriture  :  ce  fait  est  même  un  résultat  nécessaire  du  principe  général  ; 
et  lorsque  la  baisse  des  salaires  pécuniaires  est  prévenue  par  l'emploi 
dans  les  manufactures  de  la  population  croissante,  la  hausse  du  prix  du 
blé,  qui  est  l'effet  d'une  concurrence  accrue ,  est  au  fait  Taiguillon  le 
plus  fréquent  et  le  plus  naturel  du  cultivateur.  Mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu'un  accroissement  relatif  de  population  suppose  qu'à  un  moment 
quelconque  il  y  a  eu  un  accroissement  préalable  de  nourriture  plus 
grand  que  ce  qui  suffit  à  Tentretien  du  peuple  sur  le  pied  le  plus  bas  (1). 

Généralement,  quand  la  population  d'un  pays  est  plus  ou  moins  long- 
temps stationnaire,  à  cause  du  bas  prix  réel  des  salaires  (ce  qui  n'est 
pas  rare),  un  accroissement  préalable  de  nourriture,  ou  du  moins  de  la 
nourriture  de  l'ouvrier,  est  évidemment  la  seule  circonstance  qui  peut 
rendre  la  population  progressive. 

De  même,  s'il  s'agit  d'améliorer  essentiellement  le  sort  de  l'ouvrier 
(ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  le  mettant  en  état  de  commander  de  plus 
abondants  et  de  meilleurs  moyens  de  subsistance),  en  partant  du  point 
le  plus  bas,  il  faut  absolument  que  l'accroissement  de  la  nourriture  pré- 
cède l'accroissement  de  la  population  et  qu'il  le  surpasse. 

Ainsi,  rigoureusement  parlant,  comme  l'homme  ne  peut  pas  vivre 
sans  manger,  nul  doute  que  la  nourriture  ne  doive  précéder.  Et  toute- 
fois il  est  vrai  de  dire  que  si,  par  l'état  de  la  culture  ou  par  toute  autre 
cause,  la  quantité  moyenne  de  nourriture  adjugée  à  l'ouvrier  est  beau- 
coup plus  que  suffisante  pour  maintenir  la  population  à  l'état  station- 
naire, il  est  tout  naturel  que  la  diminution  de  cette  quantité  moyenne, 


(1)  D'après  le  principe  de  population,  la  race  humaine  a  une  tendance  k  se  mul- 
liplier  plus  rapideraenl  que  la  nourriture.  Elle  a  donc  une  tendance  à  peupler  un 
pays  jusqu'à  la  dernière  limite  des  subsistances.  Mais,  par  les  lois  de  la  nature, 
elle  ne  peut  jamais  passer  la  limite,  entendant  par  ce  mot  la  moindre  quantité  de 
nourriture  qui  peut  sufGre  à  maintenir  la  population  à  Tétat  stationnaire.  Ainsi,  ri- 
goureusement parlant,  la  population  ne  peut  jamais  précéder  la  nourriture.  {M.) 
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provenant  d'une  tendance  de  la  population  à  s'accroître,  8oit  un  des 
plus  puissants  et  des  plus  constants  stimulants  pour  l'agriculture. 

Il  est  aussi  digne  de  remarque  que»  par  cette  raison»  l'action  d*un 
stimulant  sur  l'agriculture  devient  plus  facile  quand,  par  Teffel  de  la 
contrainte  morale  ou  par  toute  autre  cause,  Touvrier  est  bien  payé;  car, 
en  ce  cas,  une  hausse  dans  le  prix  du  blé,  occasionnée  ou  par  un  ac- 
croissement de  population  ou  par  des  demandes  de  Tétranger,  ne 
pourra  manquer  d'accrotire  pendant  un  temps  les  profits  du  fermier,  et 
le  mettra  souvent  en  élat  de  faire  sur  le  sol  des  améliorations  perma- 
nentes; tandis  que  si  l'ouvrier  est  si  mal  payé,  que  la  moindre  baisse 
des  salaires  force  la  population  à  rétrograder,  l'accroissement  de  la  cul- 
ture et  de  la  population  entraînera  au  premier  moment  une  baisse  dans 
les  profits.  L'effet  de  Tobstacle  privatif  à  la  population,  lorsqu'il  vient 
à  prévaloir,  et  celui  des  bons  salaires  moyens,  sont  de  favoriser,  plutôt 
que  de  prévenir,  Taugmentation  et  la  diminution  occasionnelles  de  ces 
salaires;  ce  qui  paraît  être  un  stimulant  favorable  à  Taccroissement 
tant  de  la  nourriture  que  de  la  population. 

Au  nombre  des  préjugés  les  plus  répandus  au  sujet  de  la  population, 
il  faut  compter  l'opinion  de  ceux  qui  croient  qu'un  pays  qui  tolère  les 
dissipations  des  riches  ou  les  terres  sans  culture,  n'a  pas  droit  de  se 
plaindre  du  défaut  de  nourriture,  ou  doit  attribuer  à  la  prodigalité  des 
uns  et  à  la  négligence  de  tous  la  détresse  que  les  pauvres  y  éprouvent. 
Les  deux  causes  qu'on  accuse  ici  n'ont  d'autre  effet  que  de  resserrer  la 
population  dans  de  plus  étroites  limites  :  elles  n'influent  point,  ou  elles 
influent  fort  peu,  sur  l'état  d'aisance  et  de  détresse  des  dernières  classes 
de  la  société.  Si  nos  ancêtres  avaient  contracté  et  nous  avaieut  transmis 
des  habitudes  de  frugalité  et  d'activité  telles,  que  les  classes  supérieures 
ne  consommassent  aucun  superflu,  qu'on  ne  nourrît  aucun  cheval  de 
luxe,  et  qu'on  ne  vît  sur  notre  sol  aucune  terre  inculte,  il  y  aurait  sans 
doute,  entre  l'état  où  nous  serions  et  l'état  où  nous  sommes,  une  bien 
grande  différence  quant  à  la  population  absolue,  mais  probablement  il 
n'y  en  aurait  aucune  dans  la  situation  des  classes  inférieures  :  ni  le 
prix  du  travail  ni  la  facilité  d'élever  une  famille  n'auraient  changé.  Les 
dissipations  des  riches  et  les  chevaux  de  luxe  ont  à  peu  près  l'effet  des 
distilleries  de  grains,  dont  j'ai  dit  un  mot  à  propos  de  la  Chine  (i).  Si  la 
nourriture  qui  se  consomme  en  superflu  peut,  en  temps  de  cherté,  s'ap- 
pliquer à  d'autres  emplois,  c'est  une  ressource  dont  le  pauvre  profite, 

(1)  A  la  fin  du  ch.  xn  du  liv.  I,  p.  154. 
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ce  sont  des  greniers  d'abondance  qui  s'ouvrent  précisément  au  moment 
du  besoin,  et  les  classes  inférieures  du  peuple  en  tirent  sous  ce  rapporl 
quelque  avantage. 

Quant  aux  terres  incultes^  elles  ne  font  au  pauvre  ni  tort  niprofit.  Si 
on  les  mettait  subitement  en  culture,  sans  doute  le  sort  du  pauvre  en 
serait  amélioré  quelque  temps  :  de  même,  si  on  négligeait  celles  qui 
sont  déjà  en  culture,  le  pauvre  en  souffrirait  pendant  un  certain  temps 
aussi;  mais  lorsque  rien  ne  change  à  cet  égard,  les  terres  incultes,  pour 
les  classes  inférieures,  ont  l'effet  de  diminuer  l'étendue  du  territoire. 
U  n'est  pas  indifférent  au  pauvre  que  le  pays  qu'il  habite  exporte  ou 
importe  du  blé,  mais  cette  pratique  n'est  pas  liée  d'une  manière  néces- 
saire avec  la  culture  complète  ou  incomplète  du  sol  ;  elle  dépend  du 
rapport  qui  a  lieu  entre  le  surplus  du  produit  et  le  nombre  de  ceux  que 
oe  surplus  doit  nourrir.  Or,  ce  rapport  est  en  général  plus  grand  dans 
les  pays  qui  n'ont  pas  encore  cultivé  tout  leur  territoire.  Si.  dans  le 
pays  que  nous  habitons,  chaque  pouce  de  terre  était  parfaitement  cul- 
tivé, cela  seul  ne  nous  donnerait  aucune  espérance  de  pouvoir  exporter 
du  blé.  La  facilité  d'exporter  dépendrait  entièrement  du  rapport  entre 
le  surplus  de  notre  produit  (1)  et  notre  population  commerciale  :  ce  rap- 
port dépendrait,  à  son  tour,  de  la  direction  du  capital  national  vers  l'a- 
griculture ou  vers  le  commerce. 

Il  n'est  pas  probable  qu'aucun  pays,  comprenant  un  vaste  territoire, 
soit  cultivé  complètement.  Je  suis  porté  à  croire  qu'on  juge  souvent  té- 
mérairement lorsqu'on  accuse  le  gouvernement  d'une  nation,  ou  lors- 
qu'on taxe  la  nation  elle-même  de  paresse ,  simplement  parce  qu'on 
voit  chez  elle  des  terres  incultes.  Le  devoir  du  gouvernement  est  d'é- 
carter les  obstacles  et  de  faciliter  les  opérations  de  culture  et  de  clô- 
ture (2).  Le  reste  doit  être  livré  à  l'activité  de  l'intérêt  individuel. 
D'après  ce  principe,  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  voir  mettre  en  culture  de 
nouveaux  terrains,  lorsqu'il  en  coûterait,  pour  les  défricher,  une  quan- 
tité d'engrais  et  de  travail  qu'on  aurait  pu  employer  avec  plus  d'avantage 
sur  des  terres  déjà  cultivées.  Or,  ce  cas  est  loin  d'être  rare.  Dans  un 
pays  fort  étendu,  il  ne  peut  manquer  d'y  avoir  des  terres  de  médiocre 
qualité ,  qui,  pour  ne  pas  empirer,  demandent  beaucoup  d'entretien, 
mais  qui  aussi,  avec  du  travail  et  de  l'engrais,  seraient  susceptibles  d'une 

(1)  C'est-à-dire  l'excès  de  tout  le  produit  sur  ce  qui  est  consommé  par  le  cul- 
tivateur. (G.  et  P.  P.) 

(2)  Clôture f  ou  acte  par  lequel  la  propriété  de  chaque  partie  de  terrain  est  bien 
et  régulièrement  déterminée,  par  opposition  aux  communaux  ou  terrains  vagues. 
(G.  et  P.  P.) 
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grande  amélioration.  Le  principal  obstacle  à  l'amélioration  est  la  diffi- 
culté» et  quelquefois  même  Timpossibilité  de  se  procurer  des  engrais. 
Cest  un  instrument  dont  l'emploi  est  nécessairement  limité.  Il  8*agit 
donc,  dans  tous  les  cas,  de  déterminer  l'emploi  le  plus  profitable.  Si 
Tengrais  et  le  travail,  qu'on  pourrait  employer  à  mettre  de  nouvelles 
terres  en  valeur,  suffisent  simplement  pour  obtenir  un  plus  grand  pro- 
duit permanent  en  cultivant  des  (erres  déjà  défrichées,  les  individus 
et  la  nation  perdraient  à  entreprendre  des  défrichements.  C'est  d'après 
ce  principe  qu'on  voit  assez  souvent  les  fermiers,  en  certaines  situations, 
s'abstenir  de  fumer  leurs  terres  les  plus  pauvres,  et  ne  leur  demander 
qu'une  chélive  récolte  tous  les  trois  ou  quatre  ans,  réservant  ainsi  leurs 
engrais,  dont  ils  savent  bien  que  la  quantité  est  limitée,  pour  les  parties 
de  la  ferme  où  ils  produiront  un  efiet  plus  grand  en  proportion. 

11  en  serait  autrement  d'un  très-petit  territoire,  chargé  de  population, 
et  vivant  du  produit  d'un  sol  étranger.  Dans  cette  situation,  il  y  a  abon- 
dance d'engrais  et  peu  de  terres  à  choisir;  en  sorte  qu'il  convient  d'y 
mettre  les  plus  pauvres  terres  en  valeur.  Mais  pour  cela  ce  n'est  pas 
assez  d'avoir  une  grande  population  ;  il  faut  encore  que  cette  popula- 
tion trouve  moyen,  par  son  industrie*  d'obtenir  le  produit  des  autres 
contrées,  tandis  qu'elle  travaille  à  améliorer  le  sien  :  sans  quoi  elle 
serait  bientôt  réduite  au  nombre  que  celui-ci  peut  nourrir;  son  propre 
sol  cesserait  peut-être  de  s'améliorer,  ou  ne  s'amenderait  que  très-len- 
tement, en  sorte  que  sa  population,  se  réglant  exactement  sur  ce  faible 
accroissement  de  produit,  ne  pourrait  jamais  s'élever  bien  haut. 

La  culture  de  la  Gampine,  en  Brabant,  offre  une  application  bien 
intéressante  de  ce^  principes.  Le  sol  de  cette  petite  province  était,  selon 
l'abbé  Mann  (1),  un  sable  aride  et  stérile.  11  fut  fait  d'abord  par  divers 
particuliers  plusieurs  tentatives  pour  le  mettre  en  culture,  mais  sans 
aucun  succès.  Gela  prouve  que  cette  entreprise,  envisagée  seule  et 
comme  l'ouvrage  d'un  fermier,  ne  pouvait  donner  du  profit.  Enfin 
quelques  maisons  religieuses  vinrent  s'y  établir.  Comme  elles  avaient 
d'autres  fonds  pour  leur  entretien,  et  que  Tamendement  de  ce  sol  n'é- 
tait pour  elles  qu'un  objet  secondaire,  elles  vinrent  à  bout,  en  quelques 
siècles,  de  mettre  en  culture  presque  toutes  les  terres  qui  les  entouraient; 
et  dès  que  ces  terres  étaient  suffisamment  amendées ,  les  propriétaires 
les  aGTermaient. 

11  n'y  a  point  de  terrain,  quelque  stérile  qu'il  soit,  qui  ne  puisse  dé- 


fi) Memoirs  on ,  Mémoires  sur  VagricuUure  des  Pays-Bas^  publiés  dans 

le  1*^  vol.  des  communicalions  faites  au  bureau  d'agricuUurey  p.  225. 
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venir  fertile  par  de  tels  procédés»  ou  par  la  concentration  de  la  popu- 
lation dans  une  ville  de  manufactures.  Mais  ceci  ne  prouve  nullement 
que,  dans  Tordre  naturel,  la  population  doive  précéder  la  production 
de  la  nourriture  ;  car  celte  population  concentrée  n'a  pu  exister  qu'à 
l'aide  d'une  quantité  de  nourrilure  sufBsante  à  ses  besoins,  qui  lui  a  été 
fournie  sur  le  surplus  du  produit  de  quelque  autre  district. 

Dans  un  pays  tel  que  le  Brabant  et  la  Hollande,  où  ce  qui  manque 
c'est  le  territoire  et  non  l'engrais,  un  district,  tel  qu'on  représente  la 
Gampine ,  peut  fort  bien  avoir  été  cultivé  avec  avantage.  Mais  dans  les 
pays  d'un  vaste  territoire ,  où  il  y  a  beaucoup  de  terres  de  qualité 
moyenne,  l'entreprise  de  mettre  en  culture  une  portion  de  sol  aussi 
infertile  exigerait  un  emploi  de  fonds  et  de  force  qui,  pour  l'individu 
et  pour  la  nation,  serait  également  mauvais  et  équivaudrait  presque  à 
une  vraie  dissipation. 

Les  Français  ont  déjà  reconnu  l'erreur  qu'ils  avaient  commise  de 
mettre  en  culture  une  trop  grande  quantité  de  mauvaises  terres.  Us 
sentent  qu'ils  ont  employé  de  la  sorle  du  travail  et  de  l'engrais  qui  au- 
raient produit  un  meilleur  effet  permanent,  si  on  les  avait  appliqués  à 
l'amélioration  des  bonnes  terres  (1).  A  la  Chine  même,  dans  ce  pays  si 
cultivé  et  si  peuplé,  on  trouve  des  districts  qui  contiennent  des  bruyères 
stériles  ;  preuve  que  ce  peuple,  si  inquiet  pour  sa  subsistance,  ne  trouve 
pas  qu'il  ait  du  profit  à  porter  ses  engrais  sur  de  tels  terrains.  11  faut 
joindre  à  cela  que,  lorsqu'on  met  en  culture  une  grande  étendue  de 
mauvaises  lerres,  on  ne  peut  manquer  de  perdre  une  grande  quantité 
de  grains  destinés  à  les  ensemencer. 

Il  ne  faut  donc  pas,  sans  autres  preuves,  juger  mal  de  l'administra* 
tion  économique  d'un  pays,  parce  qu'on  a  trouvé  sur  son  territoire  des 
friches  et  des  terres  incultes.  La  vérité  est  que,  dans  un  pays  qui  n'a 
point  atteint  le  dernier  terme  du  produit  possible,  c'est-à-dire  partout, 
il  semble  toujours  que  c'est  le  défaut  d'activité  ou  la  mauvaise  direction 
qu'on  lui  donne,  qui  arrête  à  la  fois  le  produit  et  la  population  ;  tandis 
que,  dans  la  réalité,  toute  cette  activité,  mise  en  jeu  et  parfaitement  di- 
rigée, ne  pourrait  jamais  suffire  à  l'accroissement  illimité  de  la  popu- 
lation exempte  d'obstacles.  Il  n'est  pas  question  de  savoir  à  la  Chine,  si 
en  améliorant  la  culture  on  pourrait  ajouter  quelque  chose  à  la  quantité 
de  riz  qui  y  est  produite  annuellement,  mais  si  cette  addition  annuelle 
de  produit,  continuée  pendant  vingt-cinq  ans,  suffirait  pour  nourrir 

(i)  C'est  ce  que  semblent  avoir  oublié  tous  ceux  qui  prêchent  de  nouveau  ce 
prétendu  remède  à  Pexcès  de  population.  {Jph,  G.) 
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trois  cent  millions  d'individus,  dont  s'augmenterait  la  population  pen- 
dant ce  laps  de  temps,  si  rien  n'en  arrêtait  l'accroissement.  De  même, 
en  Angleterre,  il  n'est  pas  question  de  dire  si  la  culture  de  tous  les' 
communaux  augmenterait  le  produit  en  blé  de  cette  ile,  mais  si  cette 
augmentation,  continuée  pendant  vingt-cinq  ans,  suffirait  à  l'entretien 
de  vingt  millions  d'hommes;  puis  de  quarante  millions,  dans  la  seconde 
période  de  vingt-cinq  ans;  et  ainsi  de  suite  et  sans  fin  (I). 

(1)  On  pourrait  croire  que  les  effets  que  je  viens  d'indiquer  comme  résultant 
d'un  grand  accroissement  de  ressources  ne  sauraient  avoir  lieu  dans  un  pays  où 
il  y  a  des  villes  et  des  manufactures  ;  et  que  de  tels  effets  contredisent  ce  que  nous 
avons  dit  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  ,  que  l'obstacle  à  la  population 
auquel  les  autres  se  réduisent,  savoir  le  manque  de  nourriture,  n'agit  sous  la  forme 
d'obstacle  immédiat  que  dans  le  cas  d'une  famine. 

Si,  sans  le  vouloir,  j*ai  usé  d'expressions  trop  fortes^  on  peut  les  adoucir  sans 
que  l'argument,  dans  sa  valeur  réelle  et  dans  son  application  pratique,  en  souffre 
sensiblement.  Mais  je  suis  porté  à  croire  que  ces  expressions,  bien  que  fortes,  s'é- 
loignent peu  de  la  vérité.  La  grande  cause  qui  peuple  les  villes  et  les  manufactures 
est  le  manque  d'emploi  et  par  conséquent  de  moyens  de  vivre  dans  les  cam- 
pagnes. Si  chaque  ouvrier,  dans  la  paroisse  où  il  est  né,  pouvait  gagner  la  nourri- 
ture, les  vêtements  et  le  logement  nécessaires  à  une  famille  de  dix  enfants,  bientôt 
la  population  des  villes  n'aurait  plus  h  celle  des  campagnes  qu'un  rapport  fort  petit. 
Si  à  cette  considération  on  ajoute  que,  dans  le  cas  supposé,  le  taux  des  naissances 
et  des  mariages  dans  les  villes  serait  fort  accru ,  et  la  mortalité  que  la  pauvreté 
produit  presque  entièrement  écartée,  je  ne  serais  pas  surpris  qu'après  le  court 
intervalle  nécessaire  pour  un  changement  d'habitudes  l'accroissement  de  la  po- 
pulation, même  k  la  Chine ,  égalât  celui  qui  est  mentionné  dans  le  texte  auquel 
cette  note  se  rapporte. 

Quant  à  l'Angleterre,  comme  l'on  sait  avec  certitude  que  le  taux  d'accroisse- 
ment a  été  porté  de  celui  qui  double  la  population  en  120  ans  ou  plus,  à  un  taux 
qui  la  doublerait  en  55  ans,  en  même  temps  que  se  sont  fort  accrues  les  villes  et 
les  manufactures,  je  ne  peux  guère  douter  que,  si  les  ressources  du  pays  étaient 
tellement  augmentées  et  distribuées,  que  tout  homme  pût  se  marier  k  18  ou  SO 
ans,  avec  l'assurance  d'être  en  état  de  pourvoir  aux  besoins  de  sa  famille,  quelque 
nombreuse  qu'elle  fût,  la  population  des  Iles  Britanniques  n'allât  croissant  k  un 
taux  qui  la  doublerait  en  25  ans.  Il  parait,  par  les  registres  du  pays,  que  l'An- 
gleterre est  plus  favorable  k  la  santé  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  ;  et  dans  le 
temps  même  où  les  États-Unis  croissaient  avec  une  extraordinaire  rapidité,  il  y 
avait  quelques  villes  de  ces  Ëtatsoù  les  morts  surpassaient  les  naissances.  Dans  les 
villes  d'Angleterre^  avec  les  améliorations  actuelles,  je  ne  crois  pas  que  Ton  vît 
rien  de  pareil ,  si  tous  les  individus  des  classes  inférieures  pouvaient  se  marier 
aussitôt  qu'ils  le  voudraient,  et  qu'il  y  eût  peu,  ou  même  qu'il  n'y  eut  point  de 
mortalité  prématurée  par  suite  de  la  pauvreté. 

Savoir  si  les  usages  et  les  habitudes  d'un  Ëtat  ancien  pourraient  être  changés, 
par  l'abondance  de  la  nourriture,  au  point  de  faire  croître  sa  population  k  peu  près 
comme  celle  d'une  colonie  nouvelle,  c'est  une  question  de  pure  curiosité.  La  valeur 
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Lors  même  qu'on  accorderait  que  le  produit  de  la  terre  est  absolu- 
ment illimité»  on  n'ôterail  rien  au  poids  de  Fargament;  car  il  repose 
uniquement  sur  la  différente  progression  que  suivent,  dans  leurs  ac- 
croissements, la  population  et  la  nourriture.  Tout  ce  que  peuvent  les 
gouvernements  en  s'investissant  de  lumières,  et  les  efforts  de  l'indus- 
trie en  obéissant  aux  directions  les  plus  sages,  c'est  de  faire  en  sorte 
que  les  obstacles  inévitables  qui  arrêtent  la  population  agissent  d'une 
manière  plus  égale,  et  qu'ils  ne  fassent  que  le  mal  auquel  il  est  impos- 
sible de  se  soustraire;  mais  prétendre  les  écarter  est  une  entreprise 
vaine. 

de  farguraenl  esl  suffisante,  si  l'ou  accorde  que  le  passage  d'un  état  de  gêne  pour 
Teulretien  d^une  famille  à  un  élat  de  facililé  el  d'abondance  occasionnerait,  dans 
un  pays  ancien,  un  accroissement  marqué  de  population;  or,  il  ne  parait  pas  que 
celle  assertion  puisse  être  conlestée.  (M.) 
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LIVRE  IV. 

DE    l'espérance    QO'ON    PEUT    CONCEVOIR   POUR    L' AVENIR,     DE    GUÉRIR    OU 
d'adoucir    les    maux    qu'entraîne    le    PRINCIPE    DE    POPULATION. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  de  la  contrainte  morale,  et  de  l^obligation  qui  nous 

EST  IMPOSÉE  DE   PRATIQUER  CETTE  VERTU. 

Puisqu'il  parait  que,  dans  l'état  actuel  de  toutes  les  sociétés  que  nous 
venons  d'examiner,  Taccroissement  naturel  de  la  société  a  été  constam- 
ment et  efficacement  contenu  par  quelques  obstacles  répressifs;  puisque 
ni  la  meilleure  forme  de  gouvernement,  ni  aucun  plan  d'émigration,  ni 
aucune  institution  de  bienfaisance,  ni  le  plus  haut  degré  d'activité,  ni 
la  direction  la  plus  parfaite  de  Tindustrie,  ne  peuvent  prévenir  l'action 
permanente  de  ces  obstacles,  qui,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
contiennent  la  population  dans  certaines  bornes,  il  s'ensuit  que  cet 
ordre  est  une  loi  de  la  nature,  et  quil  faut  s'y  soumettre  ;  et  la  seule  cir- 
constance qui  est  ici  laissée  à  notre  choix  est  la  détermination  de  l'ob- 
stacle le  moins  préjudiciable  à  la  vertu  et  au  bonheur. 

Tous  les  obstacles  que  nous  avons  reconnus  nous  ont  paru  se  réduire 
à  ces  trois  classes  :  la  contrainte  morale  y  le  vice  et  le  malheur  (1).  Si  ce 
point  de  vue  est  juste,  notre  choix  ne  peut  être  douteux. 

Puisqu'il  faut  que  la  population  soit  contenue  par  quelque  obstacle, 
il  vaut  mieux  que  ce  soit  par  la  prudente  prévoyance  des  difficultés 
qu'entraîne  la  charge  d'une  famille,  que  par  le  sentiment  actuel  du 
besoin  et  de  la  souffrance.  Cette  idée,  qui  va  être  développée,  paraîtra 
sans  doute  conforme  à  la  raison  et  à  la  nature.  Et  si  quelques  opinions 
contraires  ont  été  accueillies,  c'est  dans  des  siècles  de  barbarie  qu'elles 
ont  pris  naissance;  et  elles  ne  se  sont  soutenues  et  propagées  au  delà 
de  cette  époque  que  parce  qu'il  s'est  trouvé  quelques  hommes  intéressés 
à  les  défendre. 

Les  maux  physiques  et  moraux  semblent  être  les  instruments  em- 
ployés par  la  Divinité  pour  nous  avertir  d'éviter,  dans  notre  conduite, 

(1)  Ou  le  Fice  et  la  Misère  {mis€ry)»\oyei  ce  qu'ont  dit,  en  coiiimeuçaot,rau- 
leur  et  les  traducteurs,  p.  12  et  suivantes.  (Jph.  G.) 
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ce  qui  n'est  pas  assorti  à  notre  nature  et  ce  qui  pourrait  nuire  à 
notre  bonheur.  L'intempérance  dans  la  nourriture  cause  des  mala- 
dies; si  nous  nous  livrons  à  la  colère,  il  est  rare  qu  elle  ne  nous  en- 
t raine  dans  quelques  actions  dont  nous  avons  lieu  de  nous  repentir;  et 
si  nous  laissons  la  population  s'accroître  trop  rapidement,  nous  mou- 
rons misérablement,  en  proie  à  la  pauvreté  et  aux  maladies  conta- 
gieuses. Dans  tous  ces  cas,  les  lois  de  la  nature  sont  semblables  et  uni- 
formes. Chacune  d'elles  nous  indique  le  point  où,  en  cédant  à  ses 
impulsions,  nous  passons  la  limite  prescrite  par  quelque  autre  loi  col- 
latérale et  non  moins  importante.  Le  malaise  où  nous  jette  un  excès  de 
table,  le  tort  que  nous  nous  faisons  dans  un  excès  de  colère,  les  maux 
que  nous  cause  rapproche  seule  de  la  pauvreté,  sont  pour  nous  d'u- 
tiles avertissements,  et  doivent  nous  engager  à  mieux  régler  nos  pen- 
chants naturels.  Si  nous  sommes  sourds  à  cette  voix,  nous  encourons 
la  peine  attachée  au  délit,  et  nos  maux  servent  encore  de  leçon  à 
d'autres. 

Le  peu  d'attention  qu'on  a  donné  aux  suites  funestes  d'un  trop  rapide 
accroissement  de  Fespèce  humaine  semble  indiquer,  entre  ces  suites 
et  cet  accroissement,  une  liaison  moins  intime  et  moins  évidente  que 
celle  qui  a  lieu  dans  des  fautes  d'un  autre  genre.  Toutefois,  la  nature  de' 
nos  actions  ne  dépend  pas  de  Tépoque  à  laquelle  on  les  étudie;  et  quel 
que  soit  le  moment  auquel  nous  venons  à  connaître  la  conduite  que 
nous  prescrit  le  devoir,  l'obligation  à  le  remplir  est  la  même.  En  corn  - 
bien  d'autres  occasions  n'a-t-il  pas  fallu  qu'une  expérience  longue  et 
pénible  vînt  nous  apprendre  à  suivre  la  route  la  plus  sûre  et  la  plus 
favorable  à  notre  bonheur  !  Le  choix  des  aliments  ,  la  manière  de  les 
préparer,  les  remèdes  et  les  traitements,  l'influence  qu'ont  sur  la  santé 
les  lieux  bas  et  marécageux,  l'invention  des  vêtements  les  plus  utiles 
et  les  plus  commodes,  la  meilleure  construction  des  habitations,  tous 
les  arts  en  un  mot  qui,  dans  l'état  de  civilisation,  répandent  sur  la  vie 
du  charme  et  des  jouissances,  tout  cela  n'est  pas  l'ouvrage  d'un  seul 
homme  ni  d'un  siècle  :  c'est  le  fruit  d'une  lente  expérience  et  des  ré- 
flexions qu'ont  fait  naître  les  suites  de  beaucoup  d'erreurs. 

On  a  généralement  considéré  les  maladies  comme  des  châtiments 
inévitables  infligés  par  la  Providence  ;  mais  il  y  aurait  peut-être  de 
bonnes  raisons  d'envisager  une  grande  partie  de  ces  maux  comme  une 
indication  de  la  violation  de  quelque  loi  de  la  nature.  La  peste,  qui  règne 
à  Constantinople  et  dans  d'antres  villes  de  l'Orient,  est  un  avertisse- 
ment permanent  de  ce  genre.  La  constitution  du  corps  humain  ne  peut 
pas  supporter  un  certain  degré  de  malpropreté  et  de  paresse.  Or,  comme 
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la  pauvreté  sale  et  sordide ,  ainsi  que  Tindolence  et  Tinaclivité,  sont 
extrémemeut  défavorables  au  bonheur  et  à  la  vertu,  il  parait  que  c'est 
une  dispensation  sage  et  bienveillante  ,  que  celle  par  suite  de  laquelle 
une  loi  de  la  nature  attache  à  cet  état  la  maladie  et  la  mort.  C'est  une 
balise  au-devant  d'un  écueil. 

C'est  ainsi  qu'opéra  sur  les  Anglais  la  peste,  qui  jusqu'en  1666  fit 
chez  eux  des  ravages.  Quelques  soins  de  police  et  des  saignées  faites 
dans  les  terrains  inondés  ;  le  percement  et  Félargissement  des  rues  ; 
des  maisons  plus  grandes  et  mieux  aérées ,  ont  suffi  pour  écarter  ce 
fléau,  et  pour  ajouter  beaucoup  au  bonheur  de  la  nation. 

Dans  rhisloire  des  épidémies,  on  observe,  presque  sans  aucune  ex- 
ception, que  le  plus  grand  nombre  des  victimes  se  trouve  dans  les  classes 
inférieures  du  peuple,  qui  se  nourrissent  mal  et  vivent  entassées  dans  des 
logements  sales  et  étroits.  Comment  la  nature  pourrait-elle  parler  plus 
clairement,  pour  nous  apprendre  que  nous  violons  une  de  ses  lois, 
lorsque  nous  peuplons  au-delà  des  bornes  que  nous  assignent  nos 
moyens  de  subsistance?  Elle  a  proclamé  cette  loi  précisément  comme 
celle  qui  interdit  Timtempérance,  en  nous  montrant  les  malheurs  aux- 
quels nous  nous  exposons  lorsque  nous  nous  livrons  à  nos  penchants 
sans  réserve.  Si  manger  et  boire  sont  une  loi  de  la  nature,  c'en  est 
une  aussi  que  l'excès  en  ce  genre  nous  devient  nuisible;  et  il  en  est  de 
même  à  Tégardde  la  population. 

Si  nous  nous  abandonnions  à  toutes  les  impulsions  des  passions  na- 
turelles ,  nous  tomberions  dans  les  plus  étranges  et  les  plus  funestes 
écarts.  Cependant ,  nous  avons  les  plus  fortes  raisons  de  croire  que 
toutes  ces  passions  nous  sont  nécessaires  ;  qu'elles  ne  pourraient  être 
supprimées  ou  même  affaiblies  sans  nuire  essentiellement  à  notre  bon- 
heur. Le  plus  irrésistible  et  le  plus  universel  de  nos  besoins  est  celui 
d'être  nourris  et  d'avoir  des  vêtements,  un  domicile ,  en  général  tout 
ce  qui  peut  nous  préserver  des  souffrances  que  causent  la  faim  et  le 
froid.  On  convient  généralement  que  le  désir  de  nous  procurer  ces 
moyens  d'existence  est  la  principale  cause  qui  met  en  jeu  l'activité  hu- 
maine, cette  activité  à  laquelle  il  faut  rapporter  les  progrès  et  les  avan- 
tages sans  nombre  de  la  civilisation.  La  recherche  de  ces  biens,  la  fa- 
culté de  les  atteindre  et  de  pourvoir  ainsi  à  nos  premiers  besoins , 
forment  la  principale  partie  du  bonheur  de  la  moitié  du  genre  humain, 
avant  et  après  la  civilisation  ;  et  quant  à  l'autre  moitié,  ce  sont  tout  au 
moins  des  conditions  nécessaires  pour  qu'elle  puisse  jouir  des  plaisirs 
moins  grossiers  auxquels  elle  aspire,  il  n'est  personne  qui  ne  sente 
combien  le  désir  de  satisfaire  de  tels  besoins  a  d'avantages,  lorsqu'il  est 
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bien  dirigé.  Mais  dans  le  cas  contraire,  on  sait  assez  qu'il  devient  une 
source  de  maux  ;  et  la  société  s'est  vue  contrainte  de  punir  elle-même^ 
directement  et  avec  sévérité,  ceux  qui.  pour  contenter  ce  désir  pressant, 
emploient  des  moyens  illégitimes.  Toutefois,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  le 
désir  est  en  lui-même  également  naturel,  également  vertueux.  L'action 
d'un  homme  pressé  par  la  faim,  qui  satisfait  son  appétit  en  mangeant  un 
pain  qu'il  a  dérobé  sur  la  montre  d'un  boulanger,  et  celle  d'un  homme 
qui  mange  le  pain  qui  lui  appartient,  ne  difierent  l'une  de  l'autre  que 
par  les  conséquences  qu'elles  entraînent.  Ces  conséquences  sont  telles 
que,  si  l'on  n'empêchait  pas  les  hommes  d'apaiser  leur  faim  avec  le 
pain  d'autrui ,  le  nombre  des  pains  diminuerait  partout.  Ce  que  l'é- 
preuve faite  à  cet  égard  a  pu  de  bonne  heure  enseigner  aux  hommes 
est  le  fondement  des  lois  de  la  propriété,  de  la  distinction  entre  le  vice 
et  la  vertu,  dans  la  manière  de  contenter  des  désirs  qui  à  d'autres  égards 
ne  difiTèrent  point. 

Si  le  plaisir  qu'on  trouve  à  satisfaire  ces  appétits,  ou  ces  penchants 
naturels,  venait  à  diminuer  en  proportion  le  nombre  des  actions,  sans 
doute  on  verrait  diminuer  en  proportion  le  nombre  des  actions  com- 
mises en  violation  de  la  propriété  ;  mais  cet  avantage  serait  plus  que 
compensé  par  la  diminution  de  nos  moyens  de  jouissances.  On  verrait 
les  productions  destinées  à  satisfaire  nos  désirs  diminuer  beaucoup  plus 
rapidement  que  le  nombre  des  larcins  ;  en  sorte  que  la  perte  de  bonheur 
qui  en  résulterait  pour  la  généralité  des  hommes  serait  beaucoup  plus 
grande  que  le  gain  de  bonheur  qui  aurait  lieu  à  un  autre  égard.  Lors- 
qu'on contemple  les  travaux  pénibles  et  assidus  de  la  plupart  des  hommes, 
on  est  forcément  conduit  à  cette  pensée ,  que  le  bonheur  des  hommes 
serait  altéré  dans  sa  source,  si  l'espérance  d'un  bon  repas,  d'une  bonne 
habitation,  d'un  bon  feu,  ne  suffisait  plus  pour  répandre,  sur  les  tra- 
vaux et  sur  les  privations,  le  contentement  et  la  gaieté. 

Après  le  désir  de  la  nourriture,  la  passion  la  plus  générale  et  la  plus 
impérieuse  est  celle  de  l'amour,  en  donnant  à  ce  mot  le  sens  le  plus 
étendu.  L'amour  vertueux  et  ennobli  par  l'amitié  semble  offrir  ce  juste 
mélange  de  plaisirs  purs  et  sensibles  qui  convient  à  tous  les  besoins  du 
cœur.  Il  tend  à  éveiller  toutes  les  passions  sympathiques,  et  donne  par 
là  même  à  toute  la  vie  plus  d'intérêt  et  plus  de  charme. 

c(  Otez  du  commerce  des  sexes,  dit  M.  Godwin,  les  circonstances  qui 
l'accompagnent,  il  sera  généralement  dédaigné.  »  On  pourrait  dire  de 
même  :  Otez  d'un  arbre  ses  branches  et  son  feuillage,  il  n'aura  plus  de 
beauté. 

«  La  régularité  des  traits,  la  douceur,  la  vivacité,  l'affection,  la  sen- 
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sibilité,  Tesprit,  rimagination  (1)  >>  servent  à  nous  captiver;  ce  sont 
des  qualités  de  cette  nature  qui  font  nattre  et  fomentent  la  passion  de 
Tamour. 

Ce  serait  s'en  faire  une  bien  fausse  idée  que  de  borner  cette  passioa 
aux  plaisirs  des  sens.  Un  plan  de  vie  que  l'on  se  trace  et  auquel  on  s'at- 
tache avec  constance  a  toujours  été  envisagé  avec  raison  comme  un 
grand  moyen  de  bonheur  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  forme  souvent  un 
tel  plan  sans  que  l'amour  y  entre  pour  quelque  chose,  sans  qu'on  y 
mêle  les  plaisirs  de  famille  et  ceux  que  les  enfants  nous  procurent.  Le 
repas  du  soir,  un  bon  feu»  une  agréable  habitation,  sont  des  biens  dont 
on  ne  jouit  qu'à  moitié  si  on  en  sépare  l'idée  des  personnes  chéries 
avec  qui  on  se  plaît  à  les  partager. 

Il  y  a  d'ailleurs  de  bonnes  raisons  de  croire  que  la  passion  dont  je 
parle  a  la  plus  forte  tendance  à  adoucir  et  améliorer  le  cœur  humain,  à 
le  disposer  aux  émotions  tendres  de  la  bienveillance  et  de  la  pitié.  Tout 
ce  qu'on  connaît  de  la  vie  sauvage  prouve  que  les  nations  chez  lesquelles 
cette  passion  est  moins  vive  sont  plus  féroces  et  plus  méchantes  ;  qu'elles 
sont  surtout  disposées  à  la  tyrannie  et  à  la  cruauté  envers  les  femmes. 
El  en  effet,  si  l'amour  conjugal  venait  à  s'altérer,  il  semble  probable 
que  les  hommes,  abusant  de  leur  force,  réduiraient  les  femmes  en  ser- 
vitude, comme  font  les  sauvages;  ou  du  moins,  que  le  plus  léger  mou- 
vement d'impatience,  le  plus  léger  choc  d'opinion,  sufliraient  pour 
causer  une  rupture.  La  suite  presque  inévitable  d'un  tel  ordre  de  choses 
serait  de  diminuer  la  tendresse  paternelle  et  par  là  même  les  soins  d'é- 
ducation ;  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  porter  atteinte  au  bon- 
heur général  de  la  société. 

Il  faut  observer  encore  que  la  passion  croît  par  les  obstacles,  et  que 
son  effet  sur  le  cœur  est  d'autant  plus  sûr  qu'elle  est  moins  aisément 
satisfaite.  Cette  douceur,  cette  sensibilité,  cette  grâce  dans  le  caractère 
et  dans  les  mœurs,  que  l'amour  seul  peut  inspirer,  résultent  en  grande 
partie' des  retards  et  des  difficultés  qu'il  éprouve.  Dans  les  pays  où  les 
mœurs  sont  à  cet  égard  trop  faciles,  la  passion,  changée  en  un  grossier 
appétit,  est  bientôt  éteinte  et  n'agit  point  sur  le  caractère.  Mais  dans 
tous  les  pays  de  l'Europe  oii  les  femmes,  sans  être  enfermées,  sont 
mises  sous  la  sauvegarde  de  la  pudeur,  la  passion  se  déploie  avec  plus 
de  force  et  a  presque  partout  une  heureuse  influence.  On  peut  même 
aisément  remarquer  que  c'est  précisément  là  où  elle  est  le  plus  conte- 
nue, qu'elle  modifie  les  mœurs  de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

(1)  PoUtical  Justice,  yoI.  I,  p.  72. 
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Cette  passion,  considérée  sous  tous  ses  rapports,  en  y  comprenant  la 
tendresse  paternelle  et  filiale,  est  sans  contredit  un  des  principaux  élé- 
ments du  bonheur.  L'expérience  nous  apprend  assez,  néanmoins,  que 
cette  même  passion  devient  une  source  de  maux,  si  elle  n'est  pas  bien 
réglée.  11  est  vrai  qu'en  dernier  résultat  ces  maux  sont  petits,  comparés 
aux  bons  effets  que  produit  Tamour  vertueux;  mais  envisagés  d'une 
manière  absolue,  ils  sont  sans  doute  considérables.  La  conduite  générale 
des  gouvernements,  et  les  peines  mêmes  qu'ils  infligent,  semblent  in- 
diquer que  la  cause  dont  nous  nous  occupons  ne  produit  pas  d'aussi 
grands  maux,  ou  du  moins  ne  nuit  pas  à  la  société  d'une  manière  aussi 
immédiate,  que  l'infraction  des  lois  de  la  propriété,  qu'une  manière  ir- 
régulière de  satisfaire  le  désir  de  posséder  ce  qu'on  n'a  pas.  Toutefois, 
lorsqu'en  revenant  sur  cette  cause  on  se  peint  les  suites  graves  d'une 
passion  sans  frein  ,  on  se  sent  disposé  à  de  grands  sacrifices  pour  en 
diminuer  l'énergie,  ou  même  pour  l'étouffer.  Un  tel  vœu  tiendrait  à 
rendre  la  vie  humaine  froide  et  insipide,  ou  à  la  livrer  à  tous  les  excès 
d'une  férocité  sauvage  et  inexorable. 

Un  examen  attentif  des  effets  immédiats  et  éloignés  de  toutes  les  pas- 
sions humaines,  et  de  toutes  les  lois  de  la  nature,  nous  conduit  à  croire 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  y  a  bien  peu  de  ces  passions,  peut- 
être  il  n'en  est  aucune  dont  l'action  pût  être  affaiblie,  sans  qu'il  en  ré- 
sultât une  privation  de  biens,  plus  fâcheuse  que  la  diminution  de  maux 
occasionnée  par  cet  affaiblissement.  Et  la  raison  en  est  assez  évidente. 
Les  passions  sont  les  matériaux  de  nos  plaisirs,  aussi  bien  que  de  nos 
peines;  les  éléments  dont  se  compose  notre  bonheur,  aussi  bien  que 
notre  misère;  nos  vertus,  comme  nos  vices.  Il  faut  donc  les  régler,  et 
non  les  détruire  ou  les  affaiblir. 

Le  docteur  Paley  observe  avec  raison  que  «  les  passions  sont  néces- 
saires au  bonheur,  et  le  plus  souvent  de  nature  à  nous  y  conduire.  Les 
passions  sont  fortes  et  générales.  Si  elles  n'étaient  pas  telles,  peut-être 
ne  rempliraient-elles  pas  le  but  auquel  elles  ont  été  destinées.  Mais  cette 
force  et  cette  généralité,  dans  le  cas  où  il  faudrait  avoir  égard  à  quel- 
ques circonstances  particulières,  produisent  des  excès  et  des  écarts  qui 
à  leur  tour  sont  la  cause  de  plusieurs  vices,  et  par  conséquent  une  source 
intarissable  de  maux.  Ici  se  découvrent  à  la  fois,  d'un  côté  le  principe  du 
vice,  de  l'autre  l'empire  de  la  raison  et  de  la  vertu  (1).  » 

La  vertu  consiste  donc  à  tirer  des  matériaux  dont  Dieu  nous  a  confié 
l'emploi  la  plus  grande  somme  de  bonheur.  Or,  les  penchants  qu'il  a 

(1)  Natural  Theology,  p.  547. 
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mis  en  dods  sont  bons  par  eux-mêmes;  et  ce  n'est  que  par  les  suites 
qu'on  peut  ici  distinguer  Tusage  de  Tabus.  Il  importe  donc  de  donner  à 
ces  suites  Tattention  la  plus  sévère,  car  notre  premier  devoir  est  de  ré- 
gler notre  conduite  sur  le  résultat  de  cette  recherche. 

La  fécondité  de  Fespèce  humaine  est,  à  quelques  égards,  indépendante 
de  la  passion,  et  offre  quelques  considérations  d*une  autre  nature.  Elle 
dépend  plutôt  de  la  constitution  naturelle  des  femmes,  qui  les  rend  pro- 
pres à  avoir  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'enfants.  Mais  la  loi  à  la- 
quelle rhomme  est  soumis  à  cet  égard  n'en  est  pas  moins  semblable  à 
toutes  celles  qui  le  gouvernent.  La  passion  est  forte  et  générale,  et  il  est 
probable  qu'elle  serait  insuffisante  si  elle  venait  à  s'afiaiblir.  Les  maux 
qu'elle  entraine  sont  l'effet  nécessaire  de  cette  généralité  et  de  cette 
énergie.  Enfin  ces  maux  sont  susceptibles  d'être  fort  adoucis,  de  paraître 
même  légers,  par  la  force  et  la  vertu  qu'on  leur  oppose.  Tout  nous 
porte  à  croire  que  l'intention  du  Créateur  a  été  de  peupler  la  terre  ; 
mais  il  parait  que  ce  but  ne  pouvait  être  atteint  qu'en  donnant  à  la  po- 
pulation un  accroissement  plus  rapide  qu'aux  subsistances.  Et  puisque 
la  loi  d'accroissement  que  nous  avons  reconnue  n'a  pas  répandu  les 
hommes  trop  rapidement  sur  la  face  du  globe,  il  est  assez  évident  qu'elle 
n'est  pas  disproportionnée  à  son  objet.  Le  besoin  de  subsistances  ne  se- 
rait point  assez  pressant  et  ne  donnerait  pas  assez  de  développement  aux 
facultés  humaines,  si  la  tendance  qu'a  la  population  à  croître  rapide- 
ment sans  mesure  n'en  augmentait  l'intensité.  Si  ces  deux  quantités,  la 
population  et  les  subsistances,  croissaient  dans  le  même  rapport,  je  ne 
vois  pas  quel  motif  aurait  pu  vaincre  la  paresse  naturelle  de  l'homme 
et  l'engager  à  étendre  la  culture.  La  population  du  territoire  le  plus 
vaste  et  le  plus  fertile  se  serait  arrêtée  tout  aussi  bien  à  cinq  cents  hom- 
mes qu'à  cinq  mille,  ou  à  cinq  millions,  ou  à  cinquante  millions.  Ce  rap- 
port ne  pouvait  donc  répondre  au  but  du  Créateur.  Et  dès  qu'il  s'agira 
de  fixer  le  degré  précis  auquel  il  a  dû  s'élever  pour  que  l'objet  soit 
rempli  avec  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible,  nous  reconnaîtrons  notre 
incompétence  pour  former  un  tel  jugement.  Dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, nous  avons  à  diriger  une  force  immense,  capable  de  peupler  en  peu 
d'années  une  région  déserte,  mais  susceptible  en  même  temps  d'être 
contenue,  par  la  force  supérieure  de  la  vertu,  dans  des  limites  aussi 
étroites  que  nous  le  voudrons,  au  prix  d'un  mal  léger  en  comparaison 
des  avantages  qui  doivent  résulter  de  cette  sage  économie.  L'analogie 
entre  cette  loi  et  les  autres  lois  de  la  nature  serait  manifestement  violée 
si,  dans  ce  seul  cas,  il  n'avait  point  été  pourvu  aux  accidents,  aux  vices 
et  aux  maux  partiels  qui  peuvent  résulter  ici  de  quelque  autre  loi  gêné- 
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raie.  Pour  que  l'objet  de  la  loi  pût  être  rempli  sans  qu'aucun  mal  pût 
en  résulter,  il  faudrait  que  la  loi  d'accroissement  fût  sujette  à  de  perpé- 
tuels changements,  et  qu'elle  se  prêtât  à  toutes  les  variations  des  circon- 
stances qui  ont  lieu  en  différents  pays.  Il  est  bien  plus  coqforme  à  Ta- 
nalogie  fondée  sur  les  autres  parties  de  la'  nature,  il  paraît  aussi  plus 
utile  pour  nous  et  plus  convenable  pour  notre  perfectionnement»  que  la 
loi  soit  uniforme,  et  que  les  maux  qu'elle  entraîne,  par  l'effet  de  quel- 
ques circonstances,  soient  abandonnés  à  la  prudence  humaine,  afin 
qu'elle  travaille  à  les  écarter  ou  à  les  adoucir.  Le  devoir  à  cet  égard  dé- 
pend de  la  situation.  Ainsi  l'homme  apprend  à  être  vigilant  sur  lui-même 
et  à  prévoir  les  suites  de  ses  actions.  Ses  facultés  se  déploient  et  se  per- 
fectionnent par  l'exercice,  bien  plus  sans  doute  que  si  la  loi,  se  pliant  à 
toutes  les  circonstances,  l'exemptait  des  maux  et  de  l'attention  néces- 
saire pour  les  éviter. 

Si  les  passions  étaient  trop  aisément  subjuguées,  ou  si,  par  la  facilité 
de  les  satisfaire  d'une  manière  illicite,  il  devenait  indifférent  aux  hommes 
de  vivre  dans  le  céhbat,  les  fins  de  la  nature,  qui  tendent  à  peupler  la 
terre,  seraient  probablement  frustrées.  Il  est  de  la  plus  haute  importance 
sans  doute  pour  le  bonheur  du  genre  humain  de  ne  pas  croître  d'une 
manière  trop  rapide  ;  mais  d'un  autre  côté,  pour  que  le  but  soit  atteint, 
il  paraît  que  le  désir  du  mariage  doit  subsister  au  point  où  il  est.  C'est 
le  devoir  de  tout  individu  de  l'espèce  humaine,  de  ne  songer  au  mariage 
que  lorsqu'il  a  de  quoi  suffire  aux  besoins  de  sa  progéniture  ;  et  cepen- 
dant, il  faut  que  le  désir  du  mariage  conserve  toute  sa  force,  qu'il  en- 
tretienne l'activité  et  qu'il  engage  le  célibataire  à  acquérir  par  son  tra- 
vail le  degré  d'aisance  qui  lui  manque. 

Ainsi,  c*est  à  diriger  et  à  régler  le  principe  de  population  que  v^àus 
devons  nous  appliquer  y  et  non  à  l'affaiblir  ou  à  Valtérer.  Et  si  la  con- 
trainte morale  est  le  seul  moyen  légitime  d'éviter  les  maux  qu'il  en- 
traîne, nous  ne  serons  pas  moins  tenus  à  la  pratique  de  cette  vertu  que 
nous  ne  le  sommes  à  celle  de  toutes  les  autres,  dont  l'utiUté  générale 
nous  prescrit  l'observation. 

Quoiqu'on  doive  sans  doute  de  l'indulgence  aux  fautes,  lorsque  le 
devoir  est  d'une  observation  difficile,  le  devoir  n'en  doit  pas  moins  être 
exactement  reconnu.  L'obHgation  de  s'abstenir  du  mariage,  tant  que 
l'on  n'a  pas  la  perspective  de  pouvoir  suffire  à  l'entretien  d'une  famille, 
est  un  objet  digne  de  toute  l'attention  du  moraliste.  C'est  ce  qui  pa- 
raîtra sans  doute  indubitable,  s'il  est  une  fois  prouvé  que  la  pratique 
de  cette  vertu  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  prévenir  le  mal- 
heur, et  que  la  violation  de  ce  devoir,  ou  la  permission  de  suivre  sans  ré* 
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serve  Timpulsion  de  la  nature,  en  se  mariant  dès  l'âge  de  la  puberté, 
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suggestions  d'une  passion  aveugle.  Cette  prudente  retenue,  si  elle  était 
généralement  adoptée,  en  diminuant  Toffre  des  bras  ou  du  travail,  ne 
manquerait  pas  d'en  élever  le  prix.  Le  temps  passé  en  privations  serait 
employé  à  des  épargnes  ;  oïi  contracterait  des  habitudes  de  sobriété,  de 
travail  et  d'économie;  et  en  peu  d'années,  l'homme  industrieux  se 
trouverait  en  état  d'embrasser  l'état  du  mariage,  sans  en  redouter  les 
suites.  Cette  action  constante  de  l'obstacle  privatif,  prévenant  la  popu- 
lation, la  contenant  dans  les  bornes  de  la  nourriture,  et  lui  permettant 
de  croître  lorsque  la  subsistance  croît,  donnerait  une  valeur  réelle  à 
Taugmentalion  des  salaires  et  aux  sommes  épargnées  par  l'ouvrier  avant 
l'époque  du  mariage.  Une  telle  valeur  est  bien  différente  de  celle  qui  est 
l'effet  des  avances  forcées  ou  des  dons  arbitraires  d'une  paroisse,  dons 
et  avances  qui  ne  manquent  jamais  de  hausser  proportionnellement  le 
prix  des  vivres.  Les  salaires  suffisant  pour  l'entretien  d'une  famille,  et 
chaque  ménage  ayant  en  réserve  une  petite  somme  d'avance,  l'extrême 
misère  serait  bannie,  ou  n'atteindrait  qu'un  bien  petit  nombre  d'indi* 
vidus,  en  proie  à  des  revers  qu'aucune  prudence  humaine  ne  peut  pré- 
voir ni  prévenir. 

L'intervalle  entre  l'âge  de  puberté  et  l'époque  du  mariage  serait 
passé  dans  l'observation  exacte  des  lois  de  la  chasteté,  car  ces  lois  ne 
peuvent  être  violées  sans  que  la  société  en  éprouve  de  fâcheuses  consé- 
quences. La  prostitution,  qui  nuit  à  la  population,  tend  évidemment  à 
affaiblir  les  plus  nobles  affections  du  cœur  et  à  dégrader  le  caractère. 
Tout  autre  commerce  illicite  ne  tend  pas  moins  que  le  mariage  à  ac- 
croître la  population  (1)  (si  l'on  n'a  recours  à  des  moyens  que  la  morale 
réprouve)  et  offre  une  beaucoup  plus  grande  probabilité  de  voir  les 
enfants  naissants  tomber  à  la  charge  de  la  société  dont  ils  doivent  être 
membres. 

Ces  considérations  prouvent  que  la  chasteté  n'est  pas,  comme  qud- 
ques  personnes  le  supposent,  une  vertu  forcée,  produite  par  un  établis* 
sèment  de  société  purement  artificiel,  mais  qu'elle  a  son  fondement 
réel  et  solide  dans  la  nature  et  dans  la  raison  ;  en  effet,  cette  vertu  est  le 
seul  moyen  légitime  d'éviter  les  vices  et  le  malheur  que  le  principe  de 
population  traîne  à  sa  suite. 

Dans  la  société  que  nous  peignons  ici ,  il  serait  peut-être  nécessaire 


(i)  n  est  inutile  d'user  ici  d'aucune  restriction  ;  car  les  moyens  coupables,  tels 
que  l'infanticide,  par  lesquels  on  pourrait  concevoir  que  la  population  fût  arrêtée 
dans  un  cas,  pourraient  également  être  conçus  et  employés  dans  Tautre.  Mais  il 
vaut  mieux  écarter  de  telles  pensées,  puisque  tout  ce  qui  est  criminel  est  nuisible, 
et  serait  par  conséquent  évité  dans  ThypoUièse  actuelle.  (G.  et  P.  P.) 
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que  les  individus  des  deux  sexes  passassent  dans  le  célibat  un  assez 
grand  nombre  d'années,  avant  de  songer  à  s'établir.  Si  cet  usage  deve- 
nait général,  il  y  aurait  place  pour  plus  de  mariages  dans  la  suite  :  en 
sorte  qu'à  tout  prendre  on  verrait  moins  de  personnes  forcées  d'y  re- 
noncer pendant  toute  leur  vie.  Si  la  coutume  de  se  marier  tard  pouvait 
enfin  prévaloir,  et  si  la  violation  des  lois  de  la  chasteté  était  envisagée 
comme  également  déshonorante  pour  les  deux  sexes,  il  pourrait  se  for- 
mer entre  eux  sans  danger  des  relations  d'amitié  plus  intimes.  Un  ami  et 
une  amie,  quoique  jeunes,  pourraient  s^entretenir  familièrement  dans 
le  sein  de  la  confiance,  sans  qu'on  en  conclût  aussitôt  ou  des  vues  ma- 
trimoniales ou  quelque  intrigue.  Ainsi,  de  part  et  d'autre,  on  étudierait 
mieux  ses  penchants,  et  on  aurait  plus  d'occasions  de  former  des  atta- 
chements durables,  sans  lesquels  le  mariage  a  moins  de  douceur  que 
d'amertume.  Les  premières  années  de  la  vie  ne  seraient  pas  étrangères 
à  l'amour,  à  un  amour  chaste  et  pur,  qui,  loin  de  s'éteindre  par  la  sa* 
tiété,  se  soutiendrait  avec  constance  pour  briller  avec  plus  d'éclat  et  ne 
finir  qu'avec  la  vie.  Le  mariage  ne  serait  pas  envisagé  comme  un  moyen 
de  suivre  avec  plus  de  liberté  ses  goûts  par  une  mutuelle  tolérance;  il 
paraîtrait  la  récompense  du  travail  et  de  la  vertu,  le  prix  d'un  attache- 
ment constant  et  sincère  (1). 

La  passion  de  l'amour  tend  à  former  le  caractère,  et  porte  souvent 
aux  actions  nobles  et  généreuses  ;  mais  ces  heureux  effets  n'ont  jamais 
lieu  que  lorsque  cette  passion  se  concentre  sur  un  seul  objet,  et  d'ordi- 
naire que  lorsqu'elle  rencontre  des  obstacles  (2).  Jamais  peut-être  le  cœur 

(1)  Le  IKCurrie,  dans  ses  in léressan tes  observations  sur  le  caractère  et  la  condi- 
tion des  paysans  écossais,  placées  en  tète  de  la  vie  de  Burns,  fait  une  remarque  qui 
indique  beaucoup  de  connaissance  du  cœur  humain,  c  En  appréciant  le  bonheur 
et  la  vertu  d'une  communauté,  dit-il,  il  n'y  a  peut-être  aucun  indice  isolé  auquel 
on  doive  donner  autant  de  confiance  qu'aux  relations  des  deux  sexes.  Lorsqu'on 
y  observe  un  attachement  plein  d'ardeur  joint  k  beaucoup  de  pureté  dans  les 
mœurs,  le  caractère  et  l'influence  des  femmes  s'élèvent,  la  faible  nature  humaine 
touche  au  plus  haut  degré  de  perfection  auquel  elle  puisse  atteindre.  De  celte 
seule  affection  découle  une  source  de  félicité  qui^  se  répandant  en  une  multitude 
de  canaux,' orne  et  enrichit  le  champ  de  la  vie.  Là  où  rattachement  entre  les  sexes 
dégénère  en  un  aveugle  appétit,  la  race  humaine  tombe  dans  un  état  misérable , 
et  se  rapproche  de  la  bête  qui  périt,  »  Vol.  I,  p.  i8.  (^f .) 

(2)  Le  D^  Currie  dit  que  les  paysans  écossais  développent  dans  leurs  amours  un 
esprit  aventurier,  digne  de  l'ancienne  chevalerie  (Burn's  H^orks,  vol.  I,  p.  16). 
L'espèce  de  passion  romanesque  que  cet  auteur  nous  peint  comme  étant  commune 
chez  le  peuple  écossais,  fomentée  dans  les  classes  supérieures  par  des  sentiments 
élevés,  qui  sont  le  fruit  d'une  éducation  libérale,  a  eu  sans  doute,  sur  le  caractère 
national,  la  plus  heureuse  influence,  (il/.) 
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Et  si  nous  pouvions  espérer  de  voir  se  généraliser  un  tel  système,  le 
bonheur  ne  croîtrait  pas  moins  dans  les  relations  extérieures  de  peuple 
à  peuple,  que  dans  Tordre  social  intérieur  de  chaque  nation  prise  à  part. 
On  aurait  lieu  de  se  flatter  de  voir  diminuer  beaucoup  les  ravages  de  la 
guerre,  et  peut-être  quelque  jour  s'éteindre  ses  funestes  flambeaux. 

Une  des  principales  causes  de  guerre  fut  sans  doute,  chez  les  anciens 
peuples,  le  défaut  de  place  et  d'aliments  ;  et  quelque  changement  qui  se 
soit  opéré  dans  Texistence  des  peuples  modernes,  cette  cause  n'a  point 
cessé  d'agir,  quoique  dans  un  moindre  degré.  L'ambition  des  princes 
manquerait  d'instruments  de  destruction,  si  la  détresse  qu'éprouvent  les 
classes  inférieures  ne  les  forçait  à  se  ranger  sous  leurs  étendards.  Un 
sergent  recruteur  soupire  après  une  mauvaise  récolte  5  il  désire  que 
beaucoup  de  bras  manquent  d'emploi  :  ou  en  d'autres  termes,  il  de- 
mande un  excès  de  population. 

Dans  les  premiers  âges  du  monde,  lorsque  la  guerre  était  pour  les 
hommes  la  principale  affaire,  et  que  les  plaies  faites  à  la  population  par 
cette  cause  étaient  sans  comparaison  plus  grandes  que  de  nos  jours , 
les  législateurs  et  les  hommes  d'Etat,  occupés  sans  cesse  des  moyens 
d'attaque  et  de  défense,  crurent  devoir  encourager  de  toute  manière 
l'accroissement  de  la  population;  ils  imaginèrent  de  flétrir  la  stérilité 
et  le  céUbat,  et  d'honorer  beaucoup  le  mariage.  Les  religions  populaires 
se  conformèrent  à  ces  maximes.  En  plusieurs  pays,  on  rendit  un  culte 
à  la  fécondité.  LareUgion  de  Mahomet,  établie  par  l'épée,  non  sans  une 
grande  destruction  de  ses  fidèles  sectateurs,  représenta  comme  un  de 
leurs  premiers  devoirs  l'obligation  de  faire  naître  des  enfants,  destinés 
à  glorifier  le  Dieu  qu'ils  adoraient.  De  tels  principes  encouragèrent 
puissamment  le  mariage  ;  et  l'accroissement  rapide  de  population  qui 
en  résulta  fut  à  la  fois  effet  et  cause  dans  les  guerres  permanentes  de 
cet  âge.  Les  vides  occasionnés  par  les  dévastations  précédentes  offrirent 
de  la  place  pour  de  nouveaux  étabUssements,  destinés  à  recruter  de 
nouvelles  armées;  et  la  rapidité  avec  laquelle  se  succédaient  ces  recrues 
servit  de  motif  et  d'instrument  à  de  nouvelles  hostiUtés.  Sous  l'influence 
de  semblables  préjugés,  il  est  difficile  de  concevoir  un  terme  à  la  guerre. 

La  morale  chrétienne  nous  prêche  d'autres  maximes  ;  on  y  recon- 
naît le  caractère  d'une  religion  divine  et  bien  adaptée  à  un  état  avancé 
de  la  société  humaine.  La  manière  dont  elle  s'exprime  sur  les  devoirs 
relatifs  au  mariage  mérite  toute  notre  attention. 

Sans  entrer  ici  dans  des  détails  qui  nous  entraîneraient  trop  loin,  et 
en  appliquant  à  l'état  actuel  de  la  société  l'esprit  des  préceptes  de  saint 
Paul,  sans  perdre  de  vue  les  lois  connues  de  la  nature,  on  accordera» 
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je  pense,  que  lorsque  le  mariage  n'est  pas  en  opposition  avec  des  de- 
voirs d'un  ordre  supérieur,  il  doit  être  approuvé;  mais  que  dans  le  cas 
contraire  il  est  blâmable.  Cela  est  conforme  à  ce  principe  incontestable 
de  la  plus  saine  morale  :  m  Le  moyen  de  connaître  la  volonté  de  Dieu, 
par  les  lumières  naturelles,  est  de  chercher  quelle  est  la  tendance  d'une 
action  relativement  au  bien  général  (1).  »  Or,  il  y  a  peu  d'actions  qui 
tendent  plus  directement  à  diminuer  le  bonheur  général,  que  celle  de 
se  marier  sans  avoir  de  quoi  fournir  à  l'entretien  de  ses  enfants.  Celui 
qui  la  commet  agit  donc  contre  la  volonté  de  Dieu.  Il  devient  un  fardeau 
pour  la  société  dans  laquelle  il  vit.  11  se  plonge  lui-même,  et  plonge  sa 
famille,  dans  une  situation  qui  de  toutes  est  la  moins  propre  à  entre- 
tenir les  habitudes  vertueuses.  Il  viole  ses  devoirs  envers  son  prochain 
et  envers  lui-même.  Il  écoute  la  voix  de  la  passion,  sans  égard  à  des 
obligations  sacrées. 

Dans  une  société  telle  que  je  l'ai  supposée,  dont  tous  les  membres 
s'efforceraient  de  parvenir  au  bonheur  par  une  stricte  obéissance  au 
code  de  morale  dicté  par  les  lumières  naturelles  et  sanctionné  par  la 
révélation,  il  est  évident  qu'on  ne  verrait  jamais  contracter  de  tels  ma- 
riages. En  prévenant  de  la  sorte  tout  excès  de  population,  on  retran- 
cherait une  des  principales  causes,  et  sans  contredit  le  principal  moyen, 
de  la  guerre  offensive;  on  préviendrait  au  dedans  la  tyrannie  et  la  sé- 
dition, maladies  politiques  d'autant  plus  funestes  qu'elles  s'engendrent 
mutuellement. 

Faible  pour  la  guerre  offensive,  une  telle  société  offrirait,  dans  le  cas 
de  la  défense,  une  force  comparable  à  celle  d'un  rocher  de  diamant.  Là 
où  chaque  famille  aurait  en  abondance  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
vie,  jouirait  même  d'une  sorte  d'aisance,  on  ne  verrait  point  régner  le 
désir  du  changement,  ni  celte  espèce  de  découragement  et  d'indiffé- 
rence qui  fait  dire  aux  classes  inférieures  du  peuple  :  «  Quoi  qu'il  en 
arrive,  nous  ne  serons  pas  plus  mal  qu'à  présent.  »  Les  cœurs  et  les 
bras  s'uniraient  pour  repousser  l'agresseur,  car  chacun  sentirait  le  prix 
des  avantages  dont  il  jouirait,  et  tout  changement  ne  s'offrirait  à  lui 
que  comme  un  moyen  de  les  perdre. 

Puis  donc  qu'il  ne  tient  qu'à  nous  d'éviter  les  maux  qu'entraîne  le 
principe  de  population  ;  puisqu'il  suffit  pour  cela  de  pratiquer  une  vertu 
dictée  par  la  nature,  confirmée  par  la  religion  ;  puisqu'il  y  a  lieu  de 
croire  que  l'exercice  de  cette  vertu  augmenterait  d'ailleurs  notre  bon- 


J)  Paley's  Moral  pkUosvphj^  >ol.  I,  |».  r»:.. 
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heur,  bien  loia  de  nous  en  faire  perdre  quelque  partie,  nous  ne  pou- 
vons point  accuser  la  juslice  divine  des  lois  générales  qu^elle  a  établies 
et  qui  rendent  cette  vertu  nécessaire:  elle  a  droit  de  punir  ceux  qui  les 
transgressent,  par  les  peines  qui  sont  toujours  la  suite  du  vice,  et  par  les 
souffrances  de  tout  genre  qui  accompagnent  les  morts  prématurées, 
sous  toutes  les  formes  variées  qu^elles  peuvent  revêtir.  Une  société 
vraiment  vertueuse,  comme  celle  dont  j'ai  fait  le  tableau,  éviterait  ces 
maux.  Le  but  du  Créateur  parait  être  de  nous  détourner  du  vice  par  les 
maux  qu  il  entraîne,  et  de  nous  engager  à  la  pratique  de  la  vertu  par  la 
félicité  qui  marche  à  sa  suite.  Un  tel  plan,  autant  que  nous  en  pouvons 
juger,  est  digne  de  sa  bonté.  Les  lois  de  la  nature  relatives  à  la  popula- 
tion ont  manifestement  cette  tendance.  H  est  donc  impossible  d'en  tirer 
auctin  argument  contre  la  bonté  divine,  qui  ne  soit  également  appli- 
cable à  tous  les  maux  auxquels  nous  sommes  assujettis. 


CHAPITRE  m.  —  DU  SEUL  moyen   d'améliorer  l'état  du  pauvre  qui  soit  en 

NOTRE  POUVOIR. 

Celui  qui  publie  un  code  de  morale,  ou  un  système  de  nos  devoirs, 
tout  convaincu  qu'il  est  de  Tinviolable  obligation  qui  soumet  tous  les 
hommes  à  ses  lois,  n'a  pas  conçu  la  folle  espérance  de  les  voir  univer- 
sellement, ou  même  généralement  pratiquées.  Toutefois  il  n'en  résulte 
aucune  objection  contre  la  publication  d'un  tel  code.  Car  si  cela  était, 
une  telle  objection  étant  toujours  applicable,  aucune  règle  de  conduite 
n'aurait  pu  être  publiée;  et  à  tous  les  vices  auxquels  la  tentation  nous 
expose,  on  verrait  s'ajouter  un  bien  plus  grand  nombre  de  vices  qui 
seraient  le  fruit  de  l'ignorance. 

En  partant  simplement  des  lumières  naturelles,  si  d'un  côté  nous 
sommes  bien  convaincus  des  maux  qu'entraîne  une  population  excé* 
dante,  et  de  l'autre  du  malheur  qui  est  la  suite  de  la  prostitution,  sur- 
tout pour  une  moitié  du  genre  humain,  je  ne  vois  pas  comment  un 
homme  qui  fonde  la  morale  sur  le  principe  de  l'utilité  peut  échapper  à 
celte  conclusion,  que  jusqu^à  l'époque  où  nous  avons  de  quoi  pourvoir 
à  l'entretien  d'une  famille,  la  contrainte  morale  est  pour  nous  un  de- 
voir. Reprenant  ensuite  la  révélation  pour  notre  règle,  nous  y  trouve- 
rons ce  devoir  pleinement  consacré.  Malgré  cela,  je  ne  crois  pas  que 
parmi  mes  lecteurs  il  s'en  trouve  beaucoup  qui  se  livrent  moins  que 
moi  à  l'espoir  de  voir  les  hommes  changer  généralement  de  conduite  à 
cet  égard.  Aussi,  la  principale  raison  pour  laquelle  je  viens  de  tracer  le 
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tableau  d'une  société  où  la  vertu  que  je  recommande  serait  universel- 
lement pratiquée,  était  de  mettre  la  bonté  divine  à  l'abri  de  toute  impu- 
tation à  cet  égard,  en  montrant  que  les  maux  qui  naissent  du  principe 
de  population  ne  sont  pas  d'une  autre  nature  que  tous  les  autres  maux 
sur  lesquels  on  n'élève  pas  les  mêmes  plaintes;  que  c'est  notre  ignorance 
ou  notre  indolence  qui  aggrave  ces  maux,  et  que  les  lumières  et  la  vertu 
peuvent  les  adoucir;  que,  si  tous  les  hommes  remplissaient  exactement 
leurs  devoirs,  on  verrait  ces  calamités  presque  entièrement  disparaître  ; 
que  cet  avantage  immense  aurait  lieu ,  sans  diminuer  d'autre  part  la 
somme  des  plaisirs  que  peuvent  nous  procurer  des  passions  bien  diri- 
gées, lesquelles,  sous  cette  forme,  ont  été  considérées  avec  raison  comme 
le  principal  élément  du  bonheur. 

Lorsqu'un  tableau  de  ce  genre  peut  éclairer  la  discussion,  je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  le  tracer  ;  et  il  ne  me  semble  pas  qu'on  puisse 
traiter  un  écrivain  de  visionnaire  pour  s'être  livré  à  de  telles  supposi* 
tions,  à  moins  qu'il  ne  prétende  que,  pour  donner  à  son  système  quel- 
que utilité  pratique,  il  est  indispensable  d'obtenir  une  obéissance  univer- 
selle, ou  seulement  générale,  aux  règles  qu'il  prescrit,  au  lieu  de  se 
contenter  de  ce  degré  d'amélioration  moyenne  et  partielle  qui  est  tout 
ce  qu'on  peut  raisonnablement  espérer  de  la  connaissance  et  de  l'exposi- 
tion la  plus  pleine  de  nos  devoirs. 

Mais  à  cet  égard  il  y  a  une  diflTérence  essentielle  entre  le  tableau 
fictif  que  j'ai  présenté  et  d'autres  tableaux  de  même  genre.  L'amélio- 
ration que  j'ai  supposée  pourrait  s'opérer  par  la  même  voie  par  laquelle 
on  a  vu  d'autres  améliorations  obtenues  ;  je  veux  dire,  par  l'application 
directe  au  bien  général  de  l'intérêt  particulier  et  du  bonheur  croissant 
de  chaque  individu,  ici  on  n'exige  point  de  nous  d'agir  d'après  des 
motifs  nouveaux  et  étrangers  à  nos  habitudes  ;  on  ne  nous  propose  pas 
d'avoir  en  vue  le  bien  général ,  qui  peut-être  passerait  les  bornes  de 
notre  intelligence,  ou  dont  l'jmpression  s'affaiblirait  par  la  dislance  ou 
la  dispersion  sur  un  trop  grand  nombre  d'objets.  Le  bonheur  social 
doit  résulter  du  bonheur  des  individus,  et  chacun  d'eux  n'a  qu'à  com- 
mencer par  s'occuper  du  sien.  Il  n'y  a  pas  même  ici  besoin  de  coopé- 
ration. Chaque  pas  mène  au  but.  Quiconque  fera  son  devoir  en  recevra 
la  récompense,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux  qui  s'y  dérobent.  Ce 
devoir  est  exprès,  à  la  portée  de  la  plus  faible  intelligence  ;  il  se  réduit 
à  ne  pas  mettre  au  monde  des  enfants  que  l'on  n'est  pas  en  état  de 
nourrir.  Ce  précepte,  débarrassé  de  l'obscurité  dont  le  couvrent  divers 
systèmes  de  bienfaisance  publique  et  particulière,  ne  peut  manquer  de 
frapper  par  un  caractère  de  vérité^  et  tout  homme  sentira  sans  doute 
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Tobligation  qu  il  lui  impose.  S*il  ne  peut  nourrir  ses  enfants,  il  faut  donc 
qu'ils  meurent  de  faim  ;  et  s'il  se  marie  avec  la  probabilité  de  ne  pou- 
rvoir pas  nourrir  les  fruits  de  son  mariage,  il  est  coupable  des  maux  qu  il 
attire,  par  cette  conduite,  sur  lui ,  sur  sa  femme  et  sur  ses  enfants.  Il 
est  évidemment  de  son  intérêt,  il  lui  importe  pour  son  bonheur,  de  dif- 
férer son  établissement  jusqu'à  ce  qu'à  force  de  travail  et  d'économie  il 
se  soit  mis  en  état  de  pourvoir  aux  besoins  de  sa  famille.  Or,  en  atten- 
dant cette  époque,  il  ne  peut  point  se  livrer  à  ses  passions  sans  violer  la 
loi  de  Dieu  et  sans  s'exposer  au  danger  de  se  faire  tort  à  lui-même,  ou 
de  faire  tort  à  son  prochain.  Ainsi,  des  considérations  tirées  de  son  pro- 
pre intérêt  et  de  son  propre  bonheur  lui  imposent  l'obligation  stricte  de 
la  contrainte  morale. 

Quelque  irrésistible  que  paraisse  l'empire  des  passions,  on  observe 
qu'elles  sont  toujours  jusqu'à  un  certain  point  sous  Tinfluence  de  la 
raison;  et  il  ne  paraît  pas  qu'on  puisse  taxer  de  visionnaire  tout  homme 
qui  suppose  qu'une  explication  claire  de  la  cause  véritable  et  permanente 
de  la  pauvreté,  appuyée  d'exemples  propres  à  la  rendre  sensible,  ne 
serait  pas  sans  effet,  aurait  même  une  influence  peut-être  assez  consi- 
dérable sur  la  conduite  du  peuple.  Tout  au  moins  est-il  bon  de  l'essayer; 
ce  qu'on  n'a  point  encore  tenté. 

Presque  tout  ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici  pour  soulager  les  pauvres  a 
tendu,  par  des  soins  recherchés,  à  jeter  sur  ce  sujet  un  voile  d'obscu- 
rité, et  à  cacher  aux  malheureux  la  vraie  cause  de  leur  misère.  Tandis 
que  le  salaire  du  travail  est  à  peine  suffisant  pour  nourrir  deux  enfants, 
un  homme  se  marie  et  en  a  cinq  ou  six  à  sa  charge.  En  conséquence  il 
éprouve  la  plus  cruelle  détresse.  11  s'en  prend  au  prix  du  travail,  qui 
lui  parait  insuffisant  pour  élever  une  famille  ;  il  accuse  sa  paroisse  et  la 
trouve  lente  à  secourir;  il  accuse  l'avarice  des  riches,  qui  lui  refusent 
leur  superflu  ;  il  accuse  les  institutions  sociales,  qu'il  trouve  partiales 
et  injustes;  il  accuse  peut-être  même  les  décrets  de  la  Providence, 
qui  lui  ont  assigné  une  place  si  dépendante,  qu'assiègent  de  toutes 
parts  le  besoin  et  la  misère.  En  cherchant  partout  des  objets  de  plainte 
et  d'accusation,  il  ne  songe  point  à  tourner  ses  regards  du  côlé  d'où 
lui  vient  le  mal  qu'il  souffre.  La  dernière  personne  qu'il  pensera  à  ac- 
cuser, c'est  lui-même  :  et  c'est  lui  seul  en  fait  qui  est  digne  de  blâme. 
Sa  seule  excuse  peut-être  est  d'avoir  été  trompé  par  l'opinion  que  les 
classes  supérieures  ont  propagée.  Il  pourra  bien  arriver  qu'il  regrette 
de  s'être  marié,  parce  qu'il  sent  le  poids  qui  l'oppresse  ;  mais  il  n'entre 
point  dans  sa  tète  qu'il  ait  fait  en  se  mariant  une  action  condamnable.  On 
lui  a  toujours  dit,  au  contraire,  que  c'était  une  chose  louable  de  donner 
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des  sujets  à  son  roi  et  à  son  pays  ;  il  s'est  conformé  à  cette  maxime,  et 
cependant  il  est  dans  la  souffrance*  et  il  doit  croire  naturellement  que 
c'est  pour  la  bonne  cause  qu*il  soufi're.  Il  ne  peut  même  manquer  d'en- 
visager comme  une  injustice,  comme  une  vraie  cruauté,  de  la  part  de 
son  roi  et  de  son  pays,  de  le  laisser  dans  fa  détresse  en  retour  du  don 
qu'il  leur  a  fait,  d'après  leurs  propres  sollicitations,  et  d'après  leurs 
déclarations  répétées  du  besoin  qu'ils  ont  de  recevoir  de  tels  présents. 

Jusqu'à  ce  que  ces  idées  erronées  aient  été  rectifiées,  que  le  langage 
de  la  nature  et  de  la  raison,  sur  ce  qui  concerne  la  population,  soit  gé- 
néralement entendu  ,  et  qu'il  ait  remplacé  le  langage  de  Terreur  et  du 
préjugé,  on  ne  saurait  dire  qu'on  ait  essayé  encore  d'éclairer  la  raison 
du  peuple.  Pour  avoir  droit  de  l'accuser,  il  faut  commencer  par  Tin- 
struire.  Il  faudra  se  plaindre  de  son  imprévoyance  et  de  sa  paresse,  s'il 
continue  à  agir  comme  il  fait,  après  qu'on  lui  aura  démontré  qu'il  est 
lui-même  la  cause  de  sa  pauvreté  ;  que  le  remède  dépend  de  lui  et  de 
nul  autre  que  de  lui  ;  que  la  société  dont  il  fait  partie  et  le  gouverne- 
ment qui  la  dirige  n'y  peuvent  rien  ;  que ,  quel  que  soit  le  désir  qui 
porte  l'une  et  Tautre  à  le  soulager,  quels  que  soient  les  efforts  qu'ils 
font  pour  y  parvenir ,  ils  sont  bien  réellement  incapables  de  satisfaire 
à  leurs  désirs  bienveillants  et  à  leurs  imprudentes  promesses;  que, 
lorsque  le  salaire  des  ouvriers  n'est  pas  suffisant  pour  Tentretien  d'une 
famille,  c'est  un  signe  évident  que  leur  roi  et  leur  pays  ne  demandent 
pas  de  nouveaux  sujets,  ou  tout  au  moins  qu'ils  sont  hors  d'état  de  les 
nourrir  ;  que  dans  cet  état  de  choses,  si  l'homme  pauvre  se  marie,  bien 
loin  de  remplir  un  devoir  envers  la  société,  il  la  charge  d'un  poids  inutile, 
en  se  rendant  lui-même  misérable  ;  que  c'est  là  agir  directement  contre 
la  loi  de  Dieu,  et  s'attirer  volontairement  des  souffrances  et  des  maladies 
dont  la  plupart,  si  ce  n'est  toutes,  pouvaient  être  aisément  évitées,  en 
prêtant  Toreille  aux  avertissements  répétés  de  la  Divinité. 

Le  docteur  Paley,  dans  sa  Philosophie  morale^  dit  que  <c  dans  les  pays 
où  les  subsistances  sont  devenues  rares,  il  convient  que  l'Etat  veille  sur 
les  mœurs  publiques  avec  un  redoublement  d'activité;  car  alors  il  n'y  a 
que  l'instinct  de  la  nature,  soumis  à  la  contrainte  que  la  chasteté  lui 
impose,  qui  puisse  engager  les  hommes  à  se  livrer  à  tout  le  travail,  et  à 
faire  tous  les  sacrifices  qu'exige  l'entretien  d'une  famille  (1).  »  Qu'un 
Etat  en  tout  temps  soit  tenu  de  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  ré* 
primer  le  vice  et  pour  encourager  la  vertu,  sans  se  laisser  détourner  de 
ce  soin  par  aucune  circonstance  passagère  et  momentanée,  c'est  ce  qui 


(1)  Vol.  ir,  p.  rM-2. 
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est  inconteslable.  On  ne  peut  donc  qu'approuver  la  règle  donnée  ici,  ou 
le  moyen  que  lauteur  suggère.  Mais  la  fin  particulière  qu  il  a  en  vue  est 
blâmable.  Si  on  veut  forcer  les  hommes  qui  composent  la  masse  du 
peuple  à  se  marier,  dans  le  temps  même  où  la  rareté  des  subsistances 
donne  lieu  de  croire  quMls  ne  seront  pas  en  état  de  nourrir  leurs  enfants, 
certes,  autant  vaudrait  forcer  à  se  jeter  à  Feau  ceux  qui  ne  savent  pas 
nager.  C'est  dans  les  deux  cas  tenter  témérairement  la  Providence. 
Nous  n'avons  pas  plus  de  raisons,  dans  Fun  que  dans  l'autre,  de  croire 
qu'elle  fera  un  miracle  pour  nous  préserver  du  malheur  ou  de  la  mort 
que  notre  conduite  nous  attire. 

Ceux  qui  veulent  améliorer  efficacement  la  condition  des  classes  infé- . 
rieures  de  la  société  doivent  chercher  les  moyens  d'élever  le  rapport  du 
prix  du  travail  au  prix  des  vivres,  afin  que  l'ouvrier  soit  mis  en  état  de 
commander  une  plus  grande  quantité  de  choses  nécessaires  à  la  vie,  ou 
propres  à  augmenter  son  bien^tre.  Jusqu'ici,  pour  atteindre  ce  but,  on 
a  excité  les  pauvres  à  se  marier,  par  conséquent  à  augmenter  le  nombre 
des  ouvriers,  et  à  surcharger  le  marché  de  cette  marchandise  dont  on 
dit  qu*on  veut  hausser  le  prix.  Il  ne  fallait  pas  beaucoup  de  pénétration 
pour  prévoir  l'effet  d'un  tel  procédé.  Cependant  il  n'y  a  rien  de  si  con- 
vaincant que  l'expérience  ;  or,  cette  expérience  a  été  faite,  et  cela  en 
divers  pays  et  pendant  le  cours  de  plusieurs  siècles  :  le  succès  a  été  tel 
qu'on  aurait  dû  le  présumer.  Il  est  temps  sans  doute  d'essayer  d'un 
autre  remède. 

Quand  on  s'est  aperçu  que  le  gaz  oxygène  ou  l'air  vital  pur  ne  gué- 
rissait pas  la  phthisie,  comme  on  l'avait  cru  d'abord,  mais  qu'il  aggra- 
vait plutôt  les  symptômes  de  cette  maladie,  on  a  essayé  un  air  qui  jouit 
de  propriétés  tout  opposées.  Je  propose  d'appliquer  à  la  guérison  de  la 
pauvreté  la  même  marche  philosophique  ;  et  puisque  nous  avons  re- 
connu qu'en  augmentant  le  nombre  des  ouvriers  nous  n'avons  fait 
qu'aggraver  les  symptômes  de  cette  funeste  maladie ,  je  souhailerais 
qu^on  eaayàt  maintenant  d'en  diminuer  le  nombre. 

Dans  les  Etats  anciens  et  bien  peuplés,  ce  moyen  est  le  seul  duquel 
nous  puissions  attendre  raisonnablement  quelque  amélioration  impor- 
tante et  permanente  au  sort  des  classes  inférieures. 

Pour  élever  la  quantité  des  subsistances  au  niveau  du  nombre  des 
consommateurs,  nous  serions  portés  au  premier  coupd'œil  à  diriger 
notre  attention  sur  les  moyens  d'accroître  les  subsistances;  mais  nous 
trouverions  bientôt  que  cet  accroissement  n'aurait  d'autre  effet  que  de 
multiplier  encore  plus  les  consommateurs,  en  sorte  que  le  pas  que 
nous  aurions  cru  faire  ne  nous  aurait  nullement  approchés  du  but.  Il 
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faudrait  donc  renoncer  à  suivre  une  telle  route,  pour  ne  pas  mettre  une 
tortue  à  la  poursuite  d'un  lièvre  en  pleine  course.  Sûrs  désormais  que 
les  lois  de  la  nature  s'opposent  à  notre  entreprise,  et  que  jamais  nous  ne 
pourrons  réussir  à  élever  les  vivres  au  niveau  de  la  population,  nous 
(enterions  sans  doute  la  méthode  inverse,  et  nous  tâcherions  d'abaisser 
la  population  au  niveau  des  subsistances.  Si  nous  pouvions  distraire  ou 
endormir  le  lièvre  qui  court,  nul  doute  que  la  tortue  ne  put  enfin  le 
devancer. 

Ce  n'est  pas  néanmoins  que  nous  devions  diminuer  d'activité  pour 
accroître  la  quantité  des  subsistances;  mais  il  faut  y  joindre  un  effort 
constant  pour  maintenir  la  population  un  peu  au-dessous  du  niveau. 
Ainsi  nous  obtiendrons  à  la  fois  les  deux  fins  qu'on  doit  se  proposer  : 
une  grande  population,  et  un  état  de  société  d'où  la  pauvreté  sordide  et 
la  dépendance  servile  soient  bannies,  autant  que  la  nature  des  choses 
peut  le  permettre  :  deux  fips  qui  n'ont  rien  de  contradictoire. 

Si  c'est  bien  sincèrement  que  nous  cherchons  à  améliorer  d'une  ma- 
nière permanente  le  sort  des  pauvres,  ce  que  nous  avons  de  mieux  à 
faire  est  de  leur  exposer  au  vrai  la  situation  dans  laquelle  ils  se  trouvent  ; 
de  leur  faire  comprendre  que  le  seul  moyen  de  hausser  réellement  le 
prix  du  travail  est  de  diminuer  le  nombre  des  ouvriers;  et  que,  comme 
c'est  eux  qui  les  fournissent  au  marché,  c'est  eux  seuls  aussi  qui  peu- 
vent en  prévenir  la  multiplication.  Ce  moyen  de  diminuer  la  pauvreté 
me  semble  si  clair  en  théorie,  si  bien  confirmé  par  l'analogie  de  ce  cas 
avec  ceux  où  il  s'agit  de  toute  autre  marchandise,  que  rien  ne  peut 
nous  justifier  de  ne  pas  le  mettre  en  œuvre,  à  moins  qu'on  ne  vînt  à 
prouver  que  ce  moyen  entraîne  des  maux  plus  graves  que  ceux  qu'il 
pourrait  prévenir. 


CHAPITRE   IV.  —   EXAMEN  DE  QUELQUES  ORJECTIOMS. 

On  objectera  peut-être  au  plan  que  je  viens  de  proposer  ce  qui  pré- 
cisément en  fait  le  mérite,  je  veux  dire,  qu'il  tend  à  dégarnir  le  marché 
d'ouvriers.  Cet  effet  aura  lieu  sans  doute  à  un  certain  point,  mais  non 
pas  au  point  de  nuire  à  la  richesse  et  à  la  prospérité  nationales.  La 
route  que  les  Anglais  ont  prise,  et  l'éi^orme  accroissement  de  prix  des 
subsistances  dont  ils  sont  menacés,  donneront  beaucoup  plus  de  facilité 
à  ceux  qui  voudront  les  supplanter  dans  les  marchés  de  l'Europe,  que 
ne  ferait  le  plan  proposé.  Si  la  population  était  mieux  proportionnée  à 
la  quantité  des  subsistances,  le  prix  nominal  du  travail  pourrait  être 
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plus  bas  qu'à  présent,  et  suffire  néanmoins  à  Tentretien  d'une  femme  et  ^ 
de  six  enfants.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  si  les  riches  re- 
fusent de  supporter  de  légers  inconvénients  attachés  au  grand  bien 
qu'ils  font  profession  de  vouloir,  on  aura  lieu  de  douter  que  leur  bonne 
yoIonté*à  cet  égard  soit  bien  sincère.  Désirer  d'améliorer  la  condition 
du  pauvre,  de  le  mettre  en  élat  d'obtenir  par  son  travail  une  plus 
grande  quantité  des  choses  nécessaires  à  la  vie  ou  propres  à  en  faire 
jouir,  et  se  plaindre  ensuite  du  haut  prix  des  salaires,  c'est  imiter  ces 
enfants  qui  d'une  main  veulent  bien  donner  leur  bonbon,  mais  qui  de 
l'autre  main  veulent  le  reprendre,  et  pleurent  si  on  ne  le  leur  rend  pas. 
Un  marché  surchargé  d^ouvriers,  et  de  forts  salaires  à  chacun  d'eux, 
sont  deux  choses  parfaitement  tncompaa'ôte  (1).  Jamais,  dans  les  an- 
nales de  l'univers,  ces  deux  choses  n'ont  existé  à  la  fois;  et  les  réunir, 
même  en  imagination,  décèle  une  ignorance  totale  des  premiers  prin- 
cipes de  l'économie  politique. 

Une  seconde  objection  au  plan  proposé  est  la  diminution  de  popula- 
tion qui  pourrait  en  résulter. 

Mais  il  faut  considérer  que  cette  diminution  est  purement  relative: 
lorsqu'elle  aura  été  une  fois  effectuée,  la  même  cause  contenant  la  po- 
pulation pendant  quelque  temps  dans  l'état  stationnaire,  tandis  que  les 
vivres  iront  en  croissant,  il  pourra  arriver  qu'on  la  voie  ensuite  faire  de 
nouveaux  progrès,  et  continuer  ainsi  d'âge  en  âge  à  suivre  ceux  des 
subsistances.  Je  n'ai  nulle  peine  à  concevoir  que  l'Angleterre ,  par 
exemple,  moyennant  une  bonne  direction  de  l'industrie  nationale,  pût, 
dansJe  cours  de  quelques  siècles,  contenir  le  double  ou  le  triple  de  sa 
population  actuelle,  et  que  cependant  chaque  individu  y  fût  mieux  nourri 
et  mieux  vêtu  que  ceux  qui  l'habitent  à  présent.  Tant  que  les  ressorts 
de  l'industrie  conserveront  leur  force,  et  que  leur  action  sera  suffisam- 
ment dirigée  vers  l'agriculture,  ne  craignons  pas  que  la  population 
manque.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  répandre  parmi  les  pauvres  l'esprit  de 
travail  et  d'économie  serait  peut-être  de  les  bien  convaincre  que  leur 
bonheur  dépend  principalement  deux-mêmes;  que  s'ils  écoutent  la 
voix  de  leurs  passions  au  lieu  d'être  dociles  à  celle  de  la  raison,  si  avant 
le  mariage  ils  ne  sont  pas  sobres  et  laborieux,  pour  amasser  de  quoi 
pourvoir  aux  besoins  de  leur  famille  future,  ils  doivent  s'attendre  à  tous 
les  maux  par  lesquels  la  Providence  châtie  ceux  qui  désobéissent  à  ses 
ordres. 

On  peut  encore  nous  opposer  une  troisième  objection,  et  c'est  la 


(1)  Voy.liv.  nr.ch.  Yi. 
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sente  qui 9  à  mesyeuX)  ait  quelque  diose  de  plausible,  savoir,  qu'en  pres- 
sant le  devoir  de  la  contrainte  morale,  nous  courons  risque  de  multiplier 
les  fautes  contraires  à  la  chasteté. 

Je  serais  inconsolable  de  dire  quoi  que  ce  soit  qui  pût,  directement 
ou  indirectement,  être  interprété  dans  un  sens  défavorable  à  la  cause  de 
la  vertu.  Mais  je  ne  pense  pas  que  les  fautes  dont  il  s'agit  doivent,  dans 
les  questions  morales,  être  envisagées  seules,  ni  même  qu'elles  soient 
les  plus  graves  que  Ton  puisse  concevoir.  Elles  ne  manquent  jamais,  il 
est  vrai,  ou  du  moins  elles  manquent  rarement  d'entraîner  après  elles 
des  malheurs,  et,  par  cette  raison,  elles  doivent  être  fortement  répri- 
mées; mais  il  y  a  d'autres  vices  dont  les  effets  sont  encore  plus  perni- 
cieux, et  il  y  a  des  situations  dont  on  doit  être  plus  alarmé.  L'extrême 
pauvreté  expose  à  plus  de  tentations  encore.  Plusieurs  individus  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  ont  passé  honorablement  une  vie  chaste  et  vertueuse 
hors  des  liens  du  mariage.  Je  ne  crois  pas  qu'on  en  trouve  beaucoup 
qui,  soumis  à  l'épreuve  de  la  dernière  misère,  ou  même  d'une  vie  con- 
tinuellement traversée,  n'aient  rien  perdu  de  leur  délicatesse,  et  dont  le 
caractère  ne  se  soit  point  insensiblement  dégradé. 

Dans  les  classes  moyennes  et  supérieures,  on  a  trop  souvent  le  cha* 
grin  de  voir  un  homme  d'un  caractère  élevé,  sensible  à  l'honneur, 
plein  de  délicatesse  et  de  probité,  cédant  peu  à  peu  au  poids  des  circon- 
stances qui  le  pressent,  s'excuser  d'abord  en  rougissant,  n'oser  regarder 
en  face  ceux  de  qui  il  a  emprunté  quelques  sommes  qu'il  n'est  pas  en 
état  de  rendre;  réduit  ensuite  à  user  de  défaites,  recourir  aux  plus  hon- 
teux subterfuges,  pour  se  soustraire  au  payement  des  plus  justes  dettes; 
se  familiariser  enfin  avec  le  mensonge  et  la  fausseté,  former  des  des- 
seins coupables,  violer  même  la  paix  publique ,  et  perdre  toutes  les 
qualités  estimables  qui  donnaient  à  son  caractère  de  la  grâce  et  de  la 
dignité. 

Cest  au  nombre  des  indigents,  c'est  au  soin  que  nous  prenons  d'en- 
courager l'imprudence  et  l'imprévoyance  (1),  qu'il  faut  attribuer  la  plu  - 

(1)  M.Golquboua  remarque,  h  propos  de  la  taxe  des  pauvres  et  des  lois  qui  s'y 
rapportent,  «  qu'en  dépit  de  tous  les  arguments  qu^on  fait  valoir  en  faveur  de  ce 
système,  sagement  conçu  dans  l'origine,  les  effets  qu'il  a  produits  prouvent  incon- 
testablement que,  pour  la  grande  masse  des  pauvres,  il  y  a  dans  son  exécution 
quelque  chose  de  radicalement  vicieux.  »  Sans  cela,  ajoute-t-il,  «  il  serait  impos- 
sible que  la  capitale  offrit  Uni  de  misère  à  côté  de  tant  de  bienfaisance  e^  de  libé- 
ralité^» Police .pf  metropolit,  p.  3;59. 
i  Je  suis>ntièrement  de  l'avis  de;^M.  Colquhoun  ânr  les  mauvais  effets  deo-es  lois. 
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part  des  attenlaU  contre  la  propriété  et  des  autres  crimes  nombreux 
et  atroces  qui  nous  forcent  à  recourir  si  souvent  à  Taffreux  remède  des 
exécutions  (1).  Selon  M.  Colquhoun,  il  y  a  dans  Londres  plus  de  vingt 
mille  individus  de  toutes  classes  qui  se  lèvent  chaque  matin  sans  savoir 
par  quels  moyens  ils  pourront  suffire  aux  besoins  du  jour,  et  souvent 
sans  savoir  où  ils  coucheront  la  nuit  suivante  (2).  C'est  par  ces  mal- 
heureux (lue  sont  commis  presque  tous  les  vols;  et  lors  même  qu'on 
supposerait  que  la  plupart  d'entre  eux  ne  sont  pas  mariés,  quMl  n'y  en  a 
qu'un  petit  nombre  que  le  besoin  de  nourrir  leurs  enfants  pousse  au 
crime,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  le  trop  grand  nombre  des  ma- 
riages, dans  la  classe  la  plus  pauvre,  est  une  des  principales  causes 
auxquelles  on  doit  les  imputer.  C'est  de  ces  mariages  que  nait  cette 
population  misérable  qui  s'élève  dans  des  ateliers  (3)  où  tous  les  vices 
se  propagent,  ou  bien  chez  leurs  parents,  au  sein  de  l'indigence,  dans 
les  haillons  et  la  saleté,  dans  l'ignorance  totale  de  leurs  devoirs  et  de 
toute  espèce  d'obligation  morale  (4).  Un  plus  grand  nombre  encore  sont 
sans  moyens  de  subsistance,  parce  qu'ils  ne  trouvent  point  d'emploi. 
Le  travail  est  offert  de  partout,  et  le  besoin  qui  les  presse  les  jette  dans 
le  crime.  Une  fois  livrés  à  cette  vie  oisive  et  honteuse,  ils  sont  perdus 
pour  jamais;  car  lors  même  que  le  travail  hausse  de  prix  et  qu'ils  sont 
disposés  à  en  demander,  on  leur  en  refuse,  et  la  société  les  rejette  de 
son  sein  (5). 

Maisje  Depuis  admettre  avec  lui  que  ce  système  ait  été  sagement  conçu  dansTori- 
gine.  J'attribue,  au  contraire,  à  la  première  conception  du  système,  bien  plus 
qu'aux  vices  d'exécution,  les  maux  qui  en  sont  la  suiie.  (M.) 

(1)  M.  Colquhoun  observe  que,  «  dans  Tétat  actuel  de  la  société,  l'indigence 
doit  être  envisagée  comme  une  des  causes  principales  de  l'accroissement  du  nombre 
des  crimes.  »  P.  352.  (3/.) 

(2)  Ibid.,  ch.  XI,  p.  515.  Dans  un  ouvrage  postérieur  inUlulé:  Treatise  un 
indigence,  M.  Colquhoun  estime  qu'en  Angleterre ,  sur  une  population  de  9  mil- 
lions, il  n'y  a  pas  moins  de  1,320,716  personnes  qui  vivent  du  travail  d'autrui  ; 
savoir;  1,040,746  profilant  de  l'assistance  de  la  taxe  des  pauvres,  et  tous  ceux 
qu'on  peut  comprendre  sous  les  noms  de  mendiants,  vagabonds,  voleurs,  prosti- 
tuées, etc.  [G,  et  P.  P.) 

(3)  f^orkhouses,  maisons  de  travail.  L'auteur  a  en  vue  celles  des  paroisses  ou 
Ton  met  les  enfants  pauvres.  (G.  et  P.  P.) 

(4)  Police  o/metropolis,p,'5li^,yJ0. 

(5)  Ibid.,  p.  552  et  suiv.  Dans  une  ville  telle  que  Londres,  où  affluent  les  Iwbi- 
lantsdes  provinces,  il  ne  peut  manquer  d'y  avoir  beaucoup  d'individus  privés 
d'ouvrage.  Il  se  pourrait  donc  qu'à  Londres  un  établissement  tel  que  celui  que 
propose  Mi  Colquhoun  (p.  571),  pour  le  soulagement  de  ceux  que  quelque  cause 
accidentelle  a  jetés  dans  la  pauvreté,  s'il  était  dirigé  d'une  manière  très-judicieuse. 
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Lorsque  l'indigence  ne  produit  pas  <Jes  crimes,  elle  ne  laisse  pas  de 
paralyser  les  vertus.  Des  tentations  fréquentes  peuvent  occasionner 
quelques  violations  des  devoirs  de  la  chasteté,  sans  dégrader  entière- 
ment le  caractère,  sans  lui  ôler  à  d'autres  égards  sa  sensibilité  et  son 
élévation  ;  mais  les  tentations  qui  assiègent  le  pauvre,  jointes  au  sen- 
timent d'injustice  qu'entretient  chez  lui  l'ignorance  où  il  est  de  la  vraie 
cause  de  son  étal,  tendent  à  le  corrompre  de  plusieurs  manières.  Son 
humeur  s'aigrit,  son  cœur  s'endurcit,  le  sens  moral  s'éteint  en  lui  peu 


fit  plus  de  bien  que  de  mal.  Mais  il  faudrait  absolumeol  pour  cela,  si  rétablisse- 
ment fournissait  du  travail,  que  le  gain  auquel  un  homme  pourrait  prétendre  par 
ce  moyen  fût  moindre  que  le  moindre  prix  du  travail  ordinaire.  Sinon,  on  verrait 
bientôt  accroître  le  nombre  des  ouvriers  qui  viendraient  s'offrir;  et  les  fonds  n  y 
suffiraient  plus.  Dans  rétablissement  de  Hambourg,  qui  semble  avoir  mieux  réussi 
qu'aucun  autre,  le  travail  qu'on  fournissait  était  d'une  telle  espèce  que,  quoiqu'on 
le  payât  au-dessus  du  prix  courant,  un  ouvrier  ne  pouvait  y  gagner  plus  de  dix-huit 
pence  (1)  (environ  4  fr.  80  centimes)  par  semaine.  C'était  un  principe  de  l'admi- 
nistration, de  réduire  les  secours  au-dessous  du  gain  que  pouvaient  faire  ailleurs 

les  hommes  ou  les  femmes  ainsi  secourus  ( Rapport  de  V administration  des 

pauvres  de  Hambourg,  par  C.  Voghl,  p.  18).  C'est  à  ce  principe  que  les  adminis- 
U-ateurs  ont  attribué  Ipurs  succès.  Du  reste,  il  fant  observer  que,  ni  l'établissement 
de  Hambourg,  ni  celui  du  comte  deRumford  en  Bavière,  n'ont  subsisté  assez  long- 
temps pour  nous  mettre  en  élat  de  prononcer  sur  leurs  bons  effets.  On  ne  peut 
douter  qu'au  premier  moment  de  telles  institutions  ne  diminuent  la  misère.  La 
question  est  de  savoir  si,  dans  la  suite,  Taccroissemenl  des  fonds  nécessaires  pour 
les  soutenir,  et  l'accroissement  du  nombre  de  ceux  qui  en  dépendent,  ne  sent  pas  un 
mal  pire  que  celui  auquel  on  voulait  porter  remède  ;  si  le  pays  ne  restera  pas  chargé 
d'une  mendicité  égale  à  la  précédente,  et  en  outre  de  la  pauvreté  accumulée  par 
ces  établissements  (2).  Il  semble  que  tel  est  l'état  actuel  de  l'Angleterre.  Je  ne 
crois  pas  que  nous  eussions  plus  de  mendiants,  si  nous  n'avions  point  de  lois  sur 
les  pauvres.  (M,) 

(1)  Cette  limite  e«t  fixée  h  48  soM  de  France  dan*  l'outrage  dont  il  e»t  question  daoa  la  note  «lifante. 
(G.  et  F.  P.) 

(«)  Od  vient  de  publier  (Genève,  1809)  an  extrait  det  rapporta  rclalifi  à  l'éiabtiMcment  de  bienfaUanee  de 
Hambourg,  intitulé:  Tableau  historique  de  Vlnatilut  pour  legpativres  de  Hambourg,  rédigé  d'aprie  les 
rapports  de  M.  le  baron  de  Voghl,  traduit  de  l^allemand.  Il  ne  parait  pa»  que  le»  crainte»  de  M.  Mallhua, 
au  sujet  de  cet  éublissement,  »e  soient  vérifiée».  Rétablissement  date  de  1788,  et  s'est  soutenu  malgré  Im 
crises  par  leaquelles  a  passé  celle  ville.  Un  parallèle  exact  de  l'éUtde»  pauvres  en  1TS8  et  en  1798  fait 
voir  que  la  mendicité,  très-active  à  la  première  de  ce»  deux  époque»,  éUil  éteinle  à  la  dernière  ;  que  le 
nombre  des  pauvres  a  été  réduit  de  5,166  à  2.689;  que  les  enfanta  destinés  à  la  misère  et  au  vice  ont  été 
élevés  et  instruiu  de  manière  à  gagner  leur  vie  ;  que  les  roulades  ont  été  assistés;  que  la  niorlalilé  a  dimi- 
nué ;  en  un  mot,  que  tous  les  biens  que  la  charité  peut  avoir  en  vue  ont  été  produUs.  On  ne  peut  assez 
s'empresser  de  rendre  hommage  à  l'humanité,  à  la  prudence,  à  la  vigilance  de*  fondateurs  et  des  adminis- 
trateurs de  ce  grand  et  bel  établissement.  Mais  le  succès  durable  qu'il  a  obtenu  ne  doit  pas  nous  faire  illo- 
sion  au  point  de  croire  pouvoir  soutenir  par  les  mômes  moyen»  la  population  pauvre  d'un  grand  empire.^ 
Ta  ville  de  Hambourg,  comme  toutes  les  villes  indépendante»,  vit  des  alimenU  qu'elle  achète  et  non  de  ceux 
qu'elle  produit.  Cette  circonstance  rend  tous  les  principes  de  l'économie  politique  d'une  application  incer- 
taine et  difficile.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  certeines  maiimes,  admise»  dans  l'écrit  dont  je  viens  de 
<lonner  le  titre,  et  qui  servent  de  base  aux  comptes  rendus  de  l'Institut  de  bienCsisance.  Ces  maximes  con- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


492  LIVRE  IV.  —  CHAPITRE  IV. 

à  peu.  Souvent  enfin  il  meurt  à  la  vertu,  et  devient  incapable  de  se  re- 
lever de  son  abattement. 

Si  l'on  s*en  tient  même  aux  seuls  devoirs  de  la  chasteté,  on  verra 
qu'il  s'en  faut  bien  que  le  mariage  soit  un  moyen  sûr  de  les  faire  res- 
pecter. Les  classes  élevées  offrent  trop  d'exemples  contraires.  Et  dans 
les  classes  inférieures,  ces  exemples^  bien  qu'on  en  parle  moins,  ne 
sont  probablement  pas  beaucoup  moins  nombreux. 

Ajoutons  que  la  pauvreté  sordide,  surtout  si  elle  est  jointe  à  la  pa- 
resse, est  de  tous  les  états  le  moins  favorable  à  la  cbastelé.  Les  passions 
n'y  sont  presque  plus  contenues  par  le  respect  de  soi-même,  et  par  ce 
sentiment  de  moralité  qu'entretiennent  des  habitudes  libérales.  11  y  a 


viennent  tans  doute  au  lieu  auquel  on  les  applique,  mais  il  est  facile  de  voir  qu'elles  ne  pourraient  être  g^- 
oéralisées  sans  danger.  On  y  établit  rornieUement  que  tous  les  membres  d'un  État  ont  le  droit  d'attendre  de 
l'État  les  moyens  de  gaifoer  leur  vie  et  Tassistance  quand  leurs  forces  sont  épuisées  (p.  8).  Cette  oiaxime, 
appliquée  à  une  petite  communauté  ricbe  et  exclusivement  livrée  au  commerce  ou  aux  manufactures,  peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  se  soutenir.  Mais  on  ne  peut  l'admettre  pour  un  grand  Ëtat  agricole  et  très-ancien- 
nement peuplé,  puisque  ce  serait  dire  que  la  population,  quel  que  soit  son  accroissement ,  a  droit  à  des  ali- 
ments, tandis  que  la  terre  refuse  de  produire  ces  aliments  en  quantité  suftisante  pour  un  accroissement  de 
population  indéfini.  Le  même  principe  fondamental  se  trouve  rcpclé  sous  uue  forme  qui  montre  eoeore  plus 
clairement  combien  on  doit  peu. espérer  d'en  faire  l'application  à  de  grands  États,  t  L'homme  qui  vit  d'un 
travail  manuefa  le  droit,  dit  l'auteur,  d'en  attendre  un  salaire  au  moyen  duquel  il  puisse  exister  commodé- 
ment (p.  11).  »  En  sorte  que,  d'après  le  sens  de  cette  maxime,  la  société  ne  serait  pas  seulement  tenue  à  four- 
nir simplement  du  travail  à  l'ouvrier  qui  ed  manque,  mais  encore  un  travail  qui  le  melte  en  état  de  vivre 
commodément,  m  c'est-à-dire,  de  se  procurer  une  habitation  salubre,  des  aliments  sains  et  nourrissants^  des 
vêtements  pour  se  mettre  à  l'abri  du  froid  et  pour  se  montrer  décemment  les  jours  de  fête  (p.  il).  • 
Certes,  il  n'y  a  d'autre  moyen  d'ubteoir  cette  fin  désirable  dans  un  grand  état  agricole,  et  dès  longtemps 
peuplé,  que  d'engager  chaque  membre  de  la  communauté  à  ne  point  se  chaîner  de  famille  avant  d'être  en 
état  de  la  nourrir.  Si  les  pauvres  recrutent  la  population  par  des  mariages  contractés  sans  prudence ,  la  sub- 
sistance leur  manquera  nécessairement,  et  tous  les  secours  de  la  charité  seront  insuffisants. 

Mais,  loin  que  cette  crainte  se  fasse  sentir  dans  une  ville  riche  et  alimentée  par  les  étrangers,  il  parait 
qu'on  n'a  d'autre  dessein  à  Hambourg  que  d'y  encourager  la  population.  En  effet,  par  une  suite  d'opérations 
bienikisantes ,  on  y  est  venu  au  secours  des  pères  de  famille  :  et  dans  cette  communauté  ancienne,  on  a 
réussi  à  faire  qu'un  accroissement  de  famille  fût  pour  le  pauvre  une  augmentation  de  richesse,  à  peu  près 
comme  il  arrive  dans  les  colonies  nouvelles,  t  Au  moyen  de  cette  mesure,  dit  l'auteur,  le  nombre  des  enfants 
devint  un  avantage  pour  les  pauvres,  au  lieu  d'être  un  fardeau  ;  car  plus  les  membres  d'une  famille  en  état 
de  gagner  étaient  nombreux,  plus  son  entretien  devenait  facile  (p.  56).  •  Et  ailleurs  :  «  Depuis  1792,  le 
nombre  des  enfants  est  devenu  un  bonheur  pour  l'ouvrier  laborieux  et  honnête  (p.  69).  »  Que  l'on  se  repré- 
sente une  population  répandue  dès  longtemps  sur  le' sol  d'un  vaste  pays  agricole,  dans  Uquelleon  établirait 
en  principe  que  tout  membre  de  la  communauté  a  droit  d'être  pourvu  de  moyens  de  travail  qui  le  mettent 
en  état  de  vivre  à  son  aise,  et  où  en  même  tentps  on  ferait  comprendre  aux  pauvres  que,  plus  leurs  familles 
sont  nombreuses,  et  plus  leur  entretien  devient  facile.  N'est-il  pas  évident  qu'en  très-peu  de  temps  la  subsis- 
tance manquerait  à  cette  population,  et  qu'aucun  effort  de  bienfaisance  ne  pourr|iit  lui  en  fournir  ?  Il  faut 
donc  admirer  la  beauté  de  quelques  institutions  et  leur  convenance  dans  les  circonstances  données  qui  les 
ont  vues  naître  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  flatter  de  les  étendre  indéfiniment. 

On  doit  même  remarquer  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que,  jusqu'ici  du  moins,  ces  établissements  bienfai- 
sants contribuent  à  augmenter  la  masse  des  productions  de  la  terre  et  des  aliments.  Les  travaux  fournis  aux 
pauvres  par  l'Institut  de  Hambourg  sont  essentiellement  relatifs  à  la  filature  du  lin.  Cette  considération,  qui 
n'a  pas  beaucoup  d'importance  lorsqu'on  n'a  en  vue  que  telle  ou  (elle  ville,  deviendrait  fort  importante  si 
on  l'appliquait  à  un  grand  État.  Il  serait  donc  important,  en  ce  cas,  de  diriger  les  travaux  du  pauvre  vers 
Tagriculture  ;  et  il  n  est  pas  facile  de  dire,  avant  l'expérience,  jusqu'à  quel  point  la  chose  pourrait  être  exé- 
cutable. Ce  serait  peut-être  le  seul  moyen  de  rendre  de  grands  établissements  de  bienfaisance  miles  aux 
campagnes,  et  par  conséquent  à  la  société  prise  en  masse.  [P.  P.) 
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tel  degré  de  misère  où  une  fille  Daii  destinée  à  la  prostitution,  et  où  il 
faut  un  miracle  pour  l'y  soustraire.  Se  respecter,  dans  une  situation  où 
Ton  n'est  respecté  de  personne,  est  une  tâche  bien  difficile.  Si  des  per- 
sonnes nées  sous  Tinfluence  de  circonstances  pareilles  viennent  à  se 
marier,  fût-ce  même  à  vingt  ans,  il  est  probable  qu'elles  ont  déjà  passé 
quelques  années  dans  le  vice. 

Mais  enfin,  si  ces  arguments  ne  frappent  point,  si  la  crainte  d'en- 
courager le  vice  nous  empêche  d'inspirer  au  peuple  de  la  prudence,  et 
d'exciter  en  lui  le  goût  de  cette  vertu  que  nous  avons  désignée  sous  le 
nom  de  contrainte  morale;  si  nous  sommes  persuadés  que,  pour  rendre 
le  peuple  heureux  et  vertueux,  il  faut  travailler  de  tout  notre  pouvoir  à 
rendre  les  mariages  fréquents  et  faciles,  examinons  du  moins,  avant  de 
nous  livrer  à  ce  système,  quels  sont  les  moyens  par  lesquels  nous  pour- 
rons parvenir  à  la  fin  que  nous  croyons  devoir  nous  proposer. 


CHAPITRE  V.  —  SUITES  DU  système  opposé  au  nôtre. 

11  est  certain  que,  quel  que  soit  l'accroissement  des  subsistances, 
celui  dé  la  population  en  dépend  et  ne  peut  passer  cette  limite,  du  moins 
lorsqu'une  fois  les  aliments  se  trouvent  répartis  en  portions  si  petites, 
qu'elles  suffisent  exactement  à  la  vie.  Tous  les  enfants  qui  naissent  au 
delà  du  nombre  nécessaire  pour  maintenir  la  population  en  cet  état  doi- 
vent nécessairement  périr,  à  moins  que  les  adultes  ne  meurent  pour  leur 
faire  place. 

On  a  vu,  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  que^  dans  les  états  an- 
ciennement existants,  c'est  des  morts  que  dépendent  principalement 
les  mariages  et  les  naissances,  et  que,  pour  engager  à  se  marier  de 
bonne  heure,  le  plus  puissant  encouragement  est  une  grande  mortalité. 
Pour  être  conséquents,  il  faudra  donc,  loin  de  contrarier  la  nature,  fa- 
voriser la  mortalité  qu'elle  fait  naître.  Et  si  la  famine  nous  effraye,  nous 
aurons  recours  pour  la  prévenir  à  d'autres  moyens  de  destruction.  Loin 
de  recommander  aux  pauvres  la  propreté,  nous  ferons  naître  des  ha- 
bitudes contraires.  Dans  les  villes  nous  ferons  des  rues  étroites,  nous 
entasserons  les  hommes  dans  les  maisons,  et  nous  ferons  tant,  qu'enfin 
la  peste  reviendra  nous  visiter.  A  la  campagne,  nous  aurons  soin  de 
placer  les  habitations  auprès  des  eaux  croupissantes,  et  dans  les  situations 
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malsaineset  marécageuses  (i).  Gardons-nous  surtout  de  ces  préservatifs 
que  des  hommes  bienveillants  opposent  h  certaines  contagions  (2).  Si, 
par  cette  conduite,  nous  pouvons  parvenir  à  élever  la  mortalité  du  rap- 
port actuel  do  1  à  36  ou  40  jusqu'au  rapport  de  1  à  18  ou  20^  il  est 
extrêmement  probable  que  chaque  individu  pourra  se  marier  dès  Page 
de  puberté,  et  qu*il  y  aura  pourtant  assez  peu  de  personnes  réduites  à 
mourir  de  faim. 

Mais  si  nous  voulons  nous  marier  aussi  jeunes,  et  en  même  temps 
nous  opposer  aux  opérations  destructives  de  la  nature,  soyons  assurés 
que  nous  échouerons.  La  nature  ne  veut  et  ne  peut  pas  être  subjuguée. 
La  mortalité  requise  par  la  population  aura  lieu  de  manière  ou  d'autre. 
L*extirpation  d'une  maladie  sera  le  signal  de  F  invasion  d'une  autre, 
peut-être  plus  funeste.  Pour  baisser  le  niveau  de  ces  eaux  d*amerlume,  il 
ne  sert  à  rien  de  les  presser  de  place  en  place  ;  car  elles  s'élèvent  d'au- 
tant plus  là  où  manque  la  force  comprimante.  Le  seul  moyen  d'y  réussir 
est  d'en  tarir  la  source.  La  nature  appelle  sans  cesse  notre  attention  de 
ce  côté'là.  C'est  le  but  des  châtiments  qu'elle  nous  inflige  :  châtiments 

(1)  Necker,  en  parlant  du  rapport  des  naissances  en  France,  fail  usage  d'une  ex- 
pression nouvelle  et  instructive,  quoique  lui-même  peul-être  n'en  ail  pas  bien 
senli  la  force,  il  dit  que  <  le  nombre  des  naissances  est  h  celui  des  habitants  de 
1  à  23  et  24,  dans  les  lieux  contrariés  par  la  nature  ou  par  des  circonslaiices 
morales  :  ce  même  rapport,  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France,  est  de  1  à 
25,25  i/2  et  26.  ^  Administr.  des  finances,  1. 1,  p.  254;  in-12.  11  semblerait 
donc  que  nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire  que  de  mettre  le  peuple  dans  des 
marais,  et  de  le  soumettre  k  un  gouvernement  mauvais  et  oppressif,  pour  ob- 
tenir ce  que  les  politiques  s*accordent  à  envisager  comme  infiniment  désirable, 
un  rapport  des  mariages  et  un  rapport  des  naissances ,  Tun  et  l'autre  très* 
grands.  (M.) 

*(2)  Voici  comment  s'exprime  le  D'  de  Carro  dans  une  lettre  adressée  aux  au- 
teurs de  la  Bibliothèque  Britannique,  en  date  de  Vienne,  le  2i  septembre  1805. 
c  Après  une  masse  de  faits,  qui  prouvent  si  bien  Tardeur  des  Indous  et  des  Euro- 
péens établis  aux  Indes  à  profiter  de  la  vaccination,  écoulons  le  D'  Andersen,  qui 
nous  donne  les  premières  nouvelles  que  nous  ayons  de  la  manière  de  penser  des 
Chinois  à  cet  égard.  On  me  mande,  dit  ce  médecin,  que  les  Chinois  ont  reçu 
avec  horreur  la  nouvelle  de  la  possibilité  d'anéantir  la  petite  vérole,  s'écriant  qu'ils 
ne  désiraient  point  être  privés  d'une  maladie  qui  leur  était  absolument  néces- 
saire pour  leur  éviter  la  pénible  tâche  d'exposer  leurs  malheureux  enfants  k  ùire 
dévorés  par  les  bétes  féroces.  »  Bibl.  Brit.y  Se.  et  arts,  t.  XXV,  p.  i85.  —  Les 
Chinois  sont  conséquents  *,  leurs  saoglantes  exécutions  rendent  inutile  toute  espèce 
de  contrainte  morale.  Ils  encouragent  donc  le  mariage  k  l'excès,  et  envisagent 
comme  d'utiles  remèdes  les  contagions  destructives  de  l'enfance.  Il  est  bien  rare 
en  ces  matières  de  pouvoir  confirmer  un  raisonnement  de  pure  théorie,  par  un 
fait  aussi  précis  et  aussi  récent.  (P.  P.) 
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proporlionnc'S  à  l'oubli  du  devoir  qu'elle  nous  prescrit,  il  s* en  Ikut  bien 
qu'en  Angleterre  ces  avertissements  soient  sans  effet.  L^obstacle  pri- 
vatif, dont  Tcirel  est  de  prévenir  la  population,  y  agit  avec  force;  et 
voilà  pourquoi  leschâlimenls  y  sont  modérés.  Mais  siTusage  y  prévalait 
de  se  marier  dès  Tâge  de  puberté,  bientôt  ils  s'aggraveraient.  Des  maux 
politiques  se  joindraient  aux  maux  physiques.  Un  peuple  aiguillonné 
par  le  sentiment  constant  de  sa  détresse,  et  souvent  visité  par  la  fa* 
mine,  ne  pourrait  être  contenu  que  par  le  plus  dur  despotisme.  Nous  en 
viendrions  au  point  où  eti  sont  venus  les  peuples  d'Egypte  et  d'Abys* 
sinie.  Je  demanderai,  si  alors  on  se  flatte  que  nous  serions  devenus  plus 
vertueux. 

Il  y  a  longtemps  que  les  médecins  ont  remarqué  les  grands  change- 
ments qui  ont  lieu  dans  les  maladies:  tandis  que  quelques-unes  parais- 
sent céder  aux  soins  et  aux  efforts  de  Tart,  d'autres  semblent  devenir 
plus  graves  et  plus  destructives.  Le  docteur  W.  Heberden  a  publié  ré- 
cemment des  observations  intéressantes  sur  ce  sujet,  d'après  les  tables 
de  mortalité  de  Londres.  Il  dit  dans  sa  préface  en  parlant  de  ces  tables  : 
«  Les  changements  graduels  qu'elles  présentent  dans  les  maladies 
correspondent  à  ceux  qui  ont  lieu  dans  les  divers  canaux  par  lesquels 
le  fleuve  de  la  mortalité  coule  d'un  cours  constant  (1).»  Dans  le  corps  de 
l'ouvrage,  il  dit,  avec  la  candeur  qui  caractérise  toujours  le  vrai  savoir  : 
«  il  n'est  pas  facile  de  donner  une  raison  satisfaisante  de  tous  les  chan- 
gements que  nous  offre  l'histoire  des  n^aladies;  et  l'on  ne  peut  reprocher 
aux  médecins  leur  ignorance  à  cet  égard,  parce  que  les  causes  des  ma- 
ladies agissent  souvent  d'une  manière  si  graduelle  ou  si  cachée,  qu'elles 
se  dérobent  à  leurs  recherches.  » 

Je  puis,  j'espère,  sans  être  taxé  de  présomption,  faire  observer  à  ce 
sujet  que  certaines  circonstances  doivent  déterminer  de  tels  change- 
ments; peut-être  même  sans  qu'il  en  survienne  aucun  dans  les  causes 
prochaines  sur  lesquelles  s'arrêtent  communément  nos  regards.  Si  cette 
opinion  est  fondée,  on  ne  s'étonnera  plus  que  les  médecins  les  plus 
habiles  et  les  plus  expérimentés,  dont  l'objet  est  essentiellement  de  dé- 
couvrir ces  causes  prochaines,  aient  échoué  dans  cette  recherche. 

Dans  un  pays  où  la  population  se  soutient  à  peu  près  au  même  ni- 
veau, si  le  nombre  moyen  des  mariages  et  des  naissances  est  donné,  il 
est  évident  que  celui  des  morts  Test  aussi.  Et  pour  user  de  la  métaphore 
qu'emploie  le  D'  Heberden,  on  peut  dire  que  les  divers  canaux  parles- 

(i)  Observerions  on  the  increase  and  decreaseof  différent  dUoastM.  Préface, 
p.  5j  in-is4801. 
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quels  le  fleuve  de  la  mortalité  coule  d'un  cours  cooptant  versent  entre 
eux  une  masse  d*eau  donnée  et  invariable.  Maintenant,  que  Ton  vienne 
à  fermer  quelques- uns  de  ces  canaux,  il  est  manifeste  que  le  grand 
fleuve  de  la  mortalité  se  frayera  une  route  à  travers  quelques  autres  ca- 
naux :  en  d'autres  termes,  si  nous  assoupissons  quelques  maladies, 
d'autres  se  montreront  plus  destructives,  précisément  dans  le  même 
rapport.  Dans  les  cas  de  cette  nature,  la  seule  cause  que  Ton  puisse 
bien  démêler,  est  la  clôture  de  quelques-uns  des  canaux  de  la  morta- 
lité (i).  La  nature,  pour  accomplir  ses  grands  desseins,  parait  attaquer 
toujours  la  partie  la  plus  faible.  Si  l'art  fortifle  cette  partie  contre  ses  at- 
taques, elle  les  dirige  contre  une  autre  qui,  après  celle-là  ,lui  donne  le 
plus  de  prise ,  et  continue  ainsi  de  les  parcourir  successivement.  Elle 
n'agit  point  comme  une  divinité  capricieuse,  qui  se  fierait  un  jeu  de  nos 
souffrances,  et  se  plairait  à  rendre  nos  travaux  inutiles.  Elle  fait,  au  con- 
traire, pour  nous  l'office  d'un  instituteur  tendre,  quelquefois  sévère,  qui 
veut  nous  enseigner  à  fortifier  toutes  les  parties  à  la  fois  et  à  bannir  de  la 
terre  le  vice  et  les  souffrances.  En  évitant  une  faute,  nous  sommes  trop  en- 
clins à  nous  jeter  dans  un  autre  extrême.  Alors  nous  trouvons  toujours 
la  nature  fidèle  à  sob  plan,  qui  nous  avertit  de  nos  écarts  par  le  mal  phy- 
sique ou  moral  qui  en  résulte  pour  nous.  Si  l'obstacle  privatif  qui  tend  à 
prévenir  la  population  acquérait  assez  de  prépondérance  pour  écarter  un 
très-grand  nombre  de  maladies  que  Texcès  de  la  population  fait  naître  ; 
mais  si  en  même  temps  il  donnait  lieu  à  un  accroissement  de  vice  et 
de  prostitution,  on  verrait  probablement  s'accroître  les  maladies  et  les 
maux,  tant  physiques  que  moraux,  qui  sont  la  suite  de  ces  vices.  Ce 
sévère  avertissement  nous  ferait  comprendre  notre  erreur,  et  nous  ra- 
mènerait à  la  règle  que  nous  tracent  la  nature,  la  raison,  la  religion,  en 
nous  prescrivant  de  nous  abstenir  du  mariage  jusqu'à  ce  que  nous 
soyons  en  état  de  pourvoir  à  Tentretien  de  nos  enfants,  et  toutefois  de 
vivre  dans  la  chasteté  jusqu'à  cette  époque. 

Dans  le  cas  que  je  viens  de  feindre,  où  la  population  et  le  nombre 
des  mariages  sont  supposés  invariables,  la  nécessité  de  quelque  change- 
ment dans  la  mortalité  produite  par  certaines  maladies  est  un  résultat 
nécessaire  de  la  diminution  ou  de  l'extinction  de  quelques  autres  causes 
de  mortalité  ;  et  cet  effet  est  susceptible  d'une<léraonstration  mathéma- 
tique. Si  le  sujet  offre  encore  quelque  obscurité,  ce  ne  peut  être  que  dans 


{i)  La  manière  dont  opère  celle  cause  consiste  probablement  à  i^ccrottre  la  pau- 
vreté. Et  cet  accroissement  est  produit  par  une  augmentation  d'offres  de  travail 
trop  mpide  par  proportion  à  la  demande.  (M.) 
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ce  qui  concerne  l'influence  que  la  diminution  de  mortalité  doit  ayoir 
pour  accroître  la  population  et  pour  diminuer  le  nombre  des  mariages. 
Quelle  que  soit  la  cause  de  mortalité  qu'on  supprime,  Teffiet  de  cette 
opération  sur  la  population  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  bornes  que  lui 
assignent  les  moyens  de  subsistance;  c  est  ce  dont  j*espère  que  mes  lec- 
teurs sont  suffisamment  convaincus.  La  suppression  de  quelques  causes 
de  mortalité  doit  avoir  Tefiet  de  diminuer  le  nombre  des  mariages;  car 
elle  diminue  la  demande  d'enfants  dans  la  société.  11  y  a  de  bonnes  rai- 
sons de  croire  que  cet  efiet  a  eu  lieu  d'une  manière  sensible  à  l'époque  où 
la  peste  a  cessé  en  Angleterre»  après  y  avoir  longtemps  exercé  de  grands 
ravages.  Le  D'  Heberden  fait  un  tableau  frappant  du  changement  fa- 
vorable qui  s'est  opéré  dès  lors  dans  la  santé  du  peuple;  il  l'attribue 
avec  raison  aux  améliorations  graduelles  de  la  ville  de  Londres  et  des 
autres  grandes  villes  du  royaume,  à  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ma- 
nière de  vivre  générale,  surtout  relativement  à  la  propreté  et  au  renou- 
vellement de  rair(i).  Mais  ces  causes  n'auraient  pas  produit  l'effet  ob- 
servé, s'il  ne  s'y  était  joint  un  accroissement  de  l'obstacle  privatif.  Il  est 
probable  que  le  goût  de  la  propreté  et  l'amélioration  dans  les  habitudes, 
qui  datent  à  peu  près  de  la  même  époque,  contribuèrent  beaucoup  à  cet 
accroissement,  en  inspirant,  et  en  répandant  dans  tous  les  rangs,  un 
utile  sentiment  de  fierté  qui  s'allie  à  toutes  les  idées  d'honnêteté  et  de 
décence.  Cependant  la  diminution  qui  survint  dans  le  nombre  des  ma- 
riages ne  peut  suffire  à  compenser  la  grande  diminution  de  mortalité, 
produite  tant  par  Textinclion  de  la  peste  que  par  l'affaiblissement  de  la 
dyssenterie(2).  Tandis  que  ces  maladies  et  quelques  autres  disparurent 
ou  cessèrent  presque  entièrement  d'agir  comme  causes  de  mortalité,  la 
phthisie,  la  paralysie,  l'apoplexie,  la  goutte,  la  folie  (3)  et  la  petite  vérole 
devinrent  plus  destructives  (4).  Il  fut  indispensable  que  ces  causes  de 
mort  devinssent  plus  actives,  ou  que  ces  canaux  s'ouvrissent  davantage 
pour  offrir  un  écoulement  à  la  population,  qui  continuait  d'être  sura- 
bondante, malgré  l'accroissement  de  l'obstacle  privatif,  et  malgré  l'amé- 
lioration de  l'^agriculture,  qui  donnait  chaque  année  de  quoi  nourrir  un 
certain  surplus  d'habitants. 

Le  D^^  Haygarth,  dans  son  plan  bienveillant  pour  la  destruction  de  la 
petite  vérole  accidentelle,  fait  un  tableau  effrayant  de  la  mortalité  pro- 
duite par  cette  maladie;  il  attribue  à  cette  cause  la  lenteur  des  progrès 


(i)  Observ.  on  inc.  and  dec.  of  diseases^  p:  35.  —  (2)  Ibid,^  p.  34. 
(5)  Lunaqf,  Sous  ce  nom  sonl  compris  les  suicides.  (G,  et  P.  P.) 
(i)  Observ.  on  «>ic.  and  dec,  o/diseases,  p.  5(>  cl  suiv. 

2*  fiDlTJON. 
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que  fait  la  population ,  et  fait  quelques  calculs  curieux  pour  apprécier 
les  bons  effets  qu'aurait  à  cet  égard  Textirpation  totale  de  ce  fléau  (1).  Je 
crois  toutefois  que  les  conclusions  de  cet  auteur  ne  découlent  pas  de  ses 
prémisses.  Je  ne  doute  nullement  que  la  petite  vérole  n*ait  fait  périr  par 
millions  les  individus  de  l'espèce  humaine.  Mais,  en  accordant  même 
au  D*"  Haygarth  que  les  ravages  qu'elle  fait  surpassent  plusieurs  milliers 
de  fois  ceux  de  la  peste  (2),  je  douterais  encore  que  cette  cause  eût  dimi- 
nué la  population  du  globe.  La  petite  vérole  est  incontestablement  un 
des  canaux,  et  même  Tun  des  plus  vastes,  que  la  nature  ait  ouvert  de- 
puis un  millier  d'années,  pour  écouler  la  population  et  la  maintenir  au 
niveau  des  subsistances.  Mais  si  cette  issue  avait  été  fermée  à  la  mort^ 
d'autres  se  seraient  élargies,  ou  il  s'en  serait  ouvert  de  nouvelles.  Dans 
les  temps  anciens,  la  mortalité,  produite  par  la  guerre  et  par  la  peste, 
était  incomparablement  plus  grande  que  dans  les  temps  modernes.  A 
mesure  que  cette  cause  de  mortalité  a  diminué,  d'autres  |se  sont  fait 
jour.  La  naissance  de  la  petite  vérole  et  la  manière  dont  elle  s'est  ré- 
pandue presque  universellement  sont  un  exemple  frappant  des  chan- 
gements qui  surviennent  de  temps  en  temps  dans  les  canaux  de  la  mor- 
talité; changements  sur  lesquels  il  importe  de  6xer  notre  attention  et 
de  diriger  nos  recherches  avec  patience  et  persévérance.  Pour  moi,  je 
ne  doute  nullement  que,  si  la  vaccine  extirpe  la  petite  vérole,  et  si  néan- 
moins le  nombre  des  mariages  ne  diminue  point,  on  ne  voie  une  aug- 
mentation sensible  dans  la  mortalité  pi*oduite  par  d'autres  maladies. 
Rien  ne  peut  prévenir  cet  effet,  si  ce  n'est  un  grand  progrès  soudain  de 
l'agriculture.  Si  un  tel  progrès  avait  lieu  en  Angleterre,  ce  qui  me  sem- 
ble peu  à  espérer,  il  ne  serait  pas  dû  au  nombre  des  enfants  que  la  vac- 
cine aurait  dérobés  à  la  petite  vérole;  mais  bien  plutôt  aux  alarmes 
conçues,  pendant  les  dernières  disettes,  par  ceux  qui  ont  quelque  pro- 
priété, et  au  surcroît  de  gain  qu'ont  fait  les  fermiers  à  cette  occasion  : 
surcroit  de  gain  si  avantageux  à  la  société,  et  contre  lequel  on  s'est 
élevé  d'une  manière  si  déraisonnable.  Toutefois  je  penche  fortement  à 
croire  qu'en  ce  cas  le  nombre  des  mariages  ne  restera  point  le  même; 
mais  que  les  lumières  qui  se  répandront  insensiblement  sur  c*et  intéres- 
sant sujet  montreront  aux  hommes  comment  l'extinction  d'un  si  re- 
doutable fléau  peut  tourner  à  leur  plus  grand  avantage,  et  influer  d'une 
manière  constante  sur  la  santé  et  le  bonheur  du  peuple. 

Si  d'une  part  nous  craignons  qu'en  prêchant  la  vertu  de  la  con- 
trainte morale  nous  ne  favorisions  quelques  vices,  et  si  de  l'autre  le 


(W  Vol.  1,  part.  II,  sect.  v  et  vi,  any/.  —  (2)  /6id.,secL  viii,  p.  164. 
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spectacle  de  tous  les  maux  qu'entraîne  une  population  excédante  nous 
fait  craindre  d'encourager  le  mariage  ;  si  nous  pensons  en  conséquence 
que  le  mieux  est  de  ne  point  nous  mêler  de  diriger  les  consciences  à  cet 
égard,  mais  plutôt  de  laisser  chaque  homme  suivre-librement  son  choix, 
en  le  rendant  responsable  devant  Dieu  du  bien  ou  du  mal  qu'il  aura 
fait,  c'est  là  tout  ce  que  je  demande.  Je  serais  fâché  d'obtenir  plus.  Mais 
il  s'en  faut  beaucoup  qu'on  en  use  de  la  sorte. 

Dans  les  classes  inférieures,  où  ce  point  de  morale  a  le  plus  d'impor- 
tance, les  lois  relatives  aux  pauvres  sont  un  encouragement  au  mariage 
qui  agit  d*une  manière  constante  et  systématique;  caf  elles  ôtent  à  cha- 
que individu  le  poids  de  la  responsabilité  que  la  nature  impose  à  tout 
homme  qui  devient  père.  La  bienfaisance  privée  a  la  même  tendance  : 
elle  facilite  l'entretien  d*une  famille  ;  elle  égalise,  autant  qu'il  est  possible 
de  le  faire,  les  charges  du  mariage  et  celles  du  célibat. 

Dans  les  classes  supérieures,  on  excite  au  mariage  par  les  égards  que 
Ton  a  pour  les  femmes  mariées,  et  par  l'espèce  de  distinction  qu*on  leur 
accorde.  Le  peu  d'égards,  au  contraire,  que  l'on  témoigne  à  celles  qui 
vivent  dans  le  célibat  est  propre  à  en  inspirer  le  dégoût.  U  arrive  de  là 
que  des  hommes  qui  n'ont  rien  d'agréable,  ni  dans  l'esprit  ni  dans  la 
figure,  et  qui  même  sont  parvenus  au  déclin  de  la  vie,  trouvent  aisément 
de  jeunes  épouses;  tandis  que  la  nature  semble  indiquer  que  ces  hom- 
mes-la devraient  chercher  à  s'assortir  parmi  les  personnes  d'un  âge 
proportionné  au  leur.  On  ne  peut  douter  que  bien  des  femmes  ne  se 
soient  mariées  pour  éviter  le  nom  de  vieilles  filles.  Trop  alarmées  de 
l'espèce  de  ridicule  qu'un  préjugé  sot  et  absurde  semble  y  avoir  attaché, 
elles  se  sont  déterminées  à  épouser  des  hommes  pour  qui  elles  avaient 
de  Téloignement  ou  tout  au  moins  une  parfaite  indifférence.  De  tels 
mariagesy  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  quelque  délicatesse^  sont  une  espèce 
de  prostHution  légale  (1);  et  souvent  ils  surchargent  d'enfants  le  pays 
où  ils  ont  été  contractés,  sans  que  ce  mal  soit  compensé  par  quelque  • 
augmentation  de  bonheur  et  de  vertu  dans  ceux  qui  leur  ont  donné 
naissance. 

Dans  tous  les  rangs  de  la  société  règne  l'opinion  que  le  mariage  est 
une  espèce  de  devoir,  et  celte  opinion  ne  peut  manquer  d'avoir  de  l'in- 
fluence. Un  homme  qui  croit  qu'il  n'a  pas  payé  sa  dette  à  la  société, 

(1)  Ed  ({uelques  paroles  simples,  Mallhus  en  dit  aulant  qu'une  foule  de  doc- 
leurs  modernes.  C'est  encore  une  preuve  que  les  soi-disant  possesseurs  de 
sciences  socialet  n'ont  pas  le  monopole  exclusif  des  idées  généreuses.  Le  plus 
dur,  le  plus  étroit  des  économistes  a  su  aussi  formuler  ime  généreuse  protesta- 
tion. (Jph.  G.) 
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s*il  ne  lui  laisse  pas  après  lui  des  enfants  qui  le  représentent,  n'osera  pas 
écouter  les  conseils  de  la  prudence,  et  croira,  en  se  mariant  téméraire- 
ment, avoir  droit  de  se  reposer  entièrement  sur  les  soins  de  la  Pro- 
vidence. 

A  la  vérité,  dans  un  pays  civilise  et  où  Ton  connaît  les  jouissances 
que  Taisance  procure,  un  tel  préjugé  ne  peut  éteindre  entièrement  les 
lumières  naturelles,  mais  il  parvient  à  les  obscurcir.  Jusqu'à  ce  que 
cette  obscurité  soit  dissipée,  et  que  le  pauvre  soit  éclairé  sur  la  cause  de 
ses  souffrances;  jusqu  à  ce  qu'on  lui  ait  appris  que  c'est  à  lui-même 
qu*il  doit  les  imputer,  on  ne  saurait  dire  que  chaque  homme  soit  laissé 
à  son  propre  et  Ubre  choix  sur  la  question  du  mariage. 


CHAPITRE  VI.    ^    QUBL  EFFET  A   SUR   LA  LIBERTÉ  ClVaE    LA    COMNAISSANCE  DE  LA 
PRINCIPALE  CAUSE  DE  LA  PAUVRETÉ. 

11  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  le  peuple  doit  $*enti$ager 
comme  étant  lui-même  la  cause  principale  de  ses  souffrances.  Peut-être, 
au  premier  coup  d^œil,  cette  doctrine  paraîtra  peu  favorable  à  la  liberté. 
C'est,  dira-t-on,  fournir  aux  gouvernements  un  prétexte  pour  opprimer 
leurs  sujets,  sans  que  ceux-ci  aient  droit  de  se  plaindre  ;  et  les  autoriser 
à  rejeter  sur  les  lois  de  la  nature,  ou  sur  Timprudence  du  pauvre,  les 
suites  funestes  de  leurs  vexations.  Riais  il  ne  faut  pas  juger  sur  l'im- 
pression reçue  au  premier  coup  d^œil.  Je  suis  persuadé  que  ceux  qui 
considéreront  ce  sujet  de  plus  près  reconnaîtront  qu'une  connaissance 
pleine,  et  généralement  répandue,  de  la  principale  cause  de  la  pauvreté 
est  le  moyen  le  plus  sûr  d'établir  sur  de  solides  fondements  une  liberté 
sage  et  raisonnable.  Us  reconnaîtront  que  Tobstacle  principal  qui  s'op- 
pose à  cet  établissement  résulte  de  l'ignorance  de  la  cause  dont  je  parle 
et  des  suites  que  cette  ignorance  doit  naturellement  entraîner. 

La  détresse  à  laquelle  sont  réduites  les  classes  inférieures  du  peuple, 
et  rhabitude  où  elles  sont  d'attribuer  cette  détresse  à  ceux  qui  les  gou- 
vernent, me  paraissent  être  les  vrais  remparts  du  despotisme.  Cet  état 
de  choses  fournit  à  celui  qui  abuse  de  Tautorilé  un  motif  apparent  de 
le  faire,  aGn  de  contenir  les  séditieux.  C'est  la  vraie  raison  pour  laquelle 
un  gouvernement  libre  tend  sans  cesse  à  sa  destruction,  par  la  tolérance 
de  ceux  qui  sont  chargés  de  le  maintenir.  Telle  est  la  cause  qui  a  fait 
échouer  les  plus  généreux  efforts,  et  qui,  dans  le  cours  des  révolu- 
lions,  a  fait  périr  la  liberté  naissanle.  Tant  qu'il  sera  au  pouvoir  d'un 
homme  mécontent  et  doué  de  quelque  talent  d'agiter  le  peuple,  de  lui 
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persuader  que  c'est  au  gouvernement  qu'il  doit  impuler  des  maux  qu'il 
s*est  lui-même  attires,  il  est  manireste  qu'on  aura  toujours  de  nouveaux 
moyens  de  fomenter  le  mécontentement  et  de  semer  des  germes  de  ré- 
volution. Après  avoir  détruit  le  gouvernement  établi,  le  peuple,  tou* 
jours  en  proie  à  la  misère,  tourne  son  ressentiment  sur  ceux  qui  ont 
succédé  à  ses  premiers  maîtres.  A  peine  a-t~il  immolé  ces  Douvelles 
victimes  qu'il  en  demande  d'autres,  sans  qu'on  puisse  voir  un  terme  à 
des  révoltes  suscitées  par  une  cause  toujours  en  activilé.  Peut-on  s'é- 
tonner qu'au  milieu  de  ces  orages  le  plus  grand  nombre  des  hommes 
de  bien  aient  recours  au  pouvoir  absolu?  Us  ont  éprouvé  qu'un  gou- 
vernement contenu  dans  de  sages  limites  est  insuffisant  pour  réprimer 
l'esprit  révolutionnaire;  ils  sont  las  de  changements  dont  on  ne  peut 
prévoir  la  (in  ;  ils  n'espèrent  plus  rien  de  leurs  efforts,  et  cherchent  un 
protecteur  contre  les  fureurs  de  l'anarchie. 

La  mult  tude  qui  (ait  les  émeutes  est  le  produit  d'une  population  ex- 
cédante. Elle  se  sent  pressée  par  le  sentiment  de  ses  souffrances,  et  ces 
souffrances  sont  sans  doute  trop  réelles,  mais  elle  ignore  absolument 
quelle  eu  est  la  cause.  Cette  multitude  égarée  est  un  ennemi  redou- 
table de  la  liberté,  qui  fomente  la  tyrannie  ou  la  fait  natlre.  Si  quel- 
quefois, dans  sa  fureur,  il  semble  la  vouloir  détruire,  ce  n'est  que  pour 
la  rétablir  sous  une  nouvelle  forme.  L'Angleterre  ne  tardera  pas  long- 
temps peut-être  à  fournir  un  exemple  de  l'effet  de  tels  tumultes  sur 
l'établissement  de  la  tyrannie.  Comme  ami  de  la  liberté,  et  ennemi  des 
grandes  armées  permanentes,  c'est  avec  un  vif  regret  que  je  me  vois 
forcé  de  reconnaître  que,  sans  le  secours  de  cette  force,  la  détresse  du 
peuple  pendant  les  dernières  disettes  (1800  et  1801],  encouragée  par 
l'ignorance  et  la  folie  des  classes  supérieures,  aurait  pu  le  porter  aux 
plus  funesles  excès,  et  plonger  (înalement  le  pays  dans  toutes  les  hor- 
reurs de  la  famine.  Si  ces  temps  malheureux  revenaient  fréquemment 
(et  l'état  présent  du  pays  ne  peut  que  trop  les  faire  prévoir),  ils  ouvri- 
raient certes  une  perspective  lugubre.  On  verrait  la  constitution  an- 
glaise marcher  à  grands  pas  vers  cette  euthanasie  (1)  que  Hume 
lui  a  prédite,  à  moins  que  quelque  commotion  populaire  ne  vînt 
l'arrêter;  triste  remède  qui  ne  peut  qu'accroître  notre  effroi.  Si  les  mé- 
contentements politiques  se  trouvaient  mêlés  aux  cris  de  lafaiin,etqu'une 
révolution  s'opérât  par  la  populace,  en  proie  au  besoin  et  demandant 
d'être  nourrie,  il  faudrait  s'attendre  à  de  perpétuels  changements,  à 

(1)  Euthanasie^  morl  heureuse;  passage  doux,  tranquille  et  sans  douleur  de  ce 
monde  à  Taulre.  (Jph,  G,) 
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(les  scènes  de  sang  sans  cesse  renouvelées,  a  des  excès  de  tout  p:cnre  qui 
ne  pourraient  être  contenus  que  par  le  despotisme  absolu. 

11  est  difficile  de  croire  que  les  défenseurs  naturels  de  la  liberté  an- 
glaise eussent  acquiescé  aux  usurpations  graduelles  de  pouvoir  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  s*ils  n'eussent  cru  avoir 
à  redouter  de  plus  grands  niaux.  Quelle  qu'ait  été  Tinfluence  de  la  cor- 
ruption, il  m'est  impossible  d'avoir  si  peu  d'estime  pour  les  députés  des 
campagnes  au  parlement  (1),  que  de  supposer  qu'ils  eussent  abandonné 
une  partie  des  droits  qui  constituent  leur  liberté,  s'ils  n'avaient  été  do- 
minés par  la  crainte,  réelle  et  non  feinte,  des  dangers  de  la  part  du 
peuple  plus  grands  que  de  la  part  de  la  couronne.  Ils  ont  paru  selivrer 
au  gouvernement,  sous  condition  d'être  protégés  contre  la  populace; 
mais  jamais  ils  n'auraient  effectué  cette  triste  et  décourageante  reddi- 
tion, si  une  telle  populace  n'avait  existé  ou  en  réalité  ou  en  imagina- 
tion. On  ne  peut  nier  sans  doute  que  les  craintes  à  ce  sujet  n'aient  été 
artificieusement  exagérées  et  accrues  fort  au  delà  des  limites  justes  ; 
mais  je  tiens  néanmoins  pour  certain  que  les  fréquentes  déclamations 
contre  les  injustes  institutions  sociales,  et  les  trompeurs  arguments  en 
faveur  de  l'égalité  que  l'on  a  fait  circuler  parmi  les  classes  inférieures 
du.  peuple,  présentaient  de  justes  motifs  d'alarme,  et  pouvaient  faire 
supposer  que,  si  l'on  avait  donné  un  libre  cours  à  la  voix  du  peuple, 
elle  n'aurait  pas  fait  entendre  la  voix  de  Dieu,  mais  celle  de  l'erreur  et 
de  l'absurdité. 

Nier  que  notre  conduite  doive  se  régler  sur  les  circonstances,  c'est 
déceler  une  profonde  ignorance  des  principes  les  plus  solides  et  les 
plus  indubitables  de  la  morale.  Bien  que  cette  maxime  puisse  quelque- 
fois servir  de  voile  à  des  changements  d'opinion  fondés  sur  des  motifs 
moins  purs,  il  faut  avouer  qu'un  principe  contraire  aurait  de  bien  plus 
funestes  suites.  Je  n'ignore  pas  que  cette  phrase,  les  circonstances  ac- 
ttielles,  a  pu  souvent  être  accueillie  d'un  sourire  dans  la  chambre  des 
communes,  mais  c'est  l'application  et  non  la  phrase  qui  a  dû  le  provo- 
quer. Une  telle  phrase  trop  répétée  doit  exciter  quelques  soupçons,  et 
il  faut  toujours  veiller,  avec  une  attention  inquiète  et  jalouse,  à  l'objet 
auquel  on  l'applique;  mais  nul  homme  ne  doit  être  jugé  sans  examen, 
lorsqu'il  déclare  que  les  circonstances  l'ont  forcé  à  modifier  ses  opinions 
et  sa  conduite.  Les  députés  des  campagnes  au  parlement  ont  été  peut- 
être  trop  aisément  convaincus  que  les  circonstances  actuelles  les  appe- 
laient à  abandonner  quelques-uns  des  plus  précieux  privilèges  des  An- 

(  1  )  Country  gen  flemen  qf  Englan  d. 
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glais;  mais  en  supposant  cette  conviction  réelle,  ils  ont  agi  conformé^ 
Dfient  aax  règles  les  plus  claires  de  la  morale. 

Le  degré  de  pouvoir  que  l'on  doit  accorder  au  gouvernement,  et  la 
mesure  de  la  soumission  qui  lui  est  due,  doivent  être  déterminés  par 
la  convenance  générale.  En  jugeant  de  cette  convenance,  toutes  les 
circonstances  doivent  être  prises  en  considération,  et  en  particulier  l'état 
de  l'opinion  publique,  et  le  degré  d'ignorance  et  de  déception  auquel  la 
niasse  du  peuple  est  livrée.  Le  patriote  que  l'amour  de  son  pays  porte- 
rait à  se  joindre,  du  cœur  et  de  la  main,  au  soulèvement  du  peuple  pour 
quelque  objet  particulier  de  réforme,  s'il  croyait  que  ce  peuple  fût 
éclairé  sur  sa  propre  situation  et  prêt  à  s'arrêter  quand  on  aurait  satis- 
fait à  sa  juste  demande,  se  croirait  tenu  par  le  même  motif  à  se  sou- 
mettre à  une  grande  oppression,  plutôt  que  de  donner  le  moindre  appui 
à  un  tumulte  populaire,  excité  par  des  hommes  qui,  tous  ou  la  plupart, 
seraient  persuadés  que  la  destruction  du  parlement,  du  lord-maire  et 
des  monopoleurs  ferait  baisser  le  prix  du  pain,  et  qu'une  révolution 
les  mettrait  enétat  d'entretenir  aisément  leurs  familles.  C'est  en  ce  cas 
à  l'ignorance  du  peuple,  aux  erreurs  par  lesquelles  on  l'égaré,  qu'il  faut 
imputer  l'oppression,  bien  plus  qu'à  la  pente  du  gouvernement  vers  la 
tyrannie. 

Ce  n'est  pas  que  toute  puissance  n'ait  un  penchant  à  usurper  ;  ce 
penchant  existe,  c'est  une  vérité  reconnue  et  sur  laquelle  on  ne  peut 
trop  insister.  Les  obstacles  à  la  marche  du  gouvernement,  indispen- 
sables pour  assurer  la  liberté,  ne  peuvent  manquer  d'embarrasser  et  de 
retarder  les  opérations  du  pouvoir  exécutif.  Ceux  qui  en  font  partie 
sentent  vivement  ces  inconvénients;  dirigeant  leurs  efforts  vers  ce 
qu'ils  envisagent  comme  le  bien  de  leur  patrie,  se  rendant  peut-être  à 
eux-mêmes  le  témoignage  de  ne  former  aucun  dessein  contraire  aux 
intérêts  du  peuple,  ils  sont  naturellement  disposés,  en  toute  occasion,  à 
demander  la  suspension  ou  l'abolition  de  ces  lois  qui  leur  font  ob- 
stacle. Mais  si  une  fois  la  convenance  des  ministres  est  mise  en  concur- 
rence avec  les  libertés  du  peuple,  et  que  l'habitude  soit  contractée  de 
se  fier  à  de  belles  promesses  et  au  caractère  personnel,  au  lieu  d'exa- 
miner avec  un  soin  jaloux  et  scrupuleux  les  motifs  d'agir  en  chaque 
cas  particulier,  c'en  est  fait  de  la  liberté  de  l'Angleterre.  Si  une  fois 
nou»  admettons  le  principe  que  le  gouvernement  doit  savoir  ce  qu'il 
convient  de  statuer  relativement  à  l'étendue  du  pouvoir  dont  il  a  besoin, 
mieux  que  nous  ne  pouvons  le  savoir  nous-mêmes,  privés  que  nous 
sommes  de  plusieurs  moyens  de  lumière;  si  en  conséquence  il  est  con- 
venu que  notre  devoir  est  de  faire  l'abandon  de  notre  propre  jugement 
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particulier,  il  vaut  tout  autant  faire  de  suite  l'abandon  de  noire  consti- 
tution tout  entière.  Le  gouvernement  est  un  quartier  où  la  liberté  n'est 
pas,  ne  peut  pas  être  fidèlement  gardée.  Si  nous  nous  manquons  à 
nous-mêmes,  si  nous  négligeons  de  donner  attention  à  nos  premiers 
intérêts,  c'est  le  comble  de  la  folie  et  de  la  déraison  de  s'attendre  que 
le  gouvernement  en  prendra  soin. 

Si  la  constitution  britannique  dégénérait  finalement  en  despotisme, 
comme  on  Fa  prophétisé,  les  députés  des  campagnes  auraient,  à  mon 
avis,  à  redouter  une  responsabilité  plus  grande  que  les  ministres.  Pour 
rendre  justice  toutefois  à  ces  mêmes  députés,  je  suis  prêt  à  recoimaltre 
que  leur  désertion  partielle  du  poste  de  défenseurs  de  la  liberté  bri- 
tannique a  été  plutôt  l'effet  de  la  peur  que  de  la  corruption  ;  et  je  con- 
çois que  la  principale  raison  de  craindre  a  été  pour  eux  Tignorance  du 
peuple,  les  prestiges  dont  on  Ta  entouré,  et  la  perspective  des  scènes 
horribles  que  Ton  pouvait  prévoir,  si,  dans  un  tel  état  d* esprit,  ce 
peuple  pouvait,  par  un  mouvement  révolutionnaire,  prendre  en  main  le 
pouvoir. 

On  croit  que  la  lecture  des  droits  de  Thomme  par  Payne  a  fait  beau- 
coup de  mal  dans  les  classes  inférieures  et  moyennes  ;  et  cela  est  fort 
probable.  Non  que  l'homme  n*ait  pas  des  droits,  ou  que  ces  droits  doi- 
vent rester  inconnus,  mais  parce  que  M.  Payne  est  tombédansde  graves 
erreurs  sur  les  principes  du  gouvernement,  et  qu'il  se  montre  mal  in- 
struit de  la  nature  du  lien  social.  11  se  méprend  entre  autres  sur  les  effets 
moraux  que  doit  produire  la  différence  physique  qui  a  lieu  dans  la  si- 
tuation de  TAngleterre  et  de  TAmérique.  L'espèce  de  populace  qu'on 
trouve  partout  eu  Europe  n'a  rien  en  Amérique  qui  lui  ressemble. 
L'état  physique  des  Etats-Unis  ne  permet  pas  qu'il  y  ait  un  grand 
nombre  d'hommes  sans  propriété.  En  conséquence,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  gouvernement  civil,  qui  est  le  gouvernement  protec- 
teur de  la  propriété,  y  ait  autant  de  force  qu'en  Europe.  M.  Payne 
dit  avec  raison  que,  quelle  que  soit  la  cause  apparente  d'une  émeute, 
la  cause  réelle  en  est  toujours  le  malheur  du  peuple.  Mais  quand  il 
ajoute  que  c'est  un  indice  sûr  de  quelque  vice  dans  le  gouverne- 
ment; quand  il  en  infère  que  celui-ci  nuit  au  bonheur  public  dont 
il  devait  être  le  défenseur,  il  commet  une  erreur,  trop  commune  à  la 
vérité,  qui  consiste  à  attribuer  au  gouvernement  toute  espèce  dejnal- 
heur  public.  H  est  facile  de  voir  que  le  malheur  peut  exister  et  causer 
lies  émeutes  chez  un  peuple  qui  en  méconnaît  l'origine,  sans  que  le 
gouvernement  y  ait  la  moindre  part.  La  population  surabondante  d'un 
Etat  ancien  est  une  cause  de  malheur  inconnue  en  Amérique.  Si,  en 
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vued^y  porter  remède,  on  dislribuail  les  taxes  aux  classes  pauvres  con- 
formément au  plan  proposé  par  M.  Payne,  on  empirerait  beaucoup  le 
mal,  et  en  très-peu  de  temps  la  société  serait  dans  l'impossibilité  abso- 
lue de  lever  les  sommes  destinées  à  cet  emploi. 

Rien  ne  pourrait  plus  efficacement  prévenir  les  mauvais  effets  pro- 
duits par  les  droits  de  Thomme  de  M.  Payne  que  la  connaissance  gé- 
néralement répandue  des  véritables  droits  de  Vbomme.  Je  ne  suis  point 
appelé  à  en  faire  ici  Ténumération.  Mais  il  en  est  un  qu'on  lui  attribue 
assez  généralement»  et  que  je  suis  bien  convaincu  qu'il  ne  possède  pas 
et  qu*il  ne  possédera  jamais.  Je  veux  parler  du  prétendu  droit  d*être 
nourri^  lorsque  son  travail  ne  peut  pas  lui  en  procurer  les  moyens  (t). 
A  la  vérité,  les  lois  anglaises  prétendent  que  Thomme  a  ce  droit,  et  as- 
sujettissent la  société  à  fournir  de  Femploi  et  des  aliments  à  ceux  qui 
ne  peuvent  en  acheter  par  leur  travail,  en  suivant  les  voies  ordinaires  et 
régulières  d'achat  et  de  vente  ;  mais,  par  de  telles  sanctions,  elles  s*é« 
lèvent  contre  les  lois  de  la  nature.  On  doit  s'attendre,  en  conséquence, 
non-seulement  à  les  voir  échouer  dans  cette  entreprise,  mais  à  voir 
croître  les  souffrances  du  pauvre  par  le  moyen  destiné  à  les  soulager,  et 
qui  ne  sert  en  effet  qu*à  le  séduire  par  de  trompeuses  espérances. 

L*abbé  Raynal  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  a  Avant  toutes  les  lois  so- 
ciales, rhomme  avait  le  droit  de  subsister.  »  Il  aurait  pu  dire  avec  tout 
autant  de  vérité,  qu'avant  rétablissement  des  lois  sociales  tout  homme 
avait  droit  de  vivre  cent  ans.  Il  avait  ce  droit  sans  contredit,  et  il  l'a  en- 
core ;  il  a  le  droit  de  vivre  mille  ans,  s^il  le  peut ,  et  si  son  droit  ne  nuit 
point  au  droit  d'autrui  ;  mais,  dans  l'un  et  Tautre  cas,  il  s*agit  moins  de 
droit  que  de  puissance.  Les  lois  sociales  augmentent  beaucoup  cette 
puissance  ;  elles  mettent  en  état  de  subsister  un  grand  nombre  d'indivi- 
dus qui  ne  pourraient  point  subsister  sans  elles.  En  ce  sens,  on  peut 
dire  qu'elles  étendent  fort  le  droit  de  subsister.  Mais  ni  avant  ni  après 
l'institution  des  lois  sociales,  un  nombre  d'individus  illimité  n*a  joui  de 
la  faculté  de  vivre;  et,  avant  comme  après,  celui  qui  s* est  vu  privé  de 
cette  faculté  s'est  aussi  vu  privé  du  droit  de  l'exercer. 

Si  les  grandes  vérités  relatives  à  ce  sujet  étaient  plus  généralement 
répandues;  si  les  classes  inférieures  d^u  peuple  étaient  bien  convaincues 
que  la  propriété  est  nécessaire  pour  obtenir  un  grand  produit  ;  qu'en 
admettant  la  propriété  nul  homme  ne  peut  réclamer,  à  titre  de  drot7, 
des  aliments,  lorsqu'il  n'est  pas  en  état  d'en  acheter  ou  de  s'en  procurer 

(i)  Voy.  lîT.  Ill,eh.  vi,  et  à  l'appeodiee,  où  l'auteur  s'étend  sur  ce  sujet. 
(Jph.  G.) 
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par  son  Iravail  ;  si  le  peuple  savait  enfin  que  ce  sont  la  des  lois  sanc- 
tionnées par  la  nature  et  tout  à  fait  indépendantes  des  institutions  hu- 
maines, presque  toutes  les  déclamations ,  si  dangereuses  et  si  malfai- 
santes, sur  l'injustice  des  lois  qui  sont  en  vigueur  dans  la  société 
paraîtraient  sans  objet  et  seraient  à  peine  écoutées.  11  ne  faut  pas  croire 
que  les  pauvres  soient  des  visionnaires.  Leurs  maux  sont  toujours  réels, 
bien  qu'ils  se  trompent  sur  la  cause  qui  les  produit.  Si  donc  ou  leur 
expliquait  nettement  quelle  est  cette  cause  sur  laquelle  ils  s^abusent  ; 
si  on  leur  faisait  sentir  combien  est  petite  la  part  que  le  gouvernement 
a  dans  leurs  souffrances;  combien  est  grande  au  contraire  Tinfluence 
des  causes  qui  lui  sont  tout  à  fait  étrangères,  le  mécontentement  et  l'ir- 
ritation se  manifesteraient  moins  souvent  dans  les  classes  inférieures  du 
peuple;  et  lorsque  ces  sentiments  se  manifesteraient,  ils  éclateraient 
avec  moins  de  violence.  On  verrait  échouer  les  efforts  des  esprits  mé- 
contents et  turbulents  qui,  nés  dans  les  ctasses  moyennes,  cherchent  à 
agiter  le  peuple.  On  pourrait  même  les  dédaigner  sans  risque,  dès 
qu'une  fois  les  pauvres  seraient  assez  éclairés  sur  leurs  vrais  intérêts 
pour  se  tenir  en  garde  contre  de  dangereuses  séductions  ;  lorsqu'ils 
sauraient  qu'en  soutenant  des  projets  de  refonte  générale  dans  Tordre 
social  ils  ne  feraient  que  servir  les  vues  ambitieuses  de  quelques  chefs^ 
sans  le  moindre  pro6t  ou  avantage  pour  eux-mêmes.  D'un  autre  côté, 
les  députés  des  campagnes  et  les  propriétaires  de  l'Angleterre  pourraient 
reprendre  en  toute  sécurité  l'habitude  d'une  salutaire  jalousie  contre 
les  usurpations  du  pouvoir  ;  au  lieu  de  se  croire  forcés  à  immoler  chaque 
jour  les  libertés  des  sujets  sur  l'autel  de  la  sûreté  publique,  ils  pourraient, 
sans  aucune  raison  légitime  de  crainte,  non-seulement  suivre  la  trace  de 
leur  ancienne  route,  mais  insister  avec  fermeté  sur  certaines  réformes 
graduelles,  que  le  cours  du  temps  et  les  tempêtes  qui  ont  éclaté  dans 
le  monde  politique  ont  rendues  nécessaires  pour  prévenir  la  destruction 
graduelle  de  la  constitution  britannique. 

Toute  espèce  d'amélioration  opérée  dans  le  gouvernement  doit  né- 
cessairement partir  d'hommes  élevés  avec  quelque  soin,  et  l'on  doit 
naturellement  trouver  ces  hommes-là  dans  la  classe  des  propriétaires. 
Quelque  jugement  que  l'on  porte  d'un  petit  nombre  d'entre  eux,  il  est 
impossible  de  supposer  que  la  grande  masse  des  propriétaires  soit  réel- 
lement intéressée  aux  abus.  Ils  s'y  soumettent  par  la  crainte  que  la  ré- 
forme ne  produisit  plus  de  mal  encore.  Si  cette  crainte  était  dissipée, 
les  améliorations  et  les  réformes  s'exécuteraient  aussi  aisément  que 
l'on  enlève  les  immondices ,  ou  que  l'on  pourvoit  à  Téclairage  des 
rues.  Il  arrive  sans  cesse  dans  la  vie,  qu'on  est  contraint  de  supporter 
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un  mal  pour  en  éviter  un  plus  grand.  C*est  le  propre  d'un  homme  snge 
de  se  soumettre  à  cette  nécessité  de  bonne  grâce.  Mais  un  homme  sage 
ne  consent  point  à  supporter  un  mal  auquel  il  sait  qu*il  peut  se  sous- 
traire sans  aucun  danger.  Qu'on  écarte  toute  crainte  de  la  tyrannie  et 
des  égarements  du  peuple,  et  Ton  n*aura  plus  à  redouter  la  tyrannie 
du  gouvernement  ;  car  elle  paraîtrait  dans  toute  sa  difformité,  dénuée  de 
prétexte,  de  toute  espèce  de  palh'atif,  et  n'aurait  plus  de  protecteurs. 
Faible  par  elle-même,  nue  et  sans  appui,  n*ayant  plus  en  sa  (aveur  l'o- 
pinion publique,  et  ne  pouvant  faire  valoir  la  nécessité  des  circon- 
stances, elle  tomberait  sans  effort  ;  ceux  qui  la  défendent  par  des  motifs 
intéressés  n'oseraient  plus  se  montrer  et  abandonneraient  une  cause 
pour  laquelle  ils  ne  trouveraient  plus  rien  à  alléguer  de  raisonnable  ou 
de  spécieux. 

Les  vrais  soutiens  de  la  tyrannie  sont  sans  contredit  ceux  qui,  se  li- 
vrant à  de  vaines  déclamations,  attribuent  les  soufirances  du  pauvre  et 
presque  tous  les  maux  de  la  société  aux  institutions  humaines  et  à  Fini- 
qui  té  des  gouvernements.  La  fausseté  de  ces  accusations,  et  les  fu- 
nestes suites  qu'elles  auraient  si  elles  étaient  généralement  admises, 
font  une  loi  de  leur  résister  à  tout  risque,  non-seulement  à  cause  des 
horreurs  révolutionnaires  qu'on  doit  s'attendre  à  voir  à  la  suite  d'un 
mouvement  du  peuple,  lorsqu'il  se  livre  à  de  telles  suggestions,  hor- 
reurs qui  en  tout  temps  sont  sans  doute  très-effrayantes,  mais  encore 
parce  qu^l  est  infiniment  probable  qu'une  telle  révolution  doit  se  ter- 
miner par  un  despotisme  pire  que  celui  qui  l'a  précédée.  D'après  ces 
considérations,  il  ne  faudrait  pas  s'étonner  de  trouver  un  ami  sincère 
de  la  liberté,  un  zélé  défenseur  des  véritables  droits  de  l'homme,  placé 
dans  les  rangs  de  ceux  qui  servent  d'appui  à  une  tyrannie  contenue 
dans  certaines  bornes.  Une  mauvaise  cause  peut  être  soutenue  par  des 
hommes  vertueux,  uniquement  parce  qu'elle  est  opposée  à  une  autre 
cause  plus  mauvaise  encore,  et  que  le  moment  exigeait  qu'on  se  déter- 
minât pour  l'une  ou  pour  l'autre.  Quel  que  soit  donc  le  but  de  ces  ac- 
cusations générales  intentées  contre  les  gouvernements ,  leur  effet  est 
incontestablement  d'ajouter  à  la  force  qui  maintient  le  souverain  pou- 
voir toute  celle  que  peuvent  donner  les  talents  et  les  principes  réflé- 
chis; et  cette  circonstance  est  la  seule  qui  puisse  avoir  de  telles  suites. 

C'est  une  vérité  que  je  me  flatte  d'avoir  suffisamment  établie  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage,  que,  sous  le  gouvernement  le  plus  parfait,  confié 
aux  hommes  les  plus  distingués  par  leurs  talents  et  par  leur  intégrité, 
le  malheur  et  l'extrême  misère  peuvent  se  répandre,  et  devenir  en 
quelque  sorte  universels,  chez  un  peuple  qui  n'est  point  dans  l'usage 
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d'opposer  à  la  population  les  règles  de  prudence  qui  peuvent  en  pré- 
venir raccroissement.  Or,  comme  jusqu'ici  la  nature  et  Taction  de  cette 
cause  ont  été  mal  comprises ,  comme  les  efforts  de  la  société  ont  tendu 
à  en  augmenter  Fintensité  plutôt  qu*à  l'affaiblir,  nous  avons  les  plus 
fortes  raisons  de  croire  que,  dans  tous  les  gouvernements  connus,  c'est 
précisément  à  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  la  plus  grande  partie  des 
maux  auxquels  sont  en  butte  les  classes  inférieures  du  peuple. 

Ainsi  la  conséquence  que  M.  Payne  et  d'autres  ont  tirée  de  ces  maux 
contre  les  gouvernements  est  manifestement  fausse;  mais  avant  de 
donner  du  poids  à  de  telles  accusations,  nous  devons  à  la  vérité  et  à  la 
justice  d'examiner  quelle  est  la  partie  des  souffrances  du  peuple  qu'il 
faut  attribuer  au  principe  de  population,  et  quelle  est  celle  qu'il  faut 
imputer  au  gouvernement.  Lorsqu'on  aura  fait  cette  distinction  d'une 
manière  équitable,  et  qu'on  aura  mis  à  l'écart  toutes  les  accusations 
vagues,  mal  définies,  ou  fausses,  il  est  juste  que  le  gouvernement  de- 
meure responsable  du  reste,  et  cette  responsabilité  est  encore  assez 
considérable.  Le  gouvernement  a  peu  de  pouvoir  pour  soulager  la  pau- 
vreté d*une  manière  directe  et  immédiate  :  mais  il  a,  sur  le  bien-être  et 
la  prospérité  du  peuple,  une  influence  très-grande  et  tout  à  fait  incon- 
testable. D'un  côté,  tous  ses  efforts  ne  peuvent  donner  aux  subsistances 
un  accroissement  égal  à  celui  de  la  population  affranchie  de  tout  obstacle; 
mais,  de  l'autre,  il  peut  diriger  utilement  l'action  des  divers  obstacles 
qui,  sous  diverses  formes,  doivent  nécessairement  la  contenir. 

Il  résulte  clairement  des  faits  que  nous  avons  rassemblés  dans  la 
première  partie  de  cet  ouvrage,  que  les  pays  soumis  au  despotisme,  et 
qui  sont  le  plus  mal  gouvernés,  ont  une  population  qui,  quelque  cbé- 
tive  qu'elle  soit,  est  très-grande  en  proportion  de  leurs  moyens  de  sub- 
sistance, et  surpasse  sous  ce  rapport  celle  des  pays  mieux  gouvernés. 
Par  une  suite  inévitable  de  cet  ordre  de  choses,  les  salaires  y  sont  très- 
bas  ;  la  population,  dans  ces  pays-là,  est  contenue  par  les  maladies  et 
la  mortalité  qu'engendre  la  misère,  bien  plus  que  par  la  prudence  et  la 
prévoyance  qui  empêchent  ailleurs  de  se  marier  trop  tôt.  Les  obstacles 
privatifs  y  ont  moins  de  force  et  d'activité  que  les  obstacles  destructifs. 

Pour  qu'un  peuple  contracte  des  habitudes  de  prudence,  la  première 
chose  requise  est  que  la  propriété  soit  parfaitement  assurée.  La  seconde 
peut-être  est  un  certain  degré  de  considération  pour  les  classes  infé- 
rieures du  peuple,  que  font  naître  des  lois  égales  pour  tous  et  que  tous 
ont  concouru  à  établir.  Plus  donc  le  gouvernement  est  parfait,  plus  il 
favorise  ces  habitudes  de  prudence  et  cette  élévation  de  sentiments  qui, 
dans  l'état  actuel  des  sociétés,  sont  leb  seuls  moyens  d'écarter  la  misère. 
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On  a  dit  quelquefois  que  la  seule  raison  pour  laquelle  il  y  a  de  Tayan- 
tage  à  donner  au  peuple  quelque  part  au  gouvernement  est  qu'une  re- 
présentation du  peuple  tend  à  assurer  de  bonnes  lois  et  des  lois  égales 
pour  tous,  et  que  si  le  même  but  pouvait  être  atteint  sous  le  despo- 
tisme, l'avantage  qui  en  résulterait  pour  la  communauté  serait  le  même. 
Mais  si  le  gouvernement  représentatif,  en  assurant  aux  classes  infé- 
rieures un  traitement  de  la  part  de  leurs  supérieurs  plus  libéral  et  plus 
voisin  de  Tégalité,  donne  à  chaque  individu  une  plus  grande  responsa- 
bilité personnelle  et  une  plus  grande  frayeur  de  la  dégradation ,  il  est 
évident  que  cette  forme  de  gouvernement  coopérera  puissamment  avec 
la  sûreté  et  la  propriété ,  pour  animer  les  efforts  de  Tindustrie  et  pour 
faire  naître  des  habitudes  de  prudence  ;  par  là  même,  elle  doit  tendre 
plus  puissamment  à  accroître  la  richesse  et  la  prospérité  des  classes  in- 
férieures, que  si  les  mêmes  lois  avaient  été  rendnes  sous  l'influence  du 
despotisme. 

Mais  quoiqu'une  constitution  libre  et  un  bon  gouvernement  tendent 
à  diminuer  la  pauvreté,  leur  influence  à  cet  égard  est  indirecte  et  lente. 
Elle  est  bien  différente ,  dans  ses  effets,  de  cette  espèce  de  soulagement 
prompt  et  direct  que  les  classes  inférieures  du  peuple  ne  sont  que  trop 
disposées  à  espérer  à  la  suite  des  révolutions.  Cette  espérance  exagérée, 
et  rirritation  de  la  voir  déçue,  donnent  une  fausse  direction  aux  efforts 
faits  par  le  peuple  en  faveur  de  la  liberté,  empêchent  par  là  même  les 
réformes  graduelles  et  les  améliorations  lentes  de  l'état  de  ces  classes 
inférieures  qu'on  aurait  pu  tenter  avec  succès. 

11  est  donc  de  la  plus  haute  importance  d'avoir  une  idée  distincte  de 
ce  que  le  gouvernement  peut  faire  et  de  ce  qui  est  hors  de  sa  puissance. 
Si  Ton  demande  quelle  est  la  vraie  cause  qui  a  retardé  les  progrès  de  la 
liberté,  je  dirai  que,  dans  mon  opinion,  c'est  l'ignorance  des  causes  du 
malheur  et  du  mécontentement  du  peuple,  et  la  facilité  offerte  aux  gou- 
vernements d'abuser  de  cette  ignorance  pour  maintenir  et  accroître 
leur  pouvoir.  Je  pense  donc  qu'il  serait  fort  utile  qu'on  sût  générale- 
ment que  la  principale  cause  des  besoins  et  des  souffrances  du  peuple 
ne  dépend  du  gouvernement  que  d'une  manière  indirecte;  qu'il  lui  est 
impossible  de  la  combattre  direclement  ;  qu'elle  dépend  de  la  conduite 
des  pauvres  eux-mêmes.  Loin  de  favoriser  les  abus ,  ces  maximes  plei- 
nement connues  seront  propres  à  les  prévenir,  en  écartant  des  dangers 
qui  servent  de  prétexte  pour  les  maintenir.  Ainsi  elles  deviendraient  le 
plus  ferme  appui  d  une  liberté  sage  et  raisonnable. 
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CHAPITRE  VII.    —    QUEL    EFFET    k   SUR  Lk   UBERTÉ  CIVILE  LA  CONNiUSSAMCE  DE  LA 
PRINCIPALE  CAUSE   DE  LA  PAUVRETÉ   {Suite)   (1). 

Les  raisonnements  contenus  dans  le  chapitre  précédent  ont  été  con- 
firmés d*une  manière  frappante  par  les  événements  des  deux  ou  trois 
dernières  années.  En  aucun  temps  peut-être  on  n'a  vu  les  classes  infé- 
rieures concevoir  des  vues  plus  erronées  des  effets  que  Ton  peut  attendre 
des  réformesdu  gouvernement  ;  jamais  ces  vues  erronées  n*ont  paru  plus 
immédiatement  fondées  sur  Tignorance  absolue  de  la  principale  cause 
de  la  pauvreté  ;  et  jamais  elles  n'ont  conduit  plus  directement  à  des  ré- 
sultats défavorables  à  la  liberté. 

Une  des  causes  générales  de  plaintes  contre  le  gouvernement  était 
qu*un  grand  nombre  d'ouvriers,  pouvant  et  voulant  travailler,  restaient 
sans  ouvrage,  et  par  là  même  hors  d*état  de  pourvoir  à  leurs  besoins. 

Un  tel  état  de  choses  est  sans  doute  un  des  événements  les  plus  dé- 
plorables qui  puissent  s  offrir  dans  la  vie  civilisée.  Un  sentiment  com- 
mun d*humanité  suffit  pour  faire  envisager  cet  état  comme  étant,  pour 
les  classes  inférieures  de  la  société,  un  sujet  de  mécontentement  naturel 
et  di^ne  d'excuse  ;  et  pour  faire  un  devoir  aux  classes  supérieures  d'em- 
ployer tous  leurs  efforts  pour  en  adoucir  la  rigueur.  Mais  un  tel  état 
peut  exister  sous  le  gouvernement  le  mieux  dirigé,  le  plus  rigoureuse- 
ment économe.  Gela  est  certain,  comme  il  est  certain  aussi  qu'un  gou- 
vernement n'a  pas  le  pouvoir  de  commander  aux  ressources  d'un  pays 
d'être  progressives,  lorsque,  par  la  nature  des  choses,  elles  sont  station- 
naires  on  rétrogrades. 

On  accordera  aisément  que  dans  un  Etat  bien  gouverné  il  peut  sur- 
venir des  temps  de  prospérité,  durant  lesquels  sa  richesse  et  sa  popu- 
lation reçoivent  une  -impulsion  qui  ne  peut  point  être  permanente.  S'il 
s'ouvre,  par  exemple,  au  commerce  de  nouveaux  canaux  ;  si  l'État  ac* 
quiert  de  nouvelles  colonies  ;  si  de  nouvelles  inventions  augmentent 
l'effet  des  machines  ;  si  l'agriculture  fait  de  nouveaux  et  grands  progrès  : 
tant  que  les  produits  croissants  trouveront  un  débouché  dans  les  mar- 
chés intérieurs  et  extérieurs,  on  ne  peut  douter  que  le  capital  ne  croisse 
rapidement,  et  que  la  population  n'éprouve  un  encouragement  inac- 
coutumé. Réciproquement,  si  les  canaux  ouverts  au  commerce  se  refer- 
ment, ou  par  quelque  accident ,  ou  par  l'effet  de  la  concurrence  étran- 
gère; si  les  colonies  sont  perdues,  on  que  leurs  produits  soient  fourms 
par  d'autres  contrées  ;  si  les  nurchés,  ou  par  la  concurrence  ou  par  le 

(1)  Écrit  en  i8lt.(jir.) 
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trop-plein,  cessent  de  s'étendre  avec  Tinvention  des  machines;  si,  par 
une  cause  quelconque,  les  progrès  de  l'agriculture  sont  arrêtés ,  il  doit 
naturellement  arriver,  qu'au  moment  même  où  les  encouragements 
donnés  à  la  population  ont  produit  tout  leur  effet,  les  moyens  de  l'em- 
ployer et  de  la  nourrir  viennent  à  manquer;  et  cela  peut  être  le  résultat 
de  la  nature  des  choses,  sans  qu'aucune  faute  du  gouvernement  y  ait  eu 
part.  Un  tel  déficit  ne  peut  manquer  de  plonger  les  classes  ouvrières 
dans  la  plus  profonde  détresse.  Mais  il  est  trop  évident  qu*on  n'en  peut 
point  conclure  qu  il  faille  opérer,  dans  le  gouvernement,  un  changement 
radical.  La  tentative  d*une  semblable  entreprise  ne  pourrait  qu'aggraver 
les  souffrances  du  peuple. 

Nous  avons  supposé  jusqu*ici  que  le  gouvernement  n'a  eu,  par  sa 
conduite,  aucune  part  aux  maux  dont  on  se  plaint.  Rarement  peut-être 
une  telle  supposition  se  vérifie.  11  est  certainement  au  pouvoir  du  gou- 
vernement de  produire  beaucoup  de  détresse  par  la  guerre  et  les  taxes; 
et  il  faut  quelque  habileté  pour  distinguer  les  maux  qui  viennent  de  là 
de  ceux  qui  dépendent  des  causes  ci-dessus  énoncées.  Quant  à  l'Angle- 
terre, on  ne  peut  nier  que  ces  deux  espèces  de  causes  n'aient  concouru  ; 
mais  les  causes  indépendantes  du  gouvernement  ont  eu  la  plus  grande 
influence.  La  guerre  et  les  taxes,  par  leur  opération  simple  et  directe, 
tendent  à  détruire  ou  à  retarder  les  progrès  du  capital,  des  produits  et 
de  la  population  ;  mais,  pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre,  ces  ob- 
stacles à  la  prospérité  ont  été  bien  plus  que  contre-balancés  par  une 
combinaison  de  circonstances  qui  a  donné  à  la  population  des  en- 
couragements extraordinaires.  On  ne  peut  dire  que  ce  soit  au  gouverne- 
ment qu'aient  été  dus  les  avantages  qui  ont  compensé  Taction  des  causes 
destructives.  Le  gouvernement,  pendant  ces  vingt-cinq  dernières  an- 
nées, n'a  pas  fait  preuve  d*un  très-grand  amour  de  la  paix  et  de  la  li- 
berté, ni  d'une  épargne  scrupuleuse  dans  l'emploi  des  ressources 
nationales.  11  a  marché  en  avant,  dépensant  de  grandes  sommes  pour 
soutenir  la  guerre,  et  levant  de  très-lourdes  taxes  pour  y  subvenir.  11  est 
indubitable  qu'il  a  contribué  pour  sa  part  à  la  dilapidation  de  la  fortune 
publique.  Et  toutefois  les  faits  les  plus  évidents  prouvent  à  Tobservateur 
impartial,  qu  à  la  fin  de  la  guerre,  en  1814,  les  ressources  nationales 
n'étaient  pas  dissipées;  que  la  richesse  et  la  population  du  pays  étaient 
non-seulement  fort  supérieures  à  ce  qu'elles  étaient  avant  la  guerre, 
mais  avaient  crû,d'une  époque  à  Tautre,  dans  une  progression  plus  rapide 
qu'en  aucune  période  antérieure. 

C'est  là  peut-être  un  fait  des  plus  extraordinaires  dont  l'histoire  nous 
ait  conservé  le  souvenir;  et  il  prouve  incontestablement  que  les  souf- 
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franoes  que  le  pays  a  endurées  depuis  la  paix  n*ODt  pas  tant  été  causées 
par  les  effets  ordinaires,  et  tqpt  à  fait  naturels  à  attendre,  de  la  guerre 
et  des  taxes,  que  par  la  cessation  soudaine  des  encouragements  extra- 
ordinaires donnésà  la  population.  Les  maux  produits  par  cette  cause, 
bien  qu'augmentés  par  le  poids  des  taxes,  ne  dérivent  pas  essentielle- 
ment de  celles-ci,  et  ne  peuvent  par  conséquent  recevoir  de  leur  sup- 
pression un  soulagement  direct  et  immédiat. 

Que  les  classes  ouvrières  ne  voient  pas  distinctement  les  causes  prin- 
cipales de  leur  détresse;  qu*elles  ne  sentent  pas,  à  un  certain  point  et 
pour  un  certain  temps,  que  leurs  maux  sont  sans  remède,  c'est  ce  qui  est 
assez  naturel.  Qu'elles  écoutent  avec  faveur  ceux  qui  leur  promettent 
avec  confiance  un  soulagement  immédiat,  plutôt  que  ceux  qui  n'ont  à 
leur  offrir  que  des  vérités  peu  agréables,  c^est  ce  dont  on  n'a  pas  droit 
de  s'étonner.  Mais  il  faut  convenir  que  les  orateurs  et  les  écrivains  po- 
pulaires ont  profité  sans  aucune  retenue  de  la  crise  qui  leur  a  mis  le 
pouvoir  en  main.  En  partie  par  ignorance  et  en  partie  à  dessein,  tout  ce 
qui  aurait  pu  tendre  à  éclairer  les  classes  ouvrières  sur  leur  vraie  situa- 
tion, tout  ce  qui  aurait  pu  les  engager  à  supporter  avec  patience  des 
maux  inévitables,  a  été  soigneusement  écarté  de  leur  vue  ou  hautement 
réprouvé  ;  et  tout  ce  qui  pouvait  tendre  à  les  décevoir,  à  aggraver,  à  fo- 
menter leur  mécontentement,  à  exciter  une  folle  attente  de  soulage* 
ment  à  l'aide  de  simples  réformes,  a  été  mis  en  avant  et  soigneusement 
exposé  à  leurs  regards.  Si,  dans  de  telles  circonstances,  les  réformes 
proposées  avaient  été  exécutées,  il  en  serait  inévitablement  résulté  que 
le  peuple  aurait  été  cruellement  frustré  de  ses  espérances.  Sous  un 
système  de  suffrages  universels  et  de  parlements  annuels,  le  sentiment 
général  d'un  peuple  trompé  dans  son  attente  l'aurait  probablement 
conduit  à  tenter,  en  fait  de  gouvernement,  toutes  sortes  d'expériences, 
jusqu'à  ce  qu'enfin,  après  avoir  parcouru  toute  la  carrière  des  révolu- 
tions, il  eût  été  contenu  par  le  despotisme  militaire.  Les  plus  chauds 
amis  de  la  véritable  liberté  ont  pu  avec  raison  être  alarmés  d'une  telle 
perspective.  Ils  n'ont  pu,  sans  manquer  au  devoir,  prêter  de  l'appui  à 
desprincipesqui  faisaient  présager  de  tels  résultats.  En  supposant  même 
qu'avec  beaucoup  de  peine,  et  contre  le  sentiment  de  la  grande  masse 
des  pétitionnaires,  ces  amis  d'une  sage  liberté  eussent  pu  se  flatter 
d'effectuer  une  réforme  plus  modérée  et  plus  réellement  profitable,  ils 
ne  pouvaient  se  dissimuler  que  le  peuple,  frustré  de  ses  espérances,  su- 
rait  imputé  son  malheur  à  leurs  opérations,  qu'il  eût  taxées  de  demi- 
mesures;  et  qu'eux-mêmes  se  seraient  vus  forcés  ou  de  procéder  immé- 
diatement à  un  changement  radical,  ou  de  renoncer  à  leur  influence  et 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PLAN  POUR  ABOLIR  LhS  LOIS  SUR  LES  PAUVRES.  :H3 

à  leur  popularité,  en  arrêtant  bmsqnement  leur  marche,  afant  que  le 
peuple  eût  reçu  aucun  soulagement,  avant  que  son  mécontentement  eût 
cessé  et  qu'il  eût  fait  le  fatal  essai  de  ce  prétendu  remède^  universel 
dont  on  lui  avait  fait  concevoir  de  si  flatteuses  espérances. 

Ces  considérations  ont  dû  naturellement  paralyser  les  efforts  des 
vrais  amis  de  la  liberté;  et  c'est  ainsi  que  de  salutaires  réformes,  recon- 
nues indispensables  pour  réparer  des  brèches  qui  sont  l'ouvrage  du 
temps,  et  pour  donner  à  Tédifice  de  la  coùstitution  toute  la  perfection 
dont  il  est  susceptible,  ont  été  rendues  beaucoup  plus  difficiles  et  par  là 
même  beaucoup  plus  improbables. 

Non -seulement  les  vaines  espérances  et  les  extravagantes  demandes, 
suggérées  au  peuple  par  ses  chefs,  ont  donné  au  gouvernement  une 
victoire  aisée  sur  toute  proposition  de  réfornnfe,  violente  ou  modérée  ; 
elles  lui  ont  encore  mis  en  main  le  plus  dangereux  instrument  d'at- 
laque  contre  la  constitution.  De  telles  suggestions  sont  de  nature  à  ex- 
citer Talartne  et  à  prévenir  les  réformes  les  plus  modérées.  Mais  l'a- 
larme, une  fois  conçue,  sait  rarement  où  s*arrêter  ;  les  causes  qui  l'ont 
produite  sont  facilement  exagérées.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  c'est  sous 
l*influence  de  certains  faits  exagérés  et  de  la  crainte  outrée  de  leurs 
suites  que  quelques  actes  parlementaires  défavorables  à  la  liberté  ont 
été  passés,  sans  qu'ils  fussent  commandés  par  une  impérieuse  néces- 
sité. Mais  la  faculté  de  créer  ces  craintes  exagérées  et  de  faire  les  actes 
qui  en  sont  Teffet  a  été  fournie  incontestablement  par  les  folles  espé- 
rances du  peuple. 

Il  faut  donc  convenir  que  le  temps  présent  fournit  une  application 
frappante  de  la  théorie  et  confirme  bien  cette  vérité,  que  l'ignorance  de 
la  principale  cause  de  la  pauvreté  est  singulièrement  défavorable  à  la 
liberté,  et  que  la  connaissance  de  cette  cause  doit  avoir  un  effet  directe* 
ment  opposé. 


CHAPITRE  YlU.^pLAi^  proposé  pour  abolir  graduellement  les  lois  sur  les  pauvres. 

Si  les  principes  posés  ci-dessus  sont  fondés,  et  si  Ton  reconnaît  To* 
bligation  où  nous  sommes  d*y  conformer  notre  conduite,  il  reste  à  exa- 
miner comment  il  faut  nous  y  prendre  pour  réaliser  ce  projet.  Le  pre- 
mier et  grand  obstacle  qui  s'y  oppose  en  Angleterre  est  le  système  de 
lois  qui  y  est  adopté  relativement  aux  pauvres  (1).  C*est  avec  raison  qu'on 

(1)  Il  s'agit  ïie  ce  système  d'assisianco  par  ies  pflroi:>';e9,  qui  se  fnii  au  moyen 
2*^  ÊDiTi<»f.  3:] 
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â  représenté  ce  système  comme  plus  nuisible  et  plus  onéreux  que  la 
dette  nationale  eUe*méme(l),  La  rapidité  avec  laquelle  la  taxe  des  pauvres 
s'est  accrue  dans  le  cours  de  ces  dernières  années  présente  un  nombre 
proportionnel  de  pauvres  assistés  si  extraordinaire,  qu*on  a  pdne  à  se 
persuader  qu'il  puisse  se  rencontrer  au  milieu  d'une  nation  florissante 
et  bien  gouvernée  (2) . 

Quel  que  soit  le  sentiment  pénible  que  Ton  éprouve  à  cette  pensée, 
quelque  ardent  désir  qu'il  nous  inspire  de  remédiera  un  si  grand  mal, 
ce  mal  a  maintenant  de  trop  profondes  racines»  les  secours  donnés  aux 
pauvres  par  cette  voie  sont  trop  multipliés,  pour  que  l'humanité  per- 
mette dVn  proposer  la  suppression  immédiate.  On  a  cherché  des  moyens 
de  radoucir  et  d'en  prévenir  TaccroissemenL  A  cet  eflet,  on  a  proposé 
de  Gxer  une  somme  que  la  taxe  des  pauvres,  établie  sur  le  pied  actuel, 
ou  sur  tout  autre,  ne  pût  jamais  outre-passer.  On  peut  objecter  à  ce 
plan  que  la  somme  levée  pour  cet  emploi  ne  laisserait  pas  d'être  très- 
cOnsidérable  ;  qu'en  conséquence  les  pauvres  ne  s'apercevraient  pas 
bien  nettement  du  changemeni  effectué  à  cet  égard  ;  que  chacun  d'eux 
continuerait  de  croire  qu'il  a  droit,  comme  tout  autre,  d'être  nourri 
quand  il  tombe  dans  le  besoin  :  en  sorte  que  ceux  qui  seraient  réduits 
à  ce  triste  état,  après  qu'on  aurait  levé  et  appliqué  la  taxe,  trouveraient 
qu'en  leur  refusant  l'assistance  on  use  envers  eux  d'une  injuste  rigueur, 
et  qu'on  les  traite  sans  raison  bien  plus  durement  que  ceux  à  qui  ils 
Terraient  distribuer  des  secours.  Que  si  la  somme  levée  était  répartie 
par  petites  portions  à  tous  ceux  qui  seraient  dans  le  besoin,  quel  qu'en 
pût  être  le  nombre,  on  éviterait  peut- être  les  reproches  de  ceux  qui  au- 
raient recours  à  l'assistance,  après  l'époque  où  la  sonune  totale  de  la 
taxe  aurait  été  fixée  ;  mais  on  mettrait  dans  une  situation  pénible  ceux 
qui,  avant  cette  fixation,  étaient  accoutumés  à  recevoir  des  secours  plus 
abondants,  et  qui  les  verraient  réduits  de  la  sorte  sans  avoir  rien  fait 
qui  pût  mériter  cette  peine.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  société  conunet- 
trait  une  injustice,  puisqu'elle  croirait  devoir  entreprendre  de  nourrir 


d'une  taxe  proportionnelle  au  revenu  des  terres  tel  qu'il  a  été  anciennement  es- 
timé. (G.  et  P.  P.) 

(i)  Reports (Comptes  rendus  de  la  société  pour  l'amélioration  du  sort  des 

pauvres),  vol.  Ul,  p.  ±i. 

(2)  Si  la  taxe  des  pauvres  continue  de  croître  aussi  rapidement  qu'elle  a  fait, 
d'après  la  moyenne  des  dix  dernières  années,  l'avenir  nous  offre  une  triste  pers* 
pecti?e.  C'est  bien  avec  raison  qu'on  a  dit  en  France,  que  le  système  des  lois  sur 
les  pauvres  était  «  la  plaie  politique  de  rAnglelerre  la  plus  dévorante.  »  Comité 
de  mendicité.  (M») 
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ses  pauvres,  et  le  ferait  néanmoiiis  d'une  manière  si  pardmonieuse, 
qu^elle  les  laisserait  finalement  périr  de  faim  et  de  misère. 

J*ai  beaucoup  réfléchi  sur  les  lois  anglaises  relatives  aux  pauvres. 
J^espère  en  conséquence  qu'on  m'excusera  d'oser  proposer  un  plan 
pour  les  abolir  graduellement,  auquel  je  n'aperçois  aucune  objection 
essentielle.  ,ie  suis  même  presque  assuré  que,  si  jamais  on  vient  à  com- 
prendre que  les  lois  dont  je  parle  sont  à  la  fois  une  source  de  vexations 
et  une  cause  permanente  de  dégradation,  de  paresse  et  de  malheur;  que 
si,  en  conséquence,  on  veut  travailler  sérieusement  à  tarir  cette  source 
empoisonnée,  à  détruire  cette  cause  permanente  de  misère^  un  senti- 
ment de  justice  fera  adopter,  sinon  lô  plan  que  je  propose,  du  moins  le 
principe  qui  lui  sert  de  fondement.  On  ne  peut  se  débarrasser  d'un  sys- 
tème d'assistance  aussi  vaste,  en  évitant  toutefois  de  blesser  Thuma- 
nité,  que  par  une  attaque  dirigée  contre  la  cause  qui  Taltmente  ;  cette 
cause,  qui  a  de  profondes  racines*  donne  aux  établissements  de  ce  genre 
un  accroissement  rapide ,  et  les  rend  toujours  insuffisants  pour  Tobj^ 
qui  les  a  fait  instituer.  11  y  a  d'abord  un  premier  pas  à  faire,  qui  me  pa- 
rait indispensable  avant  d'entreprendre  aucun  changement  important 
dans  le  système  actuel,  soit  qu'il  s'agisse  de  diminuer  l'accroissement 
des  secours  ou  de  le  faire  entièrement  cesser.  L'honneur  et  la  justice 
me  semblent  y  être  également  intéressés.  Il  faut  désavouer  publique^- 
ment  le  prétendu  mioit  des  pauvres  à  être  erUretetius  aux  frais  de  la 
soeUté. 

A  cet  effet,  je  proposerais  qu'il  fût  publié  une  loi  portant  que  Passis- 
tance  des  paroisses  serait  refusée  aux  enfants  nés  d'un  mariage  con- 
tracté plus  d'un  an  après  que  cette  loi  aurait  été  promulguée,  et  a  tous 
les  enfants  illégitimes  nés  deux  ans  après  la  même  époque.  Pour  que 
cette  loi  fût  universellement  connue  et  pour  la  graver  plus  profondé- 
ment dans  l'esprit  du  peuple,  les  ministres  de  la  religion  seraient  invités 
à  lire,immédiatemCTt  après  la  publication  des  bans,  une  courte  instruc- 
tion, où  l'on  établirait  d'une  manière  précise  l'étroite  obligation  imposée 
à  tout  homme  de  nourrir  ses^nfants;  la  témérité  et  l'immoralité  de 
ceux  qui  se  marient  sans  avoir  Tespérance  de  pouvoir  remplir  un  si 
saint  devoir  ;  les  maux  qui  ont  accablé  les  pauvres  eux-mêmes,  pair  suite 
de  la  vaine  tentative  de  suppléer,  à  l'aide  d'établissements  publics,  aux 
fonctions  que  la  nature  a  confiées  aux  pères  et  aux  mères  à  cet  égard; 
enfin  la  nécessité  où  l'on  s'est  vu^  d'abandonner  cette  entreprise,  qui 
avait  produit  des  effets  directement  opposés  au  but  de  ceux  qui  l'avaient 
formée. 

Cette  opération,  ainsi  présentée,  serait  pour  tous  les  hommes  un 
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moyen  de  lumières»  et  ferait  connaître  à  chacun,  d'une  manière  franche 
et  distinctCt  ce  que  lui  prescrit  la  nature.  Sans  blesser  personne,  elle 
rendrait  la  génération  naissante  moins  dépendante  du  gouvernement  et 
des  riches.  Les  suites  physiques  et  morales  de  cet  affranchissement  se- 
raient sans  doute  très-importantes. 

Lorsque  la  loi  aurait  été  publiée  et  que  le  public  en  aurait  acquis 
une  pleine  connaissance,  lorsqu^en  conséquence  le  systèuie  des  lois  sur 
les  pauvres  aurait  été  aboli  pour  la  génération  naissante,  si  quelque 
homme  jugeait  à  propos  de  se  marier,  sans  avoir  Tespéranoe  de  pou- 
voir nourrir  sa  femille,  je  pense  quMl  devrait  être  laissé  à  lui-même  et 
jouir  à  cet  égard  de  la  plus  entière  liberté  Bien  qu'à  mon  avis  un  tel  ma- 
riage soit  une  action  manifestement  immorale,  elle  n^est  pas  du  nombre 
de  celles  que  la  société  doit  se  charger  de  punir  ou  de  prévenir  d^une 
manière  directe.  La  raison  en  est  que  la  peine  qui  y  est  attachée  par  les 
lois  de  la  nature  retombe  immédiatement  sur  le  coupable,  et  que  cette 
peine  est  d'elle-même  sévère.  Ce  n'est  quMndirectement  que  la  société 
souffre,  elle  n'en  est  même  affectée  que  d'une  manière  légère  et  éloi- 
gnée. Lorsque  la  nature  se  charge  de  gouverner  et  de  punir,  ce  serait 
une  ambition  bien  folle  et  bien  déplacée  de  prétendre  nous  mettre  à  sa 
place  et  prendre  sur  nous  tout  Todieuxde  lexécution.  Livrons  donc  cet 
homme  coupable  à  la  peine  prononcée  par  la  nature.  Il  a  agi  contre  la 
voix  de  la  raison,  qui  lui  a  été  clairement  manifestée  ;  il  ne  peut  accuser 
personne  et  doit  s'en  prendre  à  lui-même,  si  Taction  qu'il  a  commise  a 
pour  lui  de  fâcheuses  suites.  L'accès  à  l'assistance  des  paroisses  doit  lui 
être  fermé;  et  si  la  bienfaisance  privée  lui  tend  quelques  secours,  l'in- 
térêt de  rhumanité  requiert  impérieusement  que  ces  secours  ne  soient 
point  trop  abondants.  Il  faut  qu'il  sache  que  les  lois  de  la  nature,  c'est- 
à-dire  les  lois  de  Dieu,  l'ont  condamné  à  vivre  péniblement,  pour  le 
punir  de  les  avoir  violées;  qu  il  ne  peut  exercer  contre  la  société  au- 
cune espèce  de  droit  pour  obtenir  d'elle  la  moindre  portion  de  nourri- 
ture au  delà  de  ce  qu'en  peut  acheter  son  travail;  que  si  lui-même  et 
sa  famille  sont  mis  à  l'abri  des  tourments  de  la  faim,  ils  en  sont  rede- 
vables à  la  pitié  de  quelques  âmes  bienfaisantes,  qui  ont  droit  par  là 
même  à  toute  sa  reconnaissance. 

Si  ce  nouveau  système  était  suivi  avec  constance,  il  ne  serait  point 
à  craindre  que  le  nombre  des  personnes  dans  le  besoin  s  accrût  jamais 
au  d?là  du  terme  auquel  peuvent  atteindre  les  secoure  de  la  bienfait 
sauce.  Je  suis  au  contraire  persuadé  que  le  chan>p  offert  à  la  charité 
des  particuliers  serait  moins  étendu  qu'il  ne  Test  aujourd'hui.  La  seule 
difficulté  qu'où  aurait  à  vamcre  naîtrait  de  la  facilité  avec  laquelle  ou 
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est  disposé  à  exercer  la  bienfaisance  ;  car,  en  répandant  sans  choix  des 
assistances*  on  encourage  l'imprévoyance  et  la  paresse. 

Quant  aux  enfants  nés  d'un  commerce  illégitime,  après  avoir  donné 
tous  les  averlissements  convenables,  on  ne  les  recevrait  point  à  l'assis- 
tance dans  les  paroisses,  ils  resteraient  entièrement  confiés  à  la  charité 
des  particuliers.  Lorsque  des  parents  abandonnent  leurs  enfants,  ils 
commettent  un  crime  dont  il  faut  les  rendre  responsables.  Par  rapport 
a  la  société,  un  enfant  peut  être  aisément  remplacé.  S*il  a  une  grande 
valeur,  c'est  parce  qu'il  est  l'objet  de  Tune  des  passions  les  plus  déli- 
cieuses dont  le  cœur  humain  soit  susceptible,  passion  bien  connue  sous 
le  nom  de  tendrose  paternelle  et  maternelle.  Si  ceux  qui  doivent  la 
ressentir  méconnaissent  la  valeur  du  don  qu'ils  tiennent  de  la  nature, 
la  société  ne  doit  point  être  appelée  à  prendre  leur  place.  Son  office 
en  cette  occasion  est  de  punir  le  crime  des  parents  qui,  foulant  aux 
pieds  leurs  plus  saints  devoirs,  abandonnent  des  enfants  con6és  à  leur 
garde,  ou  qui,  avec  dessein  et  préméditation,  leur  font  éprouver  un 
traitement  cruel. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  Tenfant  illégitime  est  mis  sous  la  pro- 
tection de  la  paroisse  (i),  et  meurt  généralement  dans  l'année,  du  moins 
à  Londres.  La  société  fait  la  môme  perte;  mais  l'horreur  du  crime  est 
affaiblie,  à  cause  du  nombre  de  ceux  qui  le  commettent.  La  mort  de 
ces  infortunées  créatures  passe  pour  une  simple  dispensation  de  la  Pro- 
vidence, et  on  oublie  qu'il  faut  l'envisager  comme  la  suite  nécessaire 
de  la  conduite  de  parents  dénaturés,  qui  doivent  en  être  rendus  res- 
ponsables devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

Il  est  rare  toutefois  qu'un  enfant  soit  abandonné  à  la  fois  par  sou 
père  et  par  sa  mère.  Quand  un  homme,  qui  est  ouvrier  ou  domestique, 
a  un  enfant  né  d'un  commerce  illégitime,  il  arrive  presque  toujours  quMl 
se  cache  et  prend  la  fuite.  11  n'est  pas  rare  même  de  voir  un  homme 
qui  a  femme  et  enfants  se  retirer  dans  quelque  endroit  éloigné  et  laisser 
sa  famille  à  la  charge  de  sa  paroisse.  J'ai  ouï  parler  d*un  ouvrier  hon- 
nête et  laborieux  qui  se  proposait  de  prendre  le  même  parti,  parce  que, 
tout  considéré,  il  lui  semblait  que  c'était  le  meilleur  moyen  de  pourvoir 
à  l'entretien  d'une  femme  et  de  six  enfants  (2;.  Le  simple  récit  de  ces 


(i)  Je  crois,  comme  8irF.  M.  Edeo»  que  Fusage  constant  d*enlretenir  aux  frais 
du  piil>lic  l«s  enfants  abandonnés  est  la  cause  qui  fait  qu^on  en  abandonne  un 
grand  nombre  dans  les  denx  pays  les  plus  opulents  de  l'Europe,  la  France  et  TAn- 
glelerre.  State  of  the  poor,  vol.  I,  p.  539. 

(2)  <  Plusieurs  pauvres  protitenl  de  la  libéralité  de  la  loi  et  abandonnent  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  à  la  cliarpe  de  leurs  paroisses.  CeM  ce  que  f  aurai  occasion 
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désertions  pourrait  donner  aux  étrangers  une  idée  défavorable  du  ca- 
nictère  anglais;  mais  en  examinant  la  chose  de  plus  près,  un  juge  équi- 
table rejettera  le  crime  sur  les  institutions  qui  Font  provoqué. 

Par  les  lois  de  la  nature,  un  enfant  est  con6é  directement  et  exclu- 
sivement à  la  garde  de  ses  parents.  Par  les  lois  de  la  nature,  la  mère 
d'un  enfant  est  confiée,  d'une  manière  presque  aussi  positive,  à  l'homme 
qui  en  est  le  père.  Si  ces  liens  n'étaient  point  altérés,  si  la  nature  était 
laissée  à  elle-même,  et  si  tout  homme  en  même  temps  était  bien  con- 
vaincu que  c*est  de  lui  seul  que  dépend  l'existence  de  sa'  femme  et  de 
Feufant  dont  elle  Ta  rendu  père,  je  ne  sais  s*il  s*en  trouverait  d'assez 
dénaturés  pour  abandonner  l'une  et  Tautre,  ou  si  dans  toute  l'espèce  hu- 
maine il  y  aurait  dix  pères  capables  d'un  crime  aussi  atroce.  Mais  les 
lois  anglaises,  contredisant  formellement  les  lois  de  la  nature,  annon- 
cent que  si  les  parents  abandonnent  un  enfant  qui  leur  appartient, 
d'autres  personnes  sont  chargées  d'en  prendre  soin  à  leur  place;  que 
si  une  femme  est  délaissée  par  son  mari,  elle  trouvera  de  la  protection 
ailleurs  :  ainsi  Ton  a  pris  tous  les  moyens  les  plus  propres  à  affaiblir 
ou  à  effacer  les* sentiments  naturels,  et  Ton  accuse  ensuite  la  nature 
dont  on  a  violé  les  lois.  Le  fait  est  que  la  société  réunie  en  corps  poli- 
tique est  la  seule  coupable  de  cette  violation.  Elle  a  fait  des  lois  qui  la 
prescrivent,  elle  a  proposé  des  récompenses  à  ceux  qui  fouleraient  aux 
pieds  les  sentiments  les  plus  utiles  et  les  pi  us. respectables. 

C'est  une  chose  reçue  dans  la  plupart  des  paroisses,  lorsqu'on  peut 
atteindre  le  père  d'un  enfant  illégitime,  de  l'effrayer  par  la  prison  et  de 
faire  tous  les  efforts  imaginables  pour  l'amener  au  point  d'épouser  la 
mère  de  cet  enfant.  On  ne  saurait  trop  blâmer  cet  usage.  C'est  d'abord, 
de  la  part  des  officiers  de  la  paroisse,  une  bien  fausse  politique;  car, 
dans  le  système  des  lois  actuelles,  c'est  en  général  se  préparer  la  charge 
de  trois  ou  quatre  enfants  au  lieu  d'un.  Mais  de  plus,  c'est  un  scandale, 
et  une  vraie  profanation  de  la  plus  sainte  cérémonie.  Prétendre  sauver 
ainsi  l'honneur  d'une  femme  et  rendre  un  homme  à  la  vertu,  en  le 
liant  par  un  engagement  forcé  et  le  déterminant  à  mentir  en  face  de 
Dieu,  c'est  se  faire,  de  la  délicatesse  et  de  la  probité,  d'assez  étranges 
idées.  Si  un  homme  a  abusé  la  mère  de  l'enfant  par  une  promesse  de 
mariage,  il  s'est  rendu  coupable  d'une  fourberie  très-noire  et  mérite  un 
sévère  châtiment;  mais  je  ne  saurais  me  résoudre  à  lui  infliger  celui  de 
faire  un  second  mensonge,  qui  n'aura  probablement  d'autre  effet  que 


de  prouver  amplement  dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  »  Sir  F.  M.  Eden,  on  the  $UUe 
ofthepoar.\oy.p.^il50.(M.) 
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de  rendre  très-misérable  celle  à  laquelle  il  sera  uni  par  d^étemels  liens, 
et  de  charger  la  société  d'une  nouyelle  famille  d'indigents. 

L'obligation  imposée  à  chaqne  homme  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
ses  enfants,  soit  légitimes,  soit  illégitimes,  est  si  évidente  et  si  impé- 
rieuse, qu'il  serait  juste  d'armer  la  société  de  tout  le  pouvoir  nécessaire 
pour  lui  donner  une  nouvelle  force,  en  choisissant  les  moyens  les  plus 
propres  à  produire  cet  heureux  eBet.  Mais  il  n'y  a,  je  crois,  aucun  moyen 
de  force,  à  la  portée  du  pouvoir  civil,  qui  pût  être  aussi  efBcace  à  cet 
égard,  qu^un  simple  avis  universellement  répandu,  portant  qu'à  Tavenir 
les  enfants  ne  seraient  plus  entretenus  que  par  leurs  parents  ;  et  que  si 
ces  protecteurs  naturels  venaient  à  les  abandonner,  ils  ne  devaient  point 
s^attendre  à  voir  leurs  soins  remplacés  autrement  que  par  les  secours 
cosuels  de  la  charité  des  particuliers. 

U  parattra  peut-être  bien  dur  qu'une  mère  et  des  enfants,  qui  n*ont 
aucun  reproche  à  se  faire,  soient  appelés  à  souffrir  de  la  mauvaise  con- 
duite du  chef  de  la  famille.  Mais  c  est  encore  là  une  loi  immuable  de  la 
nature,  et  l'on  doit  y  penser  à  deux  fois  avant  de  prétendre  la  contrarier 
d'une  manière  syitèmaîique. 

J'td  souvent  vu  mettre  en  opposition  la  bonté  de  Dieu  et  l'article  du 
Décalogue  où  il  déclare  qu'il  punira  les  péchés  des  pères  sur  les  enfants. 
Cette  difficulté  n'a  peut-être  pas  été  suffisamment  discutée.  A  moins 
d'opérer  dans  la  nature  de  l'homme  un  changement  tolal,  à  moins  de 
rélever  jusqu'à  la  nature  des  anges,  ou  en  général  d'en  faire  un  être  fort 
difiérent  de  lui-même,  il  est  impossible  de  le  soustraire  à  la  loi  dont  on 
est  disposé  à  se  plaindre.  Ne  faudrait-il  pas  un  miracle  perpétuel,  ce 
qui  peut-être  n'est  au  fond  qu'une  contradiction  dans  les  termes,  pour 
que  les  enfants  ne  se  ressentissent  point,  dans  leur  état  civil  et  moral, 
de  la  conduite  de  leurs  parents?  Y  a-t-il  un  homme  qui,  ayant  été  élevé 
par  ses  parents,  ne  jouisse  pas  sous  certains  rapports  de  leurs  vertus  et 
ne  souffre  pas  de  leurs  vices;  dont  le  caractère  ne  se  ressente  pas  des 
utiles  impressions  qu'il  a  reçues  de  leur  prudence,  de  leur  justice,  de 
leur  bienveillance,  de  leur  tempérance,  ou  n'ait  pas  été  flétri  par  l'effet 
de  leurs  mauvaises  dispositions  à  ces  divers  égards;  de  qui  l'étal  dans 
la  société  n'ait  pas  été  relevé  et  soutenu  par  leur  réputation,  leur  pré- 
voyance, leur  travail,  leur  prospérité,  ou  abaissé  par  leur  imprudence,- 
par  leur  paresseï  et  par  les  revers  qu'ils  ont  essuyés?  Combien  l'assu- 
rance de  transmettre  ainsi  son  bonheur  ne  contribue-telle  pas  à  ani- 
mer la  vertu  et  à  soutenir  les  forces  d'un  père!  Combien  u'ajoute-t-elle 
pas  aux  motifs  qu'ont  les  parents  de  donner  à  leurs  enfants  une  bonne 
éducation  et  de  pourvoir  à  leur  établissement  !  Si  un  homme  pouvait 
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abandonner  sa  Temme  et  ses  enfants,  sans  qu*il  en  résultât  pour  eux 
aucun  mal,  combien  n  en  verrait-on  pas  qui,  las  des  chaînes  du  ma- 
riage, on  faiblement  attachés  à  leurs  femmes,  se  soustrairaient  aux  em- 
barras et  aux  peines  que  cause  le  soin  d*une  famille,  et  rentreraient  dans 
le  célibat  !  Mais  la  pensée  que  les  enfants  portent  la  peine  des  fautes  da 
leurs  parents  a  de  Tempire  même  sur  le  vice.  Plusieurs  personnes,  qui 
se  sont  fait  une  habitude  de  ne  plus  se  soucier  pour  eux-mêmes  des 
suites  de  leur  conduite  ont  a  cœur  d'empêcher  que  leurs  excès  niaient 
9ur  leurs  enfants  une  pernicieuse  influence.  11  parait  indispensable, 
dans  le  gouvernement  moral  de  cet  univers,  que  les  péchés  des  pères 
soient  punis  sur  les  enfants.  Et  si  notre  vanité  présomptueuse  se  flatte 
de  mieux  gouverner,  en  contrariant  systèmaliquement  cette  loi,  je  suis 
|K>rté  à  croire  qu  elle  s'engage  dans  une  folle  entreprise. 

Si  le  plan  que  j'ai  proposé  était  adopté,  en  peu  d'années  on  verrait 
la  taxe  des  pauvres  diminuer  avec  rapidité,  et  en  assez  peu  de  temps 
elle  aurait  pris  fin.  Cependant,  autant  que  je  puis  en  juger,  on  n'aurait 
trompé  personne,  ni  fait  tort  à  aucun  individu.  Ainsi  personne  n'aurait 
droit  de  se  plaindre. 

Cependant  l'abolition  des  lois  sur  les  pauvres  ae  suffit  pas  pour  amé- 
liorer le  sort  de  ceux-ci;  et  si  quelqu'un  prétendait  donner  à  cette 
mesure  une  importance  exclusive,  il  suffirait  de  Tinviter  à  jeter  les  yeux 
sur  l'état  des  pauvres  en  d'autres  pays  où  il  n'existe  point  de  pareilles 
lois.  Cependant  cette  comparaison  exigerait  plusieurs  précautions  préa- 
lables, et  ne  pourrait  point  servir  de  base  au  jugement  relatif  à  Futilité 
ou  à  l'inutilité  de  ces  lois. 

L'Angleterre  jouit  de  très-grands  avantages  naturels  et  politiques, 
dont  les  pays  qu'on  lui  comparerait  pourraient  se  trouver  privés.  Par  la 
nature  du  sol  et  du  climat,  elle  est  à  l'abri  dé  ce  manque  absolu  de  ré- 
colte, en  fait  de  grains,  qu'on  éprouve  en  d'autres  contrées  ;  elle  est, 
par  sa  situation  insulaire  et  par  l'étendue  de  son  commerce,  placée  de 
la  manière  la  plus  favorable  à  l'importation  ;  elle  emploie  par  ses  nom- 
breuses manufactures  presque  tous  les  bras  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
à  f  agriculture,  et  fournit  ainsi  un  moyen  de  distribuer  avec  régularité, 
à  tous  ses  habitants,  le  produit  annuel  des  terres  et  du  travail.  Mais  sur- 
tout on  observe  dans  la  masse  du  peuple  anglais  un  goût  décidé  pour 
les  objets  de  commodité  et  de  bien-être  habituel;  un  vif  désir  d'amé- 
liorer son  état  (principal  ressort  de  prospérité);  et,  par  suite,  un  louable 
esprit  d'industrie  et  de  prévoyance.  Ces  dispositions,  qui  contrastent  si 
fortement  avec  l'indolence  désespérée  des  Etats  despotiques,  sont  dues 
à  la  constitution  de  l'Angleterre,  et  h  l'excellence  de  ses  lois,  qui  as- 
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surent  à  chaque  individu  le  produit  de  son  industrie.  Lors  donc  que 
l'Angleterre,  mise  en  comparaison  avecd*autres  pays,  parait  avoir,  quant 
à  rétat  des  pauvres,  un  avantage  décidé,  ce  n*est  pas  aux  lois  sur  les 
pauvres,  mais  bien  aux  circonstances  favorables  où  elle  est  placée,  qu'il 
faut  attribuer  sa  supériorité.  Une  femme  peut  en  surpasser  d*autres  en 
beauté,  quoiqu'un  de  ses  traits  lui  donne  quelques  désavantages;  mais  il 
serait  étrange  d*atlribuer  à  ce  trait  moins  parfait  la  préférence  qu'on  lui 
accorde.  Les  lois  anglaises  sur  les  pauvres  ont  tendu  constamment  à 
contrarier  les  avantages  naturels  et  acquis  de  TAngleterre.  Heureuse- 
ment, ces  avantages  sont  tels,  que  la  diminution  produite  par  cette  cause 
n*a  po  les  anéantir.  Enjoignant  à  ces  avantages  les  obstacles  aux  ma- 
riages imprudents  qui  sont  suscités  par  les  lois,  on  reconnaîtra  que 
c'est  à  de  telles  causes  que  T Angleterre  doit  d'avoir  pu  si  longtemps  ré- 
sister à  un  système  d'assistance  aussi  pernicieux.  Probablement  aucun 
autre  pays  au  monde,  si  ce  n*est  peut-être  la  Hollande  avant  la  révolu* 
tion,  n  aurait  pu  suivre  un  tel  système  d'une  manière  aussi  pleine  et 
aussi  constante,  pendant  un  aussi  long  intervalle  de  temps,  sans  y  suc- 
comber. 

On  a  proposé  d'appliquer  à  l'Irlande  les  lois  anglaises  sur  les  pauvres. 
Mais  si  l'on  songea  l'état  misérable  et  dégradé  du  bas  peuple  dans  cette 
île,  au  manque  absolu  de  ce  principe  d'honneur  et  de  ûerté  qui  agit  en 
Angleterre  sur  les  pauvres  et  les  em[>écbe  souvent  de  recourir  à  l'assis- 
tance de  leur  paroisse,  on  verra  qu'à  peine  le  système  des  lois  anglaises 
y  serait  établi,  que  la  propriété  foncière  serait  absorbée  par  la  taxe,  ou 
qu'il  fondrait  renoncer  à  le  mettre  en  exécution. 

En  Suède,  où  les  récoltes  manquent  souvent  et  où  les  importations 
sont  difficiles  à  cause  de  la  pauvreté  du  pays,  l'entreprise  d*un  tel  éta- 
blissement, s'il  n'était  pas  très-vite  abandonné,  mettrait  au  niveau  toutes 
les  propriétés,  et  causerait  de  telles  convulsions,  qu'on  ne  pourrait  plus 
espérer  de  voir  ce  royaume  recouvrer  jamais  son  ancien  élat  d'abon- 
dance et  de  prospérité. 

En  France  même,  quels  que  soient  les  avantages  de  sa  situation  et 
de  son  climat,  la  tendance  à  peupler  est  si  forte,  et  le  défaut  de  pré- 
voyance parmi  les  classes  inférieures  si  frappant,  que  si  on  y  établissait 
ies  lois  anglaises  sur  les  pauvres,  la  propriété  foncière  succomberait 
bientôt  sous  un  tel  fardeau,  et  la  misère  du  petit  peuple  serait  portée  à 
son  comble.  C'est  par  ces  raisons  qu'au  commencement  de  la  révolu- 
tion le  comité  de  mendicité  crut,  fort  judicieusement,  devoir  rejeter  la 
proposition  de  rétablissement  d'un  tel  système. 

S'il  est  vrai  que  la  Hollande  fasse  exception,  cela  tient  à  des  cîrcon- 
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slaoces  parliculièrcs:  à  réleadnc  de  son  commerce,  à  ses  nombreuses 
émigrations  coloniales,  comparées  à  la  petitesse  de  son  territoire;  à 
Tinsalubrilé  de  quelques-unes  de  ses  provinces,  qui  y  rend  la  morta- 
lité moyenne  fort  supérieure  à  ce  qu'elle  est  dans  d^autres  Etats.  Telles 
sont,  je  pense,  les  causes  qui  ont  le  plus  contribué  à  Tespèce  de  célé- 
brité qu  a  acquise  la  Hollande  par  le  succès  de  ses  établissements  en 
faveur  des  pauvres,  et  qui  Ta  mise  en  état  d'employer  ou  d'entretenir 
tous  ceux  qui  y  sollicitent  des  secours. 

Aucune  partie  de  rAllemagne  n'est  assez  riche  pour  pouvoir  sup-- 
porter  un  système  étendu  d'assistances  paroissiales.  Mais  je  suis  porté 
à  croire  que,  dans  quelques-unes  de  ses  provinces,  Tétat  des  classes 
inférieures  est  meilleur  qu'en  Angleterre,  précisément  parce  que  le  sys- 
tème dont  nous  parlons  n'y  est  pas  établi.  En  Suisse  de  même,  et  par 
la  même  raison.  Dans  un  voyage  que  j'ai  fait  dans  les  duchés  de  Hol- 
slein  et  de  Schleswig,  sous  la  domination  danoise,  les  maisons  apparte- 
nant à  des  hommes  du  peuple  m'ont  paru  meilleures  et  plus  propres 
que  celles  des  personnes  de  même  condition  en  Angleterre,  et  j'y  ai 
trouvé  moins  d'indices  de  misère. 

En  Norwége  même,  malgré  la  dureté  et  l'inconstance  du  cHmat,  les 
pauvres  sont  moins  à  plaindre  qu'en  Angleterre,  autant  du  moins  que 
j'ai  pu  en  juger  par  un  séjour  de  quelques  semaines  et  par  les  informa- 
tions que  j'y  ai  reçues.  Leurs  maisons,  leurs  vêtements  y  sont  meil- 
leurs. Ils  n'y  ont  pas  du  pain  blanc,  mais  ils  y  ont  plus  de  viande,  de 
poisson  et  de  lait,  que  les  ouvriers  anglais.  J'ai  remarqué  en  particulier 
que  les  enfants  des  fermiers  y  étaient  plus  grands  et  plus  robustes. 
Cette  supériorité  de  bonheur,  que  le  sol  et  le  climat  semblaient  pro- 
mettre si  peu,  m'a  paru  presque  entièrement  l'effet  de  l'énergie  avec  la- 
quelle les  obstacles  privatifs  agissent  dans  ce  pays-là  pour  contenir  la 
population  dans  de  justes  bornes.  L'établissement  d'un  système  de  lois 
sur  les  pauvres,  qui  tendrait  à  diminuer  ou  anéantir  l'influence  de  ces 
obstacles,  plongerait  le  peuple  dans  la  misère;  diminuerait  l'activité,  et 
par  conséquent  les  produits  de  la  terre  et  de  l'industrie  ;  ferait  perdre 
de  vue  les  ressources  inventées  pour  les  temps  de  disette;  exposerait 
enfin  le  pays  à  toutes  les  horreurs  de  la  famine. 

Lorsque,  comme  en  Irlande,  en  Espagne,'  et  dans  quelques  autres 
contrées  méridionales,  le  peuple  est  dans  un  état  de  dégradation  tel, 
qu'à  l'exemple  des  brutes  il  multiplie  avec  une  tranquille  imprévoyance, 
il  est  assez  indifférent  qu'il  adopte  ou  qu'il  n'adopte  pas  les  lois  an- 
glaises sur  les  pauvres.  Le  malheur  et  la  misère,  sous  toutes  leurs 
formes  variées,  seront  nécessair^nent,  chez  un  tel  peuple,  l'obstacle 
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principal  qui  arrêtera  la  population.  Sans  doute  les  lois  anglaises  sur 
les  pauvres  tendraient  à  aggraver  le  mal,  en  diminuant  les  ressources 
générales  da  pays  ;  et,  dans  un  pareil  état  de  choses,  ne  pourraient  pas 
même  subsister  longtemps.  Mais,  soit  que  ces  lois  y  fussent  établies  ou 
qu'elles  ne  le  fussent  pas,  aucun  effort  de  génie,  aucun  talent  d'admi- 
nistration ne  jpourratt  dérober  à  la  misère  et  au  malheur  un  peuple  livré 
a  de  semblables  habitudes. 


CHAPITRE  IX.  —  coiiMENT  il  faudrait  s*t  prendre  pour  corriger  les  opinions 

ERRONÉES  SUR  LA  POPULATION,  QUI  ONT  PRIS  COURS  DANS  LE  MONDE. 

Ce  n'est  pas  assez  d'abolir  toutes  le^  institutions  qui  encouragent  la 
population  ;  il  faut  nous  efforcer  en  même  temps  de  corriger  les  opi- 
nions dominantes,  qui  ont  le  même  effet  et  qui  quelquefois  agissent  en- 
core avec  plus  de  force.  Ce  ne  peut  être  que  ^ouvrage  du  temps;  et  le 
seul  moyen  d*y  réussir  est  de  répandre  des  opinions  saines  sur  ce  sujet, 
soit  dans  les  écrits,  soit  par  la  voie  de  la  conversation.  Il  convient  d'in- 
sister particulièrement  sur  cette  vérité,  que  ce  n*est  point  pour  Thomme 
un  devoir  de  travailler  à  la  propagation  de  l'espèce,  mais  bien  de  con- 
tribuer de  tout  son  pouvoir  à  propager  le  bonheur  et  la  vertu  ;  que  sMl 
n'a  pas  une  légitime  espérance  d'atteindre  ce  dernier  but,  la  nature  ne 
rappelle  nullement  à  laisser  des  descendants  après  lui. 

Dans  les  classes  supérieures  de  la  société,  il  n'y  a  pas  de  raison  de 
craindre  que  les  mariages  soient  trop  fréquents.  Sans  doute,  des  opi- 
nions saines  répandues  sur  ce  sujet  pourraient  être  utiles  même  à  cette 
partie  de  la  société,  et  prévenir  un  grand  nombre  de  mariages  malheu- 
reux; mais  soit  que  nous  travaillions  à  opérer  cet  effet,  soit  que  nous 
négligions  de  le  faire,  les  sentiments  élevés  que  donnent  le  rang  et  Té- 
ducation  opposeront  toujours,  dans  ces  classes-là,  de  grands  obstacles 
au  mariage,  par  les  seuls  motifs  de  prudence  qu'ils  suggèrent.  Tout  ce 
que  la  société  est  en  droit  d*ex{ger  de  chacun  de  ses  membres  est  de 
ne  point  avoir  une  famille  sans  être  en  état  de  la  nourrir.  Cette  maxime 
peut  être  prescrite  comme  un  devoir  positif.  Toute  gêne  que  Ton  peut 
s'imposer  au  delà  doit  être  abandonnée  au  goût  et  au  choix  libre  de  celui 
qui  se  Timpose.  Quant  aux  personnes  d'un  rang  élevé,  d'après  ce  qu'on 
connaît  de  leurs  habitudes,  il  suffirait  que  dans  le  monde  on  accordât 
plus  d'estime  et  plus  de  liberté  à  cell^  qui  vivent  dans  le  célibat,  et 
qu'elles  jouissent  à  cet  égard  des  mêmes  avantages  que  les  femmes 
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mariées.  Ce  serait  d'ailleurs  une  chose  raisonnable  et  conforme  aux 
premiers  principes  de  la  justice  et  de  Téquilé. 

Puisqu'il  est  si  facile  d'obtenir  des  classes  supérieures  de  la  société 
le  degré  de  prudence  nécessaire  pour  contenir  les  mariages  dans  de 
justes  bornes^  si  Ton  veut  réussir  de  même  auprès  des  classes  infé- 
rieures, il  faut  faire  naitre  parmi  elles  les  lumières  et  la  prévojance 
dont  les  premières  sont  pourvues»  et  on  leur  rendra  un  service  bien 
plus  important. 

Le  meilleur  moyen  de  parvenir  a  ce  but  serait  probablement  d'éta«- 
blir  un  système  d*éducalion  paroissiale  sur  un  plan  semblable  à  celui 
qui  a  élé  proposé  par  Adam  Smith  (l).  Oulre  les  sujets  ordinaires  d'in- 
struction et  ceux  que  cet  auteur  y  ajoute,  je  voudrais  qu'on  expo>àt  fré- 
quemment, dans  ces  écoles,  Tétat  des  classes  inférieures  du  peuple  re- 
lativement au  principe  de  population,  et  Tinfluence  qu'elles  ont  à  cet 
égard  sur  leur  propre  bopheur.  Je  n'entends  point  que  dans  ces  expli- 
cations on  dépréciât  en  aucune  façon  le  mariage  et  qu'on  le  présentât 
sous  un  aspect  moins  désirable  qu'il  ne  l'est  réellement.  On  le  ferait  au 
contraire  envisager,  conformément  à  la  vérité,  comme  un  ^tat  particu- 
lièrement assorti  à  la  nature  de  l'homme,  propre  à  assurer  son  bonheur 
et  à  le  préserver  des  tentations  du  vice.  Mais  on  aurait  soin  de  faire  re* 
marquer  qu'il  en  est  du  mariage  comme  des  biens  de  la  fortune  et  de 
beaucoup  d'autres,  dont  les  avantages  ne  sont  à  notre  portée  que  sous 
certaines  conditions.  La  ferme  persuasion  que  le  mariage  est  un  état 
désirable,  mais  que  pour  y  parvenir  c'est  une  condition  indispensable- 
ment  requise  d'être  en  état  de  pourvoir  à  l'entretien  d'une  famille,  doit 
être  chez  un  jeune  homme  le  motif  le  plus  fort  de  se  livrer  au  travail 
et  de  vivre  avec  une  sage  économie,  avant  l'époque  où  il  peut  réaliser 
ses  projets  d'établissement. .Rien  ne  pourrait  plus  fortement  l'engager  à 
mettre  en  réserve  le  petit  superflu  qu'un  ouvrier  non  marié  possède 
toujours,  et  à  en  faire  ainsi  un  emploi  raisonnable  pour  son  bonheur 
à  venir,  plutôt  que  de  le  dissiper  dans  la  paresse  et  dans  le  vice. 

Si  dans  la  suite  on  pouvait,  dans  ces  écoles,  joindre  aux  divers  objets 
d'enseignement  quelques-uns  des  principes  les  plus  simples  de  l'éco- 
nomie politique,  il  en  résulterait  pour  la  société  un  avantage  iniini  (2). 


(i)  Richesse  des  nations,  t.  Il,  lîv.  V,  édit.  Gulllaumin. 

(2)  Ad.  SmUli  propose  dVoseigDer,  dans  ces  écoles  de  paroisses,  les  parties  élé- 
mentaires de  la  géométrie  et  de  la  mécanique.  Je  ne  puis  m^empèdier  de  croire 
que  Ton  pourrait  également  meUre  à  la  portée  du  peuple  les  principes  commues 
sur  lesquels  ne  règlent  les  prix  d^acbal  et  de  vente;  et  je  suis  persuadé  qu^il  en 
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Quelques  conversalions  que  j'ai  eues,  pendant  le  cours  des  dernières 
disettes  (1800  et  1801),  avec  des  hommes  de  la  classe  des  ouvriers, 
m'ont,  je  Tavoue,  jeté  dans  le  découragement.  J'ai  été  frappé  de  leur 
attachement  à  certains  préjugés  reialifs  à  la  vente  et  à  l'accaparement 
des  grains,  et  j'ai  senti  fortement  Tespèce  d'impossibilité  de  concilier 
avec  un  tel  degré  d'ignorance  Faction  d'un  gouvernement  véritable- 
ment libre.  Telles  sont  les  erreurs  qui  dominent  à  cet  égard  parmi  le 
peu[rfe,  que,  s'il  agit  en  conséquence  des  opinions  auxquelles  il  est  livré, 
il  faut  absolument  et  à  tous  risques  qu'il  soit  contenu  par  la  force.  Or, 
il  est  bien  difficile  d'investir  un  gouvernement  de  toute  la  puissance 
nécessaire  pour  suffire  en  tout  temps  à  ce  but,  sans  faire  courir  quel- 
ques dangers  à  la  liberté. 

On  a  répandu  en  Angleterre  des  sommes  immenses  en  assistances, 
et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  n'^nl  servi  qu'à  aggraver  les  maux  de 
ceux  qui  les  ont  reçues.  On  a  trop  peu  fait,  au  contraire,  pour  l'éduca^ 
lion  du  peuple  ;  oo  a  négligé  de  l'instruire  de  quelques  vérités  poli- 
tiques qui  touchent  de  près  à  son  bonheur,  qui  sont  peut-être  le  seul 
moyen  par  lequel  il  pourrait  améliorer  son  état,  dont  l'effet  serait  de 
faire  des  hommes  de  cette  classe  des  sujets  paisibles  et  d'augmenter 
beaucoup  la  somme  de  leur  bonheur.  11  est  peu  honorable  pour  l' An- 
gleterre que  l'éducation  des  classes  inférieures  du  peuple  ne  se  fasse 


résullerait  un  irès-graDd  bien.  Ce  sujet  inléresse  imniédiatemeol  laclaMedu  peuple* 
el  ne  pourrait  manquer  d'exciter  son  attention.  Il  faut  convenir  cependant  qu'on 
ne  peut,  à  cet  égard,  se  livrer  à  l'espérance,  lorsqu'on  voit  Texlrême  ignorance  qui 
règne  sur  ce  sujet  dans  la  classe  la  plus  relevée.  Mais  si  l'économie  |K)litique  ne  peut 
point  devenir  un  objet  d'enseignement  pour  le  peuple,  je  pense  qu'au  moins  elle 
devrait  entrer  dans  le  plan  des  études  d'université.  L'Êcos^e  a  donné  cet  exemple; 
l'Angleterre  devrait  Finùler.  Il  est  de  la  plus  haute  importance  que  les  genUls- 
hommes  de  campagne,  et  surtout  le  clergé,  ne  contribuent  pas  à  aggraver,  par 
leur  ignorance,  les  maux  de  la  disette,  toutes  les  fois  que  nous  y  sommes  exposés. 
Pendant  les  dernières  grandes  chertés  qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre,  la  moitié 
des  gentilshommes  de  campagne  et  des  membres  du  clergé  de  ce  royaume  auraient 
mérité  d'être  poursuivis  comme  coupables  de  sédition.  Après  avoir  enflammé 
l'imagination  du  peuple  au  sujet  des  fermiers  et  marchands  de  blé,  en  discourant, 
en  préchant  même  contre  eux ,  c'était  un  faible  remède  au  mal  qu'ils  avaient  fait, 
d'oL»server  froidement  que,  lors  même  que  les  pauvres  étaiebt  en  butte  à  l'oppres- 
sion et  à  la  fraude,  leur  devoir  était  de  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité.  C'est 
aiasi  qvte,  dans  Shakespeare,  Marc-Antoine' ne  cesse  do  dire  que  les  conjurés  sont 
des  hommes  d'honneur,  ce  qui  n'empêche  pas  que  leurs  maisons  et  leurs  per- 
sonnes ne  soient  livrées  à  la  fureur  de  la  populace  qu'il  a  ameutée.  L'économie 
politique  est  peut-être  la  seule  science  de  laquelle  on  puisse  dire  que,  lorsqu'elle 
est  ignorée,  il  en  résulte  non-seulement  des  privations,  mais  un  mal  positif  et  un 
mal  très-grave.  {M.) 
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que  par  quelques  écoles  du  dimaDcbe,  entretenues  par  des  sous- 
criptions particulières,  et  qui  même  n^ont  été  fondées  que  fort  récem* 
ment  (1). 

Les  raisons  qu'on  allègue  pour  ne  pas  éclairer  le  peuple  me  parais- 
sent non-seulement  peu  libérales,  mais  de  la  dernière  faiblesse,  tandis 
que,  pour  priver  le  peuple  d'un  moyen  d'améliorer  son  état,  il  feudrait 
avoir  des  raisons  de  la  plus  grande  force  et  fondées  sur  la  plus  évidente 
nécessité.  Ceux  qui  ne  veulent  pas  écouter  la  réfotation  de  ces  argu- 
ments p^r  le  simple  raisonnement  ne  peuvent,  je  pense,  récuser  le  té- 
moignage de  Texpérience.  Je  demande  donc  si  Tavanlage  qu'a  le  peuple 
d'Ecosse,  du  côté  de  Tinstruclion,  parait  l'avoir  disposé  à  la  sédition  ou 
'  au  mécontentement.  Sur  quoi  Ton  peut  remarquer  que  dans  ce  pays-là 
le  besoin  se  fait  sentir  plus  constamment,  les  disettes  sont  plus  fré- 
quentes, les  privations  plus  dures  qft'en  Angleterre,  à  rafôon  de  Tinfé- 
riorilé  du  sol  et  du  climat.  Les  connaissances  répandues  en  Ecosse 
dans  les  classes  inférieures  du  peuple  ne  vont  pas  jusqu'à  améliorer 
beaucoup  leur  état,  parce  qu'elles  ne  suffisent  pas  pour  leur  inspirer  au 
point  convenable  des  habitudes  de  prudence  et  de  prévoyance  ;  mais  du 
moins  elles  ont  l'effet  de  les  engager  à  supporter  avec  patience  bien  des 
maux,  par  la  pensée  que  les  troubles  ne  font  que  les  aggraver.  En  com- 
parant les  mœurs  paisibles  des  paysans  écossais,  qui  reçoivent  tous 
quelque  instruction,  à  la  turbulence  des  paysans  ignorants  de  l'Irlande, 
tout  homme  qui  raisonne  impartialement  ne  peut  méconnaître  entière- 
ment l'heureuse  influence  des  lumières  et  de  l'éducation  sur  le  peuple. 

Le  principal  argument  que  j'ai  entendu  faire  contre  le  projet  d'éta- 
blir en  Angleterre  un  système  d'éducation  nationale,  est  que  ce  serait 
mettre  le  peuple  en  état  de  lire  des  ouvrages  tels  que  ceux  de  Payne,  ce 
qui  pourrait  avoir  des  suites  fatales  au  gouvernement.  A  cet  égard,  je 
pense  entièrement  comme  Adam  Smith  (2)  ;  je  crois  qu'un  peuple  instruit 
et  bien  élevé  serait  beaucoup  moins  susceptible  qu'un  autre  d'être  sé- 
duit par  des  écrits  incendiaires,  et  saurait  beaucoup  mieux  discerner  et 
apprécier  à  leur  valeur  |es  vaines  déclatnations  de  quelques  démagogues 
qu'anime  l'ambition  ou  l'intérêt.  11  ne  faut,  pour  exciter  la  sédition  dans 
une  paroisse,  qu'un  ou  deux  lecteurs;  et,  s'ils  sont  vendus  au  parti  dé- 
magogique, ils  pourront  faire  beaucoup  plus  de  mal,  en  choisissant  des 
passages  et  des  moments  iavorablesà  leurs  desseins,  que  si  chaque  in- 
dividu avait  été  en  état  de  lire  l'ouvrage  en  entier,  avec  le  loisir  et  le 


(i)  Ë€rileiii805.  (M.) 

(2)  Richesse  des  nations  ^  Uv.  V,  ch.  i. 
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calme  néce$saires  pour  peser  les  arguments  opposés,  dont  sans  doute  on 
n'aurait  pas  négligé  de  Tinstruire. 

Mais,  indépendamment  de  ces  considérations,  j'observe  que  la  re- 
marque d*Adam  Smith  acquerrait  bien  plus  d'importance,  si  les  écoles 
qu'il  conseille  d'établir  servaient  à  instruire  le  peuple  de  sa  vraie  situa- 
tion ;  si  on  lui  apprenait  que  son  état  ne  peut  pas  être  essentiellement 
amélioré  par  un  changement  dans  le  gouvernement ,  mais  que  celle 
amélioration  dépend  de  son  propre  traTail  et  de  sa  propre  prudence  ; 
qu'à  la  vérité  on  pourrait  prévenir  quelques*unes  de  ses  plaintes,  mais 
que,  pour  ce  qui  est  de  Tentretien  de  leurs  familles,  ceux  qui  composent 
la  masse  du  peuple  ne  doivent  attendre  que  bien  peu  ou  même  point  de 
soulagement  ;  qu'une  révolution,  si  elle  avait  lieu,  ne  ferait  point  chan* 
ger  en  leur  faveur  le  rapport  de  l'oBre  du  travail  à  la  demande,  ou  celui 
de  la  quantité  de  nourriture  au  nombre  des  consommateurs  ;  que  si 
l'offre  du  travail  était  plus  grande  que  la  demande,  et  la  demande  de 
nourriture  plus  grande  que  l'offre ,  ils  éprouveraient  les  peines  que 
cause  le  besoin,  même  sous  le  gouvernement  le  plus  libre  et  le  plus 
parfait. 

La  connaissance  de  ces  vérités  tend  si  évidemment  à  maintenir  la 
paix  et  la  tranquillité,  à  affaiblir  Teffet  des  écrite  incendiaires,  à  pré- 
venir toute  opposition  inconsidérée  aux  autorités  constituées,  qu'on  ne 
peut  8*empêcber  de  soupçonner  les  fauteurs  de  L'ignorance  de  quelques 
Tues  intéressées. 

Non-seulement  les  écoles  de  paroisse  serviraient  à  expliquer  la  situa- 
tion réelle  des  classes  inférieures  du  peuple,  à  faire  Toir  que  c'est  d'elles^ 
mêmes  que  dépend  leur  bonheur  ou  leur  misère  :  elles  pourraient  encore, 
par  une  instruction  commencée  de  bonne  heure  et  par  des  récompenses 
sagement  distribuées,  former  la  génération  naissante  à  des  habitudes  de 
sobriété,  de  travail,  d'indépendance,  de  prudence,  et  la  dresser  à  la  pra> 
tique  des  devoirs  prescrits  par  la  religion. 

Ce  serait  le  vrai  moyen  de  relever  ta  partie  inférieure  du  peuple,  de 
la  faire  sortir  de  son  état  d'abaissement,  de  la  rapprocher  de  la  classe 
moyenne,  dont  en  général  les  habitudes  sont  fort  préférables. 

Dans  la  plupart  des  pays,  il  y  a  chez  le  bas  peuple  une  dernière  limite 
de  misère,  au-dessous  de  laquelle  on  cesse  de  se  marier  et  de  propager 
l'espèce.  Cette  limite  de  misère  extrême  varie  en  différents  pays,  et  dé- 
pend de  diverses  circonstances,  telles  que  le  sol,  le  climat,  le  gouverne- 
ment, le  progrès  des  lumières,  la  civilisation,  etc.  Les  principales  cir- 
constances qui  élèvent  la  limite,  ou  qui  diminuent  la  misère  de  la  partie 
du  peuple  la  plus  dépourvue  de  ressources,  sont  la  liberté,  la  sécurité 
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de  la  propriété,  la  manière  dont  les  connaissances  sont  répandues  parmi 
le  peuple,  le  goût  des  avantages  et  des  diverses  jouissances  que  Taisance 
procure.  Celles  qui  contribuent  le  plus  à  abaisser  la  limite  sont  le  des- 
potisme et  Tignoranee. 

Dans  toutes  les  tentatives  que  l'on  peut  faire  dans  le  but  d'améliorer 
Fétat  des  classes  inférieures  du  peuple,  on  doit  se  proposer  comme  un 
objet  essentiel  d*élever  cette  limite  aussi  haut  qu'il  est  possible,  en 
d'autres  termes,  de  faire  en  sorte  que  la  misère  qui,  dans  le  pays  dont 
on  s* occupe,  peut  passer  pour  être  le  dernier  terme  de  cette  espèce  d*in- 
fortune,  soit  une  misère  supportable.  Et  Ton  y  parviendra  en  cultivant 
cbez  le  peuple  le  désir  d'une  situation  indépendante,  une  honnête  fierté, 
le  goût  de  la  propreté  et  de  l'aisance.  J^ai  déjà  eu  occasion  de  foire  re- 
marcpier  quelle  est  l'influeuce  d*un  bon  gouvernement  pour  produire 
chez  le  peuple  des  habitudes  de  prudence,  pour  apprendre  à  ceux  même 
des  dernières  classes  à  se  respecter  et  à  éviter  de  s'avilir.  Mais  celte 
influence  sera  toujours  insuffisante  sans  le  secours  d'un  bon  système 
d'éducation.  On  peut  dire  qu'un  gouvernement  qui  ne  prévoit  pas  à 
^instruction  du  peuple  est  loin  d'être  parfait.  Le  bienfait  tl'une  bonne 
éducation  est  du  nombre  de  ceux  dont  tous  peuvent  jouir.  Et  comme 
il  dépend  du  gouvernement  de  le  mettre  à  la  portée  de  tous,  il  est  sans 
contredit  de  son  devoir  de  le  faire. 


CHAPITRE  X.   —  DK  LA  DIRECTION   DE  NOTRE  CHARITE. 

Il  nous  reste  à  examiner  comment  nous  pouvons  diriger  notre  charité 
de  manière  à  ne  pas  nuire  à  ceux  qui  en  sont  l'objet,  et  à  prévenir  cet 
excès  de  population  qui,  à  l'instant  où  l'on  passe  le  niveau  des  subsis- 
tances, ne  manque  jamais  de  peser  péniblement  sur  les  dernières  classes 
du  peuple. 

Ce  mouvement  de  sensibilité,  qui  nous  engage  à  soulager  nos  sem- 
blables lorsqu'ils  sont  dans  la  soufirance,  ressemble  à  toutes  les  autres 
passions  qui  nous  agitent  :  c'est  une  passion  qui  est,  sous  certains  rap- 
ports, aveugle  et  irréfléchie.  La  compassion  peut  être  plus  exaltée  par 
une  scène  de  théâtre  bien  faite  et  pathétique,  ou  par  une  situation  de 
roman,  que  par  aucun  événement  réel.  Parmi  plusieurs  personnes  qui 
sollicitent  notre  bienfaisance ,  si  nous  n'écoutions  que  la  première  im- 
pulsion qui  nous  frappe  et  que  nous  ne  prissions  point  d'informations 
ultérieures,  nous  préférerions  sans  contredit  celle  qui  jouerait  le  mieux 
sou  rôle.  11  est  donc  manifeste  ({ne  l'impulsion  de  la  bienveillance, 
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comme  œlle  des  passions  de  Tamour,  de  b  colère,  de  l'ambition»  de  la 
faim»  de  la  soif,  ou  toiUe  autre,  doit  être  réglée  et  dirigée  d'après  les 
résultats  de  Texpérience;  qu'elle  doit  être,  comme  toute  antre  passion, 
soumise  à  l'épreuve  de  Futilité,  sous  peine  de  lui  voir  manquer  le  but 
pour  lequel  elle  a  été  placée  dans  noire  cœur. 

Le  but  manifeste  de  la  passion  qui  unit  les  sexes  est  la  durée  de  l'es- 
pèce et  rétablissement  d'une  liaison  intime  de  vues  et  d'intérêts  entre 
deux  personnes,  liaison  qui  est  à  la  fois  pour  eux  le  plus  sûr  moyen  de 
bonheur,  et  pour  leurs  enfants  un  gage  d'attention  vigilante,  dirigée 
principalement  vers  leur  conservation  dans  la  première  enfance,  et  dans 
la  jeunesse  vers  les  soins  de  l'éducation.  Mais  si  tout  homme  croyait 
pouvoir  céder  en  tout  temps  aux  impulsions  de  la  nature  relativement  à 
cette  passion,  sans  se  mettre  en  peine  des  suites,  un  but  essentiel  de 
cette  passion  serait  manqué,  et  la  durée  même  de  Pespèce  serait  mal 
assurée. 

Le  but  évident  de  IMnstinct  de  bienveillance  que  la  nature  a  mis  dans 
le  coeur  de  l'homme  est  de  rassembler  les  hommes  ;  de  réunir  surtout 
ceux  qui  font  partie  d'une  même  nation  ou  d'une  même  famille,  et  de 
les  lier  entre  eux  par  une  affection  fraternelle.  En  intéressant  les  hommes 
au  bonheur  et  au  malheur  de  leurs  semblables,  cet  instinct  bienveillant 
les  engage  à  porter  remède,  autant  qu'il  est  en  eux,  à  ces  pfiaux  par- 
tiels qu'entraînent  les  lois  générales;  et  il  tend  par  là  même  à  aug- 
menter la  somme  du  bonheur  des  hommes.  Mais  si  cette  bienveillance 
ne  distingue  rien,  si  le  degré  du  malheur  apparent  est  la  seule  mesure 
de  notre  libéralité,  il  est  clair  qu'elle  ne  s'exercera  presque  que  sur  les 
mendiants  de  profession  ;  tandis  que  le  mérite  modeste  et  malheureux, 
luttant  contre  d'inévitables  difficultés,  mais  aimant,  jusque  dans  la 
misère,  la  propreté,  et  s^attachant  à  conserver  des  formes  décentes,  sera 
négligé.  Nous  secourrons  ceux  qui  seront  le  moins  dignes  de  secours. 
Nous  encouragerons  la  fainéantise,  et  nous  laisserons  périr  l'homme 
actif  et  laborieux.  En  un  mot,  nous  irons  directement  contre  les  vues 
de  la  nature,  et  nous  diminuerons  la  somme  du  bonheur. 

L'expérience,  il  est  vrai,  nous  a  appris  que  cet  instinct  de  bienveil- 
lance agit  avec  moins  de  force  que  la  passion  qui  unit  les  sexes;  elle 
prouve  qu'en  général  il  y  a  beaucoup  moins  de  danger  à  s'abandonner 
à  l'un  de  ces  sentiments  qu'à  l'autre.  Mais,  si  l'on  fait  abstraction  de 
ces  leçons  de  l'expérience  et  des  préceptes  de  morafe  auxquels  elle  sert 
de  fondement ,  on  ne  peut  rien  dire  en  faveur  de  ceux  qui  se  livrent 
sans  retenue  à  l'un  de  ces  penchants  qu'on  net  puisse  dire  également 
en  faveur  de  ceux  qui  s'idiandonneût  à  l'autre.  Ce  sont  deux  passions 

S«  ÉDITION.  34 


Digitized  by  VjOOQ IC 


530  LIVRE  IV.  —  CHAPITRE  X. 

naturelles  Tune  et  Tautre,  chacune  d'elles  est  excitée  par  on  objet  qui 
lui  est  propre,  et  nous  sommes  conduits  à  les  satisfaire  par  un  puissant 
attrait.  Si  nous  n'envisageons  que  notre  nature  animale,  ou  si  nous  sup- 
posons que  les  suites  de  nos  actions  à  cet  égard  nous  sont  inconnues, 
nous  ne  pouvons  sans  doute  faire  autre  chose  que  suivre  un  aveugle 
instinct. 

Mais  si  nous  venons  à  réfléchir  que  nous  sommes  des  êtres  doués  de 
raison,  nous  ne  pouvons  manquer  de  reconnaître  que  c'est  pour  nous 
une  obligation  de  considérer  les  suites  de  nos  actions  ;  et  si  nous  dé* 
couvrons  qu'en  certains  cas  ces  suites  sont  funestes  pour  nous  ou  pour 
d'autres,  nous  pouvons  nous  tenir  pour  assurés  que  cette  manière  d'o- 
béir à  nos  passions  ne  convient  point  à  notre  état,  ou,  en  d'autres 
termes,  n'est  point  conforme  à  la  volonté  de  Dieu.  En  qualité  d'agents 
moraux,  notre  devoir  est  manifestement  de  réprimer  nos  passions  au- 
tant qu'il  est  nécessaire  pour  qu'elles  ne  suivent  point  une  direction 
vicieuse;  de  peser  et  d'examiner  avec  soin  les  suites  de  nos  penchants 
naturels,  en  les  rapportant  fréquemment  à  la  grande  r^le  de  l'utilité, 
afin  d'acquérir  insensiblement  l'habitude  de  les  satisfaire  de  manière  à 
ne  nuire  à  personne.  C'est  évidemment  le  moyen  d'accroître  la  somme 
du  bonheur,  et  par  conséquent  de  remplir  le  but  du  Créateur  autant 
qu'il  nous  est  possible  de  l'atteindre. 

Ainsi*  bien  que  l'utilité  ne  puisse  être  le  motif  qui  nous  presse, 
lorsque  nous  sommes  sous  l'influence  d  une  passion,  elle  est  pour  nous 
le  seul  moyen  de  connaître  ;  indépendamment  de  la  volonté  de  Dieu 
révélée,  nous  devons  céder  à  cette  influence,  et  c'est  elle  qui  fonde  nos 
devoirs,  dans  Tordre  des  lois  naturelles.  Tous  les  moralistes  qui  ont  re- 
commandé de  soumettre  les  passions  à  la  raison  l'ont  fait,  je  crois, 
d'après  les  principes  que  je  viens  d'exposer,  soit  qu'ils  les  aient  recon- 
nus distinctement,  ou  qu'ils  aient  négligé  de  le  faire. 

Je  rappelle  ces  vérités  pour  les  appliquer  à  la  direction  habituelle  de 
nos  charités.  Si  nous  avons  toujours  en  vue  la  grande  règle  de  l'utilité, 
nous  trouverons  à  exercer  la  bienfaisance  dans  une  sphère  fort  étendue, 
sans  qu'elle  nuise  jamais  au  but  principal  que  nous  devons  nous  pro- 
poser. 

L'un  des  eflets  les  plus  utiles  de  la  charité  est  celui  qu'elle  a  sur 
l'homme  même  qui  l'exerce.  U  est  plus  doux  de  donner  que  de  recevoir. 
Admettons,  si  l'on  veut,  que  la  bienfaisance  n'est  pas  utile  à  ceux  qui 
en  sont  l'objet,  jamais  tQutefois  nous  ne  pourrions  approuver  les  ef- 
forts qu'on  ferait  pour  ôter  de  notre  âme  le  sentiment  qui  nous  presse 
rie  l'exercer.  11  tend  à  purifier  et  i  âever  l'âme.  Biais,  en  appliquant  ici 
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la  règle  de  Tutilité,  on  remarquera  avec  satisfaction  que  la  manière 
d'exercer  la  bienfaisance  qui  est  la  plus  avantageuse  aux  pauvres  est 
précisément  celle  qui  est  la  plus  propre  à  perfectionner  le  caractère  de 
celui  qui  donne. 

On  peut  dire  de  la  charité,  comme  de  la  pitié,  qu'elle  n^a  rien  de  con- 
traint, qu'elle  se  répand  sur  la  terre  comme  une  douce  rosée  (1).  C^est 
à  tort  qu'on  décore  du  nom  de  charité  les  sommes  immenses  qu'on 
répand  en  Angleterre  en  vertu  d'une  taxe.  11  y  manque  le  caractère  dis- 
tinctif  de  la  véritable  bienfaisance.  Et,  comme  on  doit  s'y  attendre  en 
forçant  des  actions  dont  l'essence  est  d'âtre  libres,  cette  profusion  tend 
à  dépraver  ceux  de  qui  on  l'exige  comme  ceux  à  qui  elle  est  destinée. 
Au  lieu  d'un  soulagement  réel,  il  n'en  résulte  qu'une  aggravation  et 
une  multiplication  de  misère  d'une  part ,  et  de  l'autre,  au  lieu  des  sen- 
sations délicieuses  que  produit  l'exercice  de  la  véritable  bienfaisance,  un 
mécontentement  et  une  irritation  permanentes. 

Parmi  les  grands  établissements  de  charité  qui  sont  soutenus  par  des 
contributions  volontaires,  il  s'en  trouve  de  vraiment  préjudiciables  ; 
mais  de  plus,  les  souscriptions  se  font  peut-être  quelquefois  fort  à  con- 
tre-cœur, et  moins  par  un  mouvement  de  pure  bienveillance  que  pour 
répondre  à  ce  qu'on  attend  dans  le  monde  d'un  homme  d'un  certain 
rang  ou  d'une  certaine  fortune.  La  plupart  des  souscripteurs  ne  se  mêlent 
point  de  dispenser  ces  largesses  et  ne  s'occupent  nullement  du  sort  de 
ceux  qui  les  reçoivent.  H  ne  faut  donc  pas  se  flatter  que  de  tels  actes 
de  bienveillance  soient  bien  propres  à  produire  sur  ceux  qui  les  font  les 
bons  efiets  qu'on  a  coutume  d'attribuer  à  cette  vertu,  et  qui  se  mani- 
festent dans  d'autres  occasions  d'une  manière  si  évidente. 

Dans  les  aumônes  même  que  l'on  fait  aux  mendiants  de  profession, 
on  remarquera,  si  l'on  y  prend  garde,  que  l'on  cède  aussi  souvent  au 
désir  de  se  débarrasser  de  leurs  importunités  ou  d'écarter  la  vue  d'un 
objet  dégoûtant,  qu'au  plaisir  de  soulager  les  souffrances  des  malheu- 
reux. Loin  de  nous  féliciter  d'avoir  trouvé  une  occasion  de  secourir 
notre  prochain,  nous  préférerions  souvent  de  n'avoir  point  rencontré 
de  tels  objets  de  compassion.  La  vue  de  leur  misère  qui  nous  frappe 
exdte  en  nous  une  émotion  pénible,  mais  nous  sentons  que  la  faible  au- 
mône que  nous  pouvons  leur  faire  ne  suffit  point  à  les  soulager.  Nous 
savons  parfaitement  qu'elle  est  tout  à  fait  disproportionnée  à  leurs  be- 


(i)  Is  nol  slrained  ; 

Is  droppeth,  as  Ihe  gentle  rain  from  Heav'Oj 
UpoD  tbe  eorth  benealh.  (Jlf .) 
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soins.  De  plus,  nous  nMgnorons  pas  que  nous  allons  entendre  répéter 
une  demande  toute  pareille  au  tournant  de  la  rue*  et  que  nous  sommes 
exposés  d'ailleurs  a  de  coupables  impostures.  Nous  nous  bâtons  pour  les 
éviter,  et  souvent  nous  fermons  l'oreille  à  des  sollicitations  importunes. 
Nous  ne  donnons  que  ce  que  nous  arracbe,  pour  ainsi  dire,  un  senti- 
ment involontaire.  Il  y  a  encore  ici  une  sorte  de  violence  que  nous  nous 
faisons  à  nous-m^mes.  Et  cette  charité  forcée  ne  laisse  dans  Tftme  aucun 
doux  souvenir,  aucune  impression  propre  à  perfectionner  le  cœur. 

il  en  est  bien  autrement  de  cette  charité  volontaire  et  active  qui 
connaît  en  détail  ceux  dont  elle  soulage  les  peines;  qui  sent  par  quels 
étroits  liens  sont  unis  le  riche  et  le  pauvre,  et  s*honore  de  cette  alliance; 
qui  visite  Tinfortuné  dans  sa  maison,  et  ne  s'informe  pas  uniquement 
de  ses  besoins,  mais  de  ses  habitudes  et  de  ses  dispositions  morales. 
Une  telle  charité  impose  silence  au  mendiant  effronté,  qui  n'a  pour  re- 
commandation que  les  baillons  dont  il  affecte  de  se  couvrir;  elle  encou- 
rage, au  contraire,  soutient,  console,  assiste  avec  libéralité  celui  qui 
souffre  en  silence  des  maux  non  mérités.  Cette  manière  de  faire  lâcha- 
nte présente  un  tableau  bien  propre  à  en  foire  sentir  le  prix,  en  compa- 
raison de  toute  autre.  Je  ne  puis  mieux  en  faire  ressortir  les  avantages 
et  marquer  le  contraste  entre  cette  forme  d'assistance  et  celle  qui  est  en 
usage  dans  les  paroisses  qu'en  citant  ce  qu'en  dit  M.  Townsetad,  à  la 
tin  de  son  admirable  dissertation  sur  les  lois  relatives  aux  pauvres.  «  On 
ne  peut  imaginer  rien  de  plus  dégoûtant  que  la  table  à  laquelle  se  foit 
le  payement  de  la  paroiste.  On  y  voit  souvent  réunis  dans  la  même  per- 
sonne tout  ce  qui  peut  rendre  la  misère  repoussante  :  le  tabac,  le  ge- 
nièvre, les  baillons,  la  vermine,  l'insolence  et  l'insulte.  On  ne  peut,  au 
contraire,  imaginer  rien  de  plus  noble  et  de  plus  touchant  que  la  charité 
qui  visite  l'humble  chaumière  du  pauvre,  pour  encourager  le  travail  et 
la  vertu  ;  dont  la  main  secourable  nourrit  celui  qui  a  foim,  distribue  des 
vêtements  aux  malheureux  qui  en  sont  privés,  et  adoucit  le  sort  de  la 
veuve  et  de  l'orphelin.  Rien  de  plus  beau  et  de  plus  touchant,  si  ce  n'est 
peut  être  les  douces  larmes  de  la  reconnaissance,  les  yeux  brilknl 
d'une  joie  pure,  les  mains  levées  au  ciel,  expression  naïve  des  senti- 
menis  que  font  éprouver  des  bienfoits  inattendus  et  distribués  avec  dis- 
cernement. On  sera  souvent  témoin  de  ces  scènes  attendrissantes  si 
on  laisse  les  honmnes  à  eux-mêmes,  et  s'ib  jouissent  pleinemenl  du  droit 
de  disposer  de  ce  qui  leur  appartient  dans  Texercice  de  la  bienfoi- 
sance.  » 

Il  est,  je  crois,  impossible  d'être  souvent  acteur  dans  ces  scènes  suis 
croître  journellement  ea  vertu.  Il  n'y  a  pomt  d^oocasions  où  nos  aSec- 
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tions,  en  prenant  Tessor»  doivent  contribuer  plus  efficacement  a  puri- 
fier le  cœur  et  à  inspirer  des  sentiments  élevés.  C*est  là  vraiment  la 
seule  espèce  de  charité  de  laquelle  on  peut  dire  qu'elle  fait  le  bonheur 
de  celui  qui  la  pratique  ;  et  c*est  aussi  en  général  la  seule  qui  fasse  le 
bonheur  de  celui  qui  en  est  Tobjet.  11  est  sûr»  au  moins,  que  Ton  trou- 
verait difficilement  quelque  autre  manière  de  faire  la  charité  qui,  par  la 
distribution  de  sommes  très-considérables,  ne  mette  en  danger  de  pro- 
duire plus  de  mal  que  de  bien. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  et  contenu  dans  certaines  limites,  qui  est 
confié  aux  juges  de  paix  et  aux  officiers  de  paroisse,  d'accorder  ou  de 
refuser  l'assistance  est,  par  sa  nature  et  ses  effets,  bien  différent  du 
discernement  avec  lequel  la  charité  volontaire  dispense  ses  dons.  Tout 
homme,  en  Angleterre,  qui  se  trouve  placé  dans  certaines  circonstances 
déterminées,  a  droit,  d'après  la  loi,  à  recevoir  l'assistance  de  sa  paroisse; 
et  à  moins  que  des  raisons  bien  claires  ne  l'en  privent,  si  ce  droit  est 
méconnu,  il  est  autorisé  à  se  plaindre.  Les  informations  nécessaires 
pour  établir  les  faits  relatifs  à  de  telles  questions  engagent  trop  souvent 
les  postulants  à  déguiser  la  vérité,  et  le  grand  nombre  de  ceux  qui  soU 
licitent  des  secours  expose  les  inspecteurs  au  reproche  de  partialité  et  de 
dureté.  Si  le  secours  est  accordé,  il  est  reçu  comme  une  chose  due  et 
sans  aucune  reconnaissance;  si  le  secours  est  refusé,  celui  qui  le  solli- 
cite se  regarde  presque  toujours  comme  offensé,  il  croit  éprouver  une 
injustice,  il  en  conçoit  de  l'indignation  et  du  ressentiment. 

Il  n*y  a  rien  de  pareil  dans  la  distribution  des  secours  volontaires. 
Celui  qui  les  reçoit  se  livre  au  doux  sentiment  de  la  reconnaissance  ; 
celui  qui  ne  les  reçoit  pas  est  loin  de  crier  à  l'injustice.  Tout  homme  a 
droit  de  faire  de  son  bien  Tusage  qu'il  juge  convenable.  On  ne  peut, 
avec  aucune  apparence  de  justice,  l'obliger  à  rendre  compte  des  motifs 
qui  font  qu*il  donne  dans  un  cas  et  qu'il  ne  donne  pas  dans  l'autre.  Ct^ 
pouvoir  absolu,  qui  est  essentiel  à  la  charité  volontaire,  lui  donne  la 
plus  grande  facilité  de  choisir  des  objets  dignes  de  ses  faveurs,  sans 
qu'il  puisse  en  résulter  aucune  fftcheuse  conséquence.  Cette  forme  d'as- 
sistance a  d'ailleurs  l'avantage  de  présenter  toujours  une  sorte  d'incer- 
titude dans  les  bienfaits  qu'elle  aime  à  répandre.  Il  est  tout  à  fait  im- 
portant pour  le  pauvre,  que  personne  ne  puisse  envisager  la  charité 
comme  un  fonds  sur  lequel  on  a  droit  de  compter.  Le  pauvre  doit  «ap- 
prendre à  user  de  ses  propres  forces,  à  déployer  toute  son  énergie  et 
toute  sa  prévoyance,  à  envisager  ses  vertus  comme  sa  seule  ressource. 
Que  si  elles  viennent  à  lui  manquer  au  besoin,  les  autres  moyens  de 
secours  ne  doivent  être  pour  lui  qu'un  objet  d'espérance.  11  faut  même 
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que  cette  espérance  lui  paraisse  fondée  sur  sa  bonne  conduite,  et*sur 
la  pensée  que  ce  n'est  ni  par  indolence  ni  par  imprudence  quMl  est 
tombé  dans  la  misère. 

Que,  dans  la  distribution  de  nos  secours,  ce  soit  pour  nous  un  devoir 
d'inculquer  cette  leçon  aux  pauvres,  c'est  une  vérité  dont  il  n'est  pas 
permis  de  douter.  Si  tous  pouvaient  être  soulagés,  si  la  pauvreté  pou- 
vait être  bannie,  même  au  prix  du  sacrifice  des  trois  quarts  de  la  fortune 
des  riches,  je  serais  le  dernier  à  dire  un  seul  mot  pour  m'opposer  à  ce 
projet,  et  je  me  garderais  d'avancer  qu'il  faut  user  de  mesure  dans  nos 
largesses.  Mais  comme  Texpérience  a  prouvé,  et  je  crois  sans  excep- 
tion, que  le  malheur  et  la  misère  se  proportionnent  toujours  à  la  quan- 
tité d*aumônes  qui  se  distribuent  sans  choix,  nous  sommes  fondés  à  en 
conclure,  en  raisonnant  comme  on  a  coutume  de  (aire  sur  les  lois  natu- 
relles, que  cette  forme  n'est  pas  celle  qui  caractérise  la  véritable  bien- 
faisance et  doit  porter  le  nom  de  vertu. 

Les  lois  de  la  nature  nous  disent,  comme  saint  Paul  :  «  Si  un  homme 
ne  veut  pas  travailler,  il  n'est  pas  digne  de  manger.  r>  Elles  nous  disent 
encore,  qu'il  ne  faut  pas  se  fier  témérairement  à  la  Providence.  Elles 
nous  font  assez  entendre  que  celui  qui  se  marie  sans  avoir  de  quoi  pour- 
voir aux  besoins  de  sa  famille  doit  s'attendre  à  la  misère.  Ce  sont  là  des 
avis  que  notre  nature  rend  nécessaires,  et  qui  ont  manifestement  une 
tendance  utile  et  bienfaisante.  Si,  par  la  direction  que  nous  donnons  à 
nos  secours  publics  ou  particuliers,  nous  déclarons  que  Thomme  qui 
ne  veut  pas  travailler  ne  cessera  pas  d'être  jugé  digne  de  manger, 
que  celui  qui  se  marie  sans  aucun  moyen  de  soutenir  sa  famille  ne 
cessera  pas  de  voir  sa  famille  soutenue,  il  est  clair  que  nous  contrarions, 
par  une  attaque  régulière  et  systématique,  les  vues  bienfaisantes  pour 
lesquelles  ces  lois  ont  été  établies.  U  n*est  pas  possible  de  croire  que  ce 
soit  dans  ce  but  que  l'auteur  de  ces  lois  a  mis  dans  notre  cœur  les  pas- 
sions qui  raniment. 

Dans  le  cours  des  événements  de  la  vie  humaine,  lors  même  qu'ils  se 
présentent  sous  Taspect  le  plus  favorable,  on  voit  quelquefois  de  justes 
espérances  déçues;  on  voit  le  travail,  la  prudence  et  la  vertu  privés  de 
la  récompense  qui  leur  est  due,  et  traînant  à  leur  suite  des  calamités 
imprévues.  Ce  sont  ceux  qui  souffrent  ainsi,  malgré  les  plus  généreux 
efforts,  ceux  qui  succombent  sans  Favoir  mérité,  que  Ton  peut  envi- 
sager comme  les  vrais  objets  de  la  charité.  En  soulageant  leurs  maux, 
nous  remplissons  le  plus  saint  devoir  de  la  bienfaisance.  Ce  devoir  con- 
siste à  adoucir  les  maux  partiels  qui  naissent  des  lois  générales.  En  don- 
nant à  notre  charité  cette  heureuse  direction,  nous  n'avons  point  à  en 
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craindre  les  suites.  Des  malheureux  aussi  dignes  de  pitié  doivent  être 
secourus  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir,  avec  libéralité, 
de  manière  à  suffire  pleinement  aux  besoins  qui  les  pressent,  lors  même 
que,  pour  le  faire ,  nous  serions  forcés  d'abandonner  à  leur  sort  ceux 
qui  Tout  bien  mérité  et  qui  sont  indignes  de  toute  espèce  d'estime. 

Après  avoir  satisfait  à  ce  premier  devoir  de  bienfaisance,  il  peut  être 
permis  d'accorder  un  regard  compatissant  à  Thomme  paresseux  et  im- 
prévoyant. Mais  alors  même  le  bien  de  Thumanité  exige  que  nos  secours 
soient  distribués  avec  épargne  Nous  pouvons  prendre  sur  nous  d'adou- 
cir, avec  prudence ,  le  châtiment  que  la  nature  inflige  à  ceux  qui  ont 
violé  ses  lois  ;  mais  nous  devons  nous  garder  de  faire  en  sorte  que  le 
châtiment  soit  entièrement  méconnu.  C'est  avec  justice  que  celui  qui  le 
subit  se  trouve  descendu  au  dernier  rang  dans  l'ordre  social.  Si  nous 
prétendons  Ten  faire  sortir  et  le  placer  dans  une  situation  plus  élevée, 
nous  manquons  le  but  de  la  bienfaisance,  et  nous  commettons  une  in- 
justice envers  ceux  qui  sont  au-dessus  de  lut  11  faut  qu'il  n'ait  en  aucun 
cas,  dans  la  distribution  des  choses  nécessaires  à  la  vie ,  une  part  égale 
à  celle  du  simple  ouvrier. 

Ces  raisonnements  ne  s'appliquent  pas  au  cas  d'une  urgente  dé- 
tresse, produite  par  quelque  accident  que  n'a  point  occasionné  l'indo- 
lence ou  l'imprudence  de  celui  qui  en  est  la  victime.  Si  un  homme  se 
casse  la  jambe  ou  le  bras,  notre  devoir  est  de  le  secourir,  et  non  de  nous 
informer  de  son  mérite.  Cela  est  parfaitement  d'accord  avec  la  règle  de 
l'utilité.  En  donnant  ainsi  sans  choix  un  généreux  secours,  il  est  peu  à 
craindre  que  nous  excitions  les  hommes  à  se  casser  les  bras  ou  les 
jambes  pour  en  profiler.  D'après  ce  principe  invariable  de  l'utilité,  l'ap- 
probation donnée  par  Jésus  Christ  à  la  conduite  du  Samaritain  ne  con- 
tredit pas  le  moins  du  monde  cette  maxime  de  saint  Paul  :  «c  Celui  qui 
ne  veut  pas  travailler  n'est  pas  digne  de  manger.  >» 

Toutefois,  en  aucun  cas  no%is  ne  devons  perdre  Voccasion  de  faire  du 
^  hienj  d'après  la  supposition  que  nous  trouverons  quelque  autre  objet 
plus  digne  de  nos  bienfaits.  Dans  tous  les  cas  douteux ,  on  peut  établir 
que  notre  devoir  est  de  céder  à  l'instinct  de  la  bienveillance.  Mais 
lorsque  nous  pouvons  remplir  Tobligation  que  la  raison  nous  impose 
de  peser  avec  soin  les  suites  de  nos  actions,  si  notre  expérience  et  celle 
d'autrui  nous  ont  fait  voir  qu'il  y  a  une  manière  d'exercer  la  bienfai- 
sance qui  est  préjudiciable,  et  une  autre  qui  produit  les  meilleurs  effets, 
nous  sommes  certainement  tenus,  en  qualité  d'agents  moraux,  de  ré- 
primer nos  penchants  lorsqu'ils  prennent  Tune  de  ces  directions ,  et 
de  leur  donner  cours  dans  l'autre ,  afin  d'acquérir  l'habitude  de  prati- 
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qucr  ce  que  nous  savons  être  utile  ou  avantageux  à  nos  semblables  et 
à  nous-mêmes. 


CHAPITRE   XI.  —   EXAMEN  DE  DIVERS  PLANS  QUI  ONT  ÉTÉ  PROPOSÉS  POUR  AMÉLIORER 

LE  SORT  DES  PAUVRES. 

Dans  la  distribution  de  nos  secours,  et  dans  tous  les  efiTorts  que  nous 
faisons  pour  améliorer  le  sort  des  classes  inférieures  du  peuple,  il  faut 
donner  une  attention  particulière  à  la  règle  suivante,  immédiatement 
liée  au  principal  sujet  de  cet  ouvrage  :  Jamais  aucun  motif  ne  doit  nous 
engager  à  faire  quoi  que  ce  soit  dans  le  but  d^encourager  directement 
le  mariage,  ou  de  travailler  d'une  manière  régulière  et  systématique  à 
faire  disparaître  la  différence  qui  se  trouve  entre  l'homme  marié  et  le 
célibataire  relativement  à  la  facilité  de  vivre.  Cette  différence  doit  tou- 
jours être  sentie.  C'est  un  point  sur  lequel  les  écrivains,  qui  d'ailleurs 
ont  le  mieux  compris  Tinfluence  du  principe  de  population,  me  semblent 
être  tombés  dans  de  graves  erreurs. 

Sir  James  Stewart,  qui  a  très-bien  vu  les  inconvénients  de  ce  qu'il 
nomme  une  procréation  vicieuse ,  ainsi  que  tous  les  maux  qui  sont  la 
suite  d'un  excès  de  population,  ne  laisse  pas  de  recommander  l'établis- 
sement des  hôpitaux  d*enfants  trouvés  ;  il  juge  convenable  en  certaines 
circonstances  de  prendre  les  enfants  à  leurs  parents  pour  les  élever  aux 
frais  de  TEtat,  et  déplore  la  différence  qui  a  lieu  entre  le  sort  de  l'homme 
marié  et  celui  du  célibataire,  différence  qui  rend  leurs  moyens  de  subsis- 
tance si  peu  proportionnés  à  leurs  besoins  (1).  Il  oublie,  en  s*exprimant 
ainsi,  que  si,  sans  aucun  encouragement,  la  population  est  excédante, 
c*est  une  preuve  claire  que  les  fonds  destinés  à  alimenter  le  travail  ne 
peuvent  pas  soutenir  une  plus  grande  population.  Si ,  sans  hôpitaux 
d'enfants  trouvés,  sans  établissements  publics  pour  Fentretien  des  en- 
fants nés  dans  le  mariage,  enfin  malgré  le  découragement  que  doivent 
faire  nattre  les  embarras  de  fortune  que  le  mariage  entraîne,  la  popu- 
lation s'élève  au  point  que  les  pauvres  soient  hors  d'état  de  pourvoir  à 
l'entretien  de  tous  leurs  enfants,  sans  doute  la  société  manque  de  fonds 
pour  mettre  plus  de  bras  en  activité.  Si  donc  on  donne  de  nouveaux  en- 
couragements à  la  multiplication  de  Tespèce,  et  si  on  fait  disparaître  les 
découragements  qui  pourraient  y  mettre  des  bornes,  il  devra  nécessai- 
rement survenir  de  manière  ou  d'autre  une  augmentation  de  cette  pro- 
création vicieuse  que  l'auteur  voudrait  avec  raison  prévenir. 

(1)  Political  œcnnomy^  soi.  I,  b.  I,  ch.  xin. 
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M.  Townsend,  qui,  dans  sa  dissertation  sur  les  lois  relatÎTes  aux  pau- 
vres«  a  traité  ce  sujet  avec  autant  de  clarté  que  de  profondeur,  finit  par 
une  proposition  qui  me  parait  en  contradiction  avec  les  principes  qu'il 
a  si  bien  exposés.  Il  voudrait  que  les  sociétés  de  bienfaisance  qui  sont 
établies  dans  les  paroisses  d'une  manière  libre  et  purement  volontaire 
devinssent  forcées  et  obligatoires.  Il  propose  de  passer  un  règlement  en 
vertu  duquel  tout  célibataire  payerait  un  quart  de  ses  gages  ou  salaires, 
et  un  homme  marié,  père  de  quatre  enfants,  n^en  payerait  que  la  Iren* 
tième  partie  (1). 

Je  dirai  d'abord,  qu^à  Tinstant  où  Ton  convertirait  les  souscriptions 
libres  en  contributions  forcées,  elles  agiraient  précisément  comme  une 
taxe  sur  le  travail.  Or,  une  telle  taxe  est  toujours  payée  par  je.  consom- 
mateur, comme  l'a  très-bien  fait  voir  Adam  Smith,  et  elle  est  payée  avec 
plus  de  frais.  Par  conséquent,  les  propriétaires  de  terres  ne  seraient 
point  soulagés  par  ce  plan.  Us  payeraient  la  même  somme  qu'ils  payent 
aujourd'hui,  avec  cette  seule  différence  qu'au  lieu  de  livrer  cet  argent  à 
leur  paroisse,  sous  forme  de  contribution  directe  pour  les  pauvres,  ils 
la  fourniraient  par  la  hausse  du  prix  du  travail  et  de  toutes  les  mar- 
chandises. Ainsi,  une  contribution  forcée  de  cette  nature  aurait  presque 
tous  les  mauvais  effets  du  système  actuel  d'assistance  ;  et  quoique  le 
nom  fût  changé,  l'esprit  de  l'institution  serait  toujours  le  même. 

Le  doyen  Tucker,  dans  ses  remarques  sur  un  plan  de  même  nature 
proposé  par  M.  Pew,  dit,  qu'après  beaucoup  de  discours  et  de  réflexions 
sur  ce  sujet,  en  dernier  résultat  c'est  à  une  souscription  volontaire  qu'il 
s'arrête,  et  qu'il  ne  lui  parait  pas  qu'on  doive  la  convertir  en  contribu- 
tion forcée.  Une  souscription  volontaire  ressemble  à  un  impôt  sur  le 
luxe.  Elle  n'a  pas  nécessairement  l'effet  de  hausser  le  prix  du  travail. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  dans  une  souscription  volontaire  chacun 
des  souscripteurs,  ayant  un  droit  naturel  d'inspection,  peut  exiger  que 
les  conditions  de  l'association  soient  exactement  remplies;  ou,  si  on  ne 
les  remplit  pas,  il  conserve  la  liberté  de  se  retirer  de  cette  société.  Mais 
si  Ton  donnait  à  la  souscription  la  forme  d'une  contribution  universelle 
et  forcée,  comme  elle  deviendrait  dès  lors  une  affaire  nationale,  il  n'y 
aurait  plus  aucune  garantie  de  l'exécution  des  conditions  primitives  de 
cette  institution.  Et  lorsque  les  fonds  viendraient  à  manquer,  ce  qui  ar- 
riverait nécessairement,  puisque  bientôt  tous  les  fainéants  et  les  dissi- 
pateurs tomberaient  à  la  charge  de  la  fondation,  on  exigerait  sans  douta 
une  contribution  plus  forte,  et  personne  ne  pourrait  s'y  soustraire.  Ainn 

(1)  Dissertation  on  thepoor  laws^  p.  89  ;  deuxième  édit.,  1787. 
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le  mal  irait  toujours  croissant,  précisément  comme  crott  à  présent  la 
taxe  des  pauvres.  11  est  vrai  que,  si  Tassistance  donnée  par  une  telle 
fondation  était  toujours  spécifiée  exactement,  sans  pouvoir  être  augmen- 
tée sous  aucun  prétexte,  comme  cela  a  lieu  dans  les  associations  volon- 
taires actuelles,  ce  serait  un  grand  avantage.  Mais  on  pourrait  tout  aussi 
bien  Fobtenir  en  adoptant  le  même  principe  dans  la  distribution  des 
sommes  recueillies  par  la  taxe  des  pauvres  qui  se  lève  dans  chaque  pa- 
roisse. Il  parait  donc  que  rendre  forcées  les  souscriptions  volontaires 
ne  difiere  point  essentiellement  de  la  simple  continuation  de  la  taxe  ac- 
tuelle, et  que  toute  espèce  de  forme  de  distribution  que  l'on  pourrait 
adopter  dans  Tun  de  ces  plans  pourrait  également  être  adoptée  dans 
l'autre. 

Faire  payer  aux  célibataires  le  quart  de  leurs  gains  hebdomadaires,  et 
aux  hommes  chargés  de  famille  la  trentième  partie  seulement,  serait 
imposer  aux  célibataires  une  forte  amende  et  accorder  une  gratification 
à  la  procréation  des  enfants.  Rien  ne  peut  être  plus  opposé  aux  vues 
dans  lesquelles  M.  Townsend  a  écrit  son  excellent  ouvrage.  Il  établit 
comme  un  principe  général,  qu'un  système  de  lois  en  faveur  des  pau- 
vres ne  peut  êlre  bon  s'il  ne  règle  pas  la  population  par  la  demande  du 
travail  (1).  Mais  il  est  évident  que  la  loi  qu*il  propose  tend  à  encourager  la 
population,  sans  aucun  rapport  avec  la  demande  du  travail.  Elle  punit  le 
jeune  homme  de  sa  prudence,  qui  l'a  engagé  à  s'abstenir  du  mariage, 
dans  un  temps  où  peut-être  la  demande  du  travail  était  si  petile,  que 
son  gain  ne  pouvait  suffire  à  l'entretien  d'une  famille.  Tout  système  de 
contribution  forcée  pour  les  pauvres  me  parait  devoir  être  rejeté.  Mais 
si  Ton  exigeait  que  les  célibataires  fournissent  une  avpnoe  pour  avoir 
droit  à  des  secours  lorsqu'ils  viendraient  à  se  marier,  il  serait  juste 
qu'ils  reçussent  ces  secours  en  proportion  des  sommes  qu'ils  auraient 
avancées.  Celui  qui  aurait  contribué  du  quart  de  son  gain  pendant  le 
cours  d'une  année  seulement  ne  devrait  passe  trouver  au  pair  avec  celui 
qui  aurait  fait  la  même  contribution  pendant  dix  ans. 

M.  Arthur  Young  paraît,  dans  la  plupart  de  ses  ouvrages,  entendre 
très-bien  le  principe  de  population,  et  se  faire  une  juste  idée  des  maux 
qu'entraîne  la  multiplication  des  hommes  lorsqu'elle  va  au  delà  des 
bornes  que  lui  assignent  la  demande  du  travail  et  les  moyens  de  subsis- 
ter avec  une  sorte  d'aisance.  Il  a  beaucoup  insisté  sur  ce  point  dans  son 
Voyage  en  France,  et  il  s'est  appliqué  à  faire  voir  les  suites  fâcheuses  de 
l'excès  de  population  qu'a  fait  naître  dans  ce  pays-là  une  trop  grande 

(1)  DUsertation  on  ihe  poer  laws,  p.  84  ;  deuxième  édit. 
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division  des  propriétés  foncières.  Il  dit  avec  raison  que  multiplier  ainsi 
les  hommes,  c*est  multiplier  le  malheur.  «cOn  se  marie,  on  a  des  enfants, 
dans  Tespérance  de  les  élever,  mais  sans  que  cette  espérance  s'appuie 
sur  aucun  motif  raisonnable.  Ainsi  les  hommes  se  multiplient  au  delà 
de  la  demande  qu'en  font  les  villes  et  les  manufactures.  La  suite  de  cet 
ordre  de  choses  est  la  plus  extrême  détresse  et  la  mort  d'une  multitude 
d'individus,  qui  succombent  aux  maladies  engendrées  par  la  mauvaise 
nourriture  (1).  » 

Ailleurs  il  cite  un  passage  plein  de  sens  tiré  du  rapport  du  comité  de 
mendicité,  où,  en  parlant  des  maux  que  cause  un  excès  de  population, 
on  finit  par  ces  mots  :  ci  II  faudrait  enfin  nécessairement  que  le  prix  du 
travail  baissât  par  la  plus  grande  concurrence  des  travailleurs,  d*où  ré- 
sulterait une  indigence  complète  pour  ceux  qui  ne  trouveraient  pas  de 
travail,  et  une  subsistance  incomplète  pour  ceux  même  auxquels  il  ne 
serait  pas  refusé.))  En  commentant  ce  passage,  Arthur  Young  s'exprime 
ainsi  :  «  La  France  offre  elle-même  une  preuve  sans  réplique  de  la  jus- 
tesse de  cette  assertion.  Les  observations  que  j'ai  faites  en  diverses  pro- 
vinces de  ce  royaume  démontrent  à  mes  yeux  que  sa  population  sur- 
passe tellement  son  industrie  et  son  travail,  qu'il  serait  beaucoup  plus 
puissant  et  florissant  s'il  comptait  cinq  ou  six  millions  de  moins  dans  le 
nombre  de  ses  habitants.  L'excessive  population  qui  le  surcharge  pré- 
sente de  toutes  parts  un  spectacle  de  misère  absolument  incompatible 
avec  le  degré  de  prospérité  nationale  auquel  il  pouvait  atteindre  sous 
son  ancien  gouvernement.  Un  voyageur,  même  moins  occupé  que  moi 
de  ce  genre  d'observation,  ne  peut  manquer  d'en  être  frappé.  Et  per- 
sonne ne  doit  s'étonner  de  voir  ces  signes  de  détresse,  lorsqu'on  songe 
au  prix  du  travail,  à  celui  des  denrées  nécessaires  à  la  vie,  et  à  l'état  dé- 
plorable auquel  les  classes  inférieures  du  peuple  sont  réduites  par  la 
moindre  hausse  dans  le  prix  du  blé.  )» 

«  Si  l'on  veut,  dit  encore  cet  auteur,  voir  un  district  où  il  y  ait  aussi 
peu  de  malheur  que  pouvait  le  comporter  l'ancien  gouvernement  de 
France,  il  faut  sans  doute  se  transporter  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
de  petits  propriétaires.  Il  faut  visiter  les  grandes  fermes  de  la  Beauce, 
de  la  Picardie,  d'une  partie  de  la  Normandie  et  de  TArlois.  Dans  ces 
provinces,  on  trouvera  une  population  qui  ne  dépasse  pas  le  nombre  qui 
peut  être  régulièrement  employé  et  salarié.  Si,  même  dans  ces  districts, 
on  venait  à  rencontrer,  contre  la  règle  générale  que  je  viens  de  donner, 
un  lieu  où  règne  une  excessive  misère,  il  y  a  vingt  à  parier  contre  un 


(1  )  TraveU  in  France^  vol.  i,  ch.  xii,  p.  409. 
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que  ce  sera  une  paroisse  en  possession  de  quelques  communes  qui  sé- 
duisent le  pauvre  en  rengageant  à  élever  du  bétail,  à  devenir  proprié- 
taire, et  en  conséquence  misérable.  Au  retour  de  ce  voyage,  que  Ton 
passe  en  Angleterre,  et  on  y  verra  des  paysans  bien  vêtus,  bien  nourris, 
vivant  dans  Taisance,  et  parmi  lesquels  il  n'y  en  a  pas  un  sur  mille  qui 
possède  une  portion  de  terre  ou  du  bétail.  y>  Peu  après,  à  Toccasion  des 
encouragements  donnés  au  mariage,  il  dit  en  parlant  de  la  France  :  a  Le 
principal  malheur  de  ce  royaume  est  d'avoir  une  population  si  grande, 
quMl  ne  peut  ni  remployer  ni  la  nourrir.  Pourquoi  donc  encourager 
le  mariage?  Voulez-vous  avoir  un  plus  grand  nombre  d'hommes,  pré- 
cisément parce  que  vous  en  avez  plus  que  vous  ne  pouvez  en  employer? 
La  concurrence  pour  les  aliments  est  telle,  que  votre  peuple  meurt  de 
faim  ;  et  vous  voulez  encourager  une  plus  abondante  production  d'hom- 
mes, qui  ne  peut  manquer  d'augmenter  cette  concurrence  !  On  peut 
légitimement  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  de  donner  aux 
lois  une  direction  toute  contraire;  s'il  ne  serait  pas  d'une  bonne  poli- 
tique de  s'opposer  au  mariage  de  ceux  qui  ne  pourraient  pas  prouver 
qu'ils  sont  en  état  de  pourvoir  à  lentrelien  de  leur  famille.  Mais  à  quoi 
bon  encourager  le  mariage,  tandis  qu'on  est  asàuré  que,  sans  aucun 
encouragement,  il  se  fera  un  mariage  partout  où  il  convient  qu'il  se 
fasse.  Il  n'y  a  point  d'exemple  qu'un  pays  ait  offert  de  l'occupation  et 
du  travail  en  abondance,  sans  qu'aussitôt  il  s'y  soit  fait  des  mariages  en 
proportion  de  la  facilité  de  s'établir.  Ainsi  la  politique  qui  les  encourage 
est  tout  au  moins  inutile,  et  peut  devenir  nuisible.  » 

Quand  on  a  vu  cet  auteur  comprendre  si  pleinement  le  principe  de 
population,  et  s'exprimer  sur  ce  sujet  avec  tant  de  justesse,  on  est  sur- 
pris de  lui  entendre  dire  dans  un  écrit  plus  récent  (i)  :  a  Le  moyen  le 
plus  propre  à  prévenir  le  retour  de  ces  disettes,  si  accablantes  pour  le 
pauvre,  serait  d'assurer  à  tout  ouvrier  père  de  trois  enfants  ou  plus  la 
propriété  d'une  acre  (2)  de  pommes  de  terre,  et  assez  de  pâturages  pour 
nourrir  une  ou  deux  vaches  (3). . .  Si  chacun  d'eux  avait  un  champ  assez 
étendu  de  pommes  de  terre  et  une  vache,  ils  ne  se  soucieraient  guère 
plus  du  prix  du  blé  que  ne  font  leurs  frères  les  Irlandais.  » 

a  Tout  le  monde,  ajoute-t-il,  convient  que  le  système  est  bon,  mais 
il  s'agit  de  savoir  par  quels  moyens  on  pourrait  le  mettre  en  vigueur.  » 


(i)  The  question État  de  la  question  relative  à  la  disette^  et  examen  des 

remèdes  à  ce  mal;  broch.  1800.  (M.) 
(2)  L'acre  esl  k  Farpenl  cemme  4 ,000  est  à  i  ,262.  {G.  el  P.  P,) 
(5)  The  question.,.^  p.  77. 
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J*ignorai8,  je  TaTOue,  que  la  bonté  de  ce  système  fût  si  généralement 
reconnue.  Quant  à  moi,  je  proteste  en  mou  propre  nom,  afin  de  n'être 
point  compris  dans  cette  expression  collective,  iùtU  le  monde;  car  ce 
système,  s'il  venait  à  être  adopté,  serait,  selon  moi,  le  coup  le  plus  fotal 
qu^on  ait  jamais  pu  porter  au  bonheur  de  la  partie  inférieure  du  peuple. 

M.  Young  continue  :  «  La  grandeur  de  Tobjet,  dit-il,  doit  nous  enga- 
ger à  vaincre,  pour  l'obtenir,  toutes  les  difficultés  qui  ne  sont  pas  abso- 
lument insurmontables.  Il  est  probable  qu'on  pourrait  y  parvenir  par 
un  règlement  analogue  h  celui  que  je  vais  proposer. 

a  1^  Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  pâturages  communs ,  tout  ouvrier 
père  de...  enfants  aura  droit  à  une  partie  de  terrain  proportionnée  à 
l'étendue  de  sa  famille,  qui  lui  sera  assignée  par  les  officiers  de  sa  pa- 
roisse, etc.,  et  on  achètera  pour  lui  une  vache.  Cet  ouvrier  possédera 
l'un  et  l'autre  jusqu'à  sa  mort,  en  payant  annuellement  40  schellings, 
jusqu'à  ce  que  le  prix  de  la  vache,  etc.,  soit  acquitté.  A  sa  mort,  cette 
propriété  sera  transmise  à  l'ouvrier  chargé  de  la  plus  nombreuse  fa- 
mille, pour  en  jouir  jusqu'à  sa  mort,  en  payant  à  la  veuve  de  son  pré- 
décesseur... schellings  par  semaine. 

c(  2^  Les  ouvriers  qui  se  présenteront  pour  recevoir,  à  raison  de  la 
famille  dont  ils  se  trouveront  chargés,  des  portions  de  terrain  et  des 
Taches,  en  recevront  jusqu'au  moment  où  les  concessions  faites  sur  les 
communaux  s'élèveront  à... 

a  3o  Dans  les  paroisses  qui  ne  possèdent  point  de  biens  communaux, 
et  où  la  qualité  de  la  terre  permettra  l'exécution  du  règlement,  chaque 
eotlager  (i)  4ui  ne  se  trouverait  pas  posséder  au  bout  d'un  certain  temps 
assez  de  terre  pour  nourrir  une  vache,  et  avoir  une  acre  en  pommes  de 
terre  (d'après  une  estimation  raisonnable  et  sujette  à  l'appel  aux  cours 
de  sessions),  aura  droit  de  demander  à  sa  paroisse...  schellings  par  se- 
maine; chargeant  les  propriétaires  et  fermiers  de  pourvoir  aux  moyens 
de  le  faire;  laissant  aux  paroisses  le  soin  d'acheter  les  vaches  et  de  se 
Caire  rembourser  de  leurs  avances  par  une  rétribution  annuelle  (2). 

a  Le  grand  objet  en  tout  ceci  est,  à  l'aide  du  lait  et  des  pommes  de 
terre,  de  détourner  les  pauvres  des  campagnes  de  consommer  du  fro- 
ment ;  de  substituer  à  cet  aliment  d'autres  substances  non  moins  sa- 


(1)  Cos  domestiques  externes  des  propriétaires  et  des  fermiers  reçoivent  de  leur 
maître  une  maison,  un  petit  jardin,  autant  d'herbe  qu'il  en  faut  pour  aoorrk  luie 
vache,  et  peut-être  un  acre  ou  deux  de  mauvaise  terre  labourable.  Rkh*  de$  imi/., 
de  la  traduction  de  G.  Garnier,  L  I.  (G.  et  P.  P.) 

(2)  The  question...^  p.  7S. 
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lubres  et  nourrissantes ,  et  aussi  indépendantes  de  toute  espèce  de  di- 
sette naturelle  ou  artiGcielle  que  peut  le  permettre  Tordre  étaUi  par  le 
Créateur  (1).  » 

Un  tel  plan  n*agirait-il  pas  de  la  manière  la  plus  directe  comme  un 
encouragement  au  mariage  et  comme  une  gratification  à  la  procréation 
des  enfants,  dispositions  si  jusiemedi  blâmées  par  M.  Young  dans  son 
Voyage  en  France  ?  Cet  écrivain  pense-t-il  sérieusement  que  ce  soit  une 
chose  désirable  de  nourrir  les  habitants  des  campagnes  de  lait  et  de 
pommes  de  terre;  de  les  rendre  aussi  indépendants  du  prix  du  blé  et  de 
la  demande  du  travail  que  leurs  frères  les  Irlandais  ? 

La  cause  particulière  de  malheur  et  de  pauvreté  qui  abaisse  les  classes 
inférieures  du  peuple  en  France  et  en  Irlande,  est  que  dans  le  premier 
de  ces  pays  rextrême  subdivision  des  propriétés  foncières,  dans  le  se- 
cond la  facilité  d*avoir  une  cabane  et  des  pommes  déterre,  ont  fait  naître 
une  population  qui  n  est  pas  demandée  par  Tétat  actuel  des  capitaux  et  des 
diversemploisd'activité.  La  suite  inévitable  d*une  telle  loi  serait»  comme 
Ta  fort  bien  dit  le  comité  de  mendicité  dans  le  passage  cité  ci-dessus,  de 
faire  baisser  le  prix  du  travail  par  la  grande  concurrence  des  travail*- 
leurs  ;  d'où  ne  pourrait  manquer  de  résulter  T indigence  absolue  de  ceux 
qui  resteraient  sans  emploi,  et  des  moyens  incomplets  de  subsistance 
pour  ceux  même  qui  seraient  mis  en  activité  de  travail. 

Telle  est  la  situation  à  laquelle  le  peuple  serait  réduit  par  ce  plan,  qui 
a  pour  base  Tencouragement  du  mariage  et  Tintroduction  d'un  aliment 
iudépendanl  du  prix  du  blé,  et  par  conséquent  indépendant  de  la  de- 
mande de  travail. 

On  dira  peut-être  que  nos  lois  actuelles  sur  les  pauvres  encouragent 
d'une  manière  régulière  le  mariage  et  la  procréation  des  enfants,  parce 
qu'elles  distribuent  les  secours  proportionnellement  à  l'étendue  des  fa- 
milles, et  que  le  plan  que  M.  Young  propose  d*y  substituer  a  le  même 
effet,  à  la  vérité,  mais  d'une  manière  moins  nuisible.  Je  réponds  qu*en 
cherchant  à  guérir  les  maux  que  nous  causent  les  lois  actuelles  sur  les 
pauvres  nous  ne  devons  pas  en  conserver  ce  qu'elles  ont  de  plus  perni- 
cieux. M.  Young  sait  aussi  bien  que  moi,  que  la  principale  raison  qui  a 
toujours  rendu  les  lois  en  question  inefficaces  pour  le  soulagement  des 
pauvres,  est  qu'elles  tendent  à  encourager  une  population  qui  ne  se 
règle  point  sur  la  demande  du  travail.  M.  Young  lui-même  fait  remar- 
quer ort  effet  en  Angleterre,  et  observe  que,  malgré  la  prospérité  sans 
exemple  de  ses  manufactures ,  ce  la  population  y  est  quelquefois  trop 

[i]  The  tfU€stioH...j  p.  79. 
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(ottBy  ooDiine  le  prouve  Faccroissement  dangereux  de  la  taxe  des  pau- 
vres dans  les  villages  (1).  » 

Mais  le  fait  est  que  le  plan  de  M.  Young  agirait  avec  beaucoup  plus  de 
force  pour  encourager  la  population  à  dépasser  la  mesure  de  la  demande 
du  travail  que  ne  font  les  lois  sur  les  pauvres  actuellement  existantes.  Il 
n*est  pas  douteux  que  bien  des  gens  ne  renoncent  au  mariage  lorsqu'ils 
prévoient  avec  sûreté  qu'ils  retomberont  à  la  charge  de  leur  paroisse. 
Us  éprouvent  une  répugnance  louable  à  s'y  présenter  pour  recevoir  des 
secours,  non-seulement  par  un  reste  de  cet  honnête  sentiment  d'indé- 
pendance qui  n*est  pas  entièrement  éteint,  mais  parce  que  la  forme  sous 
laquelle  ces  secours  sont  accordés  les  rend  pour  eux  fort  pénibles.  Le 
rapport  des  naissances  et  des  mariages  à  toute  la  population,  qui  a  été 
indiqué  ci-dessust  prouve  que  les  lois  actuelles  sur  les  pauvres  n'encou- 
ragent pas  autant  le  mariage  qu'on  aurait  été  porté  à  le  croire  en  ne 
raisonnant  que  d'après  la  théorie.  Il  en  serait  bien  autrement  si  un  ou- 
vrier, à  l'instant  où  il  est  tenté  de  conclure  un  mariage  prématuré,  au 
lieu  de  cet  appareil  redoutable  d'une  maison  de  travail  et  des  officiers  de 
paroisse,  n'avait  devant  les  yeux  que  Timage  séduisante  d'une  propriété 
rurale  et  d'une  vache  dans  son  pâturage.  M.  Young  a  répété  souvent 
que  le  désir  de  devenir  propriétaire  suffisait  pour  exciter  à  beaucoup 
d'entreprises.  Il  serait  étrange  que  ce  même  désir  ne  pût  suffire  pour 
exciter  au  mariage,  entreprise  pour  laquelle  l'expérience  fait  voir  que 
les  hommes  n'ont  naturellement  aucune  aversion. 

La  population  qu'on  ferait  naître  par  de  tels  moyens  se  soutiendrait 
au  moyen  de  la  culture  plus  étendue  des  pommes  de  terre,  et  par  consé- 
quent elle  continuerait  à  croître  sans  aucun  rapport  à  la  demande  du 
travail.  Dans  la  situation  actuelle  de  l'Angleterre,  nonobstant  Tétat  flo- 
rissant de  ses  manufactures  et  les  nombreux  obstacles  qu'éprouve  sa 
population,  il  n'y  a  point  de  problème  pratique  plus  difficile  à  résoudre 
que  celui  de  trouver  de  l'occupation  pour  les  pauvres.  Mais  dans  les 
circonstances  que  je  viens  de  peindre,  et  qui  seraient  la  suite  du  plan  de 
M.  Young,  la  difficulté  serait  centuplée. 

En  Irlande  et  dans  tout  pays  où  les  pommes  de  terre  feront  la  princi- 
pale nourriture  du  peuple,  et  où  tout  homme  pressé  de  se  marier  trou- 
vera à  sa  portée  un  petit  champ  qui,  planté  en  pommes  de  terre,  suffira 
à  Tentretien  d'une  famille,  on  pourra  proposer  des  prix,  jusqu'à  épuiser 
le  trésor  public,  pour  découvrir  le  meilleur  moyen  d'occuper  les  pauvres; 
mais  jusqu'à  l'époque  où  quelque  cause  puissante  viendra  arrêter  les 

(1)  Traveh  in  France^  vot.I,ch.  xvn,  p.  470. 
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progrès  rapides  de  la  population  qu'excite  un  tel  ordre  de  cboses,  on 
peut  se  tenir  pour  assuré  qu'on  n'arrivera  point  à  la  solution  d'un  pro- 
blème qui  présente  une  véritable  impossibilité  physique  (1). 

M.  Young  suppose  que»  si  le  peuple  se  nourrissait  de  lait  et  de  pommes 
déterre,  il  serait  moins  exposé  qu'à  présent  aux  disettes.  Il  m*est  impos- 
sible de  comprendre  quel  peut  être  le  fondement  d*une  telle  opinion. 
Sans  doute  ceux  qui  vivent  de  pommes  de  terre  ne  peuvent  souffrir  de 
la  disette  de  blé.  Mais  y  a-i-il  donc  quelque  chose  d'absurde  à  supposer 
que  la  récolte  des  pommes  de  terre  vienne  à  manquer?  11  me  semble 
que  l'on  convient  généralement  que  cette  racine  est  plus  sujette  que  le 
grain  à  être  endommagée  pendant  l'hiver.  Comme  un  champ  mis  en 
pommes  de  terre  donne  plus  de  substance  alimentaire  que  par  toute 
autre  espèce  de  culture,  si  cette  racine  devenait  tout  à  coup  la  nourri- 
ture générale  du  peuple,  il  arriverait  qu'au  premier  moment  on  en  pro- 
duirait plus  qu'il  ne  serait  nécessaire  pour  satisfaire  à  la  demande,  et 
que  par  conséquent  on  se  trouverait  d'abord  dans  l'abondance.  M.  Young 
fait,  dans  son  Voyage  en  France^  l'observation  suivante  :  «  Dans  les  dis- 
tricts qui  contiennent  de  vastes  étendues  de  terres  en  friche  naturelle- 
ment assez  fertiles,  comme  au  pied  des  Pyrénées,  par  exemple,  si  ces 
terres  appartiennent  à  des  communautés  qui  soient  disposées  à  les 
vendre,  on  voit  régner  l'économie  et  l'activité,  qu'anime  l'espérance  de 
s'établir  et  de  se  marier.  11  y  a  dans  tout  le  voisinage  un  accroissement 
de  population  qui  a  quelque  chose  d'analogue  à  celui  que  l'on  observe 
en  Amérique  ;  et  lorsque  les  terres  sont  à  bas  prix,  on  y  sent  peu  la 
misère.  Mais  comme  dans  ces  circonstances  la  procréation  est  très-con- 
sidérable,  la  moindre  diminution  qui  survient  dans  les  moyens  de  sub- 
sistance produit  de  grands  maux.  Cette  diminution  peut  provenir  ou  du 
renchérissement  des  terres  en  friche,  ou  de  ce  que  les  meilleures  terres 
sont  vendues,  ou  de  ce  qu'il  s'élève  des  difficultés  qui  en  rendent  l'ac- 
quisition inutile.  J'ai  vu  toutes  ces  diverses  circonstances  agir  dans  ces 
montagnes.  A  l'instant  où  il  survient  quelque  obstacle  de  ce  genre,  la 


(1)  Le  D' Grumpe  a  irai  lé  ce  sujel  k  Toccasion  d^n  prix,  et  sa  dissertation  a  beau- 
coup de  mérile.  Elle  coolieol  beaucoup  de  remarques  uliles  et  instructives.  Mais 
tant  que  le  capital  du  pays  o'est  point  proportionné  k  sa  population,  attendre  du 
succès  d'un  projet  de  cette  nature,  c'est  se  flatter  d'une  espémnce  chimérique.  Je 
suis  aussi  fortement  porté  k  croire  que  les  habitudes  d'indolence  et  de  turbu- 
lence, que  Ton  remarque  en  Irlande  chez  le  bas  peuple,  dépendent  du  système 
des  pommes  de  terre^  et  ne  changeront  qu'avec  un  système  qui  fait  multiplier 
cette  partie  de  la  nation  si  fort  au  delà  des  bornes  assignées  par  la  demande  régu- 
lière du  travail.  (M.) 
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détresse  ou  se  trouve  le  peuple  est  proportionnée  à  Tactivité  et  au  cou- 
rage qui  dominaient  auparavant,  et  qui  avaient  si  fort  bâté  la  popula- 
tion (1).  » 

Cette  description  s^applique  fort  bien  à  Tétat  où  se  trouverait  FAn- 
gleterre,  si  Ton  y  faisait  à  tout  le  peuple  une  distribution  de  terres  di- 
visées en  petites  portions,  et  si  on  Taccoutumait  à  faire  des  pommes  de 
terre  sa  nourriture  générale.  Pendant  un  certain  temps  ce  changement 
paraîtrait  avoir  d*beureux  êfiets,  qui,  se  joignante  Tidée  de  la  propriété, 
rendraient  le  nouveau  système  très-agréable  aux  pauvres.  Mais,  comme 
dit  ailleurs  M.  Young,  «c  bientôt  on  rencontre  une  limite  à  laqudle  la 
(erre,  de  quelque  manière  qu'on  la  cultive,  ne  peut  pas  nourrir  un  plus 
grand  nombre  d'habitants.  Et  cependant  ces  mœurs  simples  qui  fiivo- 
risent  si  fort  le  mariage  durent  encore.  Quel  peut  être  le  résultat  de  cet 
ordre  de  choses,  si  ce  n*est  la  plus  effrayante  misère  (2)  X  j> 

Lorsque  tontes  les  terres  communes  auront  été  divisées,  et  que  Ton 
commencera  à  trouver  difficile  de  procurer  à  ceux  qui  en  demanderont 
des  portions  de  terrain  pour  y  cultiver  des  pommes  de  terre,  l'habitude 
qui  se  sera  établie  de  se  marier  de  bonne  heure  occasionnera  un  état  de 
détresse  pénible  et  compliqué.  Quand,  par  l'accroissement  de  la  popu- 
lation et  la  diminution  des  sources  qui  peuvent  fournir  des  vivres,  le 
produit  moyen  des  pommes  de  terre  ne  s*élèvera  pas  au-dessus  de  la 
consommation  moyenne,  une  disette  de  pommes  de  terre  sera  à  tous 
égards  aussi  probable  que  peut  Têtre  à  présent  une  disette  de  blé.  Et 
lorsqu'elle  se  fera  sentir,  elle  sera  incomparablement  plus  redoutable. 

Partout  où  le  bas  peuple  vit  principalement  de  l'espèce  de  grains  la 
plus  chère,  comme  en  Angleterre,  où  le  froment  est  la  aourriture  géné- 
rale, il  y  a,  en  temps  de  disette,  des  ressources  considérables.  L'orge,  l'a- 
voine, le  riz,  les  soupes  économiques  et  les  pommes  de  terre  s'offrent 
comme  des  aliments  moins  chers  et  cependant  très-salubres.  Mais  quand 
la  nourriture  ordinaire  du  peuple  est  celle  qui  se  vend  au  plus  bas  prix, 
il  n'y  a  plus  d'autre  ressource  en  temps  de  disette  que  de  manger  des 
écorces  d'arbres,  comme  font  les  pauvres  en  Suède.  Et  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  sont  réduits  à  cette  extrémité  périssent  de  misère  et  de  faim. 

Les  salaires  du  travail  se  régleront  toujours  par  le  rapport  de  l'ofire 
à  la  demande.  Or,  dans  le  système  des  pommes  de  terre,  il  y  aurait 
bientôt  plus  d'offres  de  bras  qu'il  ne  serait  nécessaire  pour  satisfaire  à  la 
demande  ;  et  le  travail  continuerait  d'être  offert  constamment  à  très-bas 
prix,  à  cause  du  bas  prix  de  la  nourriture  qui  ralimente.  Bientôt  donc 
■»'■  '*■    ''         ■■■  I» 

(I)  TraveU  m  France^  vol.  I,  ch.  xvu,  p.  409.  —  (2)  Ibid. 

2*  tDlTION.  35 
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le  prix  commun  du  travail  serait  principalement  réglé  par  le  prix  des 
pommes  de  terre,  au  lieu  d'être  réglé  par  le  prix  du  froment,  comme  il 
l'est  actuellement.  Cet  ordre  de  choses  amènerait  naturellement  les 
baillons  et  les  misérables  cbaumiëres  d'Irlande. 

Quand  il  arrive  occasionnellement  que  la  demande  du  travail  excède 
Toffre,  et  quand  les  salaires  sont  réglés  par  le  prix  de  Tespèce  de  grain 
la  plus  chère,  ces  salaires  suffisent  ordinairement  pour  que  Fouvrier  se 
procure  quelque  chose  au  delà  de  sa  nourriture  :  le  bas  peuple  est  alors 
en  état  de  se  vêtir  et  de  se  loger  d'une  manière  décente.  S'il  y  a  quelque 
vérité  dans  le  parallèle  de  l'ouvrier  anglais  et  de  l'ouvrier  français,  tel 
que  le  présente  M.  Young,  c  est  par  ces  deux  circonstances  qu'il  faut 
rexpliquer.  Si  on  venait  à  les  changer  en  faisant  adopter  au  peuple  le 
lait  et  les  pommes  de  terre  comme  base  de  sa  nourriture;  si  en  consé- 
quence Toffre  du  travail  se  trouvait  constamment  surpasser  beaucoup 
la  demande,  et  si  les  salaires  se  réglaient  sur  le  prix  de  la  nourriture 
qui  est  au  plus  bas  prix,  l'avantage  dont  l'ouvrier  anglaisa  paru  jouir 
serait  perdu,  et  aucun  effort  de  bienfaisance  ne  pourrait  prévenir  l'in- 
vasion de  la  misère  la  plus  complète  et  la  plus  générale. 

D'après  ce  principe,  on  comprend  qu'il  n'est  nullement  à  souhaiter 
que  les  soupes  économiques  du  comte  de  Rumford  soient  adoptées 
comme  nourriture  générale  du  peuple.  C'est  une  invention  précieuse 
pour  des  établissements  publics  et  pour  servir  de  ressource  dans  cer- 
taines occasions  ;  mais  si  une  fois  elles  venaient  à  être  \iniversellement 
adoptées  par  les  pauvres,  on  n'aurait  aucun  moyen  d'en^pêcber  qu'elles 
ne  réglassent  le  prix  du  travail;  et  il  arriverait  que  l'ouvrier,  après 
avoir  eu  au  premier  moment  quelque  chose  de  plus  à  mettre  en  épargne 
pour  des  dépenses  d'un  autre  genre  que  la  nourriture,  finirait  par  avoir 
dans  la  suite  beaucoup  moins  à  épargner  pour  le  même  objet. 

On  doit  désirer,  pour  le  bonheur  du  peuple,  une  nourriture  habituel- 
lement chère,  sur  laquelle  se  règlent  les  salaires;  et  pour  les  temps  de 
disette,  une  nourriture  moins  chère,  qui  remplace  facilement  et  agréa- 
blement la  nourriture  ordinaire  (1).  Pour  rendre  plus  facile  le  passage 
d'une  de  ces  nourritures  à  l'autre,  et  pour  marquer  en  même  temps 
d'une  manière  utile  la  distinction  entre  ceux  qui  se  mettent  dans  la  dé- 


(i)  II  est  certainemeot  à  désirer  qu'à  chaque  cottage  ou  cabane  en  Angleterre 
soit  attaché  un  jardin,  bien  garni  de  légumes  et  de  végétaux  nutritifs.  Quelque 
variété  dans  les  aliments  est  utile  à  tous  égards.  Les  pommes  de  terre  sont  sans 
contredit  une  précieuse  ressource,  quoiqu'à  mon  avis  il  fût  trës-fàcheux  que  Fou- 
vrier  en  fit  sa  principale  nourriture*  (M,) 
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pendance  des  secours  de  paroisse  et  ceux  qui  saTcnt  s'en  passer,  je 
crois  qu'OD  ferait  fort  bien  d*adopter  un  plan  particulier  conçu  par 
M.  Young.  Cet  auteur  propose  de  «c  passer  un  acte  portant  défense  de 
fournir,  pour  la  nourriture,  aucune  autre  espèce  d'assistance  que  des 
pommes  de  terre,  du  riz  et  de  h  soupe,  et  d'établir  ce  règlement  non 
comme  une  mesure  provisoire,  mais  comme  une  loi  permanente  (1).  »  Je 
ne  crois  pas  qu'un  tel  règlement  dût  nécessairement  engager  les  classes 
inférieures  du  peuple  à  faire  de  ces  aliments  leur  principale  nourriture. 
El  s'il  rendait  plus  facile  en  temps  de  disette  une  substitution  néces^ 
saire,  si  surtout  il  servait  à  distinguer  le  pauvre  assisté  du  pauvre  ùh 
dépendant,  il  aurait  incontestablement  beaucoup  d'avantage. 

Comme  il  est  bien  reconnu, que  tmage  du  lait  et  des  pommes  de 
terre^  ou  des  soupes  économiques^  pour  la  principale  nourriture  dm 
peuple f  produirait  une  baisse  dans  le  prix  du  travail^  quelque  froid  po* 
litique  sera  tenté  peut-être  de  proposer  l'adoption  de  oe  système,  par 
la  pensée  qu'il  mettrait  TAngleterre  en  état  d'offrir,  dans  les  marchés 
de  l'Europe,  ses  articles  de  manuiacture  à  un  prix  si  bas,  que  personne 
ne  pourrait  lui  faire  concurrence.  Je  ne  saurais  sympathiser  avecle  sen- 
timent qui  pourrait  suggérer  de  telles  vues.  Et  véritablement  il  m'est 
impossible  d'imaginer  rien  de  plus  odieux  que  de  condamner  sciem- 
ment les  ouvriers  de  son  pays  aux  haillons  et  aux  misérables  chau» 
mières  de  l'Irlande,  pour  le  plaisir  de  vendre  un  peu  plus  de  beaux 

draps  et  de  toiles  de  coton  (fj.  La  puissance  et  la  richesse  d'one  nation 

^ ^ 

(i)  Question  o/scarcUy,  etc.,  p. 80.  Oo  poarrait  adopter  ce  plao  au  moins  pour 
les  maisons  de  travail.  Daqs  les  assistances  qui  se  font  au  domicile  des  pauvres,  il 
serait  peut-être  d'une  exécution  plus  difficile.  {M.) 

(2)  En  faisant  celte  observation ,  je  jp'ai  point  en  vue  M.  Toung,  qui,  je  n'en 
doute  point,  désire  très-sinçèrement  améliorer  le  sort  des  classes  .inférieures  du 
peuple.  Mais  je  ne  pense  pas  que  son  plan  général  soit  propre  à  servir  ses  vues  à 
cet  égard.  Ou  il  n'a  pas  vu  les  conséquences  qui  me  frappent,  ou  il  a  meilleure 
opinion  que  moi  de  Télat  du  peuple  en  Irlande.  Dans  son  voyage  en  cette  lie,  il 
semble  avoir  été  frappé  de  l'abondance  des  pommes  de  terre  et  de  la  garantie 
qu'elles  procurent  contre  la  disette.  S11  y  avait  été  en  iSOO  et  1801,  il  y  aurait  été 
affecté  bien  différemment.  La  facilité  qu'ont  eue  jusqu'ici  les  Irlandais  de  se  pro* 
curer  des  portions  de  terrain  à  mettre  en  pommes  de  terre  a  certainement  rendu 
les  disettes  rares.  Mais,  quoique  tous  les  effets  du  système  adopté  à  cet  égard  dans 
ce  pays-là  n'aient  pas  encore  été  sentis,  on  en  a  assez  vu  pour  comprendre  que  ce 
système  n'est  rien  moins  que  désirable. 

M.  Youngaplus  récemment  développé  son  plan  avec  plus  de  détail,  dans  une 
brochure  intitulée  :  Recherches  sur  la  convenance  d'appliquer  les  (erres  incultes 
au  soutien  des  pauvres,  {Aninquiry  into  the  propriety  ofapplying,  etc.)  L'im- 
pression que  son  plan  avait  faite  sur  moi  n'a  pas  changé  par  ces  explications  nou- 
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n'ont  de  valeur,  après  tout,  qu'en  tant  qu'elles  contribuent  au  bonheur 
des  individus  qui  la  composent.  Sous  ce  rapport,  je  suis  fort  loin  de 
vouloir  les  déprécier;  je  les  envisage  au  contraire  commentant  en  gé- 
néral des  moyens  absolument  nécessaires  pour  obtenir  cette  fin.  Mais 
s'il  se  présentait  un  cas  particulier  où  les  moyens  et  la  fin  fussent  en 
opposition  directe,  la  raison  ne  permet  pas  d*élever  un  doute  sur  le 
parti  qu*il  y  aurait  à  prendre. 

Heureusement,  ici  cette  opposition  ne  se  rencontre  pas;  et  en  adop- 
tant même  les  principes  de  la  politique  bornée  que  je  réfute,  on  devrait 
rejeter  le  plan  proposé.  On  a  toujours  observé  que  ceux  qui  travaillent 
principalement  sur  leur  propre  fonds  de  terre  se  décident  avec  beau- 
coup de  paresse  et  de  répugnance  à  travailler  pour  les  autres.  Il  doit 
nécessairement  arriver,  par  Tusage  général  d*une  nourriture  à  très-bas 
prix,  un  moment  où  la  |>opulation  se  trouve  accrue  beaucoup  au  delà 
du  terme  que  lui  assigne  la  demande  du  travail.  A  cette  époque  il  s'est 
engendré  parmi  le  peuple  des  habitudes  de  paresse  et  de  turbulence, 
singulièrement  défavorables  à  la  prospérité  des  manufactures.  Quoi- 
qu'en  Irlande  le  travail  soit  à  très-bas  prix,  il  y  a  dans  ce  pays  fort  peu 
de  produits  de  manufacture  qui  puissent  être  exportés  dans  les  mar- 
chés étrangers  à  des  prix  aussi  bas  que  les  produits  des  manufactures 
d'Angleterre.  Cela  vient  en  grande  partie  de  ce  qu'on  n'y  a  pas  con- 
tracté ces  habitudes  de  travail  et  d'industrie  qui  ne  peuvent  naître  que 
dans  les  lieux  où  il  y  a  pour  les  ouvriers  des  occupations  régulières  et 
un  emploi  constant  d'activité. 

▼elles,  n  me  parait  toujours  tendre  à  assimiler  le  sort  de  l'ouvrier  anglais  à  celui  du 
bas  peuple  d'Irlande.  II.  Toung  semble,  en  traitant  ce  sujet,  avoir  oublié  ses 
propres  principes.  II  a  traité  la  question  des  roojens  de  pourvoir  aux  besoins  des 
pauvres,  comme  sMI  ne  «^agissait  que  de  pourvoir  aux  besoins  d'un  nombre  dofmé 
de  personnes.  Si  le  problème  pouvait  se  réduire  à  ces  termes-ià ,  on  n'aurait  pas 
élé  tant  de  siècles  k  le  résoudre.  Mais  la  question  est  celle-ci  :  Gomment  peut-on 
pourvoir  aux  besoins  des  pauvres,  sans  en  augmenter  perpétuellement  le  nombre? 
On  comprend  aisément  que ,  pour  obtenir  cette  fin ,  il  ne  peut  être  fort  utile  de 
donner  à  chaque  pauvre  une  vache  et  une  portion  de  terrain.  Si,  après  avoir  opéré 
la  division  complète  de  toules  les  terres  communes,  on  laissait  subsister  lesloissur 
les  pauvres  telles  qu^elles  sont  aujourd'hui,  on  ne  saurait  imaginer  une  raison  pour 
laquelle  la  taxe  des  pauvres  ne  dût  pas  s'élever  en  peu  d'années  à  un  taux  égal  k 
celui  que  nous  lui  voyons  maintenant  atteindre  ;  indépendamment  de  toutes  les 
sommes  qui  auraient  été  dépensées  en  terres  et  en  bétail  conformément  au  plan 
en  question.  (If.) 
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CHAPITRE  XII  (1).  —  EXAMEN  DE  DIVERS  PLANS  QUI  ONT  ÉTÉ  PROPOSÉS  POUR  AMÉ* 
LIORBR  LE  SORT  DES*  PAUTRES  {SuiU),  —  PLAN  D*OWEN.  —  PLAN  DE  CURWEN.  — 
INFLUENCE  DBS  CAHSES  d'ePAEGNE,  etC. 

L'aocroissemeiit  de  cette  partie  de  la  société  qni,  dans  le  cours  de 
ces  dernières  années,  est  devenue  totalement  ou  partiellement  dépen- 
dante de  Tassistance  paroissiale,  joint  à  Taccroissement  du  fardeau  de 
la  taxe  des  pauvres  imposée  aux  propriétés  foncières»  avait  opéré,  de- 
puis quelque  temps,  un  changement  graduel  dans  Topinion  publique 
relativement  à  Tinfluence  que  peut  avoir,  sur  les  classes  ouvrières  et 
sur  la  société  en  général,  une  réserve  légale  faite  pour  l'entretien  des 
pauvres.  Mais  la  détresse  qui  a  suivi  la  paix  de  1814,  la  grande  et  sou* 
daine  surcharge  qui  en  est  résultée  pour  les  paroisses,  ont  accéléré  ce 
changement  d*une  manière  marquée.  Des  vues  plus  justes  et  plus  éclai- 
rées sur  ce  sujet  s*accréditent  de  jour  en  jour  ;  on  comprend  mieux,  on 
reconnaît  plus  généralement  les  difficultés  inséparables  d*un  tel  éta- 
blissement; des  opinions  se  répandent,  par  la  voie  de  Timpression  et 
par  celle  de  la  simple  conversation,  qui  auraient  été  considérées,  il  n*y 
a  pas  plus  de  vingt  ans,  comme  une  espèce  de  trahison  contre  TEtat. 

Ce  changement  dans  Topinion,  hâté  par  la  souffrance  du  moment,  a 
dirigé  fortement  l'attention  sur  les  lois  des  pauvres  ;  et  comme  il  a  été 
reconnu  que  le  système  actuel  a  manqué  son  but,  divers  plans  ont  été 
proposés  pour  le  remplacer  ou  pour  Faméliorer.  Il  peut  être  utile  de  re- 
chercher brièvement  jusqu'à  quel  point  les  plans  qui  ont  été  publiés 
sont  propres  à  remplir  leur  objet.  Ou  croit  assez  généralement  qu'il  doit 
résulter  de  l'état  actuel  de  Topinion  publique  quelque  importante  déci- 
sion. Pour  qu'une  telle  mesure  ait  un  succès  permanent,  il  faut  abso- 
lument qu'elle  s'applique  à  un  certain  point  à  la  source  réelle  de  la  dif- 
ficulté. Et  toutefois  il  y  a  de  bonnes  raisons  de  craindre  que,  malgré 
le  progrès  des  lumières  à  cet  égard,  on  ne  néglige  celte  condition  in- 
dispensable. 

Au  nombre  des  plans  qui  ont  excité  à  un  haut  point  l'attention  pu- 
blique, est  celui  qu'a  proposé  M.  Owen.  J'ai  déjà  fait  allusion  aux  vues 
de  M.  Ov^en  dans  le  chapitre  sur  les  systèmes  d'égalité,  et  j'ai  parlé  de 
son  expérience  avec  le  respect  qui  lui  est  dû.  S'il  ne  s'agissait  que  d'en- 
tretenir, de  nourrir  et  d'élever  au  mieux  des  sociétés  de  douze  cents 
personnes,  peu  d'hommes  auraient  plus  de  droit  à  être  écoutés;  mais, 
dans  le  plan  qu'il  a  proposé,  M.  Owen  semble  avoir  entièrement  mé- 

(1)lÉCTil  en  4817.  (^f.) 
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connu  la  nature  du  problème  quMt  avait  à  résoudre.  Ce  problème  est 
celui-ci  :  Pourvoir  à  ï entretien  de  ceux  qui  sont  dans  le  besoin^  de  ma- 
niière  à  prévenir  C  accroissement  continuel  d^  leurnombre^  et  du  rapport 
de  ce  nombre  à  toute  la  population.  Or,  on  ne  peut  disconvenir  que  le 
plan  de  M.  Ov^en  pe  soit  tout  à  fait  étranger  à  la  soitition  de  ce  pro- 
blème, et  qu'il  ne  tende  même  directement  à  une  fin  contraire,  je  rexa, 
dire  à  accroître  le  nombre  des  pauvres. 

Si  tes  établissements  qu'il  recommande  pouvaient  en  efifet  être  diri- 
gés conformément  aux  intentions  qu'il  manifeste,  Tordre  de  la  nature 
et  les  leçons  de  la  Providence  seraient  renversés,  les  paresseux  et  les 
dissipateurs  semient  dans  une  situation  que  les  hommes  laborieux  et 
vertueux  ne  pourraient  qu*envier.  L'ouvrier  de  la  campagne  ou  l'artisan, 
qui  aujourd'hui  est  mal  logé  et  mal  vêtu,  qui  travaille  douze  heures 
par  jour  pour  nourrir  sa  famille,  n'aurait  plus  de  motifs  de  déployer 
son  activiléi  lorsque  la  recompose  du  relâchement  et  du  recours  à  la 
paroisse  serait  un  bon  logement,  de  bons  vêtements,  l'entretien  et  Té* 
ducationde  tousses  enfonts,  et  le  droit  acquis  d'échanger  dooxe  heures 
d'un  travail  dur  contre  quatre  ou  cinq  heures  d'un  doux  travail  agri- 
cole sur  une  agréable  ferme.  Sous  l'empire  de  pareilles  tentations,  le 
nombre  de  ceux  qui  déserteraient  leurs  fermes  et  leurs  ateliers  pour 
tomber  à  la  charge  des  nouveaux  établissements,  joint  au  rapide  ac* 
croissement  de  la  population  par  ces  établissements  eux-mêmes,  ren- 
drait bientôt  tout  a  fait  insuffisant  à  leur  entretien  les  premiers  achats 
de  terres.  Il  faudrait  en  acheter  d'autres  pour  de  nouveaux  établisse- 
ments ;  et  si  les  classes  supérieures  de  la  société  étaient  tenues  de  suivre 
le  système,  en  se  conformant  à  son  esprit  et  à  son  but,  nul  doute  qu'en 
peu  de  temps  la  nation  entière  ne  fôt  transforifnée  en  une  nation  de 
pauvres,  dont  les  luens  seraient  en  conmnun. 

Ce  résultat  peut-être  ne  serait  pas,  pour  M.  Owen,  un  sujet  d'alarme. 
11  n'est  pas  absolument  impossible  qu'il  l'ait  eu  en  vue  et  qu'il  l'ait  en- 
visagé comme  le  meilleur  moyen  d'introduire  sans  secousse  cette  com- 
munauté de  biens,  qu'il  croit  indispensable  pour  le  perfectionnement 
de  la  vertu  et  du  bonheur.  Mais  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  lui, 
ceux  qui  difièrent  du  tout  au  tout  de  son  opinion  sur  les  effets  de  la 
communauté  des  biens;  ceux  qui«  dans  son  grand  principe,  distinguent 
le  présent  de  l'avenir,  qui  croient  qu'à  la  vérité,  dans  notre  état  actuel, 
un  homme  peut  produire  plus  qu'il  ne  consomme,  mais  que  cela  ces- 
serait d'être  vrai  si  la  culture  franchissait  les  bornes  que  lui  assigne 
la  propriété  :  ceux-là,  dis-je,  ne  peuvent  manquer  de  considérer  tous 
es  pas  que  l'on  ferait  vers  l'exécution  d'un  tel  plan,  comme  condui- 
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sant  à  un  système  d^indolence  universelle,  de  pauvreté  et  de  malheur. 
.  Telle  est,  d'après  Faction  naturelle  et  nécessaire  du  principe  de  po- 
pulation, l'issue  du  plan  de  M.  Owen,  en  supposant  que  l'exécution  en 
soit  possible  et  que  les  sociétés  de  pauvres  répandues  dans  tout  le  pays 
eussent  tout  le  succès  que  l'auteur  en  peut  attendre. 

Mais  il  est  probable  que,  dès  le  début ,  une  autre  grande  objection, 
qui  s'élève  contre  tous  les  systèmes  de  propriété  commune ,  déconcer- 
terait l'expérience  tentée  par  M.  Owen  et  détruirait  le  bonheur  auquel 
il  aspire.  Dans  la  société  de  Lanark,  il  y  a  deux  stimulants  à  l'industrie 
et  à  la  bonne  conduite,  qui  manqueraient  totalement  dans  les  sociétés 
proposées.  A  Lanark,  tout  homme  possède  en  propre  la  totalité  de  ses 
gains.  La  faculté  dont  il  jouit  de  pourvoir  à  son  entretien  et  à  celui  de 
sa  femme  et  de  ses  enfants ,  d'une  manière  décente  et  au  sein  de  l'ai- 
sance, est  dans  un  rapport  exact  avec  son  activité  laborieuse,  sa  sobriété, 
son  économie.  A  Lanark  encore,  si  un  ouvrier  persévère  dans  l'habi- 
tude de  l'indolence  et  de  la  négligence,  s'il  s'enivre  et  gâte  l'ouvrage,  on 
si,  à  tout  autre  égard,  il  se  conduit  essentiellement  mal,  non-seulement 
il  éprouve  la  peine  naturelle  d'une  diminution  de  gain,  mais  il  peut  en 
tout  temps  être  mis  dehors,  et  la  société  se  trouve  par  là  délivrée  de 
l'influence  et  de  l'exemple  d'un  membre  corrompu  et  dangereux.  Dans 
les  établissements  proposés,  au  contraire,  l'activité,  la  sobriété,  la  bonne 
conduite  de  chaque  individu,  seraient  très- faiblement  liées  à  la  faculté 
de  vivre  dans  l'aisance,  pour  lui  et  sa  famille;  et  dans  le  cas  où  il  persé- 
vérerait dans  la  paresse  ou  le  désordre ,  au  lieu  du  remède  simple  et 
efficace  du  congé  donné,  il  faudrait  avoir  recours  à  un  système  de  châ- 
timents directs  d'une  espèce  quelconque,  déterminés  et  exécutés  sous  les 
ordres  de  l'autorité  supérieure  ;  procédé  toujours  pénible  et  affligeant, 
et  généralement  inefficace. 

L'expérience  faite  avec  le  snccès  le  plus  décidé,  dans  un  établissement 
tel  que  celui  de  Lanark,  ne  donne  aucun  droit  d'espérer  quelque  perfec- 
tionnement social  par  des  établissements  dont  les  produits  seraient  ver- 
sés dans  un  fonds  commun  et  d'oij,  par  la  nature  et  Tobjet  de  l'institu- 
tion, personne  ne  pourrait  être  écarté.  Si,  malgré  tous  ces  désavantages, 
on  supposait  possible  d'administrer  de  semblables  établissements,  quelle 
force  de  jugement,  quelle  fermeté,  quelle  patience  seraient  requises  pour 
y  réussir  !  Mais  où  trouver  la  réunion  de  tant  de  rares  qualités  pour 
suffire  à  gouverner  ou  un  deux  millions  d'hommes  (1)  ? 

(i)  L'essai  eo  grand  tenté  par  M.  Owen  à  New-Harmony,  dans  le  dislrict 
d'Iodiana,  a^pleinement  confirmé  les  prévisions  de  Mallhus.  [Jph.  G.) 
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Ea  tout,  on  peut  être  assuré  que  le  plan  de  M.  Owen  raM^ontrerait 
des  obstacles  tels,  que,  même  au  début,  ils  paraissent  devoir  être  in- 
surmontables ;  et  qu'en  supposant  qu'ils  Tussent  surmontés  de  manière 
à  faire  pleinement  réussir  Tentreprise,  un  tel  système  (si  Ton  ne  s'op- 
posait au  progrès  de  la  population  par  des  lois  injustes  et  contraires  à 
la  nature)  ne  pourrait  manquer  de  conduire  à  la  pauvreté  et  au  malheur 
universels,  à  un  élat  dans  lequel  tous  les  riches  à  la  vérité  pourraient 
bien  être  rendus  pauvres,  mais  où  aucun  pauvre  ne  pourrait  être  enri- 
chi, pas  même  au  point  d'atteindre  à  la  fortune  actuelle  du  simple  ma- 
nouvrier. 

Le  plan  publié  par  M.  Ciirv^en,  pour  améliorer  le  sort  des  classes  ou- 
vrières, est  présenté  comme  une  simple  esquisse;  mais  ce  ne  sont  pas 
les  détails,  ce  sont  les  principes  qui,  dans  ce  moment,  nous  occupent. 
Or,  les  principes  sur  lesquels  cet  auteur  voudrait  fonder  les  opérations 
projetées  sont  énoncés  assez  clairement  dans  Texposition  qu'il  fait  des 
grands  objets  qu'il  a  en  vue  :  1°  Améliorer  Tétat  déplorable  auquel  les 
classes  inférieures  du  peuple  se  trouvent  réduites  ;  2*"  égaliser,  par  une 
nouvelle  taxe,  la  taxe  actuelle  des  pauvres,  qui  doit  être  imposée  pour 
leur  soulagement  ;  3""  donner  à  tous  ceux  qui  trouveront  à  propos  d'en 
jouir  droit  de  suffrage  dans  l'administration  et  la  distribution  du  fonds 
destiné  à  leur  entretien.  La  première  de  ces  propositions  est  ou  doit 
être  évidemment  le  but  de  tout  plan  proposé.  Les  deux  suivantes  doi- 
vent être  considérées  comme  les  moyens  par  lesquels  on  se  flatte  de 
l'atteindre. 

Mais  il  est  facile  de  voir  que  ces  deux  propositions,  quelque  désirables 
qu'elles  puissent  être  à  d'autres  égards,  ne  touchent  point  au  grand  pro- 
blème proposé  et  même  n'ont  pas  ce  problème  en  vue.  Nous  souhaitons 
d'arrêter  l'accroissement  du  rapport  des  pauvres  à  toute  la  population, 
de  diminuer  ce  rapport,  afin  de  donner  à  la  masse  des  ouvriers  plus  de 
richesse,  de  bonheur  et  d'indépendance  ;  mais  égaliser  la  taxe  des  pau- 
vres est  une  opération  qui,  considérée  en  elle-même,  aurait  une  forte 
tendance  à  accroître,  plutôt  qu'à  diminuer,  le  nombre  des  pauvres  assu- 
jettis à  la  dépendance.  La  taxe  paroissiale,  dans  son  état  actuel,  pèse  si 
lourdement  sur  une  espèce  particulière  de  propriété ,  que  ceux  qui  en 
font  la  distribution  ont  eh  général  un  grand  intérêt  à  la  maintenir  au 
taux  le  plus  bas  ;  mais  si  elle  pesait  également  sur  toutes  les  propriétés, 
et  en  particulier  si  on  la  percevait  sur  des  districts  étendus,  ou  sur  des 
piovinces,  les  distributeurs  n'auraient  plus  qu'un  faible  intérêt  à  la  ré- 
duire; et  on  peut  s'attendre  qu'entre  leurs  mains  elle  prendrait  un  ra* 
pide  accroissement. 
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Il  faut  cofiTenir,  toutefois,  que  le  poids  d*uiie  telle  laie«  imposée  ex- 
elosivement  aux  terres,  est  essentiellement  contraire  à  Téquité.  il  est 
singulièrement  dur  pour  quelques  paroisses  où,  par  Fémigration  aux 
yilles  et  aux  manufactures,  les  naissances  excèdent  beaucoup  les  morts, 
de  voir  ces  émigrants,  quelles  que  soient  les  circonstances  du  moment, 
leur  être  renyoyés  lorsqu*ils  sont  devenus  vieux  ou  hors  d^état  de  tra- 
vailler, ou  lorsqu*ils  sont  sans  ouvrage.  Ces  paroisses  peuvent  manquer 
totalement  des  moyens  de  fournir  du  travail  à  ceux  qui  y  sont  nés  et  de 
pourvoir  à  leur  entretien.  Au  fait,  sans  ces  émigrations,  il  n'y  serait 
pas  né  le  même  nombre  d*enfants.  Il  est  donc  certainement  dur,  dans 
ces  circonstances,  de  contraindre  de  telles  paroisses  à  recevoir  et  entre* 
tenir  tous  ceux  qui  y  sont  nés  et  qui  leur  sont  renvoyés  dans  un  état  de 
détresse.  Cependant,  dans  Tétat  actuel  du  pays,  le  mal  le  plus  pressant 
n*est  pas  le  fardeau  imposé  aux  terres,  mais  bien  le  rapport  croissant  de 
la  population  pauvre.  Puis  donc  que  Tégalisation  de  la  taxe  tendrait  à 
augmenter  ce  rapport,  je  verrais  avec  peine  tenter  une  telle  mesure,  si 
même  elle  était  aisément  praticable,  à  moins  qu*on  ne  posât  en  même 
temps  une  borne  inviolable  et  décisive  à  Taccroissement  de  la  taxe  ainsi 
égaÛsée. 

L'autre  proposition  de  M.  Curwen  n'offre  pas  plus  de  sûreté  contre 
Taccroissement  du  nombre  des  pauvres.  On  sait  assez  que  les  fonds  des 
sociétés  amicales  (1),  dans  leur  forme  actuelle,  bien  qu'administrés  par 
ceux  mâmesqui  y  versent  leurs  contributions,  sont  rarement  distribués 
avec  réconomie  nécessaire  pour  donner  de  la  permanence  à  leurs  répar- 
titions; mais  comme  dans  les  sociétés  nationales  que  l'auteur  propose 
nne  partie  considérable  des  fonds  proviendrait  de  la  taxe  des  pauvres, 
on  peut  facilement  prévoir  que  dans  tous  les  cas  où  les  contribuables 
exerceraient  quelque  influence  on  suivrait  des  principes  encore  plus 
indulgents  et  moins  économiques. 

11  y  a  donc  lieu  de  douter  qu'il  puisse  jamais  convenir  de  mêler  des 
fonds  appartenant  au  public  et  provenant  d*une  taxe  avec  les  souscrip- 
tions des  ouvriers  ;  car  si  les  fonds  venaient  à  manquer,  ou  par  quelque 
erreur  de  compte  ou  par  de  trop  libérales  distributions,  il  est  bien  pro- 
bable que  le  déGcit  serait  pris  sur  la  taxe.  Tout  règlement  fait  en  vue 
de  poser  une  limite  à  cet  égard  ne  serait  qu'une  faible  barrière  contre 
des  prétentions  fondées  sur  un  plan  mis  en  avant  par  les  classes  supé- 
rieures de  la  société. 


(i)  Celles  des  ouvriers  qui  mettent  en  comman  certaines  réserres  amiuelles. 
(G.  et  P.  P.) 
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Une  autre  forte  objection  à  cette  espèce  de  réunion  des  conlributions 
paroissiales  et  privées,  est  que  les  membres  des  sociétés  fondées  sur  ce 
principe  ne  pourraient  pas  envisager  leur  situation  comme  indépen- 
dante. Si  la  paroisse  fournissait  la  moitié  ou  le  tiers  des  fonds,  ceux  qui 
y  auraient  part  seraient  dans  une  position  bien  diflTérenle  de  celle  des 
membres  des  sociétés  de  bénéfice  (1).  Quand  ils  recevraient  les  distribu- 
lions  auxquelles  l'âge  ou  la  maladie  leur  donnerait  droit ,  comme  elles 
proviendraient  en  très  grande  partie  des  fonds  de  la  taxe,  ils  seraient 
disposés  à  envisager  le  nouveau  plan  sous  son  vrai  point  de  vue,  c'est- 
à-dire  comme  une  nouvelle  forme  de  rétablissement  de  la  taxe  des  pau- 
vres. Si  ce  système  était  généralement  adopté ,  les  conlributions  des 
classes  ouvrières  auraient  h  peu  près  les  effets  d'une  taxe  sur  le  travail. 
Or,  une  taxe  de  cette  nature  a  été  généralement  considérée  comme  plus 
défavorable  à  Tindustrie  et  à  la  production  que  la  plupart  des  autres 
taxes. 

La  meilleure  partie  du  plan  de  M.  €urwen  est  celle  qui  ouvre  un 
crédit  à  chaque  contribuable  en  proportion  du  montant  de  ses  contri- 
butions, et  qui  fait  dépendre  de  là  les  secours  à  recevoir  dans  la  mala- 
die et  l'annuité  pour  la  vieillesse.  Mais  c*est  un  point  facile  à  régler,  sans 
y  joindre  ce  qui  donne  lieu  à  de  graves  objections.  C'est  encore  avec 
beaucoup  de  raison  que  cet  auteur  dit  :  a  Le  manque  d'ouvrage  ne  peut 
fonder  aucune  réclamation  contre  la  société  ;  car,  si  Ton  admettait  cette 
excuse,  elle  aurait  probablement  les  plus  pernicieuses  conséquences.  » 
Et  toutefois  il  ajoute  d'une  manière  un  peu  légère,  qu'il  faut  trouver 
de  l'ouvrage  pour  tous  ceux  qui  sont  en  état  de  travailler.  Et  ailleurs  il 
dit  encore,  que  les  sociétés  qu'il  propose  devraient  donner  des  assis- 
tances temporaires  sans  aucune  dégradation  dans  tous  les  cas  où,  pour 
un  temps,  le  travail  se  trouverait  suspendu. 

En  dernier  résultat,  si  l'on  réfléchit  que  dans  les  sociétés  proposées 
il  serait  souscrit  une  somme  considérable  et  probablement  croissante 
du  produit  de  la  taxe  des  pauvres  ;  qu'en  conséquence  leurs  membres 
pourraient  difficilement  être  considérés  comme  indépendants  de  Tassis- 
tance  paroissiale,  et  que  les  produits  accoutumés  de  la  taxe  des  pau- 
vres continueraient  d*étre  appliqués  comme  ils  le  sont  actuellement, 
sans  qu'il  soit  à  cet  égard  proposé  aucune  espèce  de  limite,  on  sentira 
que  le  plan  de  M.  Gurwen  offre  peu  d* espérance  de  diminution  dans  la 


(1)  Ces  sociétés,  égalemeot  destinées  à  conserver  aux  ouvriers  qui  les  composent 
les  fruits  de  leurs  épargnes  pour  les  cas  fâcheux,  ue  diffèrent  pas  essentiellement 
des  sociétés  amicales.  (G.  et  P.  P.) 
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taxe  des  pauvres  et  datis  le  nombre  relatif  de  ceux  qui  vivent  dans  la 
pauvreté. 

11 7  a  deux  erreurs  dans  ce  qui  concerne  Tadministration  des  pau- 
vres, auxquelles  en  ce  moment  le  public  paraît  enclin  à  se  livrer.  La 
première  est  d^attacber  trop  d'importance  aux  effets  des  souscriptions 
Taites  par  les  pauvres  eox-mèmeSt  sans  faire  attention  au  mode  de  dis- 
tribution ;  tandis  que  ce  dernier  point  est  de  beaucoup  le  plus  impor- 
tant. Si  la  distribution  est  essentiellement  mauvaise,  il  est  assez  indiffé- 
rent que  les  souscriptions  se  fassent  de  telle  ou  telle  manière,  qu'elles 
viennent  des  pauvres  mêmes  ou  de  toute  autre  part.  Si  tous  les  membres 
des  classes  ouvrières,  sans  exception,  contribuaient  d'une  portion  de 
leurs  gains,  qui  au  premier  coup  d'œil  pourrait  paraître  considérable, 
dans  Tespérance  d'obtenir  les  secours  qu'exigent  la  maladie  et  la  vieil- 
lesse, qui  deviennent  nécessaires  dans  les  moments  où  Touvrage 
manque ,  ceux  enfin  qu'ils  réclameraient  lorsque  leur  famille  excéde- 
rait le  nombre  de  deux  enfants,  il  est  parfaitement  sâr  que  les  fonds 
viendraient  à  manquer.  Une  telle  forme  de  distribution  suppose  le 
pouvoir  d^entretenir  une  population  rapidement  croissante  et  illimitée 
sur  un  territoire  limité,  et  ne  peut  manquer  par  conséquent  d'aboutir 
à  une  aggravation  de  pauvreté.  Les  sociétés  amicales,  les  sociétés  de 
bénéfice,  n'ont  en  vue  qu'un  objet  limité,  susceptible  de  calcul  ;  et  tou- 
tefois plusieurs  ont  fait  faillite,  et  un  phis  grand  nombre  encore  seront, 
à  ce  qu'on  croit,  réduites  à  la  même  extrémité ,  à  cause  de  Tinsuffisance 
de  leurs  fonds.  Si  quelque  société  tentait  de  donner  à  ses  membres  des 
assistances  plus  étendues,  srelle  s'efforçait  d'imiter  ce  que  les  lois  des 
pauvres  n'effectuent  que  d'une  manière  partielle,  ou  de  faire  ce  que  Con- 
doroet  estimait  pouvoir  être  réalisé  d'après  d'exacts  calculs  :  quelque 
grands  que  fussent  ses  fonds,  de  quelque  source  qu'ils  dérivassent,  il 
serait  absolument  impossible  qu'ils  ne  vinssent  pas  à  manquer.  En  un 
mot,  on  ne  saurait  trop  répéter  ni  trop  fortement  inculquer,  au  moment 
surtout  où  l'on  traite  la  question  de  l'amélioration  du  sort  des  pauvres, 
que  ni  les  lumières  ni  le  génie,  ni  tous  les  efforts  des  pauvres  ou  des 
riches,  ou  de  ces  deux  classes  à  la  fois,  sous  forme  de  contribution  ou 
sous  toute  autre,  ne  peuvent  mettre  la  généralité  des  classes  ouvrières  en 
état  de  se  marier,  dans  un  pays  ancien  et  pleinement  peuplé,  au  même 
âge  auquel  ils  privent  se  marier  en  toute  sécurité  et  avec  avantage  dans 
un  pays  nouveau. 

L'autre  erreur,  à  laquelle  en  ce  moment  le  public  parait  enclin,  con- 
siste à  donner  trop  d'importance  à  l'emploi  des  pauvres.  Il  semble  établi 
dans  l'opinion  qu'une  des  principales  causes  qui  a  fait  manquer  le  sys^ 
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lème  actuel  est  d  avoir  mal  exécuté  la  partie  de  Facte  de  la  43*  année 
d'Elisabeth  (1),  qui  prescrit  d^acheter  les  matières  nécessaires  au  travail 
des  pauvres.  Il  est  désirable  sans  doute,  et  par  plusieurs  raisons,  de 
fournir  de  Toccupation  aux  pauvres  quand  cela  est  praticable,  bien 
qu'il  soit  toujours  fort  difficile  d^engager  à  travailler  avec  ardeur  des 
hommes  que  n'animent  point  les  motifs  ordinaires  et  naturels  de  l'ac- 
tivité laborieuse  ;  aussi  un  système  coërcitif  à  cet  égard  suppose-t-il  un 
grand  pouvoir  confié  à  quelques  personnes  sujettes  à  en  abuser.  Il  est 
probable  toutefois  que  Ton  pourrait  occuper  les  pauvres  plus  qu*on  ne 
l'a  fait  Jusqu'ici,  de  manière  à  améliorer  leurs  mœurs  et  leurs  habitudes, 
sans  préjudice  pour  eux  sous  d'autres  rapports  :  mais  c'est  commettre 
une  grande  erreur  que  d'attribuer  une  partie  essentielle  des  maux  pro- 
duits par  les  lois  des  pauvres,  et  de  toutes  les  angoisses  actuelles,  à  ce 
que  les  pauvres  n'ont  pas  en  d'emploi  ;  ou  de  supposer  qu*un  plan 
quelconque,  imaginé  pour  donner  de  l'ouvrage  à  ceux  qui  n'en  ont 
point,  atteignît  le  moins  du  monde  à  la  source  de  ce  mal  et  de  ces  pé- 
nibles angoisses,  et  dut  en  prévenir  le  retour.  On  ne  peut  concevoir 
aucun  cas  où  l'emploi  forcé  des  pauvres  le  mieux  surveillé  ait  une 
tendance  directe  à  établir  une  plus  exacte  proportion  entre  l'oCfre  et  la 
demande  du  travail,  tandis  qu'à  moins  de  beaucoup  de  soins  et  de  pré- 
cautions particulières  cette  mesure  doit  avoir  de  pernicieux  effets.  Je 
suppose,  par  exemple,  que,  faute  de  demande  ou  de  capital,  le  travail 
tende  fortement  à  baisser  de  prix  :  si  on  maintient  son  prix  usuel  en 
créant  une  demande  artificielle,  par  des  souscriptions  publiques  ou  par 
des  avances  de  la  part  du  gouvernement,  on  empêche  la  population  de 
se  conformer  graduellement  à  la  diminution  de  ses  ressources;  on  agit 
à  peu  près  comme  si  en  temps  de  disette  on  empêchait  le  prix  du  blé 
de  monter,  mesure  qui  mènerait  inévitablement  à  un  accroissement  de 
disette. 

Sans  donc  prétendre  rejeter  tous  les  plans  faits  en  vue  d'occuper  les 
pauvres,  dont  quelques-uns,  à  certaines  époques  et  avec  de  sages  res- 
trictions, peuvent  être  utiles  comme  mesures  temporaires,  il  est  très-im- 
portant, pour  prévenir  de  continuels  efforts  et  de  continuels  désappoin- 
tements, de  se  tenir  pour  averti  que  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  diercher 
le  remède  permanent  auquel  nous  aspirons. 

Et  véritablement,  on  peut  affirmer  avec  la  plus  pleine  confiance  qu'il 
n'y  a  qu'une  classe  de  causes  d'où  Ton  puisse  raisonnablement  attendre 

(I)  Le  statut  fondamental  de  rétablissement  en  faveur  des  pauvres.  (G.  et 
P.P.) 
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quelque  espèce  de  remède.  Ces  causes  sont  toutes  celles  qui  tendent  à 
accroître  la  prudence  et  la  prévoyance  des  classes  ouvrières.  C^est  la 
pierre  de  touche  à  laquelle  il  faut  éprouver  tous  les  plans  proposés 
pour  améliorer  le  sort  des  pauvres.  Si  un  plan  est  d* accord  en  cela  avec 
les  leçons  de  la  nature  et  de  la  Providence,  s'il  encourage  et  fortiâe  les 
habitudes  de  prudence  et  de  prévoyance,  on  peut  en  attendre  des  avan- 
tages essentiels  et  permanents  ;  s'il  n'a  point  cette  tendance,  il  se  peut 
qu'il  ait  quelque  utilité  comme  mesure  temporaire ,  ou  pour  quelque 
objet  particulier,  mais  on  peut  être  sûr  qu'il  n'arrive  point  à  la  source 
du  mal. 

De  tous  les  plans  qui  ont  été  proposés  jusqu'à  ce  jour,  les  eaistes  d'i- 
pargnCf  jusqu'au  point  où  elles  peuvent  s'étendre,  me  semblent  rem- 
plir le  mieux  notre  grand  but  ;  c'est  de  ce  genre  d'élablissemenls  que 
l'on  peut  attendre  avec  le  plus  de  vraisemblance,  si  jamais  ils  se  répan- 
daient partout,  une  amélioration  permanente  dans  le  sort  des  classes 
inférieures  de  la  société.  Laissant  à  ctiaque  individu  le  plein  et  entier 
bénéfice  qui  résulte  de  sa  prudence  et  de  son  activité  laborieuse,  ils 
tendent  à  donner  beaucoup  de  force  aux  leçons  de  la  nature  et  de  la 
Providence.  Un  jeune  homme  qui,  dès  Tâge  de  quatorze  ou  quinze  ans, 
aura  travaillé  à  faire  des  épargnes,  dans  l'espérance  de  pouvoir  se  ma- 
rier à  vingt-quatre  ou  vingt-cinq  ans,  consentirait  probablement  à  dif- 
férer de  deux  ou  trois  ans  si  des  circonstances  défavorables  le  requé- 
raient, si  le  blé  était  cher,  si  les  salaires  étaient  bas,  ou  si  la  somme 
épargnée  lui  paraissait,  d'après  son  expérience  acquise,  ne  pas  lui  offirir 
une  suffisante  garantie  contre  le  besoin.  Il  est  rare  que  l'habitude  con- 
tractée d'épargner  sur  ses  gains  pour  les  besoins  à  venir  ne  se  lie  pas 
avec  des  habitudes  de  prudence  et  de  prévoyance  ;  et  si  la  facilité  que 
des  établissements  bienveillants  offrent  à  chaque  individu  de  mettre  plei- 
nement à  profit  ses  épargnes  pouvait  rendre  générale  une  telle  pratique, 
on  pourrait  raisonnablement  espérer  qu'au  milieu  des  variations  qu'é- 
prouvent les  ressources  du  pays  la  population  se  conformerait  à  la 
demande  actuelle  du  travail,  avec  une  diminution  de  peine  et  de  pau- 
vreté. En  conséquence,  le  remède,  autant  que  son  action  peut  s'étendre, 
parait  bien  s'appliquer  à  la  racine  du  mal. 

Le  grand  objet  des  caisses  d'épargne  est  de  prévenir  la  misère  et  la 
dépendance  des  pauvres,  en  les  meitant  à  même  de  pourvoir  par  eux- 
mêmes  aux  besoins  que  font  naître  des  circonstances  nouvelles.  Dans 
Tétat  naturel  de  la  société,  de  telles  institutions,  secondées  par  une 
charité  bien  dirigée,  offriraient  probablement  tous  les  moyens  d'obtenir 
les  améliorations  praticables.  Mais  là  où  existe  une  masse  de  pauvres 
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aussi  considérable  qu'on  la  voit  en  Angleterre,  habituellement  dépen- 
dante des  fonds  publics»  les  caisses  d'épargne  ne  peuvent  pas  être  con- 
sidérées comme  des  établissements  substitués  à  la  taxe  des  pauvres.  Le 
problème  énoncé  ci-dessus  :  Comment  entretenir  ceux  qui  sont  dans  le 
besoin^  de  manière  à  ne  pas  augmenter  continuellement  le  rapport  de 
lew  nombre  à  toute  la  population  ?  ce  problème  reste  encore  à  résoudre. 
Si  toutefois  on  adoptait  un  plan  propre  à  opérer  Tabolitiou  ou  la  réduc- 
tion graduelle  de  la  taxe  des  pauvres  et  à  en  limiter  le  produit,  les 
caisses  d* épargne  concourraient  essentiellement  à  la  seconder  ;  et  réci- 
proquement elles  en  recevraient  une  impulsion  très-aclive. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  elles  ont  eu  à  lutter  contre  des  circon- 
stances très-défavorables ,  puisqu'elles  ont  paru  au  moment  d'une 
détresse  générale  et  de  Tassislance  paroissiale  la  plus  étendue.  Le  succès 
qu'elles  ont  obtenu,  malgré  de  tels  désavantages,  semble  montrer  assez 
clairement  que,  dans  un  temps  de  prospérité  et  de  forts  salaires,  et  avec 
la  perspective  d'une  diminution  d'assistances  paroissiales,  elles  auraient 
dû  se  multiplier  et  se  répandre  de  manière  à  avoir  beaucoup  d'influeoce 
sur  les  habitudes  nationales  (1). 

Dans  le  but  d'encourager  ces  établissements  dès  le  moment  actuel, 
il  a  été  passé  un  acte  parlementaire  qui  autorise  à  recevoir  l'assistance 
de  la  paroisse  ceux  même  qui  ont  des  fonds  dans  les  caisses  d'épargne, 
jusqu'à  une  somme  définie  et  d'après  l'avis  d'un  juge  de  paix.  C'est  pro- 
bablement  une  mesure  suggérée  par  une  politique  bornée  dans  ses  vues. 
C'est  sacrifier  le  principe  sur  lequel  reposent  les  caisses  d'épargne  à  un 
avantage  présent  de  peu  de  v«deur.  Notre  but  est  d'accoutumer  les 
ouvriers  à  compter  uniquement  sur  leurs  moyens  et  leurs  efforts  pour 
améliorer  leur  condition ,  et  nous  récompensons  leur  épargne  en  les 
maintenant  dans  la  dépendance  de  cette  espèce  d'assistance  à  laquelle 
nous  avons  à  cœur  de  les  soustraire.  Les  progrès  des  caisses  d'épargne, 
sous  l'influence  d'un  tel  règlement ,  ne  peuvent  être  qu'un  symptôme 
équivoque  et  fort  incertain  du  bien  qu'elles  produisent  ;  tandis  que,  sans 
le  règlement,  chaque  pas  fait  par  ces  établissements,  chaque  somme  qui 
y  est  déposée,  attesterait  le  désir  croissant  de  sortir  de  la  dépendance  des 
assistances  paroissiales.  Et  d'un  côté  la  grande  étendue  qu'ont  prise  les 

(i)  Les  prévisioos  de  Blallhus  se  sont  accomplies  en  Angleterre  et  en  France,  et 
partout  où  cette  heureuse  institution  a  pénétré.  Lorsque  la  révolution  de  février 
Î848  a  éclaté,  le  trésor  public  français  avait  reçu  des  déposants  aux  caisses  d'é- 
pargne la  somme  de  555  millions  de  francs.  Le  montant  général  des  dépôts  aux 
caisses  d'épargne  du  Royaume-Uni  s'élevait,  vers  la  fin  de  1850,  à  plus  de  5i  mil- 
lions sterling,  ou  plus  de  780  millions  de  francs.  (Jph.  G.) 
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sociétés  amicales,  de  Tautre  le  succès  des  caisses  d*épargne  en  si  peu 
de  temps»  font  assez  voir  qae,  dans  des  circonstances  favorables,  ces 
institutions  auraient  pris  un  grand  essor,  sans  recourir  à  une  niesurc 
dont  l*effet  est  évidemment  de  sacrifier  la  fin  aux  moyens  de  Tobtenir. 
Quant  aux  plans  qu'on  amis  en  avant  pour  réduire  ou  limiter  la  taxe 
des  pauvres,  ils  sont  certainement  de  nature  à  attaquer  le  mal  dans  sa 
racine  ;  mais  ils  seraient  manifestement  injustes,  si  Ton  ne  rétractait  pas 
formellement  le  prétendu  droit  des  pauvres  (1)  à  recevoir  leur  entretien; 
et  pendant  plusieurs  années  encore  ils  seraient,  dans  leurs  opérations, 
beaucoup  plus  durs  que  le  plan  d'abolition  que  j*ai  hasardé  de  proposer 
dans  un  précédent  chapitre.  Si  toutefois  on  pense  que  TAngleterre  ne 
peut  être  entièrement  affranchie  d*un  système  mêlé  dès  longtemps  et  si 
intimement  à  tout  rétablissement  politique,  une  limite  assignée  au 
produit  de  la  taxe  des  pauvres,  ou  plutôt  au  rapport  de  ce  produit  à 
toute  la  richesse  et  la  population  du  pays  (ce  qui  serait  plus  juste  et  plus 
raisonnable),  accompagnée  d*une  notice  franche  et  développée  de  la  na- 
ture d*un  tel  changement,  pourrait  procurer  des  avantages  essentiels, 
et  avoir  beaucoup  d'influence  sur  Tamélioration  des  habitudes  des  pau* 
vres  et  sur  l'accroissement  de  leur  bonheur. 


CHAPITRE  XIU.  —  DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  POSER  DES  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  SITR  L^OBJET 
DORT  NOUS  VENONS  DE  NOUS  OCCUPEE. 

G^est  une  remarque  de  Hume,  que  de  toutes  les  sciences  la  politique 
est  celle  dans  laquelle  les  apparences  sont  le  plus  trompeuses  (2).  Cela 
est  surtout  vrai  de  cette  partie  de  la  science  qui  s^occupe  d*améliorer  le 
sort  des  classes  inférieures  du  peuple  (3). 

Nous  avons  sans  cesse  les  oreilles  battues  de  vaines  déclamations 
contre  les  théories  et  contre  ceux  qui  les  proposent.  Les  hommes  qui 
déclament  de  la  sorte  se  vantent  d'être  entièrement  attachés  à  la  pra- 
tique et  à  Texpéricnce.  Il  faut  avouer  que  de  mauvaises  théories  sont 
une  très-mauvaise  chose,  et  que  leurs  auteurs  ne  sont  pas  des  hommes 
utiles,  mais  au  contraire  souvent  nuisibles  à  la  société.  Toutefois  ces  dé- 

(1)  L'auteur  parle  de  ce  droit  au  liv.  IV,  cbap.  vi,  et  li  l'appendice,  chap.  u. 
{Jph.  G.)  —  (2)  Essai  Xï,  vol.  I,  p.  431,  in-8«. 

(3)  La  conclusioo  est  que  tous  ceux  qui  veulent  se  mêler  directement  ou  indi- 
rectement de  politique  et  d'administration  doivent  faire  des  études  sérieuses  en 
économie  politique  ;  ce  qui  est  encore  fort  rare,  et,  de  plus,  fort  diffieilt  dans  l'é- 
tat actuel  de  rinstruction  publique  {Jph.  G.) 
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fenseurs  outrés  des  méthodes  pratiques  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  tom- 
bent eux-mêmes  dans  le  piège  qu'ils  conseillent  d'éviter,  et  qu'un  grand 
nombre  d*entreeux  peuvent  être  rangés  parmi  les  auteurs  des  théories 
les  plus  pernicieuses.  Lorsqu'un  homme  raconte  fidèlement  les  faits 
qu'il  a  eu  occasion  d'observer,  il  ajoute  à  la  masse  des  lumières  gêné- 
^les,  et  il  se  rend  utile  à  la  société.  Mais  si ,  d'après  une  expérience 
bornée,  d'après  la  connaissance  de  sa  ferme  ou  de  son  atelier,  il  prétend 
tirer  des  conséquences  générales,  il  fait  une  théorie,  et  il  est  sous  ce 
rapport  d'autant  plus  dangereux,  que  le  mot  d'expérience  en  impose  ; 
en  sorte  qu'on  oublie  aisément  que  c'est  sur  des  faits  généraux,  et  non 
sur  des  faits  partiels,  qu'une  bonne  théorie  doit  être  établie  (i). 

Il  y  a  peu  de  sujets  sur  lesquels  on  ait  autant  réfléchi  que  sur  les 
moyens  d'améliorer  le  sort  des  pauvres;  et  sûrement  il  n'en  est  point  où 
Ton  ait  plus  complètement  échoué.  La  question,  entre  le  théoricien  qui 
s'intitule  pratique,  et  le  véritable  théoricien,  est  à  cet  égard  celle-ci  : 
Le  défaut  de  succès  dans  la  solution  de  ce  grand  problème  doit- il  nous 
engager  simplement  à  inspecter  les  maisons  de  travail  avec  un  détail 
minutieux?  faut- il  nous  contenter  d'observer  les  officiers  de  paroisse,  de 
punir  sévèrement  leurs  moindres  négligences,  de  multiplier  les  disiri  • 
butions  de  soupes  et  de  pommes  de  terre?  ou  bien  devons- nous  avoir 
recours  aux  principes  généraux ,  qui  peuvent  nous  indiquer  la  cause 
pour  laquelle  jusqu'ici  tous  nos  efforts  ont  été  infructueux,  et  desquels 
on  conclut  que  le  système  entier  que  nous  avons  adopté  est  radicale- 
ment vicieux  ?  Il  n'y  a  point  de  sujet  auquel  on  ait  appliqué  plus  rare- 
ment les  principes  généraux.  Et  toutefois  je  doute  qu'il  y  en  ait  aucun 
où  il  soit  plus  dangereux  de  les  perdre  de  vue.  Ma  raison  pour  penser 
ainsi  est  que  souvent  l'effet  partiel  et  immédiat  d'une  forme  particulière 
d'assistance  est  directement  opposé  à  son  effet  général  et  permanent. 

Il  y  a  quelques  districts  particuliers  où  les  cottagers  possèdent  de  pe- 
tites portions  de  terre,  et  sont  dans  l'usage  d'élever  des  vaches.  Pendant 
les  dernières  disettes,  on  a  remarqué  que  parmi  ces  ouvriers  les  uns 
ont  pu  se  passer  des  secours  de  leur  paroisse,  et  les  autres  en  ont  moins 
reçu  qu'on  n'avait  lieu  de  s'y  attendre  (2). 

(1)  La  réflexion  de  Malthus  est  encore  pleine  dli-propos  de  nos  jours.  Or,  il  y  a 
cela  de  curieux,  que  ces  ignorants  faiseurs  de  théorie$  aTenlurées  s'inlituleol 
pompeusement  des  hommes  pratiques^  parce  qu'ils  raisonnent  d*après  une 
expérience  bornée,  et  qu'ils  n'hésitent  pas  à  dédaigner  les  travaux  de  eeux  qui 
basent  leurs  études  et  leurs  raisonnements  sur  des  faits  généraux,  constants  et  uni- 
versels.  [Jfh.  G.) 

(2)  An  inqtdry...  Recherchée  sur  Niât  de$  coUagen  des  comtés  de  Uneoin  et 
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Conforoi^ment  à  Tusage  où  on  est  d'envisager  ce  sujet  sous  un  point 
de  vue  partiel  »  on  n'a  pas  manqué  de  tirer  de  celte  observation  particu- 
lière une  conséquence  générale,  savoir,  que  si  l'on  pouvait  mettre  tous 
les  ouvriers  dans  la  m^nie  position,  ils  y  seraient  également  beureux  et 
indépendants  des  secours  de  leurs  paroisses.  Mais  cette  conséquence 
n'est  point  légitime.  L'avantage  que  l'entretien  des  vacbes  procure 
maintenant  à  quelques  cottagers  dépend  en  grande  partie  de  ce  que  cet 
usage  est  particulier  et  propre  à  certains  districts.  Cet  avantage  serait 
fort  diminué  si  l'usage  devenait  général. 

Un  fermier  ou  un  propriétaire  aura,  je  suppose,  un  certain  nombre 
de  cottages  sur  sa  ferme!  Si  c'est  un  homme  d'un  caractère  libéral  et 
qui  se  plaise  à  s'entourer  d'heureux,  il  attachera  à  chtique  cottage  um 
portion  de  terrain  suffisante  pour  entretenir  une  ou  deux  yaches«  et  en 
outre  il  payera  de  forts  salaires.  En  conséquence,  ses  ouvriers  vivront 
dans  l'abondance,  et  seront  en  état  d'élever  de  nombreuses  fainilles. 
Mais  sa  ferme  peut-être  n'a  pas  besoin  d'un  aussi  grand  nombre  de 
bras.  Et  quoique  cet  homme  généreux  prenne  plaisir  à  bien  payer  ceux 
qu'il  emploie,  il  est  probable  qu'il  ne  se  souciera  pas  d'avoir  sur  sa 
terre  plus  d'ouvriers  qu'il  n'en  peut  employer.  En  conséquence,  il  ne 
bâtira  plus  pour  eux  de  nouvelles  habitations,  et  les  enfants  des  ou- 
vriers qu'il  emploie  seront  manifestement  forcés  d'émigi*er  pour  aller 
s'établir  ailleurs.  Tant  que  ce  système  se  borne  à  quelques  familles  ou 
à  un  petit  nombre  de  districts,  les  émigrants  trouvent  aisément  de  l'ou- 
vrage  en  quelque  autre  endroit.  Du  reste,  on  ne  peut  nier  que  les  ou- 
vriers qui  travaillent  dans  les  fermes  où  ce  système  est  suivi  ne  soient 
dans  une  situation  digne  d'envie,  et  telle  que  chacun  voudrait  que  fût 
la  situation  de  tous  les  ouvriers.  Mais  il  est  trop  évident  qu'il  n*e.<t  pas 
dans  la  nature  des  choses  qu'un  système  pareil  conservât  ses  avantages 
s'il  devenait  général  ;  car  en  ce  cas  il  n'y  aurait  plus  de  lieux  où  les  en* 
iantsdeces  heureux  ouvriers  pussent  en  émigrantespérer  de  trouver  de 
l'ouvnige.  La  population  croîtrait  manifestenâent  au  delà  des  demandes 
des  villes  ou  manufactures,  et  le  prix  du  travail  baisserait  partout. 

Observons  encore  une  cause  particulière  qui  contribue  au  bien- être 
des  ouvriers,  lorsque,  dans  l'état  actuel,  ils  entretiennent  quelques  va- 
ches :  c'est  le  profit  qu'ils  retirent  du  kit,  en  vendant  celui  qu'ils  ne 
consomment  pas.  Cet  avantage  serait  fort  diminué  si  tout  le  monde 
faisait  comme  eux.  Quoique,  dans  les  deruières  disettes,  ils  aient  pu  lut- 
ter contre  les  circonstances  avec  moins  de  secours  que  leurs  voisins, 

d£  Rutlandy  par  RobeflGourlay.  yénnalei  d Agriculture,  mA.  XXXVU,  p.  514. 
!î«  ÉDiTion.  36 


Digitized  by  VjOOQ IC 


562  LIVKK  IV.  —  OUAPITHIi:  Xlll. 

parce  qu'ils  avaient  des  ressources  indépendantes  de  la  disette  de  grains, 
il  n*y  a  point  de  raison  de  croire  que,  si  le  même  système  était  univer- 
sellement adopté,  la  disette  de  fourrage,  ou  la  mortalité  des  bestiaux  (1), 
ne  les  réduisit  à  la  même  détresse  qu*ont  éprouvée  leurs  Toisins  par  la 
disette  de  froment.  On  ne  saurait  donc  se  tenir  tro^  en  garde  contre  ces 
sortes  d^apparences,  ni  trop  ériter  en  cette  matière  de  tirer  une  consé- 
quence générale  d*une  expérience  partielle. 

Il  existe  une  société  dont  Tobjet  est  de  procurer  aux  pauvres  quelque 
bien-être  et  d'améliorer  leur  état.  Le  principe  fondamental  qu'elle  a 
adopté  est  sans  doute  excellent.  Mettre  en  activité  le  désir  d'améliorer 
son  état  (2)  (désir  qu'on  peut  envisager  comme  le  grand  ressort  de  Tin- 
duslrie)  est  bien  h  yraie  manière  de  travailler  au  bien-être  des  classes 
inférieures.  On  doit  accorder  à  M.  Bernard  ce  qu'il  affirme,  dans  une 
de  ses  intéressantes  préfaces,  que  tout  ce  qui  encourage  et  favorise  les 
habitudes  de  travail,  de  prudence,  de  prévoyance,  de  vertu,  de  propreté, 
chez  les  pauvres,  est  utile  à  eux  et  à  leur  pays;  que  réciproquement  tout 
ce  qui  diminue  les  motifs  à  ces  bonnes  dispositions  est  paiement  nui- 
sible au  public  et  à  1* individu  (3). 

En  général  M.  Bernard  parait  connaître  pleinement  les  difficultés 
que  la  société  est  appelée  à  vaincre.  Il  semble  cependant  qu'il  n'a  pas  su 
se  mettre  entièrement  à  Fabri  du  danger  de  former  des  résultats  géné- 
raux d'après  quelques  expériences  particulières  et  insuffisantes.  Je  ne 
m'arrêterai  pas  à  discuter  les  plans  proposés  par  diverses  personnes,  où 
il  est  question  de  fournir  des  aliments  à  bas  prix  et  d'établir  des  maga- 
sins ou  ateliers  de  paroisse.  Les  bons  efiTets  de  ces  sortes  de  fondations 
résultent  entièrement  de  ce  qu'elles  sont  particulières  et  réservées  à 
quelques  familles  ou  à  quelques  paroisses.  Dès  qu'on  voudrait  les  rendre 
universelles,  tous  ces  bons  efiets  disparaîtraient,  parce  qu'ils  feraient 
baisser  les  salaires,  le  m'arrête  à  une  seule  observation,  qui  a  un  objet 
plus  étendu  et  qui  se  trouve  dans  la  préface  du  second  volume  des 
comptes  rendus  de  la  société  dont  je  parle.  L'expérience  de  la  société 
parait  prouver,  dit  l'auteur  de  cette  préface,  que  la  meilleure  manière 
de  venir  au  secours  des  pauvres  est  de  leur  donner  l'assistance  dans 

(I)  Dans  rétat  actuel ,  lorsqu^oo  pauvre  coltivateiir  perd  une  vache,  oo  y  porte 
remède  pfir  une  pélUioo  et  nae  souscription  en  sa  faveur.  Gomaie  c'est  pour  un 
ouvrier  une  perte  considérable,  il  arrive  d*ordioajre  qu'on  a  égard  à  ce  geure  de 
péiitioos.  Mais  si  le  système  des  vaches  devenait  universel,  les  pertes  de  cette  na- 
ture seraient  si  fréquentes,  qu'on  ne  pourrait  ptus  les  réparer  par  de  tels  moyens  : 
m  sorte  que  plusieurs  familles  tomberaient  de  Taisance  dans  Tindigence.  {M,) 

(t)  Préface  du  vol.  II  escomptes  rendus.  {/éngL) 

i3)  l'réfacc  du  vol.  Il  des  Comptes  rendus.  [Angl,] 
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leurs  maisons^  et  de  sortir  les  enfants  des  mains  de  leurs  parents  le  plus 
tôt  qu'il  est  possible,  pour  les  mettre  en  apprentissage  ou  en  général 
leur  donner  quelque  occupation  convenable.  Je  pense,  en  effet,  que  cette 
manière  est  la  meilleure.  Gesi  la  forme  d^assistance  la  plus  conre* 
nable  pour  répandre  avec  choix  des  secours  sollicités  par  les  circon- 
stances. Mais  il  est  facile  de  voir  qu'elle  suppose  beaucoup  de  prudence, 
qu'on  n*en  peut  point  faire  un  principe  général,  que  ce  ne  peut  point 
être  le  fondement  d'une  pratique  universelle.  Cette  méthode  donne  prise 
à  la  même  objection  par  laquelle  nous  avons  attaqué  le  système  des 
vaches  et  l'acte  de  la  43«  année  d^Élisabeth,  qui  charge  les  inspecteurs 
de  paroisse  de  donner  de  l'occupation  aux  enfants  ^es  pauvres  et  de 
pourvoir  à  leurs  besoins.  Une  paroisse  particulière  dont  tous  les  en- 
fants sont  ôlés  à  leurs  parents  et  placés  convenablement  dès  que  leu 
âge  le  permet  doit  naturetlemekit  être  heureuse  et  dans  l'aisanee.  Mais 
si  le  système  était  général,  et  que  les  pauvres  crussent  pouvoir  compter 
sur  cette  ressource  pour  leurs  enfants,  bientôt  tous  les  emplois  d*acti-^ 
vite  seraient  occupés  et  soIlicité»^de  toutes  parts.  U  est  inutile  d'insister 
sur  les  suites  qui  en  résulteraient  inévitablement. 

Il  est  de  toute  évidence  qu'avec  de  l'argent  et  des  efforts  généreux  de 
la  part  de  ceux  qui  en  sont  pourvus  on  peut  espérer  de  secourir  effica- 
cement une  famille,  une  paroisse,  un  district  particulier.  Mais  pour  peu 
qu*on  y  réfléchisse,  on  voit  aisément  que  ces  moyens  sont  sans  effet 
lorsqu'il  s'agit  de  les  appliquer  de  la  même  manière  à  tout  un  pays,  à 
moins  qu'on  ne  puisse  y  ménager  une  voie  régulière  d*émigrdtion  à  la 
population  superflue,  oii  que  l'on  ne  puisse  compter  de  trouver  toujours 
chez  le  pauvre  une  vertu  particulière  toujours  peu  commune  et  que  cette 
assistance  tend  à  décourager. 

On  peut  dire  même  qu*à  cet  égard  l'activité  industrieuse  diffère  peu 
de  Targent.  Un  homme  qui  en  est  doué,  plus  que  la  plupart  de  ceux  qui 
Tentourent,  a  un  moyen  assuré  de  subsistance.  Mais  si  tous  ceux  qui 
l'entourent  acquéraient  tout  à  coup  la  même  activité  industrieuse  qui 
le  caractérise,  celte  qualité  au  degré  dont  il  en  est  doué  ne  serait  plus 
pour  lui  une  garantie  contre  le  besoin .  Hume  est  tombé  dans  une  grande 
erreur,  quand  il  a  dit  que  «  presque  tous  les  maux  physiques  et  moraux 
de  la  vie  humaine  sont  dus  à  la  paresse,  )>  et  lorsqu'il  ajoute  que  pour 
porter  remède  à  ces  maux  il  suffirait  que  Tespèce  entière  eût  naturelle- 
ment le  même  degré  d'activité  que  plusieurs  individus  ont  acquis  par 
rhabitude  et  la  réflexion  (I).  Ce  haut  degré  d'activité  industrieuse,  s'il 


(t)  Dialogue:!  un  nahtrat  religion ^  pari.  XI,  p.  tXt, 
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«lait  le  partage  de  l'espèce  entière,  et  8*il  ne  se  trouvait  pas  joint  à  une 
vertu  particulière  dont  l^auteur  ne  fait  nulle  mention,  ne  pourrait  point 
soustraire  la  société  aux  niaux  dont  elle  est  la  proie  et  au  sentiment  pé- 
nible du  besoin.  A  peine,  dans  le  nombre  de  ces  maux  physiques  et  mo- 
raux, en  trouyerditM)n  un  seul  que  ce  nouveau  don  pût  écarter. 

Je  sens  qu^op  pourra  faire  contre  tous  les  raisonnements  précédents 
une  objection  qui  se  présentera  revêtue  d'une  grande  apparence  de  jus- 
lice.  Argumenter  de  la  sorte,  dira-t-on,  c'est  attaquer  à  la  fois  toutes  les 
formes  d*  assistance  ;  car  il  est  impossible,  par  la  nature  même  des  choses, 
d*assister  individuellement  quelques  pauvres  sans  changer  la  situation 
relative  où  ils  se  trouvent  placés  dans  Tordre  social,  et  par  conséquent 
sans  abaisser  proportionnellement  tous  les  autres.  On  dira  encore,  que» 
c'est  naturellement  parmi  les  hommes  chargés  de  famille  que  Ton  doit 
s  attendre  à  trouver  le  plus  de  misère.  Mais  il  est  manifeste  que  ce  n*est 
pas  à  ceux  qui  ont  que  nous  devons  l'assistance,  elle  ne  peut  être  exer- 
cée (fu^envers  ceux  qui  sont  dans  le  besoin.  Il  £aiut  donc  bien,  dira-t-on 
enfin,  si  nous  ^voulons  remplir  ce  devoir  de  quelque  manière,  que  nous 
donnions  des  secours  aux  pauvres  qui  ont  des  enfants,  «t  que  nous  en-* 
couragions  par  là  même  le  mariage  et  1^  population. 

J'ai  déjà  eu  occasion  d'observer,  et  je  me  sens  obligé  de  répéter  ici, 
que  les  principes  généraux,  en  ces  sortes  de  matières,  ne  doivent  pas 
être  poussés  au  delà  des  justes  bornes,  quoiqu'il  soit  toujours  néces- 
saire de  ne  point  les  perdre  de  vue.  Il  peut  y  avoir  bien  des  cas  dans 
lesquels  le  bien  attaché  au  soulagement  d'un  individu  remporte  sur  le 
mal  qui  peut  en  résulter  par  une  conséquence  éloignée. 

De  ce  nombre  sont  manifestement  tous  les  cas  où  celui  qu'on  assiste 
ne  s'est  point  attiré  son  malheur  par  des  habitudes  de  partisse  et  d'im- 
prévoyance En  général,  il  n^y  a  qu'une  manière  d'assistance  de  laquelle 
on  puisse  dire  qu'elle  viole  les  principes  généraux  de  manière  que  les 
suites  qu  elle  entraîne  sont  clairement  pires  que  le  mal  particulier  au- 
quel elle  remédie.  Cette  assistance,  décidément  vicieuse,  est  celle  qui 
se  répand  d'une  manière  $ytlém(iii(iuej  qui  offre  des  secours  certaine  et 
déterminés  tels,  que  le  pauvre,  quelle  que  soit  sa  conduite,  puisse  y 
compter  avec  une  pleine  conOance. 

Indépendamment  de  l'assistance  faite  avec  choix  et  d'une  manière 
occasionnelle,  dont  j*ai  parlé  au  chapitre  précédent,  et  dont  j'ai  reconnu 
les  heureui  effets,  j'ai  remarqué  ci-dessus  que  l'on  pouvait  faire  beau- 
C04ip  de  bien  en  établissant  un  système  d'éducation  meilleur  et  plus 
frénéral  ;  j'ai  insisté  sur  ce  point  et  je  me  suis  efiorcé  d'établir  solide- 
ment cette  vérité.  Tout  ce  qu'on  fait  à  cet  égard  a  un  avantage  particu- 
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lier.  Viducaiion  est  un  de  ces  biens  que  tout  le  monde  peut  partager, 
non-seulement  sans  rien  hfre  perdre  aux  autres,  mais  même  en  leur 
procorant  de  nouveaux  moyens  d*avanceinent.  Je  suppose  qu'un  homme« 
en  vertu  de  la  bonne  éducation  qu'ii  a  reçue,  ait  contracté  cette  espèce 
de  noble  orgueil,  cette  manière  de  penser  juste  et  honnête,  qui  Tem- 
pâche  de  charger  la  société  du  fardeau  d'une  famille  lorsqu'il  se  sent 
privé  des  moyens  de  Tentrelenir  :  sa  conduite  servira  d'exemple  à  ses 
compagnons  de  travail,  et  contribuera,  autant  que  peut  le  (aire  un  mo- 
dèle individuel,  à  améliorer  leur  état.  Une  conduite  contraire,  suggérée 
par  la  mauvaise  éducation  et  Tignorance,  tendrait  évidemment  a  Tem- 
pirer. 

Je  ne  puis m'empécher de  croire,  en  outre,  que  Ion  pourrait  contri- 
buer à  améliorer  Tétat  des  pauvres  par  une  réforme  dans  rétablisse- 
ment des  cabanes  ou  cottages.  Il  serait  à  désirer  que  ces  cabanes  ne 
fussent  point  assez  grandes  pour  y  loger  deux  familles,  et  qu'il  n'y  en 
eût'pas  plus  que  ne  comporte  la  demande  de  t)ra8  ou  de  travail.  On  des 
obstacles  lés  plus  salutaires  et  les  moins  pernicieux  à  la  précocité  des 
mariages  en  Angleterre  est  la  difficulté  de  se  procurer  une  cabane  ou 
cottage,  ainsi  que  les  habitudes  louables  qui  engagent  un  ouvrier  à 
s'abstenir  quelques  années  du  mariage,  et  à  attendre  qu'une  place  viennu 
à  vaquer,  plutôt  que  de  se  contenter  d'une  misérable  cabane  de  boue, 
comme  font  les  Irlandais  (1  ). 

Il  n'y  aurait  même  aucune  objection  à  élever  contre  le  système  de  la 
distribution  des  vaches,  si  on  le  suivait  dans  un  plan  fort  restreint.  Lors- 
qu'on en  fart  un  établissement  qui  doit  remplacer  celui  de  la  taxe  sur 
les  pauvres ,  lorsqu'on  veut  que  chaque  ouvrier  ait  droit  de  se  foire 
donner  du  terrain  et  des  vaches  en  proportion  de  l'étendue  de  sa  fa- 
mille, ou  lorsqu'on  v^ut  employer  ce  système  à  détourner  le  peuple; 
de  se  nourrir  de  froment,  et  l'engager  à  substituer  à  cet  aliment  le  lait 
et  les  pommes  de  terre,  je  crois  un  tel  plan  contraire  au  but  pour  lequel 
on  prétend  l'établir.  Mais  si  cette  institution  était  uniquement  destinée 
a  procurer  une  situation  agréable  aux  ouvriers  les  plus  estimables  et  les 
plus  laborieux,  et  à  satisfaire  eu  même  temps  à  un  des  plus  pressaiiis 


\i)  Souvent  peuUêlre  la  crainte  qu'a  la  paroisse  de  voir  augmenter  le  nomtre 
de  ses  pauvres  oe  laisse  pas  Touvrier  libre  dans  son  choix  à  Tégurd  de  l'habitation. 
Les  lois  anglaises  sur  tes  pauvres  agissent  de  plusieurs  manières  pour  contre  Im- 
lancer  la  tendance  qu'elles  ont  évidemment  à  accroître  la  population.  L>a  circon- 
stance dODtje  parte  euoffre  uu  exemple.  C'est  par  ces  causes  réprimantes  sans  doute, 
que  ce  système  8*est  si  longtemps  maintenu,  et  que  le  son  du  pau\re  en  a  Tuoins 
souffert  qu'on  n*aurait  nalurellemenl  dû  s'y  aU^'ndre.  (JK.) 
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nous  devons  avoir  en  vue  est  de  diminuer  la  mortalité  à  tout  ftge.  11  aet 
impossible  d'obtenir  cette  fin  sans  augmenter  la  population,  en  faisant 
parvenir  jusqu*à  Tâge  d*bomme  des  enfants  qui  n'y  seraient  point  par- 
venus. Mais  il  n*eh  résultera  aucun  inconvénient  si  en  même  temps 
nous  imprimons  profondément  dans  la  lêle  de  ces  enfonts  celte  règle 
de  conduite  que  :  pour  jouir  des  mêmes  avantages  dont  leurs  parents 
ont  joui,  ils  doivent  eux-mêmes  différer  de  se  marier  jusqu'à  Fépoque 
011  ils  auront  une  légitime  espérance  de  pouvoir  nourrir  leur  famille. 
Et  si  nous  ne  pouvons  réussir  à  cet  égard,  il  faut  avouer  franchement 
que  tous  les  efforts  que  nous  pourrons  faire  d'ailleurs  seront  en  pure 
perte.  Il  n>st  pas  dans  la  nature  des  choses  que  Télat  des  pauvres  s'a- 
méliore d'une  manière  générale  et  permanente,  si  j'obstacle  privatif, 
destiné  à  prévenir  Taccroissémenl  de  la  population,  n'acquiert  qne  in- 
fluence^ plus  considérable  qu'auparavant.  Si  cet  obstacle  n'agit  point 
avec  plus  de  force,  tout  ce  que  nous  ferons  en  faveur  des  pauvres,  avec 
ou  sans  efforts  généreux,  ne  pourra  jadnais  leurprocurer  qu'un  soulage- 
ment parliel  et  momentané.  Une  diminution  de  mortalité  dans  le  mo- 
ment actuel  pera  compensée  par  une  augmentation  de  mortalité  à  quel- 
«|ue  époque  future.  L'amélioration  du  sort  des  pauvres  en  un  lieu  fera 
empirer  profïortionnellemenl  le  sort  des  pauvres  en  quelque  autre  lieu. 
C'est  là  une  vérité  si  importanle  et  si  mal  comprise,  qu'on  ne  peut  trop 
y  insister. 

'  LedocteurPaley,danslecbapitredesaPfct7o<opftt>f}toraI«oùiltraite 
de  la  population  et  des  subsistances,  dit  que  la  condition  la  plus  favo- 
rable à  la  population  d'un  pays,  et  en  même  temps  à  son  bonheur,  est 
«qu'un  peuple  frugal  et  laborieux  emploie  son  activité  à  satisfaire  aux 
demandes  d'une  nation  riche  et  adonnée  au  luxe  (1  ).  r^  Un  tel  état  de  so- 
ciété n'a,  il  faut  l'avouer,  rien  de  bien  attrayant.  La  nécessité  absolue 
d'un  tel  ordre  de  choses,  s'il  fallait  l'admettre,  serait  seule  capable  de 
nous  le  faire  supporter.  Dix  millions  d'hommes  condamnés  à  un  travail 
sans  relâche,  à  la  privation  de  toutes  les  jouissances  au  delà  de  l'étroit 


(1)  Vol.  11,  p.  359  {AngL),  Un  passage  de  la  Théologie  naturelle,  publiée  plus  ré- 
cemmenl  par  ce  même  auleur,  me  semble  indiquer  que  des  réflexions  suttsé- 
quentes  Ton t  engagé  à  modiûer  ^es  premières  idées  sur  la  popolatioD.  Il  y  fait 
remarquer  fort  ^-propos,  p.  539,  que  partout  Tesp^  humaine  multiplie  jusqu'à  ce 
quelle  arrive  à  un  certain  dt^gré  de  détresse.  Dèsqu^on  pose  ce  principe,  il  parait 
évident  que  le  pnys  le  plus  heureux  est  celui  pour  lequel  ce  degré  de  détresse  est 
le  moins  considérable.  Si  donc  le  luxe ,  en  se  répandant  ei  liàtanl  PactioD  de 
Tolislacle,  produit  quelque  diminution  dans  le  degré  de  la  détresse,  le  luxe  scas 
ce  rapport  est  une  chose  niile.  (M,) 
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néoèssaire,  afin  de  (baroir  à  un  autre  miNion  tontes  les  stiperfluitës  dà 
lose,  ce  serait,  certes,  un  point  de  me  fort  triste  de  la  perfection  à  la- 
quelle la  société  humaine  peut  atteindre.  Mais  heureusement  cette  forme 
ne  lui  est  point  assignée.  Il  n'est  point  nécessaire  que  le  riche  étale  un 
luxe  excessif,  pour  soutenir  les  manufactures  ;  et  que  le  pauvre  se  prive 
de  toute  espèce  de  luxe,  afin  de  maintenir  la  population.  Les  manufac- 
tures les  plus  utiles  à  tous  égards  sont  celles  dont  les  produits  sont  à 
Tusage  de  la  masse  du  peuple.  Celles  qui  ne  sont  qu'à  Pusage  des  riches 
non  seulement  sont  moins  im|K)rtantes  par  la  quantité  bornée  de  la  de- 
mande, mais  ont  Tinconvénient  d^occasiouner  souvent  beaucoup  de  mi- 
sère, par  le  caprice  des  modes  auquel  elles  sont  assujelties.  C'est  un  luxe 
modéré  répandu  dans  tontes  les  classes  du  peuple,  et  non  un  luxe  ex- 
cessif chez  un  petit  nombre  de  personnes,  qui  est  utile  soii  au  bonheur, 
soit  à  la  richesse.  Ce  que  le  docteur  Paley  envii^age  comme  le  véritable 
mal  produit  par  le  luxe  et  comme  te  danger  réel  auquel  il  exposé  est 
précisément  ce  que  j*en visage  comme  le  véritable  bien  qui  peut  en  ré- 
sulter et  comme  un  avantage  particulier  qui  s'y  trouve  attaché.  Si  Ton 
accorde  qu'en  toute  société  qui  n'est  pas  à  Téfat  de  colonie  nouvelle  il 
faut  absolument  que  quelque  obstacle  puissant  à  la  |>opulation  soit  mis 
eu  action;  si  d'un  autre  côté  Ton  s'est  convaincu,  par  l'observation,  que 
le  goût  de  Taisance  et  des  commodités  de  la'  vie  détourne  bien  des  gens 
du  mariage  par  la  certitude  d'être  privés  de  ces  biens  qu'ils  estiment,  on 
doit  convenir  qu'il  n'y  a  point  d'obètacle  au  mariage  moins  préjudi- 
ciable au  bonheur  et  à  la  vertu  que  ce  goût,  lorsqu'il  est  fort  générale- 
ment répandu.  Par  conséquent  aussi,  il  est  fort  désirable  que  le  luxe,  tel 
qne  je  viens  de  le  définir,  se  répande  généralement  ;  c'est  le  meilleur 
moyen  de  circonscrire  cette  limite  de  malheur  et  de  pauvreté  dont  il  a 
été  question  dans  un  précédent  chapitre. 

On  observe  généralement  que  l'état  moyen  est,  dans  la  société,  le  plos 
favorable  à  la  vertu,  à  l'industrie  et  aux  talents  de  fout  genre.  Mais  il 
est  évident  que  tons  les  hommes  ne  peuvent  pas  former  les  classes 
moyennes.  Les  supérieures  et  lés  inférieures  sont  inévitaUes,  et  de  plus 
très-utiles.  Si  Ton  ôtait  de  la  société  l'espérance  de  s'élever  et  la  crainte 
de  déchoir,  si  le  travail  ne  portait  pas  avec  lui  sa  récompense  et  l'indo- 
lence isa  punition,  on  ne  verrait  nulle  part  cette  activilé*  cette  ardeur 
avec  laquelle  chacun  travaille  à  améliorer  son  état,  et  qui  est  le  prin- 
cipal instrument  de  la  prospérité  publique.  Mais  en  jetant  les  yeux  sur 
les  divers  Etats  de  l'Europe,  on  observe  une  différence  considérable 
dans  les  proportions  relatives  des  classes  supérieures,  moyennes  et  in- 
férieures qui  les  composent.  Et  si  nous  en^  jugeons  par  les  effets  que 
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ces  difiérences  produisent,  nous  devons  croire  quec*esl  en  augmentanl 
la  classe  moyenne  que  nous  augmenterons  le  bonheur.  Si  les  claaieB 
inférieures  acquéraient  l'habitude  de  proportionner  la  quantité  de  tra*^ 
Tail  qu'elles  fournissent  à  la  demande  qui  en  est  faite  Icfrsque  le  prix  du 
travail  est  stationnaire  ou  même  décroissant,  et  cela  sans  qu'il  en  ré^ 
sultât,  comme  à  présent,  un  accroissement  de  misère  et  de  mortalité , 
on  pourrait  se  livrer  à  Tespéraoce  qu*à  quelque  période  future  les  pro- 
cédés par  lesquels  le  travail  est  abrégé,  et  qui  ont  déjà  (ait  un  progrès 
si  rapide,  pourraient  enfin  fournir  à  tous  les  besoins  de  la  société  la  plus 
opulente^  avec  moins  de  travail  personnel  qu'il  n'en  faut  de  nos  jours 
pour  remplir  le  même  but  ;  et  si  Touvrier  alors  n'était  pas  soulagé  d  une 
partie  de  la  pénible  tâche  à  laquelle  il  est  assujetti  aujourd'hui,  du  moins 
je  nombre  de  ceux  à  qui  la  société  impose  un  travail  si  rude  se  trouve- 
rait diminué.  Si  les  classes  inférieures  étaient  ainsi  remplacées  par  la 
classe  moyenne*  chaque  ouvrier  pourrait  raisonnablement  concevoir 
Tespérance  d'améliorer  son  état  par  ses  efforts  et  sa  diligence.  Les  ré- 
compenses dues  au  travail  et  à  la  vertu  seraient  plus  fréquemment  ac- 
cordées. Dans  la  grande  loterie  de  là  société,  il  y  aurait  plus  de  lots  et 
moins  de  billets  blancs.  La  somme  du  bonheur,  en  un  mot»  serait  évi* 
demment  accrue. 

Toutefois,  pour  que  de  telles  espérances  ne  soient  point  vaines*  pour 
que  les  maux  qui  accompagnent  d'ordinaire  une  demande  de  travail 
stationnaire  ou  décroissante  ne  viennent  point  les  détruire,  il  faut  sup* 
poser  ches  le  pauvre  des  habitudes  de  prudence  qui  le  préservent  du 
malheur  d^  se  marier,  lorsque  le  prix^de  son  travail,  joint  au  produit 
de  ses  épargnes,  ne  suffit  pas  pour  nourrir,  sans  assistance,  une  femme 
et  six  enfants.  Sous  tous  les  rapports,  une  telle  prudence  aurait  les  ef- 
fets les  plus  avantageux,  et  améliorerait  d*une  manière  frappante  le 
sort  des  classes  inférieures  du  peuple. 

On  dira  peut-être  que  toute  cette  prudence  pourrait  bien  être  inutSe, 
puisqu'un  homme  qui  se  marie  ne  peut  prévoir  quel  sera  le  nombre  de 
ses  en&nts,  et  s*il  n'en  aura  pas  plus  de  six.  Gela  est  incontestable.  Et 
en  ce  cas  je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût  aucun  inconvénient  à  accorder 
quelque  gratification  pour  chaque  enfant  au  delà  de  ce  nombre  :  non 
en  vue  de  récompenser  cehii  qui  a  une  nombreuse  famille,  mais  pow 
le  soulager  d'une  charge  qu'il  n'est  pas  juste  d'exiger  qu'il  prévoie  en 
formant  un  établissement.  En  conséquence,  la  gratification  devrait  être 
établie  de  manière  à  le  mettre  précisément  dans  la  situation  où  est  un 
homme  qui  a  six  enfants.  Montesquieu  désapprouve  un  édit  de  Louis  XIV 
qui  accordait  quelques  bienfaits  à  ceux  qui  auraient  dix  ou  dooxe  eo- 
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fanl8,  parce  qu'il  lui  parait  que  de  telles  lois  ne  serrent  pas  à  encou- 
rager la  population  (1).  Li\  raison  pour  laquelle  il  blâme  cette  loi  esi 
précisément  cetle  qui  me  fait  croire  qu'on  pourrait  Tadopter  sans  danger. 
On  ne  peut  nier  qu'elle  ne  fût  propre  à  soulager  quelques  individus 
dignes  d'être  secourus ,  et  il  ne  parait  pas  qu'elle  pût  encourager  en 
aucune  &çon  le  mariage. 

Si,  dims  quelque  période  future,  le  pauvre  contractait  Tbabitude 
d'user  de  prudence  à  l'égard  du  mariage,  seul  moyen  d'améliorer  son 
sort  d'une  manière  générale  et  permanente,  je  ne  crois  pas  que  les 
politiques  les  plus  bornés  eussent  lieu  de  concevoir  de  l'alarme  à  la 
pensée  du  baut  prix  du  travail,  qui  pourrait  mettre  nos  rivaux  en  état 
de  fabriquer  à  meilleur  marché  et  de  nous  exclure  des  marcb^  étran- 
gers. Quatre  circonstances  préviendraient  ou  contre*balanceraient  cel 
effet  :  1®  le  prix  des  subsistances,  qui  serait  plus  bas  et  mieux  réglé*  parce 
qu'il  arriverait  plus  rarement  que  la  deimande  en  fût  plus  forte  que 
l'offre  ;  2®  l'abolition  de  la  taxe  des  pauvres  (2)  soulagerait  Tagriculture 
d'un  pesant  fardeau,  et  enlèverait  une  addition  gratuite  faite  au  prix 
des  salaires  ;  3^  là  société  épargnerait  les  sommes  immenses  qu'elle 
eonsomipe  en  pure  perte  pon^  les  enfants  qui  meurent  d'une  mort 
prématurée  causée  par  la  misère  ;  4""  enfin,  Tbabitude  du  travail  et  de 
TéconomiCt  surtout  chez  les  hommes  non  mariés,  devenant  générale, 
préviendrait  la  paresse,  l'ivrognerie,  la  dissipatiou,  qui,  dans  Tétat 
actuel,  sont  trop  souvent  la  suite  du  taux  élevé  des  salaires  (3). 


(i)  EsprU  des  his^  liv.  XXUI.  chap.  xx?ii.  —  (î)  C'est  Ik  woe  circoostaii^ 
parliculière  à  rA^glelerre;  mais  il  y  a  dans  leus  les  pays  des  insUtuUons  ^ui 
agissent  plus  ou  moios  comme  la  taxe  des  pauvres.  (/pA«  G.) 

(5)  Mais  les  bons  efiels  de  la  contrainte  admis,  il  reste  sur  ce  point  une  difQcuUé 
grave.  Que  deviendront  tous  ces  avantages  de  la  prudence  dans  le  mariage,  si  les 
concurrents  arrivent  en  foule  par  la  voie  de  Timmigration  :  ils  seront  certainement 
bien  afnoindrts;  mais  encore  plus  grands  toutefois  du  c(A.é  de  Thomme  prudent. 
Malthus  proclame  la  liberté  d^^raigration  ;  maisDestutt  de  Traey  pense  qu*on  peut 
restreindre  la  liberté  corrélative  d'immigration.  On  voit  encore  ici  que  toutes  les 
nations  sont  solidaires  et  qu'elles  ont  un  intérêt  réciproque  à  se  moraliser  mutuel* 
lement .  Il  dit  :  «  Quant  à  l'immigration,  je  n'en  parle  pas.  Elle  est  toujours  inutile 
et  même  nuisible,  à  moins  qu'elle  ne  soit  celle  de  quelques  hommes  qui  apportent 
des  lumières  nouTelles.  Mais  alors  ce  sont  leurs  connaissances  et  non  pas  leurs 
personnes  qui  sont  précieuses,  et  ces  homraes-là  ne  sont  jaroars  bien  nombreux.  On 
peut  sans  injustice  défendre  Vimmigration,  et  c'est  précisément  à  quoi  les  gouver- 
nements n'ont  presque  jamais  pensé.  Il  est  vrai  qu'ils  se  sont  encore  plus  rarement 
avisés  de  donner  beaucoup  de  motifs  pour  la  désirer.  »  Traité  (^Économie  poli- 
tiqve,  1855,  page  211.  Le  problème  scrnit  résolu,  si  îa  ronlrainle  morale  devenait 
une  verhifirénérale.  (ypA.  G.) 
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.  En  jelaot  un  dernier  coup  d'œil  général  sur  Tavenir,  en  cherchant 
a  apprécier  nos  espérances  relativement  à  la  diminution  des  maux 
qu*enlratDe  le  principe  de  population^  la  première  réflexion  qui  nous 
frappe  est  celle-ci  :  Quoique  Taccroissement  de  la  population  en  raison 
géométrique  soit  un  principe  incontestable,  quoique  la  période  de  dou- 
blement qui  résulte  de  cet  accroissement  lorsque  rien  ne  Tarrète  ait 
été  fixée  dans  cet  ouvrage  à  un  terme  très- modéré,  il  faut  remarquer 
que  ce  progrès  de  la  population  est  arrélé  par  celui  de  la  civilisation. 
Les  villes  et  les  manufactures  se  multiplient,  et  il  est  peu  probable  que 
ces  établissements  changent  jamais  de  nature»  Il  est  sans  doute  de  notre 
devoird'empècher,  autant  qu'il  est  en  nous,  qu'ils  n'abrègent  la  durée 
de  la  vie,  mais  tous  nos  efforts  ne  feront  pas  que  ce  séjour  et  ces  tra~ 
vaux  égalent  en  salubrité  le  séjour  des  champs  et  lesv travaux  rustiques. 
Opérant  donc  comme  un  môjen  de  destruction,  cet  établiss^nents  ren* 
dronl  par  là  même  un  peu  moins  nécessaires  les  obstacljss  qur  tendent 
à  prévenir  l'accroissement  de  la  population. 

Dans  tous  les  Etats  anciennement  existants,  on  remarque  qu'un 
nombre  considérable  d'adultes  passent  quelques  années  dans  le  célibat. 
L'obligation  de  rester  pendant  ce  temps-là  soumis  aux  lois  communes 
de  la  morale  n'a  jamais  été  conteatée,  quoique  dans  la  pratique  on  s'en 
soit  souvent  écarté.  A  peine  danscet  ouvrage  ai-je  eu  occasion  d'insister 
sur  cette  partie  d'un  devoir  dont  j*ai  beaucoup  recommandé  l'obser^ 
vation,  et  que  j'ai  désigné  sous  le  nom  de  contrainte  morale.  A  cet 
égard,  ce  devoir  repose  sur  la  même  base  que  par  le  passé.  Je  n'y  ai  rien 
ajouté,  et  je  ne  Tai  point  affaibli.  Sachant  donc  combien  imparfoileuient 
il  a  été  observé  jus(|u'icij  ce  serait  s'exposer  à  passer  pour  visionnaire^ 
que  d'espérer  à  cet  égard  aucune  amélioration  importante. 

La  partie  du  devoir  de  la  contrainte  morale  qui  a  été  l'objet  principal 
de  nos  raisonnements  n'est  donc  pas  celle  qui  a  rapport  à  notre  con- 
duite pendant  le  célibat  ;  c'est  la  partie  de  ce  devoir  ([ui  a  rapport  à  la 
durée  du  célibat  que  noMS  avons  discutée,  et  nous  avons  insisté  sur  la 
nécessité  de  prolonger  celte  durée  jusqu'au  moment  où  nous  pourrions 
être  en  état  de  pourvoir  à  l'entretien  d'une  famille.  On  n'a  pas  droit  de 
nous  taxer  de  visionnaires  si  à  cet  égard  nous  concevons  quelque  es- 
pérance d'amendement  dans  la  société  humaine;  car  l'expérience  de- 
inoutre  que  la  prudence,  que  uous  recommandons  sous  le  nom  de  con- 
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traiiite  morale,  est  plus  ou  moios  obserfée  en  diflEérenls  pa^ s,  eLqn'elle 
a  varié  selon  les  temps  et  les  lieux. 

On  ne  peut  douter  qu'en  Europe,  et  plus  particulièrement  dans  les 
Etats  du  Nord,  îl  n'y  ait  eu  à  cet  égard  un  changement  notable,  depuis 
répoque  où  ont  cessé  leurs  émigralions,  leurs  habitudes  guerrières  et 
cet  esprit  d'entreprise  qui  les  eotretenaii.  Dans  ces  derniers  temps  la 
diminution  graduelle,  on  peut  presque  dire  reitinclion  totale  de  la 
peste,  qui  a  sj  souvent  viuté  TEarope  dans  le  cours  du  dix-septième 
siècle  et  jusqu'au  commencement  du  dix-huitième,  a  produil^ou  chan* 
gement  de  même  nature.  Eu  Angleterre,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le 
rapport  des,  mariages  à  la  population  n'ait  diminué  depuis  que  ies 
villes  ont  été  mieux  bâties,  depuis  que  Içs  épidémies  sont  moins  fré- 
quentes, et  qu'on  a  généralement  acquis  des  habitudes  de  propreté. 
Pendant  ies  dernières  disettes  que  ce  pays  a  éprouvées,  il  parait  que  le 
nombre  des  mariages  a  été  moindre  (1800  et  1801)  :  et  les  mêmes  mo- 
tifs qui  pendant  cette  période  ont  empêché  plusieurs  personnes  de  se 
marier  agiraient  de  la  même  manière  dans  une  période  future,  si,  par 
l'introduction  de  la  vaccine,  le  nombre  des  enfants  qui  parviennent  à 
rage  d'homme  croissait  au  point  d'obstruer  tous  les  emplois  d'activité,^ 
d'abaisser  le  prix  du  travail  et  de  rendre  plus  difficile  Tentretien  d'une 
famille.  .  ,         . 

En  général,  la  pratique  des  hommes  à  1  égard  du  mariage  a  été  fort 
supérieure  à  leurs  théories.  Quoiqu'on  ait  fait  beaucoup  de  déclamations 
en  faveur  du  prétendu  devoir  de  se  marier,  quoiqu'on  ait  souvent  fait 
envisager  T usage  de  se  marier  de  bonne  heure  comme  propre  a  préve- 
nir le  vice,  et  par  là  même  comme  fort  utile,  chaque  individu  néan- 
moins a  jugé  convenable,  dans  sa  pratique  personnelle,  de  bien  exa- 
miner, avant  de  taire  ce  pas  important,  quels  moyens  il  aurait  de  se 
soutenir  et  de  pourvoir  aux  be^oins  de  sa  famille  future. 

La  force  vitale  qui  anime  et  maintient  en  santé  le  corps  entier  de 
l'Etat  (1),  je  veux  dire  le  désir  d'améliorer  son  sort,  ou  la  crainte  de  le 


(i)  Ces  mots  remplacent  le  mol  technique  lalin  que  Tauteur  emploie,  vis  medir 
calrix  reipubUcœ.  —  <  Dans  les  machines  compliquées,  dit  M.  Dugald  Stewart, 
auxquelles  on  a  si  souvent  comparé  Torganisation  de  la  société  civile,  toutes  les 
parties  sontass«]getties  à  des  lois  physiques^  et  par  conséquent  1rs  erreursque  Par- 
liste  a  pu  commettre  ne  manquent  jamais  de  se  manifester  dans  le  dernier  résuIUit 
de  leur  action.  Dans  le  système  politique,  comme  dans  le  corps  aniinal,  il  y  aausei, 
tant  que  dure  TéUt  de  vigueur  et  de  santé  générale,  une  certaine  force  curative 
{vie  medicatrix)  qui  sufût  pour  guérir  les  maux  partiels.  Dans  Tun  et  l'autre  lyi- 
tème,  les  erreurs  de  fart  sont  souvent  corrigées  ou  masquées  paria  sagesse  de  la 
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rendre  pire,  n'a  point  cessé  de  diriger  les  komnies  dans  la  droite  route 
qui  leur  est  tracée  par  la  nature,  en  dépit  de  toutes  les  vaines  déclama- 
tions qui  tendaient  à  les  égarer.  Ce  principe  puissant  de  force  et  de 
santé  politique,  qui  n'est  autre  chose  que  le  sentiment  irrésistible  des 
lois  de  la  nature  et  le  pressentiment  des  suites  qu*entratne  leur  viola- 
tion, a  donné,  dans  toute  TEurope,  beaucoup  d'influence  aux  motifs  que 
la  prudence  peut  opposer  au  mariage.  Il  n*est  pas  déraisonnable  de 
croire  que  celte  influence  peut  croître  et  s^étendre.  Si  elle  croit  en  effet, 
sans  que  les  vices  contraires  à  la  chasteté  deviennent  plus  dominants, 
il  en  résultera  une  augmentation  de  bonheur.  Et  quant  au  danger  de 
voir  croître  ces  mêmes  vices,  il  est  do  moins  consolant  de  penser  que 
les  pays  de  TEurope  où  les  mariages  sont  le  moins  fréquents  ne  sont  pas 
ceux  où  de  tels  vices  sont  le  plus  multipliés.  Il  parait  que  la  Norwége, 
la  Suisse,  l'Angleterre  et  TEcosse  sont  au  rang  des  Etats  où  prévaut  le 
plus  Tobstacle  privatif.  Je  ne  prétends  pas  insister  sur  les  habitudes  ver- 
tueuses qui  régnent  dans  ces  pays-là.  Mais  aussi  je  ne  pense  pas  que 
personne  les  cite  comme  des  exemples  d'une  excessive  corruption.  Je 
serais  plutôt  porté  (d*après  le  peu  que  je  connais  du  continent)  à  les  en- 
visager comme  des  eitemples  contraires,  à  croire  que  peut-^tre  les 
femmes  s'y  respectent  davantage,  et  que  par  conséquent  les  hommes  7 
sont  moins  vicieux.  L'expérience  semble  donc  nous  apprendre  qu'il  est 
possible  que  des  causes  physiques  et  morales  contre-balancent  l'effet 
malheureux  qu'on  serait  naturellement  disposé  à  attendre  d'une  aug- 
mentation dans  l'action  des  obstacles  que  la  prudence  oppose  au  ma- 
riage. Mais  admettons  que  cet  effet  malheureux  ait  lieu,  comme  il  est 
probable  que  cela  doit  être,  je  dis  encore  que  la  diminution  des  vices 
provenant  de  la  pauvreté  sera  une  compensation  suffisante  au  mal  qu'on 
a  droit  de  prévoir  :  dès  lors  l'avantage  d'une  moindre  mortalité  et  d'une 
plus  grande  aisance  généi  aie  (suite  infaillible  de  l'action  croissante  de 
Tobstacle  privatif)  sera  un  gain  pur,  fait  du  côté  du  bonheur  et  de  la  vertu . 


nature.  >  Élém.  de  pMl.  de  tesprU  humain^  1. 1,  p.  369  de  ma  traduction  ;  à  Ge- 
nève, ctiez  J.  J.  Pascboud,  1808.  M.  Say  use  de  la  même  comparaison,  c  Les  na- 
tions, dit-il,  ressemblent  au  corps  humain  :  il  existe  en  nous  un  principe  de  ne 
qui  rétabUt  sans  cesse  notre  santé,  que  nos  excès  altèrent  sans  cesse.  1^  nature  ci- 
catrise les  blessures  et  guérit  les  maux  que  nous  attirent  notre  maladresse  et  noire 
intempérance.  Ainsi  les  États  marchent,  souvent  même  prospèrent,  en  dépit  des 
plaies  de  tout  genre  qu^ils  ont  à  supporter  de  la  part  de  leurs  amis  et  de  leurs  en> 
nemis.  Remarquez  que  ce  sont  les  Ëtats  naturellement  le  mieux  constitués  qni 
peuvent  le  mieux  supporter  ces  outrages.  Il  est  vrai  qu'oh  ne  les  épargne  pas.  » 
TraiU'<rÈcm,  pofU.,  I.  1>  p.  «78;  t»^(;dit„  4803.  (P.  P.) 
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Le  but  de  cet  ouvrage  n'est  pas  tant  de  proposer  des  plans  d^amélio- 
reUion  que  de  faire  sentir  la  nieessiti  de  se  contenter  du  modeû'amilio^ 
ration  qui  nous  est  prescrit  par  la  nature,  et  de  ne  pas  mettre  obstacle 
aax  progrès  qii'il  doit  amener  si  rien  ne  le  contrarie. 

Il  serait  sans  contredit  fort  utile  que  toutes  nos  institationst  et  tonte 
la  teneur  de  notre  conduite  à  Tégard  des  pauvres^  pussent  serrir  à  con- 
firmer les  leçons  de  prudence  que  le  cours  ordinaire  des  éyénements 
donne  à  chacun  de  nous.  En  conséquence,  si  d^un  cAté  nous  prenons 
quelquefois  sur  nous  d'adoudr  les  châtiments  que  la  nature  inflige  a 
rimprudence,  nous  devrions  de  Tautre,  pour  tenir  la  balance  égale,  aug- 
menter les  récompenses  qu*elle  accorde  à  ceux  qui  tiennent  une  con- 
duite opposée.  Mais  ce  serait  déjà  faire  beaucoup  que  de  changer  gra- 
duellement les  institutions  ()ui  tendent  directement  à  encourager  le  ma- 
riage, et  de  cesser  de  propager  des  opinions,  d^nculquer  des  doctrines 
qui  sont  en  opposition  formelle  avec  les  leçons  dé  la  nature. 

Le  peu  de  bien  que  nous  pouvons  faire  est  souvent  perdu  par  Tambi- 
tion  d'en  faire  plus,  et  par  rattachement  à  quelque  plan  qu*on  envisage 
comme  indispensable  pour  obtenir  même  un  sucràs  partiel.  Dans  les 
applications  pratiques  des  raisonnements  contenus  dans  cet  ouvrage,  je 
me  flatte  d'avoir  évité  ce  piège.  Je  dois  rappeler  ici  que,  quoique  j'aie 
présenté  des  faits  anciens  sous  un  point  de  vue  nouveau,  quoique  je  me 
sois  livré  à  quelques  espérances  d'améliorations  possibles  ^  j'ai  été  très-* 
retenu  dans  Texposé  des  améliorations  probables  et  des  moyens  de  les 
obtenir.  On  a  déjà  souvent  proposé  en  Angleterre  d'abolir  graduelle- 
ment les  lois  sur  les  pauvres,  à  cause  des  maux  que  F^périence  a  fait 
voir  qu'elles  entraînent,  et  par  la  crainte  de  les  voir  devenir  un  fardeau 
insupportable  aux  propriétaires  de  terres.  L'idée  d'un  établissement 
d'éducation  nationale  n*est  pas  une  idée  nouvelle.  On  éprouve  depuis 
longtemps  en  Ecosse  les»  bons  effets  d'une  éducation  soignée.  Tous  ceux 
qui  ont  droit  d'en  juger  s'accordent  à  dire  que  l'éducation  est  un  grand 
moyen  de  prévenir  les  crimes  (1),  d'avancer  Tindustne,  d'amender  les 


(i)  M.  Howard  Irouva  moins  de  détenus  aux  prisoi^  d'ÊcOsse  et  de  Suisse  qu'en 
d'autres  pays,  ce  qu^il  attribua  à  une  éducation  plus  régulière  là  qu'ailleurs.  Pen- 
dant le  grand  nombre  d'années  que  feu  M.  Fieldiog  présida  comme  juge  è  Bow- 
street,  il  n'y  eut  que  six  Écossais  traduits  devant  luu  11  a  souvent  répété  que  le  plus 
grand  nombre  des  accusés  étaient  des  Irlandais.  Voyez  la  préface  du  Rapport  de  la 
société  pour  ramélioration  du  sort  des  pauvreSy  p.  82,  angl.  (M,) 

Quelques  publictstes  ont  avancé  le  contraire  :  des  chiffres  même  ont  été  groupés 
dann  ce  but  ;  mais  il  est  facile  de  débusquer  ce  genre  de  aophismes.  On  a  stjirtout 
ni^  les  bons  pffolh  de  Vhittructîon ,  i»ans  laquelle  l'rduc^lion  no  pourrait  «^ire  que 
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mœurs,  et  d'accoiitutner  les  hommes  à  uoe  conduite  sage  et  r^fulière. 
Ce  sool  là  les  seuls  plans  que  j'aie  osé  proposer.  Je  suis  porté  à  croire 
que,  si  on  les  adoptait  sous  la  forme  que  j'ai  indiquée,  il  eo  résultemit 
pour  lés  pau  vres  beaucoup  d'avajQlages.  Mais  lors  même  qu'on  ne  ferait 
rien  de  pareil,  je  ne  suis  pas  sans  espérance  de  quelque  amélioration 
partielle,  et  je  pense  qu'elle  pourra  être  Tefiet  de  la  simple  exposition 
des  raisonnements  généraux  sur  cette  matière. 

Si  les  principes  que  je  me  suis  efforcé  d'établir  sont  erronés,  je  dé- 
sire dans  la  siricérilé  de  mon  âme  de  les  voir  complètement  réfutés  ; 
mais  s'ils  sont  vrais,  le  sujet  est  si  important,  il  touche  de  si  près  au 
bonheur  du  genre  humain,  qu'il  est  impossible  qu'une  fois  ou  une 
autre  ils  ne  se  fassent  jour,  qu'ils  ne  se  répandent  et  ne  deviennent 
en6n  dominants,  soit  qu'on  fasse  ou  qu'on  ne  fasse  pas  des  eflforts  pour 
les  propager. 

Parmi  les  classes  supérieures  et  moyennes,  Tcffet  de  la  connaissance 
de  ces  principes,  serait,  j'espère,  de  donner  à  leurs  efforts  pour  amé- 
liorer l'état  du  pauvre  une  direction  plus  juste,  sans  quiB  jamais  ces 
efforts  se  ralentissent;  de  leur  faire  sentir  ce  qu'ils  peuvent  à  cet 
égard,  et  ce  qui  est  hors  de  leur  pouvoir;  de  les  convaincre  que  Ton 
peut  faire  beaucoup  de  bien  en  donnant  de  bons  avis  et  en  répandant 
une  solide  instructiou,  en  encourageant  et  faisant  naître  des  habitudes 
de  propreté,  en  exerçant  la  charité  occasionnellement  et  avec  discerne- 
ment, en  un  mot  en  mettant  en  œuvre  tous  les  moyens  de  bienfaisance 
qui  favorisent  Tobstacle  privatif;  mais  que  sans  cette  dernière  eondi- 
lion  tout  le  bien  que  l'on  croit  faire  est  illusoire,  tous  les  efforts  sont 
vains;  que  dans  un  Etat  ancien  et  déjà  pleinement  peuplé,  prétendre 
assister  les  pauvres  de  manière  à  les  mettre  en  état  de  se  cnarier  quand 
ils  voudront,  et  d'élever  de  nombreuses  familles,  c'est  demander  ce  qni 
est  physiquement  impossible.  .l*a  connaissance  de  ces  vérités  empêche- 
rait les  riches  de  détruire  les  bons  effets  de  leurs  propres  efforts  et  de 
diriger  ces  efforts  vers  un  but  absolument  inaccessible  :  par  la  même 
elle  attirerait  toute  leur  attention  sur  las  objets  les  plus  convenables  à 
leurs  vues  charitables,  et  leur  permettrait  de  faire  plus  de  bien. 

Parmi  les  pauvres,  une  telle  connaissance  généralement  répandue 
aurait  des  effets  encore  plus  importants.  La  cause  principale  et  perma- 

fort  grossière.  S'il  est  vrai  que  s'ÎDslruire,  c'esi  ooa-seulemeot  savoir  lire,  écrire  et 
compter,  mais  s^oitier  aux  principes  de  morale,  appreudre  à  cooiialUe  les  moyetif 
de  iravail  el  la  nature  desclioses,  H  esl  fort  difûcile  de  faire  découler  de  i'icH 
siructioQ  une  tendance  à  commettre  des  crimes  contre  les  personnes  et  oootra  tes 
clioses.(/j9A.  G.) 
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nente  de  la  pauvreté  a  peu  ou  point  de  rapport  avec  la  forme  du  gouver^' 
nemenit  ou  avec  V inégale  division  des  biens  ;  —  î(  n^est  pas  en  la  puis- 
sance des  riches  de  fournir  aux  pauvres  de  V occupation  et  du  pain;  — 
et  en  conséquence  les  pauvres^  par  la  natcrb  même  des  choses,  n^oni  nul 
droit  à  leur  en  demander  :  telles  sont  les  importaoles  vérilés  qui  dé- 
coulent du  principe  de  population.  Et  ce  principe,  s'il  était  clairement 
exposé,  ne  passerait  pas  la  portée  des  plus  faibles  intelligences.  Or,  il  est 
évident  que,  dans  les  classes  inférieures  de  la  société,  tout  homme  qui 
serait  une  fois  bien  convaincu  de  ces  vérités  se  montrerait  disposé  à  sup- 
porter avec  patience  la  situation  pénible  à  laquelle  il  pourrait  se  trouver 
réduit.  11  éprouverait  moins  de  mécontentement  et  d*irrilation  contre 
le  gouvernement  et  contre  les  classes  supérieures,  à  Toccasion  de  sa  pau- 
vreté. On  ne  le  verrait  pas,  en  toute  occasion,  disposé  à  insubordina- 
tion et  à  la  turbulence.  S'il  recevait  quelque  assistance,  soit  d*un  éta- 
blissement public,  soit  de  la  charité  des  particuliers,  il  en  aurait  plus 
de  reconnaissance  et  en  apprécierait  mieux  la  valeur. 

Si  ces  vérités  se  propageaient,  ce  qui,  avec  le  temps,  ne  paraît  pas 
improbable,  les  classes  inférieures  du  peuple,  prises  en  masse,  devien- 
draient plus  paisibles  et  plus  amies  de  Tordre  ;  elles  seraient  moins 
prêtes  à  exciter  des  tumultes  dans  les  temps  de  disette;  en  tout  temps 
elles  seraient  moins  faciles  à  agiter  par  des  libelles  séditieux  et  incen- 
diaires :  car  elles  sauraient  combien  peu  le  prix  du  travail  et  les  moyens 
de  soutenir  une  famille  dépendent  d*une  révolution.  La  simple  connais- 
sance de  ces  vérités,  à  supposer  même  qu'elles  n'eussent  pas  assez  d'in- 
fluence pour  produire  parmi  les  pauvres  un  changement  marqué  dans 
les  habitudes  de  prudence  relativement  au  mariage,  aurait  encore  quel- 
ques suites  avantageuses  sous  un  point  de  vue  politique.  L'une  des  plus 
heureuses  sans  doute  serait  le  pouvoir  qu'auraient  les  classes  moyennes 
et  supérieures  d'améliorer  par  degrés  le  gouvernement  (1),  sans  avoir  à 
redouter  ces  excès  révolutionnaires  dont  la  crainte  menace  en  ce  mo- 
ment TEurope  de  se  voir  privée  même  de  ce  degré  de  liberté  que  Tex- 
périence  lui  a  démontré  possible,  et  dont  elle  a  longtemps  éprouvé  les 
salutaires  efiets. 

(i)  Je  ne  puis  croire  qu^en  écartant  les  injustes  suyets  de  plainte  contre  les  auto* 
rites  constituées  on  rende  le  peuple  indifférent  aux  avantages  qu'il  a  droit  d'ob- 
tenir. Les  bienfaits  de  la  liberté  sont  assez  grands  pour  n'avoir  pas  besoin  d'être 
embellis  par  de  fausses  couleurs.  Je  serais  affligé  de  penser  que  ce  n'est  que  par 
des  promesses  illusoires  qu'on  peut  engager  le  peuple  à  maintenir  ses  droits,  car 
c'est  le  moyen  de  rendre  le  remède  beaucoup  plus  insupportable  que  les  maux  k  la 
guérison  desquels  on  prétend  l'appliquer.  (M.) 

2«  ÉDITION.  37 
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En  jetant  les  yeux  sur  Tétai  de  la  société  dans  des  périodes  anté- 
rieures à  celle  où  nous  vivons,  je  puis  dire  avec  assurance  que  les  maux 
résuUant  du  principe  de  population  ont  plutôt  diminué  qu  augmenté, 
quoiqu'on  en  ignorât  la  cause.  Si  donc  nous  sommes  livrés  à  Tespérance 
de  voir  cette  ignorance  dissipée,  il  n^est  pas  déraisonnable  de  s'attendre 
à  voir  aussi  ces  maux  diminuer  de  plus  en  plus.  L'accroissement 
de  population  qu'occasionnerait  cette  amélioration  de  Télat  social  n'au- 
rait pas  beaucoup  d'inQuence  pour  en  relarder  le  progrès,  car  c'est  le 
rapport  entre  la  population  et  les  subsistances  qui  a  une  telle  influence, 
et  nullement  le  nombre  absolu  des  individus  de  Tespèce  humaine.  Nous 
avons  eu  occasion  de  faire  remarquer,  dans  la  première  partie  de  cet  ou- 
vrage, que  ce  sont  souvent  les  pays  les  moins  peuplés  à  qui  leur  popula- 
tion est  le  plus  à  charge,  ou  qui  souffrent  le  plus  du  principe  de  popu- 
lation. Il  est  extrêmement  probable  que,  dans  le  cours  du  siècle  dernier, 
PEnrope  a  éprouvé  moins  de  famines  et  moins  de  maladies  produites 
par  la  misère  et  le  besoin,  qu'elle  n'en  avait  éprouvées  dans  les  siècles 
qui  ont  précédé. 

En  tout,  si  la  perspective  que  nous  offre  l'avenir,  à  Tégard  des  maux 
produits  par  le  principe  de  population,  n'est  pas  aussi  brillant  que  nous 
pourrions  le  désirer,  il  s'en  faut  pourtant  beaucoup  qu'elle  soit  tout-à 
fait  triste  et  décourageante,  et  je  ne  pense  pas  qu'elle  nous  interdise  l'es- 
pérance de  quelques  améliorations  lentes  et  graduelles;  espérance 
raisonnable,  et  qui  a  paru  telle  jusqu'à  l'époque  récente  où  de  vaines 
exagérations  l'ont  prést^niée  sous  un  autre  aspect.  C'est  aux  lois  qui 
établissent  la  propriété  et  qui  règlent  tout  ce  qui  a  rapport  au  mariage, 
c'est  au  principe  de  l'amour  de  soi,  si  étroit  en  apparence,  que  sont  dus 
tous  les  efforts  par  lesquels  chacun  cherche  à  améliorer  son  sort,  tous 
les  nobles  travaux  de  l'esprit  humain,  tout  ce  qui  distingue  la  civilisa- 
tion de  rétat  sauvage.  Une  analyse  exacte  du  principe  de  population 
nous  conduit  à  cette  conclusion,  que  jamais  nous  ne  pourrons  nous 
passer  de  ces  échelons  par  lesquels  nous  sommes  parvenus  à  un  point 
aussi  élevé;  mais  elle  ne  prouve  point  que  ces  mêmes  moyens  ne  puis- 
sent nous  porter  encore  plus  haut.  Il  est  bien  probable  que  |a  structure 
générale  de  l'édifice  social  ne  sera  pas  changée.  Nous  avons  tout  lieu  de 
croire  qu'on  y  verra  toujours  une  classe  de  propriétaires  et  une  classe 
d'ouvriers.  Mais  le  sort  de  chacune  d'elles,  et  les  rapports  de  l'une  à 
l'autre,  peuvent  être  modifiés  de  manière  à  augmenter  beaucoup  l'har- 
monie et  la  beauté  du  tout.  Ce  serait  sans  doute  une  triste  perspective, 
tandis  que  chaque  jour  la  physique  recule  les  bornes  de  son  domaine, 
(te  confiner  la  philosophie  morale  et  politique  dans  un  étroit  horizon, 
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OU  de  ne  donner  à  cette  science  qu^une  faible  influence,  incapable  de 
lutter  contre  les  obstacles  qu'une  cause  unique  oppose  au  bonbeur  du 
genre  humain.  Quelque  formidables  que  soient  ces  obstacles,  dont  je 
n'ai  point  dissimulé  l'influence,  j'ose  espérer  que  le  résultat  de  nos  re- 
cherches n'est  pas  d^abandonner  sans  espérance  tout  objet  d'améliora- 
tion. Le  bien  partiel  que  nous  pouvons  nous  flatter  d'obtenir  est  digne 
de  nos  efforts  ;  il  suffit  pleinement  pour  les  animer,  et  pour  nous  enga- 
ger à  leur  donner  la  direction  la  plus  utile.  Nous  ne  devons  pas  nous 
flatter,  sans  doute,  que  les  progrès  du  bonheur  et  de  la  vertu  suivent 
dans  leur  marche  rapide  ces  sciences  dont  les  découvertes  se  multiplient 
et  qui  jettent  de  nos  jours  tant  d'éclat.  Mais,  si  nous  ne  manquons 
point  à  nous-mêmes,  nous  pouvons  nous  livrer  avec  confiance  à  l'espé- 
rance de  voir  ces  sciences  progressives  répandre  sur  les  autres  leurs  lu- 
mières et  concourir  aux  vues  d'amélioration  qui  sont  l'objet  de  nos  vœux . 
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LIVEŒ  V. 

APPENDICE  CONTENANT    LA  RÉFUTATION    DES  PRINCIPALES    OBJECTIONS  ET  LE 
RÉSUMÉ  DE  CET  OUVRAGE. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  la  doctrine  enseignée  dams  cet  ouveage  ne  contredit 

PAS  LES  LOIS  DELA  RATURE;  MAIS  ELLE  TEND  A   OBTENIR   UNE  POPULATION  SAINE  ET 
VIGOUREUSE,  ET  UN  ACCROISSEMENT  QUI  n'eNTRAINE  PAS  LE  VICE  ET  LE  MALHEUR. 

Dans  la  préface  de  la  deuxième  édition  de  cet  £Mat,  j'ai  exprimé  l'es- 
pérance que  les  détails  dans  lesquels  je  suis  entrée  en  faisant  naître  des 
objections,  donneraient  lieu  à  des  éclaircissements  utiles.  Mais  quoique 
Touvrage  ait  obtenu  Tattention  publique,  on  Ta  peu  attaqué  par  écrit,  et 
la  plupart  de  ces  attaques  sont  moins  des  réfutations  que  des  déclama- 
tions ou  des  injures  qui  ne  méritent  aucune  réponse.  Je  suis  donc  ap- 
pelé à  relever  ici  des  objections  qui  ont  été  faites  en  simple  conversation. 
Je  saisis  celle  occasion  de  corriger  les  erreurs  qui  ont  été  commises  par 
quelques  personnes  sur  la  nature  de  mes  opinions,  et  j*inyite  ceux  qui 
n*onl  pas  le  temps  de  lire  en  entier  cet  ouvrage  à  jeter  du  moins  les  yeux 
sur  le  court  résumé  que  j'en  vais  donner,  s'ils  ont  à  cœur  de  méjuger 
d'après  mes  propres  sentiments  et  non  d'après  ceux  qu'on  me  prête. 

La  première  grande  objection  que  l'on  a  faite  contre  mes  principes 
est  qu*ils  contredisent  le  com«andement  primitif  du  Créateur,  Tordre 
de  croître,  de  multiplier  et  de  peupler  la  terre.  Ceux  qui  m'opposent 
cette  objection  n'ont  pas  lu  mon  ouvrage,  ou  n'ont  fait  attention  qu*à 
quelques  passages  détachés,  sans  en  saisir  Fensemble.  Je  suie  pleine* 
ment  persuadé  qu&  c'est  le  devoir  de  l'homme  d'obéir  à  ce  commande- 
ment de  son  Créateur,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  passage 
de  cet  écrit  duquel  on  puisse  inférer  le  contraire,  lorsqu'on  le  lit  à  sa 
place  et  avec  intelligence. 

Tous  les  commandements  positifs  donnés  à  Thomme  par  son  Créa- 
teur sont  subordonnés  aux  lois  de  la  nature  dont  il  est  l'auteur.  La 
raison  et  la  religion  ne  nous  permettent  pas  d'espérer  que  ces  lois  soient 
changées  pour  rendre  plus  facile  Texécution  de  quelque  commande- 
ment particulier.  Si,  par  une  opération  miraculeuse,  Thomme  pouvait 
vivre  sans  nourriture,  nul  doute  que  la  terre  ne  fût  très-rapidement  peu- 
plée. Mais  comme  nous  n'avons  aucune  raison  de  compter  sur  un  tel 
miracle,  nous  devons,  en  qualité  de  créatures  raisonnables,  et  pour  obéir 
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aux  commandements  de  notre  Créateur,  examiner  quelles  sont  les  lois 
qu'il  a  établies  relativement  à  la  multiplication  de  Tespèce.  Tandis  que 
nous  sommes  assurés,  non-seulement  par  la  contemplation  de  ces  lois, 
mais  par  le  témoignage  de  nos  sens,  que  Tbomme  ne  peut  vivre  sans 
manger,  si  nous  prétendons  obéir  au  Créateur  en  augmentant  la  popu- 
lation sans  aucun  moyen  de  Sa  nourrir,  nous  agissons  comme  un  culti- 
vateur qui  répandrait  son  grain  au  bord  des  cbeniins,  dans  les  baies,  et 
dans  tous  les  lieux  où  il  sait  qu*il  ne  peut  pas  croître.  Lequel  seconde 
mieux  les  intentions  bienveillantes  du  Créateur  :  celui  qui  prépare  la 
terre  avec  soin  et  qui  ne  sème  que  ce  qu*il  sait  pouvoir  venir  à  ma- 
turité, ou  celui  qui  répand  avec  profusion  ses  grains  sur  la  terre  non 
préparée? 

C^est  miconnaitre  eniiirement  mesprincipes  que  de  m' envisager  comme 
un  ennemi  de  la  population.  Les  ennemis  quejeeombats  sont  le  vice  et  la 
misère.  C*est  pour  diminuer  Tinfluence  de  ces  redoutables  adversaires 
que  je  propose  d*établir  entre  la  population  et  la  nourriture  un  rapport 
qui  leur  donne  moins  de  prise.  Du  reste,  ce  rapport  est  indépendant  de 
la  population  absolue.  11  est  même  en  général  plus  défavorable  dans  les 
pays  mal  peuplés. 

On  peut  jeter  quelque  jour  sur  ce  sujet  par  une  comparaison.  Suppo- 
sons qu'on  dise  à  un  fermier  établi  sur  des  terres  de  pâturages,  de  gar- 
nir sa  terre  de  bestiaux,  parce  que  c*est  le  vrai  moyen  d*accroitre  ses 
pro6ls,  tout  le  monde  conviendra  qu'on  lui  donne  un  fort  bon  conseil. 
Mais  si,  pour  le  suivre,  ce  fermier  augmentait  le  nombre  de  ses  bétes 
au  point  de  ne  pouvoir  les  nourrir,  et  qu'elles  fussent  en  conséquence 
amaigries  et  afiamées,  il  aurait  tort  sans  doute  et  ne  devrait  s'en  prendre 
qu*à  lui-même.  Lorsque  ceux  qui  le  dirigeaient  lui  parlaient  de  garnir 
ses  terres  de  bestiaux,  ils  entendaient  évidemment  parler  de  bétes  saines 
et  en  bon  état,  et  non  de  bétes  fort  nombreuses,  mais  souffrantes  et  qui 
ne  trouveraient  point  d'acheteur.  L'expression  qu'ils  employaient  n  in- 
dique aucun  nombre  absolu  :  garnir  une  ferme  de  bestiaux,  c'est  agir 
selon  la  grandeur  de  la  ferme  et  selon  la  richesse  du  sol  qui  comportent 
chacune  un  certain  nombre  de  bétes.  Le  fermier  doit  désirer  que  ce 
nombre  absolu  croisse.  C'est  vers  ce  but  qu'il  doit  diriger  tous  ses  ef- 
forts. Mais  on  ne  pourrait  pas  envisager  comme  un  ennemi  de  l'accrois- 
sement des  troupeaux  celui  qui  ferait  sentir  aux  fermiers  que  c'est  une 
entreprise  vaine  et  contraire  à  leurs  intérêts  de  prétendre  augmenter  le 
nombre  de  leurs  bestiaux,  avant  d'avoir  mis  leurs  terres  en  état  de  les 
nourrir. 

Mes  raisonnements  sont  précisément  de  même  nature.  Je  crois  que 
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rinteution  du  Créateur  est  que  la  terre  se  peuple  (I  )  ;  mais  qu^il  veut  qu'elle 
se  peuple  d'une  race  saine,  vertueuse  et  heureuse;  non  d'une  race  souf- 
frante, vicieuse  et  misérable.  Si,  sous  prétexte  d'obéir  à  l'ordre  de  croître 
et  de  multiplier,  nous  peuplons  la  terre  de  celte  dernière  espèce  d'hom- 
mes et  qu'en  conséquence  nous  soyons  en  proie  à  tous  les  maux  aux- 
quels nous  nous  sommes  volontairement  exposés,  nous  n'avons  aucun 
droit  d'accuser  la  justice  des  commandements  divins,  nous  ne  pouvons 
attribuer  nos  peines  qu'à  la  manière  déraisonnable  dont  nous  avons 
exécuté  ces  saintes  lois. 

Sur  le  haut  prix  qu'on  doit  mettre  à  une  grande  et  forte  population, 
je  ne  diSère  en  rien  des  plus  chauds  partisans  de  cette  doctrine.  Je  suis 
prêt  à  reconnaître  avec  tous  les  anciens  écrivains,  que  la  puissance  d'un 
Etat  ne  doit  pas  se  mesurer  par  l'étendue  du  territoire,  mais  par  l'éten- 
due de  la  population.  Ce  n'est  que  dans  ce  qui  a  rapport  à  la  manière 
d'obtenir  cette  population  et  une  population  saine  et  vigoureuse  ,  que 
je  diffère  de  ces  écrivains.  L'opinion  que  je  soutiens  à  cet  égard  et  par 
laquelle  je  difière  d'eux  me  semble  entièrement  confirmée  par  l'expé- 
rience, qui  est  la  grande  épreuve  de  toutes  les  théories. 

En  effet,  le  nombre  proportionnel  des  mariages  et  des  naissances  peut 
être  très-considérable  dans  un  pays,  sans  que  pour  cela  la  population  y 
croissed'ùne  manière  rapide,  llarrivesouvent,  au  contraire,  que  dans  un 
tel  pays  la  population  est  stationnaire  ou  croit  fort  lentement.  Dans  les 
pays  ainsi  constitués,  non-seulement  la  population  manque  de  force, 
parce  que  la  misère  y  règne,  mais  encore  parce  que  le  nombre  des 
hommes  dans  la  force  de  l'j^e  y  est,  par  proportion,  moins  grand  qu'ail- 
leurs. 

C'est  ce  dont  on  a  un  exemple  très-frappant  dans  les  faits  recueillis 
par  M.  Muret,  et  que  j'ai  cités  dans  le  chapitre  sur  la  Suisse.  On  y  voit 
que,  sur  une  population  égale,  le  Lyonnais  produit  16  naissances,  le 
Pays-de-Vaud  11,  et  une  paroisse  particulière  des  Alpes  8  seulement  : 
mais  qu'à  l'ftge  de  20  ans  ces  trois  nombres  si  différents  s'égalisent  (2). 
Dans  le  Lyonnais,  à  peu  près  la  moitié  de  la  population  était  au-dessous 
de  l'âge  de  puberté  ;  dans  le  pays  de  Vaud,  un  tiers  seulement  ;  et  dans 
la  paroisse  des  Alpes,  un  quart  était  au-dessous  de  cet  âge.  La  consé- 
quence de  ces  faits  est  inévitable,  et  de  la  plus  haute  importance  pour 
la  société. 
La  force  d'un  Etat  dépend  surtout  de  la  partie  de  sa  population  qui  est 


(1)  Pai  déclaré  mon  opinion  à  cet  égard  au  chapiire  i  du  Uv.  IV,  p.  473.   {M,) 
f2)>Voye7.  livre  II,  chapitre  v,  p.  ^^K 
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en  âge  de  souleoir  les  travaux  de  ragriculture»  du  commerce  el  de  la 
guerre.  Or,  on  ne  peut  démontrer  que  dans  un  pays  qui  se  peuple  au 
delà  de  ses  moyens  de  subsistance  cette  partie  efficace  de  sa  population 
diminue  plutôt  que  d'augmenter,  parce  que  les  subsistances  se  dis- 
tribuant en  grande  quantité  à  des  enfants  qui  n'atteignent  pas  Tâge 
d'homme. 

La  population  et  la  puissance  de  la  France  ont  beaucoup  d'éclat,  et 
chacun  sait  que  dans  ce  pays  le  rapport  des  naissances  a  toujours  été 
grand.  Mais,  s'il  faut  avoir  confiance  aux  autorités  les  plus  respectables, 
il  est  également  certain  que  les  avantages  dont  il  jouit  ne  tiennent  pas 
aux  rapports  particuliers  qu'on  observe  dans  sa  population  ;  ils  tiennent 
à  sa  population  absolue,  qui  est  déterminée  par  la  vaste  étendue  de  son 
territoire. 

Necker  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  (1)  :  «  On  voit  le  nombre  des  nais- 
sances surpasser  le  nombre  des  morts,  et  Ton  a  lieu  d'être  tranquille 
sur  Tétat  de  la  population  du  royaume  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  cette  population,  selon  qu'elle  est  difieremment  composée,  n'a 
pas  la  même  influence  sur  le  bonheur  et  sur  la  force  des  Etats. 

«  Que  dans  un  pays  le  plus  grand  nombre  des  habitants  jouissent  à 
peine  d'un  étroit  nécessaire  :  entraînés  cependant  par  les  plaisirs  des 
sens,  ils  auront  peut-être  le  même  nombre  d'enfants  que  s'ils  vivaient 
dans  l'aisance  ;  mais  après  avoir  fait  quelques  efforts  pour  les  élever, 
trop  pauvres  pour  leur  donner  ou  une  nourriture  suffisante  ou  des  se- 
cours dans  leurs  maladies,  la  plus  grande  partie  de  cette  génération  ne 
passera  pas  Tàge  de  trois  ou  quatre  ans,  et  il  se  trouvera  que  dans  un 
tel  pays  le  nombre  des  enfants  en  bas  âge  sera  constamment  dans  une 
disproportion  trop  grande  avec  le  nombre  des  adultes  ou  des  hommes 
faits.  Alors  un  million  d'individus  ne  présenteront  ni  la  même  force,  ni 
la  même  capacité  de  travail,  qu'un  pareil  nombre  dans  un  royaume  où 
le  peuple  est  moins  misérable.  » 

Le  tableau  qu'Arthur  Young  fait  des  classes  inférieures  du  peuple  à 
l'époque  où  il  voyageait  en  France  offre  les  mêmes  résultats.  Selon  la 
Statistique  générale  et  particulière  de  la  France^  qui  a  été  publiée  en 
dernier  lieu,  le  rapport  de  la  population  au-dessous  de  vingt  ans  est  à 
peu  près  9/20.  Supposons  qu'en  Angleterre  il  ne  soit  pas  fort  au-des- 
sus de  7/20  (2).  Dans  ce  dernier  pays,  une  population  de  dix  millions 


(1)  De  l'admin,  des  finances  de  la  France^  1. 1,  ch.  ix.  Je  rapporte  tout  le  pas- 
sage doQl  M.  Mallbus  se  coolente  de  traduire  une  partie.  (P  P.) 

(2)  Je  suis  loin  de  donner  ces  rapports  comme  exacts,  je  ne  les  offre  ici  que 
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d'àmes  fournirait  un  million  d'individus  au-dessus  de  vingt  ans,  au 
delà  de  ce  que  le  premier  en  pourrait  fournir  sur  une  population  pa- 
reille. Si  la  population  de  l'un  était  de  même  nature  que  celle  de  l'autre, 
il  faudrait  ajouter  un  million  et  demi  à  celle  d'Angleterre  pour  avoir  le 
même  nombre  d'individus  au-dessus  de  vingt  ans  qu'elle  possède  dans 
notre  supposition.  Et  si  Taccroissement  n'était  que  d'un  million,  il  en 
résulterait  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  la  guerre,  une  grande 
diminution  de  force.  Cet  état  de  choses  parait-il  digne  d'envie  sous  le 
point  de  vue  moral  ou  politique  ?  Telle  est  cependant  l'espèce  de  popu- 
lation que  ne  manquent  jamais  de  produire  les  encouragements  directs 
au  mariage,  et  l'espèce  d'abaissement  qu'engendrent  l'ignorance  et  le 
despotisme. 

Il  peut  être  vrai  que  la  France  recrute  ses  armées  avec  plus  de  facilité 
et  moins  d'interruption  du  travail  accoutumé  de  ses  habitants  que  ne 
peut  faire  l'Angleterre.  Il  faut  convenir  que  la  pauvreté  et  le  manque 
d'emploi  sont  des  aides  puissants  pour  un  sergent  recruteur.  Ce  ne  serait 
pas  néanmoins  un  projet  bien  humain  que  celui  de  maintenir  le  peuple 
anglais  constamment  dans  le  besoin,  afin  de  pouvoir  Tenrôler  à  plus 
bas  prix;  et  ce  ne  serait  pas  un  projet  bien  politique,  de  diminuer  la 
richesse  et  la  force  nationale  en  vue  de  cette  économie. 

Ne  nous  flattons  pas  d'obtenir  des  avantages  incompatibles.  Si  nous 
voulons  que  notre  peuple  soit  constamment  occupé  d'agriculture  ou  de 
commerce,  n'espérons  pas  trouver  ceux  qui  le  composent  toujours 


comme  de  simples  exemples.  Oo  n'a  point  malheureusement  des  données  8<ïres 
louchant  la  population  des  différents  pays  selon  les  &ges.  Pai  lieu  de  croire  que  les 
rapports  donnés  dans  la  Statistique  générale  ne  sont  pas  fondés  sur  un  dénombre- 
ment, et  celui  que  je  donne  ici  pour  l'Angleterre  est  absolument  conjectural  et  cer- 
tainement trop  petit.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  la  proposition  suivante  est  indubi- 
table :  Si  la  population  de  deux  pays  croit  de  la  même  quantité,  en  vertu  du 
rapport  des  morts  aux  naissances,  et  si  dans  Tuu  de  ces  pays  le  rapport  des  morts 
et  celui  des  naissances  à  toute  la  population  sont  plus  grands  que  dans  l'antre,  ce 
dernier  aura  un  plus  grand  nombre  proportionnel  d'individus  au-dessus  de  l'âge 
de  puberté.  Les  données  que  nous  avons  suffisent  pour  établir  que  dans  la  Grande- 
Bretagne  il  y  a  sur  un  même  nombre  d'habitants  plus  d'individus  capables  de  tra- 
vailler qu'en  France;  mais  elles  ne  suffisent  pas  pour  déterminer  dans  quel  rapport 
a  lieu  cette  supériorité.  Comme  nvant  la  révolution  la  population  croissait  moins 
vite  en  France  qu'en  Angleterre,  l'Angleterre,  toutes  choses  égales,  aurait  dû  avoir 
un  plus  grand  rapport  des  naissances  à  toute  la  population  ;  et  cependant  ce  rap- 
port était  en  France  1/^  ou  I/:2G,  et  en  Angleterre  1/50  seulement  (1). 
On  a  estimé  le  t.onibre  des  hommes  portant  urnses  tanttH  au  quart,  tantôt  au 

(1)  Voyex  au  chapitre  relatif  aux  obttaelei  à  la  population  en  France,  Uv.  II,  cbap.  tu,  p.  1S4. 
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inoccupés  et  prêts  à  servir  pour  la  plus  faible  indemnité  (1).  Mais  tant 
que  nous  aurons  une  population  effective  à  notre  disposition,  comptons 
avec  assurance  sur  elle»  pourvu  que  nous  ayons  à  lui  offrir  des  motifs 
suffisants  pour  la  mettre  en  activité. 

Dans  plusieurs  parties  de  cet  EssaU  j*ai  insisté  sur  l'avantage  d*ob* 
tenir  la  population  requise  dans  un  pays,  au  moyen  du  moindre  nombre 
possible  de  naissances.  J*ai  dit  expressément  que  Pobjet  principal  que 
j'avais  en  vue  était  une  diminution  de  mortalité  pour  tous  les  ftges  ;  et 
j'ai  proposé,  pour  juger  du  bonheur  d'un  peuple  et  de  la  bonté  de  son 
gouvernement,  au  lieu  de  s'attacher,  comme  on  fait,  au  grand  nombre 
proportionnel  des  naissances,  d'avoir  égard  à  la  petitesse  du  nombre  de 
ceux  qui  meurent  avant  Tfige  de  puberté.  Sûr  de  ne  m'étre  jamais 
écarté  de  ces  principes,  ce  n'est  pas  sans  surprise  que  j*ai  appris  que 
Ton  me  considérait  comme  un  ennemi  de  la  vaccination,  qui  est  préci- 


cinquième  de  la  population.  Il  est  facile  de  voir  combien  ces  deux  estimations,  ap- 
pliquées k  deux  pays  dilTérents,  doivent  produire  d''écarts  dans  les  résultats.  Dans 
l'un  20  millions  d'àmes  donneraient  5  millions  d'hommes  effectifs,  et  dans  l'autre 
seulement  4  millions.  On  ne  peut  douter  que  l'une  de  ces  populations  n'eôt 
bien  plus  de  force  et  de  ressources  que  Taulre.  Mais  il  est  probable  qu'il  n'existe 
point  entre  deux  pays  d'Europe  une  différence  à  cet  égard  aussi  grande  que  celle 
dci/4ài/5.  {M.) 

(t)  Ce  sujet  a  été  développé  de  la  manière  la  plus  claire  dans  les  observations  de 
lord  Selkirk  sur  l'état  présent  de  la  haute  Ecosse,  et  sur  les  causes  et  les  consé- 
quences probables  de  l'émigration.  Je  renvoie  avec  confiance  le  lecteur  k  cet  ex- 
cellent ouvrage  (i).  {M.) 

(I)  Comme  l'ooTrage  de  lord  Selkirk,  auquel  M.  Maltbui  renvoie,  n'est  pai  traduit,  j*en  ferai  connaître 
le  plan  et  j'en  citerai  qnelques  passagea  auxquels  prol>ableinent  M.  Maltbus  fait  allusion. 

L*ouTrage  traite  suocetsiveroent  de  Tétat  ancien  de  la  haute  Ecosse  ;  des  changements  surmenas  dans  l'état 
des  propriétaires  de  ce  paya-là  à  la  suite  de  la  rébellion  de  1745  ;  de  Témigralion  et  de  ses  effets  ;  des  me- 
sures prises  à  cet  égard  ;  de  l'avantage  que  l'on  pourrait  tirer  de  cette  émigration  pour  les  colonies  an- 
glaises ;  de  rexécotion  des  projets  de  l'auteur,  telle  qu'elle  a  pu  avoir  lieu  par  ses  propres  moyeni  ;  et  de 
l'état  où  il  laissa  son  élablissement  dans  Hle  du  Prince-Edouard. 

L'auteur  fait  voir  que  jusques  vers  le  milieu  du  siècle  dernier  la  haute  Ecosse  était  encore  en  réalité  soa- 
mise  au  gouvernement  féodal  ;  il  n'y  avait  aucune  activité  manufacturière,  et  la  culture  restait  assea  impar- 
faite. Les  fermiers  payaient  en  grande  partie  les  propriétaires  par  leurs  services  militaires.  Ils  formaient 
autour  d'eux  une  vaste  clientèle  oisive  et  guerrière. 

Après  avoir  décrit  Tancienne  situation  politique  de  ce  pays,  il  expose  le  changement  qui  aTy  Mt  opéré 
depuis  la  rébellion  de  i745.  «  Ce  changement,  dit-il,  fut  grand  et  subit.  Le  résultat  de  la  contestation  qui 
eut  lieu  à  cette  époque  fut  d'anéantir  l'indépendance  des  chefs  de  ces  montagnards.  Les  mesures  vigoureuses 
prises  k  la  suite  de  la  Iwlaille  de  Culloden,  donnèrent  au  gouvernement  réf^ilier,  dins  cette  partie  du 
royaume,  une  autorité  et  une  influence  qu'il  n'y  avait  point  encore  obtenues.  Le  peuple  y  fut  désarmé,  et 
on  y  établit  une  force  militaire  suffisante  pour  y  faire  respecter  les  lois.  Dès  lors  les  chefs  ceesèrent  d'étr« 
autant  de  petits  monarques.  Us  n'eurent  plus  besoin  des  services  de  leurs  vas&aux  pour  leur  propre  dé» 
fense,  et  ils  ne  portant  pins  les  solliciter  pour  l'attaque  et  le  pillage  de  leurs  voisins.  Us  furent  rédniti 
à  l'état  de  tous  les  autres  prepriétaires.  Bientôt  ils  comprirent  que ,  pour  mettre  leurs  terret  en  Tt- 
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sèment  destinée  a  produire  l'effet  que  j'ai  eu  constammeul  en  vue.  J  ai 
dit,  il  est  vrai,  et  je  continue  de  croire  fermement,  que  si  les  ressources 
du  pays  ne  permettaient  pas  un  accroissement  rapide  de  population 
(chose  fort  indépendante  de  la  vaccine  (1),  il  arriverait  nécessairement  de 
deux  choses  Tune,  ou  une  augmentation  de  mortalité  par  quelque  autre 
cause,  ou  une  diminution  dans  le  nombre  proportionnel  des  naissances. 
Mais  j'ai  dit  en  même  temps  que  j'étais  persuadé  que  ce  dernier  effet 
aurait  lieu  ;  et  en  conséquence,  par  une  suite  des  principes  que  j*ai  tou- 
jours professés,  je  dois  être,  et  je  suis  en  effet,  un  des  plus  zélés  parti- 
sans de  la  vaccination.  En  faisant  tout  ce  qui  dépend  de  moi  pour  aug- 
menter le  bien-être  des  pauvres  et  diminuer  parmi  eui  la  mortalité, 
j'agis  rigoureusement  d*après  mes  principes.  C'est  à  ceux  qui  font  pro- 
fession d'avoir  le  même  objet  en  vue,  et  qui  néanmoins  prennent  le 
nombre  des  mariage8.et  des  naissances  pour  mesure  du  bonheur  na- 
tional, d'examiner  s'ils  sont  bien  d'accord  avec  eux-mêmes. 

(i)  11  faut  cependanl  remarquer  qu'une  personne  conservée  par  la  vaccine  pourra 
vraisemblabienient  travailler  plus  loi  à  produire  de  nouveaux  moyens  de  subsis- 
tance, que  ne  pourrait  faire  un  enfant  naissant.  La  mort  d'un  enfant  est  une  grande 
perte  de  travail  et  de  nourriture.  Et  en  général  il  est  certain  qu'un  article  quel- 
conque est  d'autant  moins  cher  qu'il  manque  plus  rarement.  {M,) 

leur,  uoe  »uite  nombreuse  de  vaMaux  à  leur  solde  leur  était  assez  inutile  ;  et  ils  ne  parent  dès  lors 
manquer  de  faire  des  comparalsona  entre  le  prix  de  leurs  baux  à  ferme  et  celui  des  baux  ordinaires 
sur  les  terres  de  même  valeur  ;  ils  s'aperçurent  que  ces  prix  étaient  fort  bas  et  pouvaient  aisément  être 
haussés.  • 

La  suite  de  ce  noavel  ordre  de  choses  fut  un  mécontentement  général  de  la  part  des  fermiers,  qui,  après 
quelques  plaintes  inutiles,  comprirent  enfin  qu'il  fallait  se  soumettre  à  de  nouveaux  travaux.  Ils  s'y  trou- 
vèrent peu  propres.  Quelques-uns  cependant  se  rangèrent  insensiblement  dans  la  classe  des  ouvriers. 
Plusieurs  cherchèrent  dans  la  basse  Ecosse  des  moyens  de  gain  qui  leur  manquaient  dans  leur  patrie.  Un 
grand  nombre,  attachés  à  leurs  anciennes  coutumes,  eurent  recours  à  l'émigration,  et  se  transportèrent  en 
Amérique,  où  ils  purent  se  vouer  aux  travaux  de  Tagricuiture  et  conserver  le  raog  de  fermier  ou  même  de 
propriétaire. 

u  En  conséquence,  à  peu  d'exceptions  près,  les  montagnards  d'Ecosse  n'ont  été  arrêtés  que  par  la  diffi- 
culté de  trouver  les  fonds  nécessaires  pour  leur  passage  en  Amérique.  Et  ceux  qui,  par  pauvreté,  se  sont 
vus  réduits  à  travailler  dans  les  manufactures  de  la  basse  Ecosse,  ne  l'ont  fait  pour  la  plupart  qu'en  vue  de 
se  procurer  les  fonds  qui  leur  manquaient  pour  exécuter  la  traversée.  » 

Telle  est  la  cause  de  cette  tendance  générale  à  l'émigration  que  l'on  a  observée  dans  la  haute  Ecosse.  Lord 
Selkirk  fait  remarquer  quelques  conséquences  politiques  de  cette  disposition.  «  Au  nombre  des  suites  qu'en- 
traîne l'émigration,  celle  qui  a  été  le  plus  généralement  et  le  plus  péniblement  sentie  est  la  perte  d'une  race 
de  soldats,  plus  r^rettable  en  ce  temps  qu'en  aucun  autre.  Mais  le  remède  n'est  pas  facile.  C'est  ici  un  de 
ces  cas  si  fréquents  en  économie  politique,  où  en  voulant  guérir  le  mal  par  uoe  opposition  directe  on  ne  fait 
que  l'aggraver.  » 

L'auteur  prouve  que  Tesprit  militaire  des  montagnards  d*Écosse  tenait  à  leur  ancien  genre  de  vie  et  an 
système  féodal  {  en  sorte  qu'indépendamment  même  de  l'émigration  il  ne  faut  plus  s'attendre  à  trouver  chez 
eux,  comme  autrefois,  une  pépinière  de  vaillants  soldats. 

«  S'il  y  a  quelque  moyen  de  retenir  dans  leurs  foyers  ces  hommes,  que  le  nouvel  état  de  choses  force  à  en 
sortir,  ce  ne  peut  être  que  l'introduction  de  quelque  nouvelle  branche  d'industrie,  où  ceux  qui  sontdéponc- 
dés  de  leurs  fermes  puissent  trouver,  de  manière  ou  d'autre,  leur  subsistance.  Si  l'on  y  réussit,  ces  fermiers 
prendront  le  genre  de  vie  et  les  habitudes  des  ouvriers  de  fabrique.  Ils  pourront,  comme  d'autres,  fournir 
quelques  recrues;  mais  ils  ne  ressembleront  plus  à  leurt  ancêtres.  (P.  P.) 
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Quelques  personnes  ont  observé  que  les  obstacles  naturels  à  la  popu- 
lation suffiront  toujours  à  la  contenir  dans  de  justes  bornes,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  chercher  d'autres.  Un  ingénieux  écrivain  a  même  pris 
la  peine  de  remarquer  que  je  n'ai  pas  allégué  un  seul  fait  ni  une  seule 
observation  pour  montrer  Tinsuffisance  de  ces  obstacles  qui  sont  actuel- 
lement en  activité  (1).  Assurément,  je  n'ai  rien  à  opposer  à  de  sem- 
blables assertions.  Ce  sont  des  vérités  de  même  genre  que  celle-ci  : 
on  ne  peut  vivre  sans  manger.  Car  aussi  longtemps  que  durera  cette  loi 
de  la  nature,  les  obstacles  que  Ton  se  plaît  à  nommer  naturels  ne  pour- 
ront manquer  d'être  efficaces.  Ceux  qui  me  font  cette  attaque  répètent 
inutilement  des  vérités  évidentes.  Mais  de  plus  ils  supposent  que  1  objet 
final  de  mon  ouvrage  est  d'arrêter  la  population,  tandis  que,  selon  moi, 
rien  n'est  plus  désirable  qu'un  rapide  accroissement  de  population, 
pourvu  qu'il  n'entraîne  pas  le  vice  et  le  malheur.  C'est  donc  la  diminu- 
tion du  vice  et  du  malheur  qui  est  le  dernier  objet  de  tout  mon  travail  ; 
et  les  obstacles  à  la  population  dont  j'ai  parlé  ne  doivent  être  envisagés 
que  comme  des  moyens  pour  obtenir  cette  fin.  Aux  yeux  d'un  être  rai- 
sonnable, l'obstacle  à  la  population  qui  dépend  de  la  prudence  n'est  pas 
moins  naturel  que  la  pauvreté  et  la  mort  prématurée,  auxquelles  les 
auteurs  de  l'objection  semblent  donner  la  préférence.  Et  le  lecteur  in- 
telligent voit  aisément,  sans  aucune  explication  ultérieure,  que  Ton  peut 
substituer  un  obstacle  à  un  autre,  non-seulement  sans  diminuer  la  po- 
pulation, mais  même  en  lui  donnant  perpétuellement  un  accroissement 
progressif  (2). 

Je  me  suis  exprimé  sur  la  possibilité  d'accroître  la  population  avec 
plus  d'espérance  peut-être  que  l  expérience  n'en  doit  inspirer.  J'ai  dit 
que  dans  le  cours  de  quelques  siècles  il  pourrait  se  faire  que  l'Angle- 
terre contînt  deux  ou  trois  fois  le  nombre  de  ses  habitants  actuels,  et 
que  tous  néanmoins  fussent  mieux  nourris  et  mieux  vêtus  qu'ils  ne  le 
sont  à  présent  (3).  Et  au  commencement  de  cet  Essaie  en  comparant  le 
taux  d'accroissement  de  la  population  et  des  subsistances,  j'ai  supposé, 
afin  de  prévenir  toute  dispute  sur  les  faits,  que  les  produits  de  la  terre 


(1)  Je  voudrais  bien  savoir  quelle  espace  de  faits  cet  auleur  a  en  vue.  Si  j'en 
avais  produit  de  tels,  il  faut  avouer  qu'ils  auraient  paru  vraiment  nouveaux. 

(M.) 

(2)  La  Norwége  et  la  Suisse,  où  l'obstacle  privatif  a  le  plus  de  force,  ont  une  po- 
pulation qui  croit  assez  rapidement  ;  et,  eu  égard  à  leurs  moyens  de  subsistance, 
ces  deux  pays  peuvent  mettre  snr  piod  un  plus  grand  nombre  d'tiommes  d'âge  mi- 
litaire qu'aucune  autre  contrée  de  TEurope.  {^f.) 

(7ii\  Voyez  livre  IV,  chapitre  iv,  p.  488. 
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pouvaient  croître  sans  mesure  (1),  ce  qui  est  certainement  aller  an  delà 
de  la  vérité.  N^est-il  pas  singulier,  après  cela,  que  Ton  continue  à  m*ob- 
jecler  que  ce  pays  pourrait  doubler  ou  tripler  le  nombre  de  ses  habi- 
tants ?  N'est-il  pas  plus  singulier  encore,  que  les  mêmes  personnes  qui 
m'accordent  les  différents  taux  d'accroissement  sur  lesquels  se  fondent 
tous  mes  résultats  ne  laissent  pas  d'affirmer  que  Taccroissement  de  la 
population  ne  peut  avoir  aucune  fâcheuse  suite  jusqu'à  Fépoque  où  la 
terre  refuserait  d'accroître  ses  produits  ?  Je  ne  sais  si  Ton  trouverait 
ailleurs  un  exemple  aussi  frappant  d'absence  de  raisonnement.  C*est 
précisément  comme  si  un  fermier  disait  :  Ma  ferme,  bien  ménagée,  peut 
me  donner  chaque  année  de  quoi  ajouter  à  mes  troupeaux  quatre  bêtes, 
donc  il  ne  peut  y  avoir  d'inconvénient  à  en  ajouter  chaque  année  qua* 
rante. 

La  faculté  productive  de  la  terre  n'est  certainement  pas  illimitée,  mais 
elle  est,  dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  indéfinie  ;  je  veux  dire  qu'elle 
n'a  pas  de  limites  connues  et  bien  définies.  11  est  probable  qu'il  n'arri- 
vera  point  un  temps  où  le  travail  et  les  inventions  ingénieuses  deviennent 
entièrement  incapables  de  rien  ajouter  aux  produits  de  Tagriculture. 
Mais  la  faculté  d'obtenir  insensiblement  quelque  surplus  de  nourri- 
ture, par  un  travail  dirigé  avec  intelligence ,  ne  ressemble  point  à  la 
faculté  d'obtenir  toute  la  nourriture  nécessaire  à  une  population  qui 
croit  sans  gêne.  Les  connaissances  et  Tindustrie,  qui  pourraient  mettre 
les  habitants  de  la  Nouvelle-Hollande  en  état  de  faire  usage  de  toutes 
les  ressources  que  leur  pays  bien  cultivé  leur  offrirait,  sont  de  nature  à 
pouvoir  être  acquises  à  la  longue,  d'une  manière  lente  et  graduelle.  En 
supposant  toutes  ces  connaissances,  toute  cette  industrie  acquises,  elles 
seraient  encore  absolument  insuffisantes,  ainsi  que  je  Tai  abondamment 
démontré,  pour  produire  de  quoi  nourrir  une  population  dont  l'accrois- 
sèment  serait  illimité.  Au  contraire,  les  passions  d*où  dépend  cet  ac- 
croissement sont  partout  et  en  tout  temps  en  pleine  activité;  elles  ont 
leur  plein  et  entier  effet  au  sein  des  plus  profondes  ténèbres  de  l'igno- 
rance et  de  la  barbarie.  On  accordera  aisément  que  si  la  Nouvelle-Hol- 
lande n'est  pas  peuplée  comme  la  Chine,  c  est  parce  qu'on  y  manque  de 
ces  heureuses  institutions  qui  protègent  la  propriété  et  encouragent  Tin- 
dustrie.  Mais  la  misère  et  le  vice  prévalent  presque  également  dans 
l'une  et  Tautre  contrée,  et  cela  ne  peut  tenir  qu'à  l'accroissement  de  la 
population,  qui  est  trop  rapide  pour  être  atteint  par  celui  des  subsis- 


(I)  Voyez  livre  I,  chapitre  i,  p.  40. 
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tances.  Celte  cause  est  tout  à  fait  distincte  de  la  précédente  et  doit  être 
envisagée  à  part.  Elle  dépend  de  Timpétuosité  des  passions  humaines, 
soit  qu^elles  ne  soient  assujetties  à  aucun  frein,  ou  qu^elies  ne  soient 
qu'imparfaitement  contenues.  Mais  je  m'abstiens  de  revenir  sur  un  su- 
jet que  j^ai  si  pleinement  discuté. 


CHAPITRE  11.  —  DU  DROIT  DBS  PAUVRES  À  ÊTRE  NOURRIS.  »  RÉFUTATION  DE 

A.  TOUNG. 

La  seconde  grande  objection  que  j'ai  entendu  faire  contre  mes  prin- 
cipes est  tirée  de  ce  que  je  nie  que  les  pauvres  aient  droit  d^être  entrete- 
nus par  le  public. 

Ceux  qui  font  cette  objection  sont  tenus  de  prouver  que  les  deux 
différents  rapports,  ou  taux  d'accroissement  de  la  population  et  des  sub- 
sistances admis  dans  mon  ouvrage  sont  faux  ;  car  s'ils  sont  vrais,  Tasser- 
tion  quMIs  attaquent  est  incontestable.  Ces  deux  rapports  étant  admis, 
il  s'ensuit  que  si  chacim  se  marie  dès  que  son  goût  Ty  porte,  tout  le 
travail  de  Thomme  ne  peut  nourrir  tout  ce  qui  nait.  D*où  il  suit  inévi- 
tablement que  le  drot(  d*étre  nourri  ne  peut  appartenir  a  tous.  Suppo* 
sons  un  instant  que  Ton  fasse  dans  un  pays  quelconque  une  égale  répar- 
tition de  toute  la  propriété  territoriale.  Si,  dans  cette  situation  des  choses, 
une  moitié  des  habitants,  usant  de  prudence,  évitaient  de  multiplier  au 
delà  des  moyens  de  subsistance  que  leur  fournirait  le  progrès  de  la  cul- 
ture, ils  jouiraient  constamment  du  même  état  d'aisance  avec  lequel  ils 
auraient  commencé  leur  établissement.  Si,  au  contraire,  l'autre  moitié 
avait  adopté  Tusage  de  se  marier  dès  Tâge  de  puberté,  dès  cet  âge  où 
naissent  les  passions  et  où  elles  agissent  avec  le  plus  de  force,  il  est  très- 
évident  que  cette  moitié  serait  tombée  dans  la  plus  déplorable  misère. 
Maintenant,  sur  quel  prétexte  de  justice  ou  d'équité  cette  partie  de  la 
société  fonderait-elle  son  droit  à  réclamer  de  l'autre,  en  vertu  de  sa  pau- 
vreté, la  moindre  portion  des  biens  que  celle-ci  aurait  conservés  par  sa 
prudente  retenue?  La  pauvreté  qu^elle  étale  est  l'effet  de  son  ignorance 
ou  de  son  imprudence.  Et  la  manière  même  dont  ce  fléau  a  fondu  sur 
elle  prouve  que  si  l'on  admettait  ses  prétentions,  et  si  on  ne  laissait  pas 
peser  sur  elle  seule  les  maux  qu'elle  s'est  attirés,  bientôt  la  société  en- 
tière serait  entraînée  dans  la  même  ruine.  Des  assistances  volontaires  et 
occasionnelles  de  la  part  des  membres  les  plus  riches  de  la  société  n'em- 
pêcheraient point  les  pauvres  de  profiter  des  leçons  sévères  de  la  nature, 
et  auraient  Tavanlage  d'être  faites  avec  quelque  choix.  Mais  quant  au 
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droit,  il  est  absolument  insoutenable  tant  qu'on  ne  détruit  point  les 
prémisses  sur  lesquelles  nos  conséquences  reposent,  tant  qu'on  ne  dé- 
clare point  que  laccroissement  de  la  population  en  Amérique  est  un 
miracle  indépendant  de  la  facililé  d'y  trouver  des  moyens  de  subsis- 
tance (1). 

Au  faitf  quoi  qu'on  puisse  dire  en  se  livrant  sur  ce  sujet  à  de  stériles 
déclamations,  notre  conduite  suppose  toujours  que  ce  prétendu  droit 
n'existe  point.  Si  les  pauvres  avaient  droit  à  être  nourris  et  entretenus, 
nul  homme  ne  pourrait  sans  injustice  porter  un  habit  de  bon  drap,  et 
manger  de  la  viande  à  sa  faim.  Ceux  qui  soutiennent  que  ce  droit  existe, 
et  qui  cependant  vont  en  voiture,  vivent  dans  Tabondance,  nourrissent 
même  des  chevaux  sur  un  sol  qui  pourrait  nourrir  des  hommes,  me 
semblent  mal  d'accord  avec  leurs  propres  principes.  Prenons  un  exemple, 
sans  égard  aux  conséquences  qui  pourront  en  résulter,  et  nous  trouve- 
rons qu'à  cet  égard  M.  Godwin  raisonne  d'une  manière  beaucoup  plus 
conséquente.  Ce  morceau  de  mouton  qui  doit  faire  mon  dîner  ne  serait- 
il  pas  plus  utilement  placé  sur  la  table  du  pauvre  ouvrier,  qui  de  toute 
la  semaine  n'a  pu  goûter  de  la  viande  ?  ou  sur  celle  d'une  famille  qui  n'a 
pas  de  moyens  d'apaiser  sa  faim?  Si  ces  besoins  n'étaient  pas  de  nature 
à  se  reproduire  à  mesure  qu'on  les  satisfait,  il  serait  sans  contredit  très- 
utile  de  les  satisfaire,  et  je  n'hésiterais  point  à  reconnaître  le  droit  de 
ceux  qui  les  éprouvent.  Mais  comme  l'expérience  et  la  théorie  démon- 
trent invinciblement  que  la  concession  d'un  tel  droit  ferait  croître  les 
besoins  au  delà  de  toute  espèce  de  possibilité  de  les  satisfaire,  et  comme 
le  simple  essai  d'une  telle  entreprise  aurait  inévitablement  (l'effet  de 
plonger  la  race  humaine  dans  la  plus  affreuse  misère,  il  est  clair  que 
notre  conduite,  qui  nie  tacitement  l'existence  du  droit  dont  il  s'agit,  est 

(i)  On  a  dit  que  j'ai  écrit  uq  volume  in-quarto  pour  prouver  que  la  population 
croit  en  raison  géométrique  et  la  nourriture  en  raison  aritlimétique.  Cette  asser- 
tion n'est  pas  exacte.  De  ces  deux  propositions,  la  première  m'a  paru  prouvée,  dès 
que  l'accroissement  de  la  population  américaine  a  été  bien  constatée  ;  et  la  se- 
conde^ aussitôt  qu'elle  a  été  énoncée.  L'objet  principal  que  je  m'étais  proposé  dans 
cet  ouvrage  était  de  rechercher  les  effets  que  ces  lois,  établies  dès  les  premières 
pages,  avaient  dû  naturellement  produire  et  avaient  réellement  produit  dans  la 
société  humaine  ;  sujet  qu'il  n'est  pas  facile  d'épuiser.  Les  détails  dans  lesquels  je 
suis  entré  ont  le  défaut  de  n'être  pas  assez  particuliers.  Mais,  à  cet  égard,  il  m'a  été 
impossible  de  mieux  faire.  Il  serait  très-intéressant  sans  doute,  pour  un  esprit  phi- 
losophique, de  connaître  avec  précision  l'influence  de  chacun  des  obstacles  par 
lesquels  la  population  est  arrêtée  dans  son  accroissement  ;  mais,  dans  l'étal  actuel 
de  nos  connaissances,  je  ne  vois  aucun  moyen  d'arriver  à  cette  détermination 
rigoureuse.  (M.) 
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mieux  assortie  aux  lois  de  notre  nature  que  ne  le  sont  les  stériles  décla- 
mations par  lesquelles  nous  prétendons  le  faire  valoir. 

L*auleur  de  la  nature,  par  une  suite  de  celte  admirable  sagesse  qui 
hrille  dans  toutes  ses  œuvres,  n'a  pas  voulu  que  cet  important  principe 
restât  livré  à  la  froide  discussion  des  conséquences  raisonnées  et  spé- 
culatives. II  a  mis  en  nous  une  passion  plus  forte  encore  que  la  simple 
bienveillance  ;  Taraour  de  soi  prescrit  à  chacun,  d'une  manière  impé- 
rieuse et  irrésistible,  la^roule  qu'il  doit  suivre  ;  et  cette  route  est  la  seule 
qui  assure  la  conservation  et  le  bonheur  de  Tespèce.  Si  tout  ce  qui  natt 
pouvait  toujours  être  nourri ,  ne  doutons  pas  que  cet  Être  bienfaisant 
n'eût  élevé  le  désir  de  secourir  autrui  au  même  degré  de  force  et  de 
vivacité  que  le  désir  de  soutenir  notre  propre  existence.  Mais  notre  état 
présent  comportait  que  chacun  eût  pour  premier  objet  de  satisfaire  à 
ses  propres  besoins.  Et  il  est  intéressant  d'observer  que  le  désir  de 
pourvoir  à  ceux  des  autres  devient  plus  actif  à  mesure  que  se  resserre 
davantage  la  sphère  dont  nous  sommes  le  centre,  c'est*à-dire,  à  mesure 
que  nos  assistances  peuvent  être  plus  utiles  et  mieux  distribuées.  A  l'é- 
gard des  enfants,  qui  ont  un  droit  incontestable  à  être  nourris  et  pro- 
tégés par  leurs  parents,  il  est  facile  de  voir  que  TaSection  qui  porte 
ceux-ci  à  remplir  ce  devoir  sacré  est  presque  au  niveau  de  l'affection 
qu'ils  se  portent  à  eux-mêmes.  Et  l'on  peut  bien  affirmer  qu'à  l'ex- 
ception de  quelques  cas  fort  rares  le  dernier  morceau  sera  toujours 
partagé  entre  eux  en  parties  égales. 

Par  cet  heureux  instinct,  les  hommes  les  plus  ignorants  sont  con- 
duits à  travailler  au  bonheur  général,  objet  qui  n'aurait  pas  été  atteint 
si  le  premier  mobile  de  leurs  actions  eût  été  la  bienveillance  (1).  Pour 
que  la  bienveillance  fût  le  grand  et  perpétuel  mobile  de  nos  actions,  et 
pour  que  ce  principe  pût  leur  servir  constamment  de  règle,  il  faudrait 
que  nous  eussions  une  connaissance  pleine  des  causes  et  des  effets.  Par 
cette  raison,  un  tel  principe  ne  convient  qu'à  la  Divinité.  Un  être  borné, 
tel  que  l'homme,  s'égarerait  en  s'y  livrant  d'une  manière  exclusive,  et 
changerait  bientôt  en  confusion  l'ordre  qui  règne  autour  de  lui  ;  bientôt 


(1}  En  m'exprimant  ainsi,  je  prie  qu'on  ne  croie  pas  que  je  donne  le  moindre 
appui  au  sysième  moral  de  l'auteur  de  la  Fable  des  Abeilles.  Je  considère  ce 
syslème  comme  absolument  faux  et  comme  directement  contraire  à  la  ?raie  dé- 
(initiou  de  la  veriu.  I^  grand  art  du  docteur  Mandeville  consiste  à  aboser  des 
mots.  (M.) 
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il  substituerait  à  Tabondance  le  besoÎD,  et  les  friches  stériles  aux  terres 
cultivées  et  productives. 

Mais  si  la  bienveillance  ne  peut  être  envisagée,  dans  Tétat  présent 
des  choses  humaines,  comme  le  grand  principe  moteur  de  nos  actions, 
elle  n'en  est  pas  moins  essentielle  à  notre  bonheur,  comme  tendant  à 
adoucir  les  maux  que  fait  naître  une  passion  plus  forte.  La  bienveillance 
est  la  consolation  et  le  charme  de  la  vie;  la  source  des  plus  nobles  efiTorts 
en  faveur  de  la  vertu,  des  plaisirs  les  plus  purs  et  les  plus  doux.  Dans 
le  système  des  lois  générales  qui  parait,  à  peu  d'exceptions  près,  suivi 
par  TEtre  suprême,  une  passion  aussi  générale  et  aussi  forte  que  Fa- 
mour  de  nous-mêmes  ne  pouvait  manquer  d'entraîner  bien  des  maux 
partiels.  L'ofâce  de  la  bienveillance  est  d'empêcher  cette  passion  de  dé- 
générer en  égolsme  (1),  de  nous  faire  sympathiser  avec  les  peines  et  les 
plaisirs  de  nos  semblables,  de  les  ressentir  comme  eux,  quoique  ce 
ne  soit  pas  au  même  degré  ;  de  nous  placer  dans  la  situation  où  ils  se 
trouvent,  pour  démêler  leurs  besoins  et  pour  les  soulager  autant  qu'il 
dépend  de  nous;  de  nous  rappeler  sans  cesse  que  ce  n'est  pas  pour 
notre  avantage  personnel  que  nous  devons  être  animés  du  désir  de  vivre 
dans  l'abondance,  mais  pour  concourir  par  nos  elTorts  à  procurer  l'a- 
bondance commune.  Dans  toutes  les  situations  delà  vie,  un  vaste  champ 
est  ouvert  à  l'exercice  de  cette  vertu.  Et  plus  un  homme  s'élève  dans 
l'ordre  social,  ou  dans  la  sphère  des  lumières  et  des  vertus,  plus  aussi 
sa  faculté  de  faire  du  bien  s'étend,  en  même  (emps  que  ses  propres  be- 
soins diminuent,  en  sorte  que  la  bi«mveillanc«  prend  insensiblement 
chez  lui  la  place  du  sentiment  personnel  dans  plusieurs  actions  habi- 
tuelles. Dans  les  plus  hauts  rangs,  dans  les  places  qui  donnent  une 
grande  influence,  ce  noble  principe  d'action  doit  acquérir  plus  d'in- 
fluence, et  il  doit  être  le  premier  mobile  de  toutes  les  institutions  pu- 
bliques. Quoiqu'il  soit  souvent  à  craindre  que  la  bienraisance  ne  prenne 
pas  la  direction  la  plus  utile  à  la  société,  il  n'y  a  jamais  lieu  de  redouter 
la  propagation  de  cette  vertu.  La  passion  qui  veille  à  notre  propre  con- 
servation a  de  si  profondes  racines,  qu'aucun  système  ne  peut  la  dé- 
truire. 11  est  donc  à  propos  d'employer  les  exhortations  et  les  préceptes 


(1)  Il  faut  absolument  distinguer  Tégoîsme  de  Tamour  de  soi.  Celui-ci  est  une  pas- 
sion qui,  contenue  dans  de  justes  bornes,  est  le  principe  de  toute  espèce  de  travail 
hpnnéte,  et  par  Ik  même  la  source  de  tous  les  biens  que  le  travail  procure,  de  tous 
les  dWers  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  vie  et  d'en  accrotire  les  jouis* 
sauces.  Poussée  au  delà  des  bornes,  cette  même  passion  devient  inutile  et  n'inspire 
que  du  ddgoûi.  C'est  dès  lors  une  passion  vicieuse.  (M.) 
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à  forliGer  le  sentiment  le  plus  iaible,  pourvu  que  nous  soyons  toujours 
en  garde  contre  Tabus  qu'on  en  peut  faire. 

L^i  loi  d'Angleterre  qui  autorise  les  pauvres  à  se  faire  nourrir  est 
certainement  différente  de  la  pleine  reconnaissance  d*un  droit  acquis 
par  la  nature.  Cette  différence  et  Taction  de  plusieurs  causes,  qui  dé- 
pendent du  mode  d^exécution  de  ]a  loi ,  en  ont  prévenu  en  partie  les 
fâcheuses  suites.  Cest  néanmoins  une  espèce  de  reconnaissance  de  ce 
droit,  et  en  cette  qualité  elle  a  fait  beaucoup  de  mal ,  tant  par  les  habi- 
tudes qu  elle  a  fait  nattre  chez  les  pauvres  que  par  le  caractère  général 
qu'elle  leur  a  imprimé.  J*ai  proposé  en  conséquence  un  plan  d'abolition 
graduelle  de  la  taxe  des  pauvres ,  qui ,  comme  je  devais  m'y  attendre, 
n'a  pas  élé  reçu  de  tout  le  monde  avec  la  même  faveur.  Je  comprends 
aisément  les  objections  qu'on  peut  y  faire  et  qui  se  fondent  sur  ce  que, 
le  droit  des  pauvres  étant  dès  longtemps  reconnu ,  la  révocation  de  ce 
droit  pourrait  exciter  d'abord  du  mécontentement.  Je  me  joins  en  con- 
séquence à  ceux  qui  pensent  qu'on  ne  saurait  user  de  trop  de  précau- 
tions pour  parer  à  cet  inconvénient  et  pour  ne  point  heurter  ropinion. 
Mais  ce  que  je  ne  puis  comprendre,  et  que  j^ai  pourtant  entendu  sou- 
tenir, c'est  que  si  les  pauvres  étaient  une  fois  bien  convaincus  qu'ils 
n'ont  aucun  droit  h  exiger  qu'on  les  assiste,  ils  deviendraient  plus  mé- 
contents et  plus  séditieux.  Je  ne  puis  juger  du  sentiment  qu'ils  éprou-. 
veraienl  qu'en  me  mettant  à  leur  place  par  la  pensée,  afin  de  voir  ce 
que- j'éprouverais  moi-même  en  ce  cas.  Si  Ton  me  disait  que,  parles 
lois  de  la  nature,  et  par  celles  qui  sont  en  vigueur  dans  le  lieu  où  je 
vis,  les  riches  sont  ternis  de  m'assister  et  de  mejiourrir,  premièrement, 
je  n'aurais  pas  une  bien  grande  reconnaissance  des  secours  que  je  rece- 
vrais ;  et  en  second  lieu,  si  l'on  mie  donnait  une  nourriture  d'une  qua- 
lité inférieure  à  celle  à  laquelle  je  suis  accoutumé,  sans  qu'il  me  fût 
possible  de  voir  très- clairement  la  nécessilé  d'un  tel  changement,  je 
croirais  avoir  raison  de  me  plaindre.  Or,  il  est  bon  de  remarquer  que 
très-probablement  je  n'apercevrais  point  la  nécessité  de  cette  réduction 
faite  sur  ma  dépense.  Je  croirais  donc  que  les  lois  ont  élé  violées  à  mon 
égard ,  que  j'éprouve  une  injustice,  que  l'on  empiète  sur  mes  droits. 
Dans  une  telle  situation,  je  pourrais  sans  doute  être  contenu  par  une 
force  supérieure,  qui  m'empêcherait  de  me  livrer  à  mon  ressentiment 
et  de  faire  des  actes  ouverts  de  résistance.  Mais  je  croirais  de  tels  actes 
pleinement  justifiés ,  s'ils  devenaient  jamais*  possibles  ;  et  le  tort  que, 
dans  mon  opinion,  j'aurais  enduré  me  mettrait,  à  l'égard  des  classes 
supérieures  de  la  société,  dans  les  dispositions  les  plus  défavorables.  Je 
ne  puis  en  efifet  rien  imaginer  de  plus  propre  a  aigrir  le  cœnr  que  d'être 

2«  ÉDITION.  38 
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ea  proie  au  besoin,  et  de  l'imputer,  non  à  soi-même  ou  à  l'actioa  des 
lois  générales,  mais  à  Tavarice  et  à  Tinjustiee  de  ceux  qui  occupent  les 
premiers  rangs  dans  le  monde.  Or,  on  sait  assez  que  les  lots  sur  les 
pauvres  et  la  profusion  de  la  bienfaisance  n'empêchent  pas  qu*en 
Angleterre  on  ne  ressente  souvent  le  besoin  de  la  manière  la  plus 
pénible. 

Au  contraire,  si  je  suis  fermement  convaincu  que  les  lois  de  la  na- 
ture, cesl-a-dire  les  lois  de  Dieu,  ne  me  donnent  aucun  droit  h  l'as- 
sistance, je  me  sentirai  d'abord  fortement  tenu  de  mener  une  vie  fru- 
gale et  laborieuse.  Mais  si,  malgré  toute  ma  prudence,  j'étais  en  proie 
au  besoin,  j'envisagerais  ce  malheur  du  même  œil  dont  on  envisage  la 
maladie,  comme  une  suite  de  Tétat  présent  des  choses,  comme  une 
épreuve  qu'il  est  de  mon  devoir  de  supporter  avec  courage  et  résigna- 
tion, lorsque  je  n'ai  pas  pu  réussira  Féviter.  Je  n'ignorerais  pas  que  le 
meilleur  titre  à  l'assistance  que  je  puisse  faire  valoir  auprès  des  hommes 
charitables  et  bienveillants  est  de  n'avoir  pas  mérité  mon  sort  par  ma 
paresse  ou  ma  folie.  Lçs  bienfaits  que  je  recevrais  m'inspireraient  les 
sentiments  les  plus  favorables  envers  les  classes  supérieures  de  la  sociélc. 
Lors  même  qu'au  moyen  de  cette  assistance  je  n'aurais  pas  les  jouis- 
sances auxquelles  j'étais  accoutumé,  je  ne  croirais  point  qu'on  me  Fait 
tort,  je  me  regarderais  au  contraire  comme  ayant  contracté  des  obliga- 
tions de  reconnaissance  envers  ceux  de  qui  je  l'aurais  reçue.  Sachant 
très-bien  que  je  n'ai  à  cet  égard  aucun  droit  à  faire  valoir,  rien  ne  pour- 
rait justiGer  à  mes  yeux  la  résistance,  si  ce  n'est  peut-être  la  crainte  de 
mourir  de  faim ,  qui  surmonte  tous  les  obstacles  et  trouble  tous  les 
principes. 

Si  les  pauvres  en  Angleterre  étaient  bien  convaincus  qu'ils  n'ont 
aucun  droit  à  être  entretenus,  et  qq'en  temps  de  disette  ou  d'urgente 
détresse  on  vint  libéralement  à  leur  secours,  comm^  je  crois  qu'on  le 
ferait,  je  ne  puis  m'empécher  de  croire  que  les  liens  d'union  entre  le 
riche  et  le  pauvre  seraient  plus  étroitement  serrés  qu'ils  ne  le  sont  ac- 
tuellement, et  que  les  classes  inférieures  de  h.  socilté,  ayant  moins  de 
motifs  réels  d'irritation  et  de  mécontentement,  seraient  beaucoup  moins 
livrées  à  ces  pénibles  mouvements. 

Au  nombre  de  ceux  qui  se  sont  élevés  contre  l'opinion  que  jfe  pro- 
fesse au  sujet  du  prétendu  droit  des  pauvres  d'être  nourris  et  entretenus, 
est  M.  Young,  qui,  usant  d'une  expression  déplacée  dans  la  bouche  d'un 
ami  sincère  de  la  vérité,  a  dit  que  mon  plan  d'abolition  des  lois  sur  les 
pauvres  était  un  horrible  plan,  et  que  si  on  venait  à  l'exécuter  on  corn- 
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mettrait  une  raiquilé  (1).  Comparons  ce  plan  qu'il  décrie  aTec  celui  que 
d'autres  et  M.  Young  lui-même  ont  proposé,  et  qui  consisterait  à  Gxer 
une  somme  pour  la  taxe  des  pauvres,  qu'on  ne  pût  augmenter  sous 
aucun  prétexte.  Soqs  cette  nouvelle  loi,  si  la  détresse  des  pauvres  venait 
à  être  décuplée,  soit  par  raccroissement  de  leur  nombre,  soit  par  le  re- 
tour de  la  disette,  on  n'appliquerait  à  leur  soulagement  que  la  même 
somme  déterminée  en  ce  moment.  En  supposant  que  le  statut  actuel, 
qui  donne  aux  pauvres  un  droit  à  l'assistance,  restât  en  vigueur,  à  la 
cruauté  de  les  laisser  mourir  de  faim  on  joindrait  l'injustice  de  faire 
profession  de  les  nourrir*  En  supposant,  au  contraire,  que  le  statut  fût 
révoqué,  on  abolirait  réellement,  quoique  tacitement,  ce  prétendu  droit 
d'êtr,e  nourri  ;  ou,  par  une  interprétation  absurde,  on  le  convertirait  en 
un  autre  droit  fort  différent,  savoir,  celui  do  se  répartir  entre  eux  une 
somme  fixe  et  tout  à  fait  insuffisante.  11  est  remarquable  que  M.  Young 
ait  précisément  relevé  la  même  absurdité  dans  quelques  délibérations 
relatives  à  un  pays  étranger  à  rAngleterre  (2). 

Quel  que  fût  enfin  le  parti  que  Ton  prit  dans  le  plan  que  je  discute, 
soit  qu'on  révoquât  ou  qu'on  ne  révoquât  pas  l'ancien  statut,  les  pau- 
vres auraient  beaucoup  à  souffrir,  et  le  passage  d'un  état  à  l'autre  serait 
bien  plus  durement  senti  que  dans  le  plan  que  j'ai  proposé. 

Dans  ce  dernier  plan,  tous  ceux  qui  sont  actuellement  mariés,  tous 
ceux  même  qui  se  détermineraient,  peut-être  en  vertu  de  quelque  en- 

(1)  llaUhas,  qui  est  ud  vrai  modèle  d'impartialité,  a  parlé  avec  beaucoup  de  roé- 
nagement  du  travail  de  son  compatriote.  Voyez  livre  IV,  chapitre  xi.  (Jpk.  G,) 

(2)  L'Assemblée  nationale  de  France,  tout  en  désapprouvant  les  lois  anglaises  sur 
les  pauvres,  ne  laissait  pas  d'adopter  le  principe  sur  lequel  ces  lois  reposent  ;  savoir: 
que  les  pauvres  ont  droit  à  une  assistance  p^uniaire;  que  cette  Assemblée  devait 
considérer  comme  un  de  ses  premiers  devoirs  et  comme  l'un  des  plus  sacrés,  de 
faire  la  réserve  nécessaire  pour  cet  emploi  ;  et  qu'en  conséquence  il  convenait  d'y 
appliquer  annuellement  une  somme  de  80  millions.  Sur  quoi  M.  Young  observe 
avec  raison  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  concevoir  comment  une  dépense  de 
50  millions  appliquée  à  cet  objet  a  pu  paraître  un  devoir  sacré,  et  comment  on  n  a 
pas  porté  cette  somme  à  iOO  millions ,  si  la  nécessité  Texige,  ou  à  âOO,  ou  à  300, 
ou  au  delà,  conformément  k  cette  déplorable  progression  qu'on  avait  suivie  eu  An- 
gleterre pour  Je  même  objet  (Travels  in  France^  p.  439).  Je  serais  le  dernier  à 
relever  cette  contradiction ,  ^il  me  paraissait  que  N.  Young  se  fût  détourné  du 
chemin  de  Terreur  pour  rentrer  dans  celui  de  la  vérité.  Mais  comme  il  parait  au 
contraire  quitter  la  vérité  pour  l'erreur,  je  suis  excusable,  je  pense,  de  lui  rappe 
1er  id  ses  premières  opinions,  il  est  permis  de  rappeler  à  un  homme  vicieux  son 
ancienne  conduite  vertueuse ,  quoiqu'il  fût  sans  doute  inutile  et  peu  délicat  de 
rappeler  k  un  homme  vertueux  ses  anciens  égarements,  (M.) 
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gagement,  à  se  marier  dans  le  cours  d'une  année  encore,  pourraient 
recourir,  eux  et  leurs  enfants,  à  Tassistance  ordinaire  de  la  paroisse. 
Elle  ne  serait  refusée  qu*à  ceux  qui  se  marieraient  plus  tard,  qui  par 
conséquent  auraient  été  suffisamment  avertis  et  pourraient  être  raison- 
nablement supposés  aToir  examiné  s'ils  avaient  de  quoi  soutenir  la 
charge  d*une  famille. 

Tout  plan  pour  l'abolition  des  lois  sur  les  pauvres  suppose  que  l'on 
reconnaît  que  ces  lois  sont  mauvaises  et  demandent  à  être  changées.  Dès 
qu*on  m*accorde  cela ,  quelque  espèce  d*objections  que  l'on  fasse  au 
mien,  quelque  difficulté  que  lui  oppose  une  politique  bornée^  je  ne  re- 
doute point  la  comparaison  qu'on  en  pourrait  faire  avec  tout  autre  sous 
le  point  de  vue  de  la  justice  et  de  Fhumanité.  En  conséquence  les  épi- 
thètes  d'inique  et  d'horrible  qu'on  lui  a  données  ne  peuvent  lui  porter 
atteinte. 

Il  parait  que  M.  Young  a  maintenant  abandonné  ce  plan.  11  a  de- 
mandé qu'il  lui  fût  permis  de  n'être  pas  d'accord  avec  lui-même,  et  en 
a  donné  de  si  bonnes  raisons,  que  je  suis  tout  disposé  à  y  accéder, 
pourvu  que  l'usage  de  cette  permission  soit  limité  à  des  publications 
successives,  dans  l'intervalledesquelleson  peut  obtenir  de  nouveaux  faits. 
Mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  Taccorder  dans  une  seule  et  même  pu- 
blication. Et  cependant,  dans  le  même  écrit  où  il  condamne  mon  plan 
avec  tant  de  sévérité,  il  emploie  des  arguments  qui  ne  se  dirigent  pas 
moins  contre  le  sien,  tel  qu'il  s'y  trouve  expliqué. 

11  convient  que  son  plan  ne  peut  servir  que  pour  un  certain  nombre 
de  familles,  el  qu'il  n'est  pas  applicable  à  leur  accroissement  (1).  Mais 
accorder  cela,  c'est  convenir  qu'il  ne  résout  pas  la  difficulté  de  pourvoir 
au  sort  des  pauvres.  Sur  ce  point  essentiel,  après  m'avoir  fait  un  vif  re- 
proche d'avoir  dit  que  les  pauvres  n'ont  aucun  droit  à  être  entretenus, 
il  est  contraint  d'en  venir  à  la  même  conclusion,  et  d'avouer  a  qu'il  se- 
rait  prudent  de  considérer  la  misère  qu'entraîne  une  population  pro- 
gressive, quand  il  n'y  a  pas  une  demande  suffisante  de  la  part  des  villes 
et  des  manufactures,  comme  un  mal  qu*il  est  absolument  et  physique- 
ment impossible  de  prévenir.  »  Or,  la  seule  raison  qui  me  fait  dire  que 
les  pauvres  n'ont  aucun  droit  à  être  entretenus  est  précisémeut  l'im- 
possibilité de  pourvoir  aux  besoins  d'une  population  progressive.  Cette 
impossibilité,  M.  Young  la  recoupait  d'une  manière  expresse;  et  toute- 
fois, par  une  inconséquence  à  peine  croyable,  il  n'en  continue  pas  moins 
de  déclamer  contre  la  déclaration  que  j'ai  faite  à  cet  égard. 

(1)  jénnaU  of  ÂgricuUure^  n.  239,  p.  219. 
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Le  pouvoir  que  peut  avoir  la  société  de  soulager  les  souffrances  d'une 
certaine  partie  de  la  classe  pauvre  est  une  considération  entièrement 
distincte  de  la  question  générale,  et  je  suis  bien  sûr  de  n^avoir  jamais 
dit  qu1l  n*est  pas  de  notre  devoir  de  faire  tout  le  bien  qui  dépend  de 
nous.  Mais  ce  pouvoir  limité  d'assister  quelques  individus  ne  peut  en 
aucune  façon  établir  un  droit  général.  Si  les  pauvres  ont  réellement  un 
droit  naturel  à  être  entretenus,  et  si  nos  lois  actuelles  ne  font  que  con* 
firmer  ce  droit  qui  leur  est  acquis,  il  doit  certainement  s* étendre,  sans 
réduction,  à  tous  ceux  qui  sont  dans  la  détresse,  aux  familles  des  eoUQ" 
gers  aussi  bien  qu'aux  eottagers  eux-mêmes  ;  et  ce  serait  de  la  part  de 
la  société  une  injustice  palpable  d'adopter  le  plan  de  M.  Young,  et  d'a- 
cheter de  la  génération  présente  l'abrogation  d'un  droit  acquis  à  sa  pos- 
térité. 

M.  Young  s'élève  avec  force  contre  un  passage  de  cet  Essai  (1),  dans 
lequel  je  dis  qu'un  homme  qui  se  marie  sans  avoir  une  espérance  rai- 
^nnable  de  suffire  à  Tentretien  de  sa  famille,  et  qui  par  une  telle  im- 
prudence se  plonge  dans  la  misère  et  dans  la  dépendance,  doit  s*en 
prendre  à  lui-même  plutôt  qu'au  bas  prix  du  travail,  à  sa  paroisse,  à 
Tavarice  des  riches,  aux  institutions  sociales,  aux  dispensations  de  la 
Providence  ;  et  que  s'il  a  quelque  excuse,  c'est  peut-être  d'avoir  été 
trompé  par  Topinion  que  les  classes  supérieures  ont  propagée.  A  cela 
M.  Young  répond  que  ce  pauvre  malheureux  est  justifié  dans  toutes  ses 
plaintes,  excepté  celles  contre  la  Providence  ;  et  qu'en  voyant  d'autres 
eottagers  vivre  commodément  avec  trois  ou  quatre  acres  de  terre  il  a 
de  justes  raisons  d'accuser  les  institutions,  qui  lui  refusent  ce  que  le 
riche  pourrait  se  retrancher  et  qui  suffirait  à  tous  ses  besoins  (2).  Je  prie 
M.  Young  de  considérer  un  moment  comment  iraient  les  choses  d'après 
son  propre  plan.  Quand  toutes  les  terres  communes  auraient  été  répar- 
ties, comme  il  le  propose,  si  un  ouvrier  avait  plus  d'un  fils,  en  quoi  la 
situation  du  second  ou  du  troisième  différerait-elle  de  celle  dans  laquelle 
se  trouve  Thomme  que  j'ai  introduit  faisant  dts  plaintes  sur  son  triste 
sort?  Il  est  impossible  que  M.  Young  ait  voulu  dire  que,  si  un  homme 
cède  à  vingt  ans  au  désir  de  se  marier  ,  il  ait  droit  de  se  plaindre  que  la 
société  ne  lui  fournisse  pas  une  maison  avec  trois  ou  quatre  arpents  de 
terre.  Il  a  expressément  rejeté  celte  conséquence  (3),  à  laquelle  cependant 
conduit  nécessairement  Tassertion  que  je  viens  de  citer. 

Dans  ce  système,  dit-il,  la  population  progressive  serait  soustraite  à 


(i)  Liv.IV,ctiap.ui,  p.  i^  el^uis .-^  (^)  Annals  of  agriculture, n.^ZdfP.^Q. 
(5)  Annais  of  agriculture,  n,  2'59,  p.  214. 
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Finâuence  des  lois  sur  les  pauvres,  et  rencouragement  au  mariage  di- 
minuerait exactement  dans  le  même  rapport.  Dans  de  telles  circon* 
stances,  sans  terres,  sans  aucun  secours  des  paroisses,  et  a^ec  un  prix 
du  travail  suffisant  à  l'entretien  de  deux  enfants  seulement,  M.  Young 
peut-il  croire  sérieusement  qu'un  homme  pauvre,  instruit  de  sa  situa^ 
tion,  n*a  point  tort  de  se  marier,  et  ne  doit  se  faire  aucun  reproche  en 
suivant  ce  que  M.  Young  appelle  les  ordi^s  de  Dieu,  de  la  nature  et  de 
la  révélation?  M.  Young  ne  peut  ignorer  les  déplorables  suites  d'un  tel 
mariage.  Son  plan  ne  fait  rien  pour  les  prévenir.  Il  ne  s'occupe  donc 
point  des  maux  qu'entraîne  l'extrême  indigence;  ou  s'il  accorde  que  ces 
membres  surnuméraires  de  la  société  doivent  attendre  pour  se  marier 
qu'il  y  ait  un  cottage  vacant,  ou  qu'en  quittant  la  campagne  pour  la  ville 
ils  y  trouvent  de  quoi  pourvoir  à  renlrelien  d'une  famille,  toutes  ses  dé- 
clamations contre  le  délai  de  mariage  que  j'ai  conseillé  s'appliquent  éga- 
lement à  son  système.  Au  fait,  si  le  plan  de  M.  Young  atteignait  réelle- 
ment l'objet  qu'il  professe  d'avoir  en  vue,  celui  d'améliorer  la  condition 
du  pauvre,  s'il  ne  se  détruisait  pas  lui-même  en  encourageant  une  mul- 
tiplication trop  rapide  et  par  là  même  en  abaissant  le  prix  du  travail,  nul 
doute  que  non- seulement  les  membres  surnuméraires  dont  nous  venons 
de  parler,  mais  même  tous  les  pauvres  ouvriers,  ne  dussent  attendre, 
pour  se  marier,  un  temps  plus  long  qu'ib  ne  sont  obligés  de  faire  dans 
l'état  présent.de  la  société. 

La  proposition  suivante  est  susceptible  d'être  mathématiquement  dé- 
montrée. Dans  un  pays  dont  les  ressources  ne  permettent  pas  à  la  popu- 
lation de  croître  d^une  manière  permanente  plus  rapidement  que  son 
tau(c  d'accroissement  actuel^  il  est  impossible  d^améliorer  le  sort  du 
pmple  de  manière  à  diminuer  la  mortalité^  sans  diminiter  le  nombre 
des  naissances.  Gela  est  dit  en  supposant  que  l'émigration  n'augmente 
pas  par  quelque  cause  particulière  (1  ) .  Tout  homine  qui  a  médité  ce  sujet 


(i)  Pour  ce  iqiii  regarde  rémigralion,  je  renvoie  le  lecteur  à  ce  que  j'-en  ai  dil  au 
chapitre  iv  du  livre  UI,  p.  346  de  cel  Essai.  Il  est  bien  aisé  de  dire  que  les  trois 
quarts  du  globe  habiiabie  sont  déserts  ;  il  n'est  pas  aussi  aisé  d'y  établir  des  colo- 
nies. Les  circonstances  parliculières  qui  ont  produit  dans  la  haute  Ecosse  Tesprit 
d'émigration,  et  que  lord  Selkirk  a  si  clairement  expliquées,  ne  sont  pas  de  nature 
h  se  reproduire  souvent,  et  il  n'est  pas  k  désirer  qu'elles  se  reproduisent.  Or,  sans 
(le  pareilles  circonstances,  les  hommes  ne  se  déterminent  pas  aisément  à  quitter 
leur  pays  natal  ;  ils  aiment  mieux  y  supporter  bien  des  maux  que  de  courir  le  ha- 
sard de  s'établir  dans  des  contrées  éloignées.  C'est  mon  opinion,  que  le  devoir  et 
rîntérét  des  gouvernements  est  de  faciliter  l'émigration  ;  mais  ce  serait  sûrement 
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conviendra  qu'il  n'y  a  point ,  dans  Euclide,  de  proposition  qui  force 
plus  la  conviction  que  celle-là.  Ihn'y  a  d'ailleurs  aucune  yérité  qui  soit 
plus  pleinement  attestée  par  rex|(>érience.  Tous  les  registres  des  nais- 
sances, morts  et  mariages,  s'accordent  à  la  confirmer.  En  Angleterre» 
les  comptes  rendus  par  Tacte  de  population  établissent  le  rapport  de  4  à 
3  pour  celui  des  naissances  aux  morts.  Ce  rapport,  combiné  avec  une 
mortalité  de  1  sur  40,  doublerait  la  population  en  83  1/2  ans  (1). 
Comme  on  ne  peut  pas  supposer  que,  dans  l'espace  de  166  ans  à  dater 
de  ce  jour,  la  population  de  ce  pays  soit  plus  que  quadruplée,  on  en 
peut  conclure  avec  assurance  que  les  ressources  qu'il  fournit  ne  lui  per- 
mettent pas  un  taux  d'accroissement  plus  grand  que  celui  qui  a  lieu  à 
présent.  Dès  qu'on  accordera  ce  point,  il  s'ensuivra  immédiatement  que, 
si  le  plan  de  M.  Young,  ou  quelque  autre,  opérait  réellement,  dans  le 
sort  des  pauvres,  une  amélioration  notable;  s'il  en  résultait  qu'ils  fus- 
sent mb  en  état  d'élever  un  plus  grand  nombre  d'enfants  qu'à  présent, 
il  en  résulterait  aussi  par  là  même  que  tes  vacances  dims  les  cabanes  ou 
cottages  seraient  {dus  rares,  qu'elles  arriveraient  plus  lentement  en  pro- 
portion du  nombre  des  postulants,  et  par  conséquent  que  l'âge  du  ma- 
riage serait  plus  relardé  qu'il  ne  Test  actuellement^ 

Du  reste,  quand  je  parle  de  retarder  l'âge  du  mariage,  je  prie  que  l'on 
se  rappelle  que  je  n'entends  point  déterminer  un  âge  particulier  d'une 
manière  absolue.  Ce  n'est  qu'affaire  de  comparaison.  Les  mariages  en 
Angleterre  sont  plus  tardifs  qu'en  France.  Ceux  d'Angleterre  sont  plus 
tardifs  qu'ils  n'étaient  avant  la  révolution  (2)  ;  et  je  suis  fermement  con- 
vaincu que^  sans  cette  circonstance,  la  santé  ou  la  longévité  générale 
n'aurait  pas  pu  faire  des  progrès,  comme  certainement  elle  en  a  fait. 
Deux  ou  trois  années  de  retard  dans  l'âge  moyen  du  mariage,  en  allon- 
geant chaque  génération,  et  en  diminuant  à  la  fois  la  fécondité  des  ma- 
riages et  le  nombre  de  ceux  qui  parviennent  à  cet  état,  peuvent  avoir 
une  influence  considérable  sur  le  taux  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, et  suffisent  pour  expliquer  une  grande  diminution  dans  la  morta- 
lité. Du  reste,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  à  propos  de  fixer  aucune  limite 
d'âge.  La  seule  règle  claire,  sûre  et  intelligible  pour  tous,  sur  laquelle 
il  convient  d'insister,  est  que  celui  qui  se  marie  ait  une  raisonnable  es- 


une  ÎDJQSlice  que  d'obliger  ceux  qui  vivent  dans  un  pays  à  le  quiller  el  à  briser  les 
liens  qui  les  attachent  à  leur  patrie  et  à  leurs  proches.  (M.) 

(\)  P.  295,  table  il. 

(2)  L'abdication  de  Jacques  II  el  favénement  de  Guillaume  III,  en  1688.  (Af,) 
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pérance  de  suffire  à  l^entretîen  de  sa  famille.  Si  la  possession  d'une  des 
cabanes  que  M.  Young  destine  à  chaque  ouvrier  paraît  suffisante  h  l'ou- 
vrier pour  pourvoir  à  cet  entretien,  il  fera  fort  bien  de  se  marier  quand 
il  aura  pu  l'obtenir.  Mais  sMl  en  juge  autrement,  ou  sMl  ne  peut  obtenir 
qu'une  place  ou  une  occupation  qui  fournisse  au  plus  h  Tentretien  de 
deux  enfants»  comment  M.  Young  pourrait-il  lui  conseiller  le  ma- 
riage(f)? 

M.  Young  a  dit  que  la  plus  parfaite  chasteté  dans  le  célibat  était  une 
condition  indispensable  au  succès  de  mon  plan.  Mais  il  a  mal  représenté 
mon  opinion.  La  plus  parfaite  vertu  est  sans  contredit  nécessaire  pour 
mettre  Thomme  en  état  d'éviter  tous  U$  maux  moraux  et  physiques  qui 
dépendent  de  sa  propre  conduite.  Mais  qui  a  jamais  espéré  de  voir  sur 
la  terre  régner  une  vertu  parfaite?  J'ar  dit,  et  je  crois  rigoureusement 
vrai,  que  notre  devoir  est  de  diflférer  de  nous  marier  jusqu'à  Tépoque  où 
il  nous  sera  possible  de  nourrir  nos  enfants,  et  qu'il  est  également  de 
notre  devoir  de  ne  point  nous  livrer  à  des  passions  vicieuses.  Mais  je 
n'ai  dit  nulle  part  que  je  m'attendais  à  voir  ou  l'un  ou  l'autre  de  ces 
devoirs  exactement  rempli;  bien  moins  encore,  l'un  et  l'autre  à  la  fois. 
En  ce  cas,  comme  en  nombre  d'autres,  il  peut  arriver  que  la  violation 
d'un  devoir  ficilile  Tobservation  de  l'autre.  Mais  si  ce  sont  réellement 
deux  devoirs  qui  nous  soient  prescrits  et  que  nous  puissions  observer 
sans  en  sacrifier  aucun,  il  n'y  a  sur  la  terre  aucune  puissance  qui  ait 
droit  d'absoudre  celui  qui  les  viole.  Ce  droit  appartient  à  Dieu,  qui  pè- 
sera dans  sa  sagesse  la  tentation  et  le  péchés  et  qui  tempérera  ses  justes 
jugements  pardon  infinie  miséricorde.  Le  moraliste  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  se  dispenser  de  recommander  la  pratique  de  l'un  et  l'autre  de 
ces  devoirs  :  chaque  individu  doit  être  ensuite  laissé  à  lui-même,  pour 
agir,  sous  Tinfluence  des  tentations  auxquelles  il  est  exposé,  selon  oc 
que  lui  dicte  sa  conscience.  Dans  tout  ce  que  j'ai  dit,  en  traçant  un  ta- 
bleau d'imagination  propre  a  faire  voir,  par  forme  d'exemple,  comment 
j'entendais  que  mes  principes  devinssent  applicables,  j'ai  pris  l'homme 
tel  qu'il  est,  chargé  de  toutes  ses  imperfections.  En  l'envisageant  sous 
cet  aspect,  sûr  d'ailleurs  que  de  manière  ou  d'autre  la  population  doit 
être  arrêtée  par  quelque  obstacle  réprimant,  je  n'hésite  nullement  à 
dire  que  la  prudence^  qui  s'oppose  aux  mariages  ineonsidirii,  est  un 


(1)  Pour  qu'gn  homme  en  se  mariant  soit  exempt  de  reproches,  le  moins  qu'il 
doive  avoir ,  le  plus  petit  revenu  sur  lequel  il  doit  pouvoir  compter,  est  un  salaire 
lel,  en  étal  do  snnté,  qu'il  puisse  suffire  h  nourrir,  au  prix  moyen  du  blé,  le  nombre 
moyen  des  iMjfanls  produits  par  un  mariapc.  (M.) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


AFKNBICE.  ê#l 

obêtflek  prifirabh  à  la  tnort  prématurée.  Et  cette  opinion  me  parait 
pleinement  cpnûrmée  par  Tetpérience. 

En  eSet,  toutes  les  fois  qa'un  bon  gouvernement  s*est  appliqué  à 
donner  à  ses  sujets  un  plus  haut  degré  de  préToyance,  d'activité  et  de 
dignité  personnelle,  on  a  vu  diminuer  le  rapport  des  mariages  à  la  po- 
pulation. Cela  prouve  que  l'amélioration  générale  du  caractère  n'est 
pas  incompatible  avec  une  augmentation  de  tentations  relativement  à 
un  vice  particulier.  Et  l'exemple  de  la  Norwége,  de  la  Suisse,  de  l'An- 
gleterre et  de  FEcosse,  que  j'ai  déjà  allégué  dans  le  dernier  chapitre  de 
cet  Eêêaif  montre  que  le  vice  particulier  qu'on  a  en  vue  n  est  pas  né- 
cessairement plus  commun  là  où  le  rapport  des  mariages  et  des  nais* 
sauces  à  toute  la  population  est  moins  gr^nd  qu'ailleurs.  C'est  là,  je 
pense,  ce  qui  doit  servir  de  règle  au  législateur.  11  ne  peut  pas  estimer 
d^une  manière  exacte  à  quel  point  la  chasteté  est  respectée  par  ceux  qui 
vivent  dans  le  célibat.  Il  a  besoin  de  résultats  généraux  pour  diriger  ses 
jugements.  Et  ceux  que  je  viens  de  mentionner  sont  en  faveur  des  pays 
où  Ton  écoute  les  maximes  de  la  prudence. 

De  la  manière  dont  M.  Young  explique  son  plan  actuellement,  je  n'ai 
aucune  objection  à  y  faire.  Le  mal  particulier  que  je  craignais  d'en  voir 
résulter,  celui  de  faire  perdre  aux  pauvres  Tusage  de  se  nourrir  de  fro- 
ment,  en  y  substituant  le  lait  et  les  pommes  de  terre,  ce  mal,  dis-je, 
pourrait  certainement  être  évité  en  limitant  le  nombre  des  cottages;  et 
je  suis  entièrement  de  l'avis  de  cet  auteur  quand  il  dit  qu'il  ne  faut  pas 
renoncer  à  rendre  600,000  familles  plus  heureuses,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  étendre  à  toutes  le  même  bienfait.  J'ai  hasardé  moi-même  de  re- 
commander une  amélioration  générale  des  cottages^  et  même  le  système 
des  vaches  dans  de  justes  limites;  et  peut-être,  avec  des  précautions 
convenables,  une  certaine  portion  de  terre  pourrait  être  donnée  à  une 
partie  considérable  des  classes  ouvrières. 

Si  la  loi  qui  donne  aux  pauvres  le  droit  d'être  entretenus  venait  à  être 
rapportée,  j'approuverais  hautement  tout  plan  qui  tendrait  à  rendre 
cette  mesure  agréable  au  peuple  à  l'instant  même  où  elle  serait  promul- 
guée; et  sous  ce  point  de  vue  une  sorte  de  transaction  avec  les  classes 
pauvre  serait  très-désirable.  On  a  dernièrement  fait  l'essai,  dans  la  pa- 
roisse de  Long-Neirnton,  dans  le  comté  de  Glocester,  d'un  plan  pour 
louer  ou  affermer  aux  ouvriers,  sous  certaines  conditions,  des  portions 
de  terre  ;  et  le  résultat  de  cetle  opération,  ainsi  qu'une  proposition  go- 
pérale  qui  en  dépend,  a  été  soumis  au  public  par  M.  Esteourt.  Le  suc- 
cès actuel  a  été  très-frappant.  Mais  en  ce  cas,  comme  en  tout  autre  de 
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même  genre,  il  faat  toujours  se  rappeler  qu'aucune  expérienee  rdative 
au  souliigement  des  pauvres  ne  peut  être  envisagée  comme  achevée  quV 
près  avoir  été  répétée  pendant  le  cours  de  plusieurs  généralions  (1).  Je 
ne  sais  si  Ton  pourrait  trouver  un  exemple  d'une  instilution  libérale  en 
faveur  des  pauvres  qui  n  ait  pas  réussi  au  premier  moment,  quelque 
mauvaise  issue  qu'elle  ait  eue  ensuite.  Mais  cette  considération  ne  doit 
point  nous  détourner  de  faire  de  telles  expériences,  lorsque  Ton  peut  en 
obtenir  un  bien  présent,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  appréhender  pour  Ta* 
venir  de  funestes  suites.  Elle  doit  servir  seulement  à  nous  rendre  moins 
confiants  dans  nos  espérances  et  plus  circonspects  dans  nos  entreprises. 
Quant  à  la  question  générale  de  Tavantage  qu*il  peut  7  avoir  pour  les 
classes  inférieures  du  peuple  d'être  propriétaires  de  terres,  il  faut  se 
rappeler  que  ce  n*est  point  là  précisément  une  chose  nouvelle.  Autre^ 
fois  ce  système  était  généralement  adopté  dans  presque  tous  les  pays 
qui  nous  sont  bien  connus.  11  Test  encore  en  quelques  contrées,  où  les 
paysans  ne  jouissent  pas  de  beaucoup  d'aisance,  mais  où  ils  sont  au 
contraire  fort  pauvres  et  exposés  à  de  fréquentes  disettes.  Et  véritable*- 
ment,  quant  à  ce  dernier  point,  il  est  facile  de  comprendre  que  des 
paysans,  qui  vivent  principalement  du  produit  dé  leurs  petites  propriétés 
territoriales,  doivent  être  plus  sujets  à  éprouver  la  disette  que  ceux  qui 
comptent  pour  subsister  sur  les  salaires  généraux  du  travail.  Quand  la 
récolte  manque  dans  un  pays  d'une  certaine  étendue  et  d'un  sol  varié, 
ce  malheur  se  fait  toujours  sentir  d'une  manière  partielle;  quelques 
districts  en  sont  plus  affectés  que  d'autres.  Mais  si  une  mauvaise  récolte 
de  grains,  de  foin,  de  pommes  de  terre,  ou  si  la  mortalité  des  bestiaux 
vient  frapper  un  pauvre  cultivateur,  dont  la  subsistance  dépend  pres- 
que entièrement  du  produit  de  deux  ou  trois  acres  de  terrain,  il  se  trouve 
réduit  h  la  situation  la  plus  déplorable.  Il  manque  d'argent  pour  acheter 
les  choses  de  première  nécessité,  et  ne  jouit  point  à  cet  égard  des  mêmes 
facilités  que  Touvrier  qui  vil  de  salaires  et  qui  peut,  par  son  travail,  se 


(1)  Dans  toute  espèce  de  plan,  en  parliculier  dans  ce  qui  a  rapport  à  une  distri- 
bution de  terres,  comme  compensation  pour  la  privation  des  assistances  résultant 
des  lois  actuelles  sur  les  pauvres,  la  grande  difficulté  naîtrait  des  générations  sui- 
vantes.  Toutes  l«s  autres  seraient  en  comparaison  de  nulle  importance.  Pendant  un 
temps  tout  irait  assez  bien,  et  la  portion  légale  des  pauvres  pourrait  être  fort  di*> 
niinuée.  Mais  dans  les  temps  subséquents,  il  arriverait  ou  que  la  population  pauvre 
s'accroîtrait  aussi  rapidement  qu'auparavant,  ou  que  le  plan  resterait  exposé  à 
toutes  les  mêmes  objections  qui  ont  été  faites  contre  le  mien,  sans  que  les  mêmes 
principes  de  justice  s'y  fissent  remarquer,  et  sans  qu'on  y  vtt  régner  le  même  ac- 
cord dans  l'ensemble.  (M.) 
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procurer  à  peu  près  sa  portion  accoutuméet  quelque  chélive  qu'elle  soit, 
de  la  récolte  générale.  En  Suède,  où  les  fermiers  ouvriers  sont  payés 
principalement  en  terre,  et  ont  souvent  deux  ou  trois  vaches,  il  n'^t 
pas  rare  de  voir  les  paysans  d'un  district  mourant  de  faim,  tandis  qu'à 
peu  de  distance  on  en  trouve  d'autres  qui  vivent  dans  une  sorte  d'abon- 
dance. En  général,  dans  presque  tous  les  pays  qui  sont  fort  sujets  aux 
disettes  et  aux  famines  on  remarque  que  les  fermes  sont  très- petites  ou 
que  les  ouvriers  sont  principalement  payés  en  terre.  La  Chine,  Tin- 
dostan  et  la  haute  Ecosse,  dans  son  ancien  état,  peuvent  ici  nous  servir 
d'exemple.  M.  Young  lui-même,  dans  son  Voyage  en  France^  remarque, 
à  propos  des  petites  propriétés  qu'offre  ce  pays-là,  que  le  moindre  dé- 
ficit dans  la  récolte  y  cause  une  grande  détresse,  et  qu'un  accident  de 
cette  nature,  qui  en  Angleterre  serait  à  peine  remarqué,  devient  en 
France  une  vraie  calamité  (1). 

Si  donc  on  adoptait  un  plan  d'assistance  par  lequel  on  donnât  des 
terres  aux  pauvres,  il  serait  essentiel  que  ces  terres  ne  fussent  pas  leur 
seule  ni  même  leur  principale  ressource.  On  pourrait  probablement  at- 
teindre le  but,  en  ne  perdant  jamais  de  vue  les  deux  règles  suivantes  : 
La  division  des  terres  ne  doit  jamais  être  poussée  au  point  d'inter- 
rompre le  cottager  dans  son  travail  habituel  ;  et  Ton  doit  arrêter  la  dis- 
tribution de  la  terre  et  des  cottages  dès  que  le  prix  du  travail,  indépen* 
damment  de  toute  assistance  en  terre,  ne  peut  plus,  au  prix  moyen  du 
blé,  suffire  à  l'entretien  de  deux  enfants  tout  au  moins.  S'il  était  pos- 
sible de  faire  un  arrangement  par  lequel  l'ouvrier,  en  travaillant  pour 
les  autres,  pût  gagner  de  quoi  acheter  constamment  la  même  quantité 
de  subsistances  qu'auparavant ,  la  possession  de  quelque  partie  du  ter- 
rain ferait  aux  pauvres  beaucoup  de  bien,  sans  aucun  mal  que  je  puisse 
prévoir.  Mais  si  l'on  n'avait  pas  égard  aux  règles  que  je  viens  d'indiquer, 
il  y  aurait  lieu  de  craindre  qu'une  telle  opération  n'aggravât  le  sort  des 
pauvres  et  ne  les  fît  ressembler  bientôt  à  ceux  de  Suède  et  d'Irlande. 
Du  reste,  je  ne  crois  pas  qu  aucune  des  expériences  partielles  qui  ont 
été  faites  jusqu'ici  prouve  la  moindre  chose  en  faveur  de  l'opinion  con- 
traire. Le  résultat  de  ces  expériences  est  tel  qu'on  pouvait  l'attepdre. 
N'est-il  pas  très-évident  que  si,  sans  baisser  le  prix  du  travail  et  sans 
enlever  l'ouvrier  à  ses  occupations  ordinaires,  on  lui  donnait  le  produit 
d'un  ou  deux  arpents  de  terre  et  le  bénéfice  d'une  vache,  on  améliore- 


(i)  Travels  in  France,  vol.  1,  p.  409.  Le  pays  le  moins  eiposé  auT  disettes 
doit  être  haturelleroent  celui  où  l^agriéuUure  est  la  manufacture  la  plus  floris- 
sante. (M,) 
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rait  beaucoup  sa  condition?  Mais  il  ne  s*ensuif  point  de  là  qii*il  y  trou- 
Tàt  le  même  avantage,  si  ce  système  s'étendait  indéfiniment,  tellement 
que  le  pauyre  dépendit  presque  entièrement  de  sa  propriété  de  terre 
pour  sa  subsistance;  que  le  prix  du  travail  baissât  et  que  l'ouvrier  re- 
nonçât au  blé  pour  vivre  de  lait  et  de  pommes  de  terre.  Je  ne  suis  donc 
nullement  surpris,  comme  Test  M.  Young,  que  le  même  système  qui, 
dans  les  deux  comtés  de  Lincoln  et  de  Rutland  (i),  donne  aux  paysans 
Une  aisance  remarquable,  dût,  si  on  rétablissait  en  Angleterre  d'une 
manière  générale,  finir  par  y  réduire  les  ouvriers  à  Tétai  des  plus  misé* 
râbles  habitants  de  l'Irlande. 

H  est  dangereux  et  impolitique  de  la  part  d*un  gouvernement,  de  se 
charger  du  soin  de  fournir  aux  consommateurs  des  objets  dont  la  de- 
mande est  très-grande.  11  n'est  pas  probable  qu'il  y  ait  exception  pour 
ce  qui  a  rapport  au  soin  de  leur  fournir  des  ouvriers.  Je  ne  voudrais  à 
aucun  prix  proposer  une  loi  positive  pour  en  déterminer  le  nombre  et 
Taccroissemont  auquel  il  faut  Tassujettir.  Mais  comme  la  mesure  des 
secours  que  la  société  peut  donner  est  nécessairement  limitée,  il  dépend 
du  législaleur  d'assigner  celte  limite.  Le  reste  doit  être  laissé  à  la  pru- 
dence et  à  l'activité  individuelles. 

Si  un  plan  de  cette  nature  était  adopté  par  le  gouvernement,  je  ne 
puis  m'empôcher  de  croire  qu'il  aurait  l'effet  de  donner  la  meilleure 
e-spèce  d^encouragement  et  de  récompense  à  ceux  qui  sont  chargés  de 
la  défense  du  pays.  Si  le  terme  des  enrôlements  était  limité,  et  qu'à 
Texpiration  du  terme  chacun  de  ceux  qui  se  seraient  bien  conduits  eut 
droit  à  obtenir  une  maison  et  une  petite  portion  de  terre,  ou  une  habi- 
tation et  une  petite  pension  (selon  qu'il  serait  ouvrier  de  campagne  ou 
de  ville)  ;  si  ces  concessions  étaient  déclarées  propriétés  inaliénables,  on 
offrirait  un  fort  motif  aux  jeunes  gens  non-seulement  de  servir  leur 
pays,  mais  de  se  bien  conduire  ;  et  bientôt  il  se  formerait  au  sein  du  pays 
une  population  martiale,  telle  que  semble  la  requérir  l'état  malheureux 
de  TEurope.  Comme  la  société  ne  peut  accorder  qu'une  assistance  li- 
mitée, il  semble  juste  et  convenable,  à  tous  égards,  en  marquant  la  li- 
mite, d'avoir  en  vue  un  but  important. 

Si  les  lois  sur  les  pauvres  sont  maintenues  dans  leur  état  actuel ,  il 
importe  au  moins  de  bien  voir  quelles  sont  les  causes  qui  ont  prévenu 
en  partie  leurs  pernicieux  effets,  afin  d'éviter  de  vaines  plaintes,  et  sur- 
tout des  changements  dans  quelques  usages  sans  lesquels  tout  cet  éta- 
blissement ne  pourrait  pas  subsister.  La  loi  qui  oblige  chaque  paroisse 

(i)  An  inquiry.,.  Recherches^  par  Roberl  Gourlay,  cWO  page  567. 
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à  pourvoir  à  l'entretien  de  ses  propres  pauvres  est  sujette  à  plusieurs 
objections.  Elle  force  les  inspecteurs  el  les  gardes  préposés  à  cet  efiét  (1) 
d*étre  toujours  en  activité  pour  empêcher  que  de  nouveaux  venus  ne 
s'établissent  sur  leurs  terres.  Elle  nriet  chaque  paroisse  en  guerre  avec 
toutes  les  autres.  Elle  s'oppose  par  conséquent  à  la  libre  circulation  du 
travail,  et  fait  qu'il  se  paye  à  des  prix  fort  inégaux  en  différentes  par- 
ties du  royaume.  Elle  dispose  les  propriétaires  de  terres  à  détruire  les 
cottages  qu'ils  trouvent  bâtis  dans  leurs  domaines,  plutôt  que  d*en  bfttir 
de  nouveaux.  Cette  rareté  d'habitations  dans  les  campagnes  rejette  dans 
les  villes  un  nombre  d'hommes  qui  sans  cela  ne  s'y  seraient  pas  éta- 
blis, et  décourage  par  là  même  l'agriculture  au  profit  des  manufoctures. 
Ce  sont  là  sans  doute  de  grands  maux  ;  mais  si  Ton  Tenait  à  en  détruire 
la  cause,  sans  changer  d'ailleurs  les  lois  actuelles,  on  produirait  des 
maux  bien  plus  grands.  Je  pense,  comme  M.  Young,  qu'à  peine,  dans 
tout  le  royaume,  y  a-t-il  une  paroisse  oit,  en  bâtissant  de  nouvelles  ca- 
banes et  les  offrant  pour  un  fermage  modéré,  on  ne  pût  à  Finstant  atti- 
rer de  nouveaux  ménages.  J'accorde  même  à  cet  auteur  qu'en  quelques 
endroits  ce  défaut  d'habitations  agit  avec  trop  de  force  pour  prévenir  les 
mariages.  Mais  je  suis  pleinement  convaincu  que,  tout  considéré,  ce 
système,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  est  très-convenable  et  produit  un 
effet  fort  heureux.  Je  suis  pleinement  convaincu  quec*est  presque  uni- 
quement à  cette  cause  que  nous  devons  d'avoir  pu,  pendant  un  si  long 
temps,  continuer  d'exister  avec  nos  lois  sur  les  pauvres.  Si  tout  homme 
était  maître  de  bâtir  une  chauniière  sur  la  grande  route  ou  sur  les  terres 
en  friche,  sans  que  personne  vint  Finquiéter,  et  si  en  même  temps  il 
était  assuré  que  la  paroisse  lui  fournirait  du  travail  et  de  la  nourriture 
pour  lui  et  pour  sa  famille,  dès  qu'il  en  manquerait,  je  erois  qu'on  ne 
tarderait  pas  à  reconnaître  Timpossibilité  physique  d'exécuter  la  loi  dans 
sa  teneur  littérale.  Il  importe  donc  de  bien  remarquer  que,  si  l'Angle- 
terre a  pu  soutenir  le  système  qu'elle  a  adopté  relativement  aux  pau- 
vres, ce  n'est  pas  que  ce  pays  ou  aucun  autre  soit  en  état  d'entretenir 
tout  ce  qui  nait  ;  mais  c'est  que  Faction  indirecte  de  ce  système,  mal 
comprise  au  temps  de  son  établissement  et  souvent  contrariée  depuis 
cette  époque,  a  limité  le  nombre  des  naissances,  et  l'a  enfin  réduit  au 
point  auquel  il  devait  Fêtre  pour  qu'il  fût  possible  d'y  suffire. 

La  tendance  directe  des  lois  anglaises  sur  les  pauvres  est  manifeste- 
ment d'encourager  le  mariage.  Mais  lorsqu'on  examine  avec  attention 
les  effets  indirects  de  ces  lois,  on  peut  douter  que  celte  tendance  ait  été 

(1)  Church-umrdens  (gardes  d'église). 
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fort  active.  En  général  elles  agissent  toujours  de  manière  à  foire  perdre 
au  peuple  ses  habitudes  d'économie  et  de  sobriété,  à  favoriser  la  paresse, 
à  suggérer  aux  parents  le  désir  d'abandonner  leurs  enfants,  à  mettre  en 
un  mot  le  vice  et  la  vertu  sur  le  même  niveau.  Du  reste,  je  n'ocrais  pas 
affirmer  positivement  qu'elles  tendent  à  encourager  la  population.  H 
est  certain  qu'en  Angleterre  le  rapport  des  naissances  à  toute  la  popu- 
lation est  moindre  qu'en  quelques  autres  pays  placés  à  peu  près  dans 
les  mêmes  circonstances.  Cela  peut  dépendre  du  gouvernement,  du  rang 
qu'y  occupe  le  peuple,  du  besoin  mieux  senti  et  plus  généralement  ré* 
pandu  d'éviter  la  malpropreté,  de  jouir  même  d'une  sorte  de  luxe.  On 
comprend  aisément  qu'il  est  bien  difficile,  sous  l'action  de  toutes  ces 
causes,  et  sous  la  double  influence  des  lois  sur  les  pauvres,  de  déter- 
miner avec  précision  l'effet  qu'ont  eu  celles-ci  pour  accroître  la  popu- 
lation (1). 

Le  seul  argument  véritablement  fort,  par  lequel  il  me  semble  qu'on 
peut  attaquer  cet  ouvrage  d'une  manière  générale,  n'est  point  dirigé 
contre  les  principes  qui  y  sont  exposés,  mais  contre  l'application  que 
j'en  ai  faite.  Tous  mes  raisonnements  et  tous  les  faits  que  j'ai  recueillis 
prouvent  que,  peur  améliorer  le  sort  des  pauvres,  il  faut  que  le  nombre 
proportionnel  des  naissances  diminue.  Mais  une  telle  diminution  est  la 
suite  infaillible  d'un  gouvernement  plus  parfait  et  du  caractère  qu'il  im- 
prime aux  classes  inférieures  du  peuple.  En  accordant  donc  que  la  6n 
proposée  est  bonne  et  désirable,  il  n'est  nullement  nécessaire  pour  l'ob- 
tenir de  répandre  de  nouvelles  opinions,  qui  heurtent  les  préjugés  des 
pauvres  et  dont  on  ne  peut  calculer  exactement  tous  les  effets.  Il  sufût 
d'améliorer  les  principes  de  l'administration  civile,  de  répandre  sur  tous 
les  individus  les  bienfaits  de  l'éducation,  de  rendre  communs  à  tous  les 
avantages  dont  tous  peuvent  et  doivent  jouir.  A  la  suite  de  ces  opéra- 
tions, on  peut  se  tenir  pour  assuré  qu'on  verra  naitre  l'effet  qye  nous 
avons  en  vue,  une  diminution  de  naissances,  qui  seule  peut  consolider 
ces  avantages  et  leur  donner  une  durée  permanente. 


(1)  Le  point  de  vue  le  plus  favorable  sous  lequel  on  puisse  présenter  les  loisan'- 
glaises  sur  les  pauvres  est  de  dire  que,  dans  toutes  les  circonstances  qui  les  onl 
accompagnées,  elles  n'encouragent  pas  beaucoup  le  mariage;  et  il  est  certain  que 
les  complfh  rendus  k  la  suite  de  l'acte  de  population  appuient  cette  assertion.  Si 
elle  se  vérifie,  plusieurs  objeclioûs  que  j'ai  élevées  conlre  ces  lois  seraient  détruites; 
mais  je  prie  le  lecteur  d'observer  qu'elles  le  seraient  d'après  les  mêmes  principes 
que  j'ai  établis,  el  de  manière  à  servir  de  confirmation  aux  principales  maximes 
qui  en  dérivent.  (M.) 
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Je  recoDDais  la  force  et  la  solidité  de  cet  argument.  Je  n'ai  qa'ane 
réponse  à  y  faire.  Il  est  difficile  de  croire  que  -notre  marche  vers  ce  but 
désirable  ne  soit  pas  accélérée  par  la  connaissance  généralement  ré- 
pandue des  causes  qui  empêchent  de  l'atteindre.  En  particulier,  je  ne 
puis  m'empécher  d'espérer  que  les  classes  inférieures ,  bien  instnntes 
de  leur  vraie  situation,  seront  disposées  à  y  conformer  leurs  habitudes. 
Et  si  ce  changement  s'opère  avec  lenteur,  d'une  manière  graduelle, 
sous  la  direction  constante  d'une  bonne  instruction  morale  et  religieuse, 
je  ne  pense  pas  qu  il  y  ait  lieu  d'en  appréhender  aucun  danger.  Je  ré- 
pugne toujours  à  croire  que  la  vérité  généralement  connue  doive  deve- 
nir préjudiciable.  On  peut  certainement  concevoir  quelques  cas  où  elle 
serait  telle,  mais  ce  sont  des  cas  rares,  et  il  faut  être  très-réservé  à  les 
supposer.  Si  Ton  ne  présumait  pas  en  général  que  la  vérité  est  avanta- 
geuse à  connaître,  on  ne  mettrait  plus  d'ardeur  à  la  poursuivre,  les  in- 
térêts de  la  science  et  de  la  vertu  seraient  compromis.  11  y  a  aussi  une 
sorte  d*arrogance,  qu'on  ne  doit  pas  se  permettre  légèrement,  à  croire 
qu'on  a  pénétré  dans  la  connaissance  des  lois  de  la  nature  plus  avant 
que  Fauteur  de  ces  lois  ne  voulait  qu'on  y  pénétrât,  plus  avant  que  ne 
le  comporte  le  véritable  intérêt  du  genre  humain. 

Tels  sont  les  sentiments  qui  m'ont  animé  et  qui  m'ont  engagé  à  ex- 
poser librement  mes  opinions  sur  ce  sujet.  Telle  est  ma  confiance  dans 
la  vérité  des  principes  que  j'ai  adoptés  et  qui  sont  contenus  dans  cet 
Essaie  qu'à  moins  qu'on  ne  m'oppose  des  objections  d'une  tout  autre 
nature  que  celles  qui  m'ont  été  faites  jusqu'ici,  je  persisterai  à  regarder 
ces  principes  comme  bien  et  solidement  établis.  Quant  à  l'application 
qu'il  convient  d'en  faire,  c'est  une  chose  différente.  On  peut  à  cet  vgard 
différer  d'opinion,  parce  que  de  part  et  d'autre  il  y  a  des  dangers  que 
chacun  peut  apprécier  à  sa  manière.  Du  moins,  quelque  opinion  qu'on 
embrasse  sur  l'avantage  ou  l'inconvénient  de  répandre  des  vérités  rela- 
tives àrétat  des  pauvres,  on  ne  niera  pas  qu  il  ne  soit  infiniment  utile 
de  présenter  ces  vérités  à  ceux  qui  font  les  lois  et  qui  déterminent  les 
institutions  sociales.  11  peut  bien  arriver  qu'il  ne  convienne  pas  d'ex- 
poser à  tous  les  soldats  d'une  armée  tous  les  détails  de  leur  situation. 
Mais  il  ne  peut,  je  pense,  y  avoir  aucun  avantage  à  tenir  à  cet  égard 
leurs  généraux  dans  Fignorance. 

S'il  est  bien  prouvé  qu'une  diminution  dans  le  nombre  proportionnel 
des  naissances  (1)  est  le  seul  moyen  d'améliorer  d'une  manière  perma- 


(\  )  Je  dois  répéter  ici  qu'une  diminutiou  dans  le  nombre  proportionnef  des  nais- 
sances peut  très-bien  s'allier  avec  une  augmentation  constante  de  la  population 
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nente  la  santé  et  le  bonheur  de  la  masse  du  peuple  ;  si  cette  diminu- 
tion est  en  même  temps  la  seul  moyen  de  maintenir  la  partie  de  la  po- 
pulation qui  se  compose  d'adultes  et  qui  promet  à  la  société  le  plus  de 
ressources  de  tout  genre  ;  si  par  là  même  ce  moyen  est  le  seul  qui 
puisse  produire  un  accroissement  constant  de  population  vraiment 
utile»  il  est  sans  doute  très-important  que  de  telles  yérilés  soient  con- 
nues, afin  que,  s  il  faut  s*abstenir  de  favoriser  directement  celte  dimi- 
nution,  nous  ne  fassions  rien  du  moins  qui  puisse  la  prévenir  (1).  Et  si 
l'on  ne  croit  pas  à  propos  d* abolir  les  lois  anglaises  sur  les  pauvres,  on 
ne  saurait  douter  au  moins  qu'il  ne  soit  bon  de  connaître  les  principes 
généraux  qui  ont  fait  échouer  les  efforts  de  ceux  qu'un  sentiment 
d'humanité  a  engagés  à  les  établir.  Car  cette  connaissance  peut  servir 

absolue.  C'est  en  effet  ce  qui  a  eu  lieu  en  Angleterre  et  en  Ecosse  pendant  ces 
quarante  dernières  années.  (M.) 

(i)  11  faut  se  rappeler  que  tout  pays  peut  éprouver  une  sorte  de  disette  d'hommes, 
ou  par  Teffet  de  quelques  grandes  pertes  ou  par  uue  suite  de  demandes  inusitées; 
ce  qui  ne  peut  en  aucune  façon  attaquer  le  principe  général  que  nous  avons  posé. 
Quelle  que  soit  la  tendance  qu'a  la  population  h  s'accroîlre,  il  est  de  toute  évidence 
qu'un  nombre  extraordinaire  d'hommes  ne  peut  être  produit  en  six  mois,  ni  en  six 
ans;  mais  même  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  un  tel  produit,  les  causes  qui  tendent  à 
diminuer  la  mortalité  ont  un  effet  non-seulement  plus  sûr,  mais  plus  rapide  que 
les  encouragements  directs  au  mariage.  Un  accroissement  de  naissances  peut  avoir 
lieu,  et  a  souvent  lieu  en  effet,  sans  que  la  population  effective  croisse;  mais  en 
supposant  les  naissances  toujours  les  mêmes,  il  est  impossible  que  la  mortalité  di- 
minuant n'accroisse  pas  cette  même  population. 

On  est  facilement  trompé  dans  ce  sujet,  par  la  demande  constante  de  travail  qui 
a  lieu  dans  un  pays  qui  prospère  ;  mais  il  faut  observer  que,  dans  ceux  qui  peuvent 
simplement  maintenir  leur  population ,  le  prix  du  travail  doit  sufûre  à  l'entretien 
d'une  famille  d'un  nombre  déterminé  d'individus;  l'ouvrier  célibataire  y  a  donc 
quelque  superflu,  et  le  travail  doit  y  être  constamment  demandé  au  prix  qui  suffit 
à  la  subsistance  d'un  seul  individu.  H  n'est  pas  douteux  qu'en  Angleterre  on  ne 
pût  employer  très-vite  un  nombre  double  d'ouvriers,  si  l'on  pouvait  les  y  obtenir 
aux  prix  courants  actuels,  parce  que  l'offre  produit  la  demande,  comme  la  de- 
mande produit  l'offre.  La  grande  extension  actuelle  du  commerce  de  coton  ne  pro- 
vient pas  d'un  accroissement  extraordinaire  de  demandes  au  prix  ancien,  mais 
d'un  accroissement  d'offres  à  des  prix  fort  inférieurs,  qui  ont  inévitablement  pro- 
duit une  demande  plus  étendue.  Or,  comme  il  est  impossible,  par  aucun  perfec- 
tionnement industriel ,  d'obtenir  des  hommes  à  douze  sous  par  jour,  il  faut  nous 
soumettre  aux  conditions  indispensables  pour  les  obtenir.  Et  tout  homme,  sen- 
sible au  bon^ieur  de  ses  semblables ,  ou  qui  seulement  a  des  vues  sages  en  poli- 
tique, préférera  sans  doute  obtenir  la  population  requise  par  un  prix  du  travail 
qui,  joint  aux  habitudes ,  diminue  la  mortalité,  plutôt  que  par  un  accroissement 
de  naissances  et  une  muhiplication  d'enfants  dont  le  plus  petit  nombre  aUeig&eut 
Tàge  d'hommes  faits.  {M.) 
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à  y  apporter  d'utiles  modiBeations  et  à  en  régler  mieux  l'exécution. 

J'ai  encore  une  difficulté  à  le¥er.  Mais  à  Ttai  dire  c'est  moins  un  rai- 
sonnement à  discuter,  qu'un  sentiment  à  prévenir.  Plusieurs  personnes, 
qui  ne  règlent  point  leurs  opinions  sur  leurs  goûts,  ont  déclaré  que  les 
principes  exposés  dans  cet  Essai  leur  paraissaient  incontestables»  mais 
elles  ont  paru  s'affliger  de  Toir  ainsi.  Il  leur  a  semblé  que  cette  doctrine 
répandait  sur  la  nature  un  voile  lugubre  et  fermait  la  porte  aux  espé- 
rances, à  ces  espérances  d'amélioration  et  de  perfectionnement  qui  em- 
bellissent la  Tie  humaine.  Je  ne  puis,  je  l'avoue,  partager  ce  sentiment. 
Si  le  spectacle  du  passé  m'autorisait  à  envisager  une  amélioration  es- 
sentielle dans  l'état  social,  non-seulement  comme  possible,  mais  comme 
très-vraisemblable,  je  m'affligerais  sans  doute  de  voir  mes  espérances 
déçues. 

Mais  si  au  contraire  l'expérience  du  passé  ne  me  permet  pas  de  comp- 
ter sur  une  telle  amélioration,  c'est  sans  chagrin  que  j'envisage  une 
difficulté  intimement  liée  à  notre  nature,  contre  laquelle  nous  avons  une 
lutte  constante  à  soutenir  ;  lutte  propre  à  exciter  l'activité  de  Thomme, 
à  développer  ses  facultés,  à  donner  à  son  âme  plus  de  vigueur,  à  l'amé- 
liorer sous  plusieurs  rapports,  et  qui  semble  en  un  mot  singulièrement 
assortie  à  un  état  d'épreuve.  Je  préfère  décidément  cet  aspect  de  ma 
position  h  celui  qui  s'offre  à  moi  quand  je  me  persuade  que  tous  les 
maux  de  la  vie  pourraient  facilement  disparaître,  si  la  perversité  de  ceux 
qui  influent  sur  les  institutions  sociales  ne  prévenaient  toute  utile  en- 
treprise (1). 

Celui  qui  adopte  cette  dernière  opinion  doit  nécessairement  vivre 
dans  un  état  de  mécontentement  et  d'irritation.  Les  ardentes  espérances 
qu'il  a  conçues,  dès  l'entrée  de  la  vie,  ne  peuvent  manquer  d'éprouver 
les  plus  cruelles  contrariétés.  Le  progrès  régulier  de  la  société  dans  les 
circonstances  même  les  plus  favorables  lui  paraîtra  lent  et  insuffisant  ^ 
son  œil  prévenu  n'y  verra  le  plus  souvent  qu'un  mouvement  rétrograde 
et  des  revers  décourageants  ;  les  changements  qu'il  avait  envisagés  d'a- 
vance avec  le  plus  de  plaisir  lui  paraîtront  liés  à  une  multitude  de  maux  ; 
les  amis  qui  lui  avaient  inspiré  le  plus  de  confiance  déserteront  sa  cause. 


(1)  Le  vice  et  la  misère  provenant  de  ce  que  la  population  tend  trop  fortement 
k  passer  la  limite  des  subsistances,  et  d'autre  partie  vice  et  la  misère  qui  naissent 
du  libertinage  sont,  dans  la  vie  humaine,  deux  écueils,  tels  que  Cbarybde  et  Scylla. 
Que  chaque  individu  paisse  les  éviter,  c'est  une  vérité  que  je  me  suis  efforcé 
d'établir.  Mais  nul  homme  suffisamment  éclairé  ne  peut  prétendre  que  ces  deux 
écueils  ne  présentent  une  difficulté  tout  à  fait  indépendante  des  irïstiliilions  bu> 
maines.  (M.) 
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instruits  par  Pexpérience  ou  séduits  par  Tambîtion.  Dans  cet  état  de 
désappointement  habituel,  il  ne  sera  que  trop  disposé  à  soupçonner  des 
motifs  coupables,  et  peut-être  aussi  à  désespérer  de  toute  espèèe  d'amé- 
lioration. Jugeant  ainsi  de  Tensemble  par  quelques  cas  particuliers, 
s'il  n'est  doué  de  beaucoup  de  douceur  et  de  bienveillance  naturelles,  il 
tombera  dans  cette  espèce  de  mélancolie  qui  produit  le  dégoût,  le  dé- 
couragement, la  faiblesse,  et  qui  marque  trop  souvent  la  fin  d'une  car- 
rière ainsi  commencée. 

Celui  qui  embrasse  l'opinion  contraire  n'éprouve  pas  de  mécompte, 
parce  qu'il  ne  se  livre  pas  à  de  vaines  espérances.  La  comparaison  des 
divers  états  de  la  société  lui  montre  que  les  meilleurs  sont  susceptibles 
d'amélioration,  et  encourage  ses  efforts.  Mais  il  prévoit  les  difficultés  ;  il 
sait  que  le  désir  d'un  amendement  a  souvent  fait  perdre  d'un  côté  quel- 
que avantage ,  que  la  société  est  rarement  progressive  à  la  fois  dans  tous 
les  sens  ;  il  se  tient  donc  toujours  prêt  à  voir  ses  meilleurs  projets 
échouer.  Loin  d'en  concevoir  du  désespoir,  il  profite  des  nouvelles  lu- 
mières que  lui  offre  cette  opposition  ;  son  ardeur  n'en  est  pas  ralentie, 
mais  elle  apprend  à  se  mieux  diriger:  L'idée  qu'il  s'est  faite  de  l'homme 
en  société  est  fondée  sur  une  base  large  et  solide  ;  aucun  choc  ne  peut 
l'ébranler.  Jusque  dans  le  déclin  de  l'âge,  il  croit  à  Tempire  de  la  vertu, 
comme  à  l'existence  du  vice,  et  ne  cesse  jamais  d'espérer  pour  l'avenir 
des  améliorations  sociales  que  garantit  l'histoire  des  temps  passés,  bien 
qu'elle  soit  mêlée  de  tant  d'événements  funestes. 

Si  c'est  un  bien  d'ignorer,  il  ne  faut  pas  chercher  à  s'instruire.  Mais 
si  l'ignorance  est,  comme  en  ce  cas,  dangereuse  ;  si  les  fausses  vues  re- 
latives à  l'ordre  social  nou-selilement  arrêtent  tout  progrès,  mais  trom- 
pent durement  {nos  espérances,  il  me  semble  que  les  sentiments  et  la 
perspective  que  donne  une  juste  estimation  de  l'avenir  sont  une  source 
de  consolations  ;  que  ceux  qui  s'y  livrent  sont  plus  heureux  et  contri- 
buent plus  au  perfectionnement  et  au  bonheur  social  que  s'ils  fermaient 
les  yeux  à  la  vérité. 

Pendant  que  la  dernière  feuille  de  cet  appendice  était  à  l'impression 
(1807),  j'appris  avec  étonnement  que  l'on  avait  tiré  du  Principe  de  po- 
pulation un  argument  en  faveur  du  commerce  des  esclaves.  Comme  ce 
principe  me  paraît  mener  directement  à  la  conséquence  contraire,  je 
ne  peux  m'empêcfaer  de  dire  un  mot  à  ce  sujet. 

Si  le* seul  ai^ment  à  faire  valoir  contre  le  commerce  des  esclaves 
était  la  crainte  de  voir  l'Afrique  se  dépeirpler  par  suite  de  la  mortalité 
qu'il  engendre,  ou  d'anéantir  ainsi  la  race  humaine,  on  aurait  pu  sans 
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doute  offrir  quelque  consolation  tirée  du  principe  de  population  à  ceux 
qui  auraient  conçu  de  telles  alarmes.  Mais  comme  jamais,  que  je  sache, 
on  n*a  fondé  sur  de  telles  craintes  la  nécessité  d'abolir  la  traite,  c'est 
sans  raison  que  ses  défenseurs  ont  eu  recours»  pour  la  justifier,  aux  lois 
qui  règlent  Taccroissement  de  notre  espèce. 

L'abolition  du  commerce  des  esclaves  se  fonde  sur  deux  arguments 
principaux,  savoir  : 

lo  Que  le  commerce  à  la  côte  d'Afrique  pour  en  extraire  des  esclaves, 
joint  au  traitement  subséquent  de  ces  mêmes  esclaves  aux  Indes  occi- 
dentales, est  une  cause  de  maux  cruels  pour  nos  semblables;  et  qu'en 
conséquent  la  continuation  d'un  tel  commerce  est  une  honte  pour  les 
hommes  et  pour  les  chrétiens  qui  l'autorisent. 

2^  Que  la  culture  des  îles  pourrait  se  faire  avec  le  même  avantage  et 
avec  plus  de  sécurité  si  Ton  cessait  d'y  importer  des  esclaves. 

Quant  au  premier  argument,  d'après  Y  Essai  sur  le  principe  de  po- 
pulation, la  tendance  du  genre  humain  à  s'accroître  est  telle,  que  dans 
aucun  pays  la  population  moyenne  ne  peut  rester  d'une  manière  per~ 
manente  au-dessous  des  moyens  de  subsistance,  à  moins  d'être  arrêtée 
par  quelque  cause,  physique  ou  morale,  dont  l'intensité  soit  à  la  fois  ex- 
cessive et  inaccoutumée.  Aux  îles  des  Indes  occidentales,  on  a  besoin 
d'une  constante  recrue  d'ouvriers  nègres  ;  on  en  peut  conclure  que  les 
causes  qui  y  arrêtent  immédiatement  la  population  agissent  avec  une 
force  excessive  et  inusitée.  Tous  les  obstacles  à  la  population  ont  paru 
se  résoudre  en  ces  trois:  la  contrainte  morale,  le  vice  et  la  misère.  Dans 
l'état  d'esclavage  la  contrainte  morale  ne  peut  pas  avoir  beaucoup  d'in- 
fluence ;  et  dans  aucun  état  cette  cause  ne  peut  continuer  à  diminuer  la 
population  d'une  manière  permanente.  Il  faut  donc  en  ce  cas  attribuer 
en  entier  l'effet  observé  à  l'action  excessive  du  vice  et  de  la  misère.  Ainsi, 
d'après  les  faits  établis  dans  Y  Essai  sur  le  principe  de  population ,  on 
peut  se  tenir  pour  assuré  que  la  condition  des  esclaves  aux  Indes  occi- 
dentales, pris  en  masse,  est  très-nusérable;  et  que  ce  qu'en  disent  les 
partisans  de  l'abolition  ne  peut  guère  être  exagéré. 

On  dira  que  la  raison  principale  de  la  constante  diminution  des  es- 
claves aux  Indes  occidentales  est  que  les  sexes  n'y  sont  pas  en  nombre 
égal,  vu  que  celui  des  mâles  importés  est  beaucoup  plus  considérable. 
Mais  cela  même  atteste  la  cruelle  situation  où  ils  se  trouvent  placés^  et  il 
ne  peut  manquer  d'en  résulter  une  grande  dégradation  morale. 

On  dira  peut-être  encore  qu'il  y  a  bien  des  villes  qui  ne  peuvent  pas 
maintenir  leur  propre  population ,  et  contre  lesquelles  cependant  on 
n'élève  pas  la  moindre  objection.  Mais  ces  deux  cas  ne  sont  pas  compa* 
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rables.  Si,  pour  jouir  de  la  société  ou  pour  obtenir  de  plus  forts  salaires, 
les  hommes  consentent  de  leur  propre  gré  à  6*exposer  à  un  air  moins 
pur  et  à  des  séductions  dangereuses,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  d*au- 
cune  espèce  de  dureté  ou  de  rigueur.  L'excès  de  mortalité  des  villes 
tombe  principalement  sur  les  enfants  ;  les  hommes  d*un  flge  mûr  s^en 
aperçoivent  à  peine.  Les  sexes  y  sont  en  nombre  égal  ;  et  chacun  peut 
s'y  flatter  de  jouir,  après  quelques  années  de  travail,  des  douceurs  delà 
vie  domestique.  SU  pendant  qu  il  est  dans  cet  état  d'attente,  il  se  livre 
à  des  habitudes  vicieuses  qui  lui  fassent  perdre  de  vue  le  mariage,  il 
ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même.  Mais  pour  les  nègres  le  cas  est 
tout  difiTérent.  Le  nombre  inégal  des  sexes  exclut  la  plupart  des  hommes 
de  tout  espoir  de  jouir  de  la  vie  domestique.  Cette  perspective  ne  vient 
point  adoucir  leurs  peines  et  animer  leurs  travaux.  Dans  un  état  de  pri- 
vation qui  ne  présente  aucun  terme,  ils  semblent  condamnés  au  vice; 
et  Ton  ne  peut  s'étonner  qu'ils  voient  venir  la  mort  avec  joie,  et  qu'ils 
succombent  si  souvent  à  leur  malheureux  sort  dès  l'époque  de  la  jeu- 
nesse. 

Le  second  argument  ne  trouve  pas  moins  d'appui  dans  le  principe 
de  population.  En  parcourant  les  divers  pays  de  l'univers,  on  s'assure 
que,  sous  toutes  les  formes  de  gouvernement,  même  les  plus  injustes  et 
les  plus  tyranniques,  dans  tous  les  climats,  même  les  plus  insalubres, 
la  population  (presque  sans  autre  exception  que  le  cas  ci-dessus  men- 
tionné) a  toujours  pu  ëe  maintenir  au  niveau  des  moyens  de  subsistance. 
Si  donc,  par  l'abolition  de  la  traite,  les  esclaves  des  Indes  occidentales 
étaient  placés  dans  une  situation  simplement  tolérable,  si  leur  état  civil 
et  leurs  habitudes  morales  approchaient  seulement  de  ceux  de  la  gêné* 
ralité  des  hommes  dans  les  pays  les  plus  mal  gouvernés ,  il  serait  con- 
traire aux  lois  de  la  nature  qu'ils  ne  pussent  pas  satisfaire,  par  les  nais- 
sances, à  la  demande  efiTective  de  travail  ;  et  il  est  difficile  d'imaginer 
qu'une  population  ainsi  recrutée  ne  fût  pas,  sous  tous  les  rapports,  pré- 
férable à  Celle  qui  existe  en  ce  moment. 

11  est  donc  de  toute  évidence  que  la  considération  des  lois  auxquelles 
sont  assujettis  l'accroissement  et  la  diminution  de  l'espèce  humaine 
tend  à  fortifier  de  la  manière  la  plus  puissante  tous  les  arguments  en 
faveur  de  l'abolition  de  la  traite. 

Quant  à  l'état  social  des  nations  africaines,  tout  lecteur  reconnaîtra 
aisément  que,  lorsque  j'ai  décrit  cet  état,  la  question  du  commerce  des 
esclaves  était  étrangère  à  l'objet  dont  j'étais  occupé.  Si  j'entrais  dans  ce 
sujet,  je  craindrais  d'être  jeté  dans  une  très-longue  digression.  Mais 
certainement  tous  les  faits  que  j'ai  cités,  principalement  d'après  Park, 
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sont  de  telle  nature  que,  s*ils  ne  prouvent  pas  positivement  que  les 
guerres  en  Afrique  sont  excitées  et  aggravées  par  le  trafic  des  hommes 
qui  se  fait  sur  la  côte,  ils  tendent  du  moins  fortement  à  appuyer  cette 
conjecture.  L'état  de  TAfrique,  tel  que  je  l'ai  décrit,  est  précisément  tel 
que  Ton  devrait  s'attendre  à  le  trouver  dans  un  pays  où  le  métier  de 
prendre  les  hommes  est  considéré  comme  plus  profitable  que  Fagrrcul- 
ture  ou  les  manufactures.  Il  faut  convenir  que  depuis  quelques  siècles 
nous  avons  peu  d'informations  sûres  touchant  l'état  de  ces  nations. 
Mais  en  accordant  que  les  excursions  de  pillage  que  Park  décrit  sont 
de  plus  ancienne  date,  on  ne  peut  nier  que  toute  circonstance  qui, 
comme  le  trafic  des  Européens,  ajoute  à  la  valeur  de  la  marchandise 
pillée,  ne  doive  encourager  puissamment  de  telles  expéditions,  et  agir 
efficacement  pour  prévenir  tout  progrès  vers  un  état  moins  malheu- 
reux. Aussi  longtemps  que  V Europe  continuera  d'être  assez  barbare  pour 
acheter  des  esclaves  en  Afrique^  nous  pouvons  être  sûrs  que  V Afrique 
continuera  d'être  assez  batbare  pour  lui  en  vendre. 


CHAPITRE    m.    -*    RÉFUTATION    DBS    THÉORIES   DE   VU.    6RAHA1IE  ET  WETLAND.  ^ 
DÉCLARATION  DE  MALTHUS. 

1817.  Depuis  la  publication  de  la  dernière  édition  de  cet  Essai  en 
1807  (1),  deux  ouvrages  ont  paru,  dont  l'objet  avoué  est  d'en  contester 
les  principes  et  les  résultats.  L'un  a  pour  titre  :  Principes  de  la  popula- 
(ton  et  de  la  production^  par  M.  Weyiand;  et  l'autre  :  Recherche  du 
principe  de  population,  par  M.  J.  Grahame. 

Je  serais  fort  disposé  à  abandonner  au  public  le  jugement  de  la  ques- 
lion  au  point  où  elle  a  été  amenée,  sans  influer  sur  sa  décision  par  une 
réponse  plus  particulière.  Mais  comme  j'ai  déclaré  que  j'étais  prêt  à  dis- 
cuter toute  objection  sérieuse  qui  pourrait  m'être  faite  et  qui  porterait 
rin  caractère  de  sincérité  ;  comme  d'ailleurs  l'un  de  ces  écrits  au  moins 
annonce  ces  qualités,  et  que  l'autre  n'a  rien  d'ofiensant,  je  crois  devoir 
les  prendre  en  considération. 

Je  n'aurais  pas  jugé  nécessaire  de  m'occuper  de  celui  de  M.  Grahame» 
qui  est  fort  léger  et  sans  but  distinct,  s'il  n^ofirait  un  exemple  vraiment 
(•(range  d'un  faux  exposé  qu'il  me  parait  utile  de  faire  remarquer. 

M.  Grahame,  dans  son  second  chapitre,  en  parlant  de  la  tendance  à 

(i)  L'édilioD  doDl  Tauleur  parle  ici  est  la  qualrième,  la  même  sur  laquelle  aélé 
faite  la  première  traduction  de  MM.  Prévost.  {Jph.  G.) 
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une  population  excédante  qui  est  une  suite  des  lois  de  son  accrois$e- 
ment,  observe  que  quelques  philosophes  ont  considéré  celte  tendance 
comme  une  marque  de  la  prévoyance  de  la  nature,  qui  a  pourvu  par  là 
au  prompt  remplacement  des  pertes  occasionnées  par  les  vices  et  les 
passions  ;  a  tandis  que  d'autres,  dont  M.  Maltbus  est  le  chef,  regardent 
les  vices  et  les  folies  des  hommes,  avec  tous  leurs  produits,  la  famine, 
les  maladies  et  la  guerre,,  comme  des  remèdes  bienfaisants^  par  lesquels 
la  nature  a  mis  les  êtres  humains  en  état  de  corriger  les  maux  que  pour- 
rait entraîner  cet  excès  de  po(Hilation,  résultat  inévitable  de  l'action 
même  de  ces  lois  laissées  à  elles-mêmes.  » 

Telles  sont  les  opinions  qui  me  sont  imputées ,  ainsi  qu'aux  phi1o> 
sopbes  auxquels  je  me  trouve  associé.  Si  Timputation  est  bien  fondée, 
nous  avons,  pour  plus  d'une  raison,  tout  sujet  d'en  rougir.  Car  que  nous 
fait-on  dire  ?  Premièrement,  que  la  famine  ou  manque  de  pain  est  un 
remède  bienfaisant,  puisque  cette  expression,  une  population  excédante, 
ne  peut  signifier  autre  chose  qu'une  population  mal  pourvue  de  moyens 
de  subsistance  ;  en  sorte  que  ce  bienfaisant  remède  de  la  famine  ne 
peut  être  entendu  ici  que  des  maux  qu'entraîne  la  rareté  des  viyres. 
Secondement,  on  prétend  que,  suivant  nous,  la  nature  met  les  êtres  hu- 
mains en  état  de  corriger,  par  les  maladies,  leâ  maux  qui  naîtraient 
d'un  excès  de  population;  —  c'est-à-dire  que,  de  propos  délibéré,  le 
genre  humain  crée  des  maladies,  en  vue  de  prévenir  les  maladies  qui 
sont  la  suite  inévitable  d'une  population  excédante,  et  qui  ne  sont  ni 
pires  ni  plus  mortelles  que  les  moyens  par  lesquels  on  s'efforce  de  les 
prévenir.  Et  troisièmement,  on  nous  impute  généralement  de  consi- 
dérer les  vices  et  les  folies  des  hommes  comme  des  remèdes  bienfaisants 
appliqués  aux  maux  qui  naissent  d'un  excès  de  population  ;  d'où  il  suit 
tout  naturellement  que  ces  vices  doivent  être  encouragés  plutôt  que 
réprimés.  Il  ne  serait  pas  facile  de  rassembler  en  si  peu  de  mots  tant 
d'absurdités,  de  contradictions,  et  d'assertions  dénuées  de  tout  fonde- 
ment. 

Les  deux  premières  imputations  sont  peut-être  propres  à  M.  Grahame, 
et  trouvent  leur  réfutation  dans  leur  absurdité  manifeste  et  dans  leur 
inconséquence.  La  troisième,  il  faut  le  dire,  n'a  pas  le  mérite  de  la  nou- 
veauté. Bien  qu'elle  ne  soit  guère  moins  absurde  que  les  deux  autres, 
et  quMl  ait  été  suffisamment  démontré  qu'elle  n'est  autorisée  par  aucun 
passage  de  cet  Essai  ni  par  aucune  conséquence  légitime  de  ce  qui  y 
est  contenu,  elle  a  été  répétée  continuellement  de  divers  côtés  depuis 
quatorze  ans,  et  la  voilà  reproduite  dans  Fécril  de  M.  Grahame.  Je  vais 
donc  pour  la  dernière  fois  y  répondre.  Que  si  ensuite  on  y  revient,  je 
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me  croirai  autorisé  à  ne  faire  aucune  attention  à  Timputation  et  à  ceux 
qui  se  plairont  à  la  renouveler  (1). 

Si  je  m'étais  borné  à  dire  que  U  tendance  de  Pespece  humaine  à 
s'accroître  plus  rapidement  que  les  moyens  de  subsistance  était  majn* 
tenue  au  niveau  de  ces  moyens  par  Tune  quelconque  des  formes  que 
revêtent  le  vice  et  la  misère;  que  ces  maux  étaient  inévitables,  qu'aucun 
effort  humain  ne  pouvait  les  diminuer,  encore  ne  pourrait-on  nullement 
m'accuser,  avec  aucune  ombre  de  justice,  de  considérer  le  vice  et  la 
misère  comme  des  remèdes  à  ces  maux,  tandis  que  ce  sont  là  les  maux 
eux-mêmes.  On  pourrait,  à  aussi  bon  droit,  m'acçuser,  comme  fait 
M.  Grabame,  de  considérer  la  famine  et  la  maladie  provenant  du  manque 
de  vivres  comme  un  remède  bienfaisant  pour  les  maux  qu'occasionne 
la  disette. 

Mais  ce  n'est  pas  à  ces  termes  que  je  m^en  suis  tenu.  Je  n^ai  pas  con- 
sidéré le  Yice  et  la  misère  qu'engendre  une  population  excessive  comme 
des  maux  inévitables  et  qu'on  ne  peut  diminuer.  J'ai  indiqué  au  con- 
traire un  moyen  de  les  prévenir,  ou  de  les  adoucir,  en  travaillant  sur  la 
cause  même  qui  les  produit.  J'ai  tâché  de  faire  Toir  que  l'on  peut  y 
réussir  sans  porter  atteinte  au  bonheur  et  à  la  vertu.  Jamais  je  n'ai  en- 
visagé un  accroissement  possible  de  population  comme  un  mal ,  si  ce 
n'est  au  point  où  il  accroît  la  quantité  proportionnelle  du  vice  et  de  la 
misère.  Le  vice  et  la  misère  sont  les  seuls  maux  que  j'ai  eu  en  vue  de 
combattre.  J'ai  expressément  proposé  la  contrainte  morale  comme  le 
seul  remède  efficace  et  que  la  raison  approuve.  Que  ce  remède  soit  bon 
ou  mauvais,  efficace  ou  inefficace,  il  suffit  que  je  Taie  proposé  et  que 
j*en  aie  fortement  recommandé  l'usage,  pour  que  Ton  ne  puisse  pas 
m'attribuer  d'avoir  considéré  le  vice  et  la  misère  comme  des  remèdes. 
Non-seulement  Tensemble  de  mon  ouvrage^  et  l'objet  spécial  de  sa  der- 
nière partie,  prouvent  que  je  ne  mérite  pas  cette  imputation  ;  mais  divers 
passages  qui  s'y  trouvent  répandus  expriment  si  clairement  ma  pensée, 
que  Ton  ne  peut  s'y  méprendre  sans  fermer  les  yeux  à  la  vérité. 

On  ne  peut  concevoir  qu'un  homme  qui  se  respecte  hasarde  de  telles 
imputations,  et  il  faut  convenir  qu'on  ne  peut  les  expliquer  que  par  un 
degré  d'ignorance  ou  de  mauvaise  foi  incompatible  ayec  les  qualités 
requises  d'un  écrivain  dans  un  sujet  de  cette  nature. 

Mais  les  faux  exposés  de  M.  Grahame  ne  sont  pas  renfermés  dans  le 


(1)  Sans  cesse  les  mêmes  objections  se  reproduisent;  on  enesl  donc  réduit  a 
répondre  :  Lisez Malthus.  —  Mais  nous  Pavons  lu!  —  Relisez-le  ;  vous  ne  Tavez 
pas  compris.  {Jph.  G.) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


616  LIVRE  V.  —  CHAPITRE  III. 

seul  passage  que  je  viens  de  citer.  11  fait  obf^erver,  dans  son  introduction, 
que  pour  contenir  une  population  excédanle,  dont  je  considère  les  fâ- 
cheux effets  de  plus  près  que  n'a  fait  M.  Wallace,  a  je  recommande 
d'avoir  un  recours  immédiat  aux  efforts  humains  et  aux  moyens  répri- 
mants prescrits  par  Condorcet,  pour  guérir  ou  adoucir  de  tels  maux.  9 
Cette  assertion  est  dénuée  de  tout  fondement.  Je  n*ai  jamais  fait  men- 
lion  des  moyens  de  répression  suggérés  par  Condorcet,  sans  une  expres- 
sion marquée  de  désapprobation.  Je  repousserai  toujouts  tout  moyen 
artificiel  et  hors  des  lois  de  la  nature,  que  Ton  voudrait  employer  pour 
contenir  la  population ,  et  comme  étant  un  moyen  immoral  et  comme 
tendant  à  supprimer  un  stimulant  nécessaire  pour  exciter  au  travail.  Si, 
dans  chaque  mariage,  le  nombre  des  enfants  était  assujetti  à  une  limita- 
tion volontaire,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  un  accroissement  d'indolence  ; 
et  il  pourrait  arriver  que  ni  les  diverses  contrées  prises  individuellement, 
ni  la  terre  entière  envisagée  d'une  manière  collective,  n'arrivassent  au 
degré  de  population  qu'elles  doivent  atteindre.  Les  gênes  que  j'ai  re- 
commandées sont  d'une  tout  autre  nature.  Non-seulement  elles  sont 
indiquées  par  la  raison  et  sanctionnées  parla  religion,  mais  elles  tendent 
de  la  manière  la  plus  marquée  à  animer  le  travail  et  Tindustrie.  11  n'est 
pas  aisé  de  concevoir  un  plus  puissant  encouragement  au  travail  et  à  la 
bonne  conduite,  que  d'avoir  en  perspective  le  mariage  comme  Tétat 
auquel  on  aspire ,  mais  dont  on  ne  peut  jouir  qu'en  acquérant  des 
habitudes  de  travail,  de  prudence  et  d'économie.  Et  c'est  sous  cet  aspect 
que  j'ai  constamment  voulu  le  présenter  (1). 

En  parlant  des  lois  anglaises  sur  les  pauvres  et  de  la  tendance  qu'elles 
ont  (surtout  d'après  la  manière  dont  on  les  a  exécutées  dans  ces  derniers 
temps)  à  détruire  chez  les  paysans  tout  esprit  d'indépendance,  j'ai  dit  : 
(c  Cest  dans  les  cas  particuliers  une  dute  maxime  ;  mais  enfin  il  faut 
que  l'assistance  ne  soit  point  exempte  de  honte,  d  J'ai  voulu  dire  par  là, 
comme  il  est  facile  de  le  voir,  qu'un  certain  degré  de  fierté  qui  engage 
un  ouvi:ier  à  faire,  comme  en  Ecosse,  de  généreux  efforts  pour  éviter  de 
tomber,  lui  ou  ses  parents,  à  l'assistance  de  la  paroisse,  est  un  sentiment 
désirable  et  propre  à  accroître  le  bonheur  des  classes  intérieures  de  la 
société.  L'interprétation  de  ce  passage  par  M.  Grahame  est  «  que  le 
riche  doit  tellement  aigrir  les  maux  de  l'indigence  par  l'aiguillon  de 
l'opprobre,  que  les  hommes  soient  forcés,  par  orgueil,  à  préférer  le  der- 
nier refuge  du  désespoir  à  la  dépendance  (2)  !  1»  —  Curieux  exemple  de 
falsification  et  d'exagération. 

{i)0Us.  IV,  ch.  I.  —  {ly Recherche  du  principe  de  population^  page  Î56. 
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J*ai  écrit  un  chapitre  exprès  sur  la  direction  pratique  de  notre  cbari- 
rite;  et  ailleurs,  en  divers  passages  délachos,  j*ai  payé  un  juste  tribut 
d*éloges  à  la  Tertu,  même  exaltée,  de  la  bienveillance.  J'en  appelle  avec 
confiance  à  ceux  qui  ont  lu  ces  parties  de  mon  ouvrage  et  qui  ont  donné 
quelque  attention  au  ton  et  à  Tesprit  qui  régnent  dans  toutes,  je  m'en 
remets  à  leor  bonne  foi  pour  répondre  à  M.Grabame,  lorsqu'il  m*aceuse 
de  vouloir  extirper  les  vertus  de  la  charité  et  de  la  bienveillance,  sans 
aucun  égard  à  Teffet  qu'elles  ont  de  rehausser  la  dignité  morale  de 
notre  nature,  lorsqu'il  dit  qu'à,  mon  sens  «  le  devoir  des  riches  est 
d'endurcir  leurs  cœurs  contre  les  calamités  d'autrui,  et  d'empêcher  au- 
cun mouvement  charitable  d'éveiller  en  eux  cette  vertu,  qui  bien  sou- 
vent est  le  seul  lien  moral  qui  les  unisse  à  leurs  semblables  (1).  n  11  est 
difficile  de  supposer  que  M.  Grahame  ait  lu  le  chapitre  que  je  viens  de 
mentionner,  puisque  l'esprit  et  la  lettre  de  ce  qui  y  est  contenu  contre- 
disent, de  la  manière  la  plus  directe  et  la  plus  expresse,  les  imputations 
qu'il  me  fait. 

Ce  petit  nombre  d'exemples  des  faux  exposés  faits  par  M.  Grahame 
pourrait  facilement  être  accru  de  beaucoup  d'autres.  Mais  sans  aller  au 
delà,  je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  c'est  un  manque  de  bonne  foi 
manifeste,  de  critiquer  et  de  discuter  des  passages  qui  ne  font  plus 
partie  de  l'ouvrage  que  l'on  attaque.  C'est  pourtant  ce  que  M.  Grahame 
a  fait  plus  d'une  fois,  quoiqu'il  pût  difficilement  ignorer  qu'il  s'attachait 
a  des  expressions  que  j'avais  jugé  convenable  de  changer  ou  même  d'ef- 
facer. 

Je  n'aurais  réellement  pas  cru  que  ce  fût  la  peine  de  relever  ces  faux 
énoncés  de  M.  Grahame,  si,  en  les  faisant,  il  n'avait  pas  usé  d'un  ton  et 
d'un  style  qui  m'ont  paru  mériter  plus  d'égard  que  ceux  de  plusieurs  de 
mes  adversaires. 

Quant  au  fond  et  au  but  de  l'ouvrage  de  M.  Grahame,  il  semble  des- 
tiné à  établir  que  l'émigration  est  le  remède  naturel  d'un  excès  de  po- 
pulation ;  et  qu'à  défaut  de  celui-là  on  n'en  peut  proposer  aucun  qui 
n'ait  pas  des  suites  pires  que  le  mal.  Ce  sont  là  deux  points  que  j'ai 
traités  au  long  dans  mon  Essaie  et  il  n'est  nullement  nécessaire  de  ré- 
péter ici  des  arguments  que  j'ai  suffisamment  développés. 

L'émigration,  en  supposant  qu'on  en  put  faire  un  libre  usage,  est  une 
ressource  qui  ne  peut  être  de  longue  durée.  On  ne  peut  donc,  en  aucun 
cas,  Tenvisager  comme  un  remède  suffisant.  Le  second  point  est  une 
affaire  d'opinion  où  chacun  peut  sans  doute  adopter  l'un  ou  l'autre  avis. 


(t)  Recherche  du  principe  de  population,  p.  236. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


618  LIVRE  V.  —  CHAPITRE  III. 

Pour  moiJ*avoue  que  Texpérience  ine  paraît  contredire  décidément 
celui  qu'embrasse  cet  auU'iir.  Ceux  «jui  [cnsent  autrement  n'ont  autre 
chose  à  faire  qu'à  se  soumettre  aux  conséquences  de  leur  principe.  Ces 
conséquences  sont,  que  la  pauvreté  et  le  malheur  [misery)  produits  par 
une  population  excédante»  les  salaires  réduits  et  le  manque  d'ouvrage, 
sont  des  maux  absolument  sans  remède  ;  qu'ils  doivent  aller  croissant  à 
mesure  que  la  population  se  répand  sur  la  terre;  que  tous  les  efforts  de 
la  sagesse  législative  et  de  la  charité  privée  exercent  sans  doute  utile- 
ment la  vertu  et  introduisent  çà  et  là  quelque  variation  dans  la  distri- 
bution de  la  misère»  mais  ne  peuvent  rien  pour  la  diminuer  ou  empê- 
cher qu'elle  ne  s'accroisse. 

L'ouvrage  de  M.  Weyland  est  d'un  ordre  fort  supérieur  à  celui  de 
M.  Grahame.  Il  a  aussi  un  objet  bien  déGni  en  vue.  Quoiqu'en  entrant 
dans  les  détails  Tauteur  soit  forcé  de  partager  mes  opinions  touchant 
les  obstacles  qui,  dans  le  fait,  maintiennent  la  population  au  niveau 
des  subsistances;  quoiqu'il  n'allègue  pas  une  seule  raison  pour  expli- 
quer la  lenteur  des  progrès  d'une  population  civilisée,  qui  ne  vienne  se 
ranger  sous  l'un  des  trois  chefs  que  j'ai  indiqués  (la  contrainte  morale, 
le  vice  et  la  misère),  il  débute  toutefois  par  une  pégation  formelle  de 
mes  principes,  et  finit  (comme  on  devait  s'y  attendre  d'après  un  tel  dé- 
l)ut)  par  poser  des  conclusions  directement  opposées  aux  miennes. 

Après  avoir  exposé  avec  exactitude  les  principales  propositions  que 
j'ai  prisa  cœur  d'établir,  il  considère  les  conclusions  que  j'en  tire  et  dit: 
<i  En  accordant  les  prémisses,  il  est  certain  qu'on  ne  peut  nier  les  con- 
séquences (1).  » 

Je  ne  demande  rien  de  plus.  Si  l'on  peut  me  prouver  que  mes  pré- 
misses ne  reposent  pas  sur  de  solides  fondements,  je  suis  tout  prêt  à 
abandonner  les  conséquences  que  j'en  ai  déduites. 

Pour  décider  la  question  contestée,  je  n'ai  que  faire  de  répéter  les 
preuves  de  ces  prémisses,  les  unes  de  théorie,  les  autres  d'expérience, 
que  j'ai  développées  avec  soin.  On  est  convenu  qu'elles  avaient  été  ex- 
posées avec  assez  de  clarté;  et  plusieurs  personnes,  qui  en  nient  les 
conséquences,  n'ont  pas  laissé  d'en  reconnaître  la  force.  Il  ne  me  reste 
donc  qu'à  discuter  les  objections  par  lesquelles  M.  Weyland  les  attaque. 

Il  dit  :  «  L'origine  des  erreurs  et  des  faux  raisonnements  sur  le 
principe  de  population  parait  être  d'avoir  envisagé  comme  naturel  et 
comme  généralement  possible  Taccroissement  le  plus  rapide  qui  puisse 

({)  Prindpei  de  la  population  et  de  la  production,  p.  15,  ongL 
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avoir  lieu  dans  ceiiaines  circonstanoes  particulières ,  d'avoir  désigné 
toute  cause  qui  arrête  un  lel  accroissement  comme  un  obstacle  à  la 
tendance  naturelle  et  spontanée  :  digues  insuffisantes  pour  contenir  le 
torrent.  C'est  comme  si,  pour  avoir  la  mesure  naturelle  de  la  taille 
bumainet  on  choisissait  celle  d'un  géant,  et  qu'on  envisageât  comme 
des  obstacles  les  raisons  qui  s'opposent  chez  la  plupart  des  hommes  à 
atteindre  cette  hauteur  (1).  )» 

M.  Weyland  a  mal  choisi  son  exemple.  Pour  représenter  les  divers 
taux  d'accroissement  de  la  population  par  les  diverses  hauteurs  de  la 
stature,  il  aurait  pu  tourner  atn^  sa  comparaison  : 

Si.  dans  un  certain  pays,  on  avait  observé  que  tous  les  individus  por- 
taient un  poids  sur  leur  tête  ;  que  chacun  d*eux  était  grand  ou  petit 
selon  que  son  poids  était  léger  ou  pesant;  qu'en  diminuant  le  poids  on 
faisait  croître  la  taille,  et  que  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ne  portaient 
rien  surpassaient  en  hauteur  tous  les  autres,  ne  pourrait-on  pas  en  in- 
férer que  le  fardeau  qui  pesait  sur  les  autres  était  la  cause  de  leur  pe- 
tite taille,  et  que  la  haute  stature  de  ceux  que  rien  ne  gênait  était  le 
véritable  étalon  de  la  grandeur  naturelle  à  laquelle  parviendrait  la  géné- 
ralité de  ces  hommes,  si  rien  ne  s'y  opposait? 

Qu'est-ce  en  effet  qui  nous  frappe  dans  l'accroissement  de  population 
que  l'on  observe  en  différents  pays  ?  Ne  voyons-nous  pas  que,  dans  tous 
les  cas  que  nous  pouvons  suivre  avec  attention,  la  tendance  naturelle 
à  l'accroissement  est  réprimée  par  la  difficulté  qu'éprouve  le  peuple  de 
pourvoir  à  ses  premiers  besoins,  difficulté  qui  se  présente  immédiate^ 
ment  sous  l'une  de  ces  trois  formes  :  la  contrainte  morale^  le  vice,  ou 
la  misère  ?  que  l'accroissement  est  lent  ou  rapide  selon  que  la  masse 
de  ces  lourds  fardeaux  est  pesante  ou  légère  ?  qu'en  conséquence  l'Espa-* 
gae  a  un  taux  d'accroissement,  la  France  un  autre,  l'Angleterre  un 
troisième,  Tlrlande  un  quatrième,  quelques  parties  de  la  Russie  un  cin^ 
quième,  quelques  parties  de  l'Amérique  espagnole  un  sixième,  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  un  septième?  Ne  voyons-nous  pas  une  population, 
stationnaire  ou  faiblement  progressive  prendre  tout  à  coup  l'essor , 
lorsqu'une  demande  soudaine  de  travail  met  les  classes  inférieures  en 
état  de  se  procurer  avec  plus  de  facilité  des  moyens  de  subsistance?  Ne 
voyons-nous  pas  enfin  que  dans  le  petit  nombre  de  pays,  décantons,  de 
districts,  où  la  difficulté  de  vivre  est  presque  nulle,  où  en  conséquence 
il  y  a  peu  d'obstacles  aux  mariages  précoces,  où  Ton  peut  aisément  en- 

(i)  Princ.  de  lapop.^  p.  17. 
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trelenir  une  famille  nombreuse,  le  taux  d'accroissement  de  la  popula- 
tion surpasse  constammenl  celui  des  autres? 

Lorsqu'à  la  suile  de  ces  faits  frappants  et  multipliés  on  Tient  à  réflé- 
chir qne  ni  la  théorie  ni  l'expérience  n'indiquent  que  le  progrès  de  la 
société  éteigne  les  passions  ou  altère  la  fécondité  ;  que  dans  un  climat 
tel  que  celui  des  Etats-Unis,  qui  n*est  pas  d'une  salubrité  remarquable, 
la  population  est  plus  rapide  qu'ailleurs  et  les  moyens  de  subsistance 
mieux  distribués,  n'en  peut-on  pas  inférer,  par  une  induction  légitime, 
que  la  charge  plus  ou  moins  onéreuse  d'entretenir  une  fomille  et  Teflfet 
produit  par  la  difficulté  de  la  supporter,  c'est-à-dire,  la  contrainte  mo- 
rale, le  vice  et  la  misère,  sont  les  vraies  causes  de  la  diversité  des  taux 
d'accroissement  que  Ton  observe  en  divers  pays  ;  et  que,  loin  d'être 
fondés  à  envisager  celui  des  Etats-Unis  comme  singulier,  peu  naturel 
et  gigantesque,  nous  ne  pourrions,  d'après  les  règles  de  Tinduction  et 
de  l'analogie,  citer  peut-être  un  seul  pays  en  Europe  où  l'accroissement 
ne  fût  autant  ou  plus  rapide,  si  Ton  s'y  mariait  aussi  jeune,  si  les  moyens 
d'entretenir  une  famille  étaient  aussi  abondants,  et  si  les  travaux  de  la 
classe  ouvrière  étaient  aussi  favorables  à  la  santé? 

Voici  une  autre  comparaison  dont  use  M.  Weyland ,  par  voie  d^é- 
claircissemenl. — Il  prétend  que  la  tendance  physigue  d'un  peuple  mar-, 
chand  et  manufacturier  à  doubler  en  vingt-cinq  ans  «  est  absolument 
détruite,  comme  celle  d'une  fève  à  élever  sa  tige  cesse  quand  elle  a 
achevé  sa  croissance  ;  y>  que  po^r  en  principe  la  durée  d'aune  telle  ten- 
dance, c'est  prendre  une  vaine  ombre  pour  fondement  d'une  théorie 
«  qui  ne  peut  soutenir  l'épreuve  de  l'expérience  et  se  trouve  en  contra- 
diction directe  avec  les  faits;  qu'on  ne  peut  pas  plus  s'y  fier  qu'à  celle  d'un 
général  qui,  paVtantde  la  supposition  d'un  canon  à  double  portée,  calcu- 
lerait la  destruction  de  la  ligne  ennemie  à  une  distance  inaccessible  (1).  y> 

Je  ne  sais  qui  de  nous  deux  s'est  mépris  sur  la  portée  du  canon,  6'est- 
à-dire  sur  le  progrès  réel  de  la  population  en  diverses  contrées,  et  je 
cherche  vainement  à  m'appliquer  la  méprise  du  général.  Je  dirai  donc, 
en  usant  de  la  même  comparaison,  qu'ayant  observé  la  portée  de  di- 
verses pièces  de  même  charge  et  calibre,  et  voyant  qu'elle  variait  beau- 
coup, j'en  ai  recherché  la  cause;  qu'ayant  remarqué  des  obstacles  sur 
la  route  des  boulets,  j'ai  vu  que  les  portées  étaient  d'autant  plus  grandes 
que  les  obstacles  étaient  moindres,  et  que  j'ai  cru  pouvoir  en  conclure, 
par  expérience  et  par  théorie,  que  la  tendance  naturelle^  ou  la  force, 
était  la  même,  mais  que  la  portée  variait  par  la  résistance.  Cela  m'a 

(i)  Princ.  de  la  pop.^  p.  iW. 
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semblé  plus  ju$te  que  d'attribuer  les  variations  à  un  changement  mysté- 
rieux dans  la  force,  lorsque  d^ailleurs  tout  est  semblable  dans  l'appareil. 

Je  laisse  à  M.  Weyland  à  décider  lequel  de  ces  deux  raisonnements  il 
adopterait  lorsqu'il  serait  question  de  la  résistance  des  projectiles.  11  ne 
me  parait  pas  que»  dans  les  questions  de  morale  et  de  pditique,  un  phi- 
losophe doive  suivre  des  principes  opposés  à  ceux  qu*il  aurait  suivis 
dans  des  questions  d'un  autre  genre. 

Tels  sont  cependant  les  seuls  arguments  de  M.  Weyland  contre  la 
tendance  naturelle  de  la  race  humaine  à  s'accroître  plus  rapidement  que 
ses  moyens  de  subsistance.  Ce  sont  des  comparaisons  mal  appliquées  ;  et, 
tout  en  faisant  cette  attaque,  il  ne  laisse  pas  de  reconnaître  que  des 
pays  placés  dans  des  circonstances  diverses  et  à  divers  périodes  du 
progrès  social  suivent  dans  leur  population  des  taux  d'acc|t>isseinent 
fort  différents. 

Sans  donc  s  arrêter  à  ces  similitudes,  on  remarquera,  relativement 
aux  différents  taux  d'accroissement  de  la  population  en  différents  pays , 
qu'aussi  longtemps  que  Tbomme  aura  besoin  de  nourriture  pour  vivre, 
les  différences  en  question  auront  nécessairement  lieu  en  raison  de  Té* 
puiseraent  des  ressources  alimentaires.  Inférer  de  ces  différents  taux 
d'accroissemeqt»  que  «c  la  population  a  une  tendance  naturelle  à  se  con- 
tenir dans  les  bornes  des  moyens  de  subsistance  que  le  sol  peut  lui 
fournir  à  toutes  les  époques  de  l'existence  sociale,  »  c'est  raisonner 
comme  on  pourrait  faire  en  disant  d'un  homme  enfermé  entre  quatre 
murailles,  qu'il  a  une  tendance  naturelle  à  demeurer  en  prison;  ou  que 
les  pins  des  épaisses  forêts  de  la  Norw^e  n'ont  point  de  tendance  na- 
turelle à  étendre  leurs  rameaux,  là  où  ils  sont  comprimés  de  toutes 
parts.  Voilà  cependant  la  première,  la  grande  proposition  sur  laquelle 
tout  l'ouvrage  de  M.  Weyland  repose! 

Mais  bien  que  M.  Weyland  n'ait  pas  prouvé  que  la  tendance  naturelle 
delà  population  à  s'accroître  soit  assujettie  à  quelques  limites,  bien  qu'il 
n'ait  pas  donné  une  seule  raison  pour  établir  comme  probable  qu'une 
population  de  mille  millions  ne  doublerait  pas  en  vingt-cinq  ans  aussi 
aisément  qu'une  de  mille  âmes  seulement,  si  dans  l'une  et  dans  l'autre 
la  contrainte  morale,  le  vice,  et  la  misère  étaient  sans  influence,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'une  partie  de  l'argument  qu'il  nous  oppose  ac« 
querrait  en  certaines  circonstances  de  la  force  ;»  et  qu'en  ce  cas ,  sans 
attaquer  nos  prémisses,  il  altérerait  nos  conclusions. 

L'argument  peulêUe  (présenté  ainsi  :  La  division  naturelle  du  travail 
résultant  des  progrès  de  la  civilisation,  surtout  dans  des  pays  où  le  sol 
est  fertile  et  où  l'agriculture  est  fort  améliorée,  pourrait  rejeter  dans 
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les  Tilles  et  livrer  à  des  occupations  malsaines  une  portion  si  considé- 
rable du  peuple,  que  les  obstacles  à  la  population  devinssent  trop  puis- 
sants pour  céder  à  Tabondance  de  la  nourriture.  Ce  cas  n'est  pas  im- 
possible, el  je  Tai  eu  en  vue  dans  Ténonoé  de  la  seconde  proposition  de 
mon  E$8ai. 

Ainsi  la  seule  question  pratique  digne  de  quelque  attention,  dans  la 
discussion  élevée  entre  M.  Weyland  et  moi,  est  celle-ci  :  Les  cas  tels 
que  celui  dont  je  viens  de  parler  doivent-ils  être  envisagés  comme  des 
exceptions  rares,  ainsi  que  je  l'ai  fait  ;  ou  doit-on,  ainsi  que  le  veut 
M.  Weyland,  les  considérer  comme  un  état  de  choses  naturel ,  qui  a 
lien  à  tous  les  périodes  successifs  de  l'existence  sociale?  Dans  Tune  et 
Tautre  supposition,  la  population  doit  être  contenue  par  quelqu'une  des 
formes  sous  lesquelles  agissent  la  contrainte  morale,  le  vice  et  la  mi- 
sère; mais  les  conséquences  morales  et  politiques,  applicables  à  l'état 
actuel  de  presque  tous  les  pays,  sont  essentiellement  différentes.  Dans 
l'une,  la  contrainte  morale  est  une  des  vertus  les  plus  utiles,  les  plus 
nécessaires,  à  l'exception  d*un  petit  nombre  de  cas  très-rares  ;  dans 
Tautre,  die  est  une  des  moins  utiles  et  des  moins  nécessaires. 

Cette  question  peut  être  décidée  par  un  appel  à  l'expérience.  M.  Wey- 
land se  montre  toujours  disposé  à  porter  ses  regards  sur  TAngteterre, 
et  an  fait  semble  avoir  fondé  un  système  sur  la  police  particulière  d'un 
seul  État.  Cet  aspect  du  sujet  suffit  pour  contredire  sa  théorie.  H  a  fait 
divers  calculs  pour  montrer  que  les  naissances  suffisent  très-difficile- 
ment aux  demandes  des  Villes  et  des  établissem^ts  de  manu&clure. 
En  jetant  les  yeux  sur  ces  calculs,  le  lecteur  qui  n'aurait  point  d'autres 
informations  serait  prêt  à  concevoir  l'alarme  et  à  redouter,  pour  le  pays, 
une  prompte  dépopulation  ;  il  croirait  du  moins  que  nous  touchons  à  ce 
moment  de  non-reproduction  où,  selon  M.  Weyland,  la  population  s'ar- 
rête naturellement  tout  court,  avant  que  les  moyens  de  subéistance  ces- 
sent de  suivre  une  marche  progressive. 

Tous  ces  calculs  étaient  certainement  aussi  applicables  il  y  a  vingt 
ans  qu'ils  le  sont  aujourd'hui,  et  ils  sont  en  effet  fondés  sur  des  obser- 
vations faites  à  une  époque  qui  est  encore  plus  loin  de  nous.  Mais 
qu'est-il  arrivé?  Malgré  l'agrandissement  des  villes,  le  rapide  progrès 
des  manufactures  et  de  la  partie  proportionnelle  de  la  population 
qu'elles  emploient;  malgré  des  demandes  d'hommes,  extraordinaires 
el  tout  à  fait  inusitées,  pour  l'armée  et  pour  la  marine  ;  en  un  mot, 
malgré  cet  état  de  choses,  qui,  d'après  Ja  théorie  de  M.  Weyland,  aurait 
dû  dès  longtemps  porter  l'Angleterre  au  point  de  la  non-reproduction ^ 
la  popuktién  s'est  accrue  dans  une  proportion  plus  rapide  qu'à  aucune 
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autre  époque.  Pendant  les  dix  années  de  1800  à  1811,  ainsi  que  je  Tai 
fait  remarquer  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  la  population  de 
l'Angleterre,  soigneusement  calculée,  a  crû  dans  un  tel  rapport ,  qu'il 
aurait  suffi  à  la  doubler  en  vingt>cinq  ans. 

Ce  fait  me  semble  une  réfutation  pleine  et  complète  de  la  doctrine 
d'après  laquelle,  à  mesure  que  la  société  fait  des  progrès,  le  dégoût  du 
mariage  et  la  mortalité  croissent  dans  les  grandes  villes  et  dans  les  éta- 
blissements de  manufacture,  au  point  de  surpasser  toujours  en  énergie 
la  cause  qui  tend  à  augmenter  la  population  ;  en  sorte  que,  dans  le  lan- 
gage de  M.  Weyland,  a  loin  d'avoir  une  tendance  incommode  à  s'élever 
jusqu'au  dernier  niveau  des  subsistances,  la  population  devient  par  de- 
grés très-lente  à  Tatteiudre.  » 

Avec  ce  fait  sous  les  yeux,  avec  la  preuve  évidente  que,  même  dans 
cette  période  d'accroissement,  des  milliers  d'individus,  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  les  villes,  ont  été  contraints  de  retarder  l'époque  de  leur 
mariage  bien  plus  qu'ils  n'auraient  fait  s'ils  avaient  pu  pourvoir  à  l'en- 
tretien de  leur  famille  sans  recourir  à  Tassistance  paroissiale ,  il  est  in- 
concevable qu'un  homme  de  sens  puisse  s'égarer  dans  un  labyrinthe  de 
faux  calculs,  et  arriver  à  une  conclusion  diamétralement  opposée  à 
Texpérience. 

Le  fait  dont  je  parle,  s'appliquant  à  l'état  le  plus  avancé  de  la  civili- 
sation en  Europe,  prouve  incontestablement  que,  même  à  cet  état,  les 
obstacles  à  la  population  proviennent  principalement  de  l'insuffisance 
des  moyens  de  subsistance  ;  et  que  ces  obstacles  cèdent  à  l'accroissement 
de  ces  moyens,  malgré  Tagrandissement  des  villes  et  la  multiplication 
des  établissements  de  manufacture.  CTest  là  sans  doute  un  ai^ment  qui 
tranche  la  queslion  et  que  Ton  peut  regarder  comme  décisif. 

Mais  en  traitant  un  sujet  aussi  général  et  aussi  vaste  que  celui  du 
principe  de  population,  il  ne  serait  certainement  pas  convenable  de 
borner  nos  exemples  et  nos  éclaircissements  à  une  seule  nation.  Si 
maintenant  nous  jetons  les  yeux  sur  les  pays  étrangers  à  TAngleterre, 
la  doctrine  de  M.  Weyland  paraîtra  encore  plus  insoutenable.  Où  sont 
les  grandes  villes  et  les  manufactures  de  la  Suisse,  de  la  Norwége  et  de 
la  Suède,  qui  doivent  agir  comme  les  tombeaux  du  genre  humain^  et 
prévenir  lou le  possibilité  d'un  excès  de  population?  En  Suède,  le  rap- 
port des  habitants  de  la  campagne  à  ceux  des  villes  est  de  13  à  1  ;  en 
Angleterre,  il  est  de  2  à  1 ,  et  toutefois  la  population  croît  beaucoup  plus 
rapidement  en  Angleterre.  Comment  concilier  ce  fait  avec  l'assertion 
que  l'amélioration  et  le  progrès  de  la  civilisation  sont  toujours  accom- 
pagnés d'une  diminution  correspondante  dans  la  tendance  naturelle  de 
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la  population  à  s'accroître?  La  Norwége,  la  Suède  et  la  Suisse  n  ont  pas 
en  général  été  mal  gouvernées  ;  où  sont  donc  ces  a  changements  pré- 
curseurs »  qui  f  au  dire  de  M.  Weyland ,  s'effectuent  dans  toute  société 
à  mesure  que  la  force  du  sol  s'épuise  ;  «  qui  dégoûtent  du  mariage  plu- 
sieurs personnes  et  en  rendent  un  plus  grand  nombre  incapables,  en  se 
mariant,  de  remplacer  la  population  qui  s'éteint?  »  Qu'est-ce  donc  qui, 
dans  ces  contrées,  dégoûte  du  mariage,  si  ce  p'est  Timpossibilité  de 
pourvoir  aux  besoins  d'une  famille?  Qu'est-ce  qui  rend  ceux  qui  se  ma- 
rient  iucapables-de  réparer  les  pertes  de  la  population,  sinon  les  mala- 
dies, suite  de  la  pauvreté  et  de  l'insuffisance  des  moyens  de  subsister? 
Lorsque  l'on  vient  à  réfléchir  à  l'état  de  ces  pays-là  et  de  plusieurs  autres 
en  Europe,  peut-on  soutenir  encore,  qu'il  n'y  a  pas  une  raison  morale 
de  réprimer  le  penchant  aux  mariages  précoces,  tandis  qu'on  ne  peut 
nier  qu'en  ne  le  réprimant  pas  on  n'a  d'autre  alternative  que  la  morta- 
lité qui  est  la  suite  de  la  misère?  Lorsqu'on  sait  qu'il  y  a  peu  d'Etats  en 
Europe,  ou  peut-être  qu'il  n'y  en  a  point,  dans  lesquels  les  salaires,  dé- 
terminés par  l'offre  et  la  demande  des  ouvriers,  suffisent  à  entretenir 
des  familles  nombreuses  dans  un  bon  état  de  santé,  coounent  peut-on 
affirmer  que  la  population  n'approche  pas  trop  de  sa  dernière  limite,  et 
que  «les  maux  qu'entraîne  une  population  excédante  ne  peuvent  être 
sentis  que  dans  un  pays  peuplé  jusqu'au  dernier  terme  que  ses  ressources 
peuvent  atteindre  (1  )  î  » 

On  dirait  vraiment  que  M.  Weyland  a  dicté  son  ouvrage  en  fermant 
les  yeux  et  les  oreilles.  J'ai  un  vrai  respect  pour  ses  intentions  et  pour 
son  caractère,  mais  je  dois  avouer  qu'il  ne  m'est  pas  encore  arrivé  de 
rencontrer  une  théorie  aussi  constamment  en  contradiction  avec  l'expé- 
rience. 

Un  simple  coup  d*œil  jeté  sur  les  différents  pays  de  l'Europe  prouve 
jusqu'à  la  démonstration  que,  relativement  à  tous  les  objets  pratiques 
que  l'on  peut  avoir  en  vue,  la  tendance  naturelle  de  la  population  à  s'ac- 
croître peut  être  considérée  comme  une  quantité  donnée,  et  que  l'ac- 
croissement effectif  est  réglé  par  les  ressources  variables  de  chaque  pays 
pour  l'entretien  du  travail ,  à  quelque  période  de  ses  progrès  qu'il  soit 
placé,  qu'il  soit  agricole  ou  manufacturier,  qu'il  ait  peu  ou  beaucoup  de 
villes.  Cet  accroissement  effectif ,  ou  les  limites  actuelles  de  la  popula- 
tion, doivent  toujours  rester  fort  au-dessous  de  la  plus  haute  limite  du 
pouvoir  productif  de  la  terre  en  fait  de  nourriture  :  premièrement,  parce 
qu'on  ne  peut  raisonnablement  supposer  qu'à  une  époque  quelconque, 

(1)  Princ.  de  la  pop.,  p.  123. 
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Je  talent  et  ractivilé  des  bommes  reçoivent,  dans  Fétat  actuel  de  la  sodété, 
la  meilleure  direction  possible  pour  multiplier  ce  seul  genre  de  produc- 
tion ;  et  secondement»  parce  que,  comme  je  Tai  prouvé  plus  en  détail 
dans  une  partie  précédente  de  cet  ouvrage,  la  plus  grande  production 
de  substances  alimentaires  que  puisse  donner  le  sol  est  impossible  à  ob- 
tenir sous  le  système  de  la  propriété  privée.  Mais  cette  vérité  reconnue 
n'aflTeete  évidemment  que  la  quantité  actuelle  de  nourriture  et  le  nombre 
,  actuel  ou  eCTectif  des  habitants,  et  n'a  pas  de  rapport,  même  éloigné, 
avec  la  tendance  naturelle  de  la  population  à  s* accroître  au  delà  du 
pouvoir  qu*a  la  terre  de  produire  de  quoi  la  nourrir. 

Ce  que  je  viens  de  dire  sufBt  pour  montrer  que  les  quatre  principales 
propositions  de  M.  Weyland,  qui  dépendent  de  la  première,  ne  trou- 
vent aucun  appui  dans  tous  les  phénomènes  que  présente  Tétat  de  la 
société  humaine,  autant  que  cet  état  nous  est  connu.  La  dernière  de  ces 
propositions  est  énoncée  ainsi  :  a  Cette  tendance  (Tauteur  entend  la 
tendance  naturelle  de  la  population  à  se  contenir  dans  les  bornes  du 
pouvoir  qu'a  la  terre  de  lui  fournir  des  moyens  de  subsistance),  cette 
tendance  opérera  complètement,  de  manière  à  maintenir  le  peuple  dans 
le  bonheur  et  Tabondance,  en  proportion  de  Pinfluence,  plus  ou  moins 
parfaite,  qu'obtiendront  la  religion,  la  moralité,  une  raisonnable  li- 
berté, la  sûreté  des  personnes  et  des  biens  (1).  » 

Dans  la  moralité^  au  sens  de  Tauteur,  n*est  pas  comprise  la  contrainte 
-morale  relative  au  mariage.  D'après  cela,  je  n'hésite  point  à  dire  que 
cette  proposition  contredit  plus  directement  les  lois  de  la  nature,  que 
celle  qui  déclarerait  la  Norwége  capable  de  fournir  de  la  nourriture  à 
mille  millions  d'habitants.  Je  n'attache  pas  moins  de  prix  à  la  religion 
et  à  la  morale,  comme  moyen  de  bonheur,  que  M.  Weyland  ;  mais  au 
nombre  des  devoirs  moraux  je  comprends  la  réserve  à  contracter  des 
mariages  précoces  lorsqu'on  n*a  pas  une  espérance  fondée  d'entretenir 
une  nombreuse  famille.  Si  ce  vertueux  renoncement  à  soi-même  n'est 
pas  envisagé  comme  faisant  partiç  de  la  moralité,  je  refuse  mon  assen- 
timent à  la  proposition  de  M.  Weyland,  et  j'ose  même  afBrmer  que, 
sous  l'empire  des  lois  de  la  nature  actuellement  existantes,  la  religion 
et  la  moralité,  la  liberté  et  la  sûreté,  quelque  respect  qu  on  leur  porte, 
ne  suffisent  point  pour  maintenir  le  peuple  dans  le  bonheur  et  l'abon- 
dance. 

Quant  à  la  cinquième  et  dernière  proposition  de  M.  Weyland  (2),  j'y 


(i)  Princ.  de  la  pop.,  ch.  III,  p.  2i.  —  (2)  Ibid,,  p.  22. 
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ai  déjà  répondu  dans  une  note  que  j*ai  ajoutée,  dans  cette  édition,  au 
dernier  chapitre  du  troisième  livre  (1).  Je  me  contenterai  d*ajouter  ici 
que  les  exemples  de  la  manière  dont  la  population  précède  la  nourri- 
ture, présentés  comme  objection  par  un  anonyme,  reproduits  et  répétés 
par  M.  Grahame,  sont  à  mes  yeux  des  arguments  en  faveur  de  la  doc- 
trine qu'ils  attaquent.  La  crainte  qu'une  population  croissante  ne  meure 
de  faim  (2),  si  l'accroissement  de  sa  nourriture  n'a  précédé,  a  été  tournée 
en  ridicule,  et  à  cet  effet  on  Ta  comparée  à  la  crainte  qu'auraient  des 
hommes,  dont  le  nombre  s'accroît,  d'être  obligés  de  rester  nus,  si  les 
vêtements  ne  se  multipliaient  pas  pour  eux  avant  qu'ils  vinssent  an 
monde.  Que  notre  crainte,  dans  le  premier  cas,  soit  bien  ou  mal  fondée, 
on  peut  dire  qu'elle  serait  tout  à  fait  excusable  dans  le  second;  du  moins 
la  société  a  toujours  agi  comme  étant  de  cet  avis.  Dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  vont  s'écouler,  il  naîtra  environ  huit  cents  enfants  en 
Angleterre,  y  compris  le  pays  de  Galles  ;  et  j'oserais  assurer  que  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  arrivent  à  terme  il  n'y  en  a  pas  un  sur  dix  pour 
qui  l'on  n'ait  préparé  des  vêtements  avant  leur  naissance.  S'il  est  dan*^ 
gereux  de  se  servir  d'instruments  que  l'on  n'a  pas  appris  à  manier,  il 
ne  Test  pas  moins  d'employer  des  exemples  que  l'on  ne  sait  pas  ap* 
pliquer,  et  qui  prouvent  précisément  le  contraire  de  ce  que  l'on  a  à  cœur 
d'établir. 

11  serait  superflu  de  nous  étendre  davantage  sur  la  théorie  de  M.  Wey* 
land.  Quant  aux  conséquences  pratiques  qu'il  en  tire  relativement  à 
l'Angleterre,  elles  sont  telles  que  l'on  pouvait  les  attendre  de  sembla- 
bles prémisses.  Si  la  population,  au  lieu  de  tendre  à  passer  le  niveau 
des  subsistances,  devenait  par  degrés  toujours  plus  lente  à  l'atteindre, 
l'opinion  de  M.  Weyland,  qu'il  faut  eucoura^er  Faccroissemeât  de  la 
classe  ouvrière  en  soutenant  les  familles  par  d'abondantes  assistances 
des  paroisses,  cette  opinion,  dis-je,  serait  peut-être  soutenable.  Mais  si 
le  contraire  est  bien  prouvé,  une  telle  opinion  n'est  plus  qu'un  systèuM 
de  pauvreté  et  de  dépendance  universelle,  tel  que  celui  dont  nous  avons 
maintenant  à  gémir.  Déjà  plus  du  quart  de  la  population  d'Angleterre 
et  de  Galles  est  dans  une  abondance  régulière  des  secours  des  pa- 
roisses ;  et  si  le  système  de  M.  Weyland,  trop  généralement  suivi  dans 
les  provinces  du  centre,  s'étendait  dans  tout  le  royaume,  il  est  vraiment 
impossible  de  prévoir  où  s'arrêterait  la  pauvreté.  Si  l'assistance  aoeor* 


(i)  Page  465. 

(2)  Cest  d'ailleurs  ce  que  je  n'ai  pas  dit*  J'ai  dit,  que  Tétai  d^uae  telle  popula- 
tion serait  détérioré  ;  ce  qui  est  rigoureusement  vrai.  (M.) 
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dée  à  tout  enrant  naissant  après  les  deux  premiers  est  bornée  aux  ou- 
vriers à  la  terre,  que  M.  Weyland  appelle  les  nourriciers  du  pays,  elle 
est  une  Traie  injustice,  puisqu'elle  ne  peut  manquer  de  faire  baisser  les 
salaires  des  artisans  et  manufacturiers,  sans  leur  offrir  aucune  compen- 
sation. Mais  si,  p^r  un  esprit  de  justicCi  on  Tétend  à  toutes  les  classes, 
quelle  effrayante  perspective  nous  offre-t-elle  I  quel  tableau  d*égaUté, 
dindolence,  de  haillons,  de  dépendance,  dans  la  moitié  ou  les  trois 
quarts  de  la  société  !  Sous  Tempire  d*un  tel  système,  c'est  s'abuser  que 
d'attendre  des  avantages  essentiels  de  rétablissement  des  caisses  d'i-- 
pargne,  ou  de  tout  autre  destiné  à  favoriser  le  travail  et  Téconomie. 
Quand  les  salaires  sont  réduits  au  taux  auquel  ce  système  doit  les  ame« 
ner,  il  n'y  a  ni  pouvoir  ni  motif  d'épargner  (1). 

Il  est  étrange  d'entendre  M.  Weyland  attribuer  une  grande  partie  de 
la  richesse  et  de  la  prospérité  de  l'Angleterre  à  la  population  peu  chère 
que  suscitent  ses  lois  sur  les  pauvres.  Il  semble  croire  qtle,  si  le  travail 
avait  été  laissé  à  lui-même  et  que  les  ouvriers  eussent  été  payés  en 
proportion  de  leur  talent  et  de  leur  activité,  soit  qu'ils  eussent  ou  qu'ils 
n'eussent  pas  de  famille,  jamais  l'Angleterre  n'eût  obtenu  cet  ascendant 
commercial  et  manufacturier  qui  la  distingue  d'une  manière  si  émi- 
nente(2).  On  a  la  réfutation  en  fait  d'une  opinion  si  mal  fondée  dans 
l'état  de  l'Ecosse,  qui  certainement,  en  proportion  de  ses  ressources 
naturelles,  a  fait  des  progrès  en  agriculture,  en  manufacture  et  en  com- 
merce, dotant  les  cinquante  dernières  années,  plus  rapides  encore  que 
ceux  de  l'Angleterre,  quoique  l'on  puisse  dire  avec  vérité,  en  s'atta- 
chant  à  l'essentiel,  qu'elle  n'avait  pas  les  lois  des  pauvres. 

Il  n'est  pas  aisé  de  déterminer  le  prix  du  travail  le  plus  favorable 
aux  progrès  de  la  richesse.  On  peut  certainement  concevoir  qu'il  soit 
trop  haut  pour  la  prospérité  du  commerce  étranger.  Mais  je  crois  qu'il 
est  beaucoup  plus  souvent  trop  bas,  et  je  doute  qu'en  aucun  pays  le 
commerce  étranger  ait  beaucoup  prospéré  sans  que  la  classe  ouvrière 
ait  eu  de  forts  salaires  en  argent.  On  ne  peut  vendre  beaucoup  sans 
avoir  de  quoi  beaucoup  acheter,  et  un  pays  ne  peut  pas  faire  de  grands 
achats  si  la  classe  ouvrière  n'y  est  pas  dans  un  état  qui  fournisse  des 
moyens  d'acquérir  les  marchandises  étrangères^ 

Or,  rien  ne  tend  plus  efficacement  à  mettre  les  classes  inférieures 
dans  cet  état  qu'une  demande  de  travail  laissée  à  son  cours  natureit  et 
qui  par  conséquent  ne  ÎBiij  quant  au  salaire,  aucune  difliîrence  du  céli- 
bataire à  l'homme  chargé  de  famille.  Une  telle  demande  ofi^  à  une 

(i)  Voyez  ce  qui  est  dit  k  la  Ad  du  ch.  vi,  liv.  lit.  {Jphi  G.) 
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grande  masse  d'ouvriers  les  moyens  de  se  pourvoir  d'objets  de  con- 
sommation tirés  de  l'étranger,  et  de  payer  une  partie  assez  omsidérable 
des  impôts  mis  sur  certaines  dépenses  de  hixe.  Rien  au  contraire  ne 
serait  plus  propre  à  ôter  aux  classes  ouvrières  la  faculté  d'acheter  les 
produits  des  manufactures  du  pays  ou  les  marchandises  du  dehors,  et 
de  payer  les  impôts  sur  le  luxe,  que  l'usage  établi  de  donner  à  chaque 
membre  d*une  famille,  sous  forme  de  salaire  et  d*assistance  combinés, 
la  portion  qui  suffit  strictement  à  sa  nourriture,  ou  fort  peu  au  delà. 

Pour  obtenir  d*heureux  effets  de  la  prudence  en  fait  de  mariage,  pour 
que  le  sort  des  pauvres  eu  soit  sensiblement  amélioré,  il  n*e8t  nulle- 
ment nécessaire  de  recourir  à  des  suppositions  forcées,  et  d'admettre 
des  salaires  exorbitants,  comme  M.  Weyiand  semble  croire.  Je  ne  veux 
d'autre  autorité  sur  ce  sujet  que  celle  d'un  homme  qui  le  coupait  à  fond 
et  d'une  manière  pratique.  Si  la  proposition  qu'il  a  faite  pouvait  se 
réaliser,  ce  serait  sans  doute  beaucoup,  bien  que  Ton  puisse  atteindre 
le  même  but  par  un  moyen  fort  différent. 

M.  Arthur  Young  veut  que  les  salaires  soient  réglés  de  manière  à 
suffire  en  tout  temps  à  Vachat  d'un  peck  (1)  de  froment.  C'est,  dit-il,  ce 
que  gagnait  un  ouvrier  à  la  terre  pendant  une  partie  considérable  du 
dernier  siècle,  alors  que  la  taxe  des  pauvres  était  modérée,  et  n  était 
pas  employée  à  assister  ceux  qui  étaient  en  état  de  travailler.  Il  ajoute 
que  a  comme  en  ce  cas  l'ouvrier  recevrait  70  bushels  de  froment  pour 
son  travail  de  47  semaines  (2),  non  compris  cinq  semaines  pour  la  mois- 
son; et  comme  une  famille  de  six  personnes  ne  consomme  pas  par  an 
plus  de  48  bushels,  il  est  clair  que  de  tels  salaires  ôteraient  tout  pré- 
texte de  recourir  à  l'assistance  paroissiale,  et  il  s'ensuivrait  nécessaire- 
ment que  tout  droit  à  cette  assistance  aurait  disparu  pour  toujours  (3). 
Un  arrangement  de  cette  espèce,  soit  qu'il  fût  prescrit  par  la  loi,  ou 
donné  comme  direction  aux  assistances  paroissiales,  serait  sujet  à  des 
objections  insurmontables.  H  pourrait,  en  certains  temps,  changer  les 
chertés  en  famines.  Et  dans  sa  manière  générale  d'opérer,  si  les  habi- 
tudes des  classes  ouvrières  restaient  les  mêmes,  il  équivaudrait  à  dire 
que,  dans  toutes  lescirconstances,  avec  beaucoup  ou  peu  de  ressources, 
la  population  doit  croître  sur  le  même  pied,  ce  qui  est  absolument  im- 
ie. 


(1)  Lepeckj  quart  du  bushel,  treole-deuxième  du  quarler  =  9,55  décimètres 
cubes,  vaut  environ  9  4/3  litres.  V.  p.  432  et  447,  notes,  {Jph,  G.) 

(2)  Un  peck  par  jour  fait  pour  6  jours  ouvriers  6  pecks  ou    \  \fi  bustiel,  et  par 
conséquent  70  i/2  pour  47  semaines.  (G.  eiP.  F,) 

(3)  AnnaU  of  Agriculture^  n.  270,  p.  9! ,  noie. 
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Mats  si  un  tel  arrangement  était  obtenu,  non  par  un  commandement 
direct,  mais  par  une  augmentation  de  prudence  en  fait  de  mariage,  Tef- 
feten  serait  tout  à  fait  diflérent,  ^t  aurait,  sur  le  bonheur  social ,  la 
plus  heureuse  influence.  Un  changement  graduel  dans  les  habitudes  des 
classes  ouvrières  opérerait  le  retard  nécessaire  dans  le  taux  d'accrois- 
sement de  leur  nombre ,  et  proportionnerait  Toffre  du  travail  à  la  de- 
mande effective,  au  fur  et  à  mesure  des  progrès;  et  ce  non-seulement 
sans  détresse,  mais  avec  de  nouvelles  jouissances,  en  sorte  que  Tétat 
des  classes  inférieures  s'améliorerait  constamment  par  le  développe- 
ment de  la  culture  et  de  la  richesse. 

Un  peek  de  froment  par  jour  ne  peut  point  être  envisagé  comme  un 
salaire  excessif  (1).  Dans  les  premiers  périodes  de  la  culture,  quand  le 
blé  a  peu  de  valeur  en  échange,  Touvrier  gagne  souvent  beaucoup  plus; 
mais  dans  un  pays  tel  que  TÂngleterre,  oit  le  prix  du  blé,  comparé  à 
celui  des  ouvrages  faits  et  des  marchandises  étrangères,  est  fort  élevé, 
de  tels  salaires  mettraient  les  classes  ouvrières  dans  un  état  d*aisance  et 
d*indépendance,  en  comparaison  du  moins  de  leur  état  actuel.  IlieraU 
bien  à  désirer,  ponr  les  progris  de  la  vertu  et  du  bonheur  social^  qu'on 
ne  mit  en  culture  aucune  terre  qui  ne  pourrait  pas  payer  sur  ce  pied  les 
ouvriers  employés  à  la  féconder. 

Avec  de  tels  salaires,  les  ouvriers  non  mariés,  ou  peu  chargés  de  fa- 
mille, seraient  fort  à  Taise  ;  ceux  dont  la  famille  serait  très-nombreuse 
éprouveraient  sans  doute  quelque  gène,  mais  avec  quelques  privations 
ils  pourraient  suffire  à  leurs  besoins  sans  recourir  à  la  paroisse.  De  forts 
salaires  bien  dislribués  exciteraient  au  travail  et  à  Tépargne,  et  relève- 
raient les  classes  inférieures  ;  mais,  indépendamment  de  ce  grand  bien- 
fait, ils  les  mettraient  en  état  de  faire  des  demandes  effectives  d'ouvrages 
&its  et  de  produits  étrangers  :  en  sorte  qu'en  même  temps  que  croîtrait 
le  bonheur  général  et  individuel  on  verrait  prospérer  le  commerce  et 
les  manufactures  (2). 

Mais  M.  Weyland  trouve  impossible  de  concilier  la  nécessité  de  la 

{i)  Â  id  fraacs  Tlieclolitre,  i  peck  vaat  i  franc  68  centimes.  (Jph.  G.) 
(2)  Les  marchands  ei  fabricants,  qui  demandent  à  grands  cris  le  blé  k  bon  mfir- 
clié  ei  les  salaires  à  bas  prix ,  ne  songent  qu^à  vendre  au  dehors  ;  ils  sont  sujets  à 
oublier  qu'il  leur  faut  au  dedans  un  marché  pour  leurs  retours,  et  que  ce  marché 
ne  peut  s'étendre  si  les  salaires  sont  bas,  et  en  général  si  les  revenus  en^argenl 
manquent.  Une  des  principales  causes  des  difûculiés  qu*a  éprouvées  le  commerce 
étranger  depuis  deux  ou  trois  ans  a  été  produite  par  la  diminution  du  marché  in-> 
térieur  pour  les  marchandises  étrangères.  (M.) 
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omtraiate  morale  avec  la  nature  de  rhomnie  et  les  préceptes  de  la  reli 
gioD.  11  reste  à  voir  si  Tobstacle  à  la  population  qu1l  y  substitue  est 
mieux  d'accord  avec  la  nature  d'un  être  doué  de  raison,  avec  les  dogmes 
^e  la  révélation  et  avec  la  bienveillance  divine  ;  c'est  ce  qui  doit  être 
abandonné  au  jugement  du  lecteur.  L'obstacle  substitué  n'est  autre, 
comme  on  l'a  vu.  que  Tinsalubritéet  la  mortalité  des  villes  et  des  éta- 
blissements de  manufacture  (1).  Je  n*ai  jamais  trouvé  aucune  difficulté 
à  concilier  la  nécessité  de  la  contrainte  morale  avec  la  bonté  divine, 
dans  l'état  d'épreuve  où,  d*un  commun  accord,  Tbomme  est  placé  pen- 
dant sa  vie  présente  ;  mais  je  dois  avouer  que  je  n'entreprendrais  pas  de 
raisonner  sur  ce  sujet,  si  je  pensais,  comme  M.  Weyland,  qu'une  partie 
considérable  de  la  race  humaine  est  condamnée,  par  un  ordre  mysté- 
rieux de  la  Providence^  à  une  mort  prématurée  dans  les  grandes  villes. 
Si  yérîtablement  cette  insalubrité  et  cette  mortalité  étaient  l'obstacle  na- 
turel et  convenable  au  progrès  de  la  population  dans  une  période  avancée 
de  }a  société,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  qu'en  améliorant  Tétat  sanitaire 
des  manufactures  et  des  villes,  comme  on  l'a  fait  en  Angleterre  pendant 
ces  vingt  dernières  années.^  on  ne  contrariât  les  plans  de  la  Providence» 
Mon  estime  pour  M.  Weyland  ne  me  permet  pas  de  supposer  qu'il  blâme 
les  eflorts  faits  pour  diminuer  la  mortalité  des  Villes  et  pour  affaiblir  l'in- 
fluence pernicieuse  des  manuractures  sur  la  santé  des  enfants;  c'est 
cependant  une  conséquence  de  ses  principes,  puisque  sa  théorie  estren- 
\ersée  par  les  louables  efforts  qui  ont  rendu  la  mortalité  en  Angleterre, 
pays  abondant  en  manufactures  et  en  grandes  villes,  moindre  qu'elle 
ne  Test  en  Suède,  pays  presque  uniquement  agricole. 

Dans  les  deux  chapitres  sur  la  contrainte  morale  (p.  467),  et  sur  ses 
effets  dans  la  société  (p.  475),  j'ai  eu  en  vue  de  faire  voir  que  les  maux 
causés  par  le  principe  de  population  sont  exactement  de  même  nature 
que  ceux  qui  naissent  d'un  abandon  sans  mesure  à  nos  passions 
de  toute  espèce;  et  que^  nous  n'avions  pas  plus  de  raison  d'inférer 
de  l'existence  de  ces  maux  que  le  principe  de  population  outre-passait  le 
but  du  Créateur,  que  de  conclure  des  vices  causés  par  toutes  les  pas- 
sions humaines  la  convenance  de  détruire  celles-ci  au  lieu  d'apprendre 
à  les  bien  régler. 

{{)  Quant  au  peodiant  au  mariage,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  moindre  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes,  si  ce  n*esl  h  raison  de  la  plus  grande  dépense 
qu'il  y  entraîne»  ou  de  la  plus  grande  facilité  offerte  aux  commerces  iUé^- 
limes  (i).  (3/.) 

(i)  Ce  qui  fait  renln»f  cet  cbslnclp  rUn»  telui  (^o  h  ronln'mlr  mornif»  nn  élu  vire.  {G.  <îl  P.  /*.) 
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Si  ce  point  de  yne  du  sajel  est  juste,  il  s^ensuit  que,  malgré  les  maux 
recomius  qu  entraloe  le  principe  de  population,  ce  principe  a,  dans 
notre  état  présent,  des  avantages  qui  peuvent  l'emporter  de  beaucoup 
sur  ses  inconvénients. 

Il  a  été  fait  un  tableau  rapide  de  ces  avantages,  autant  que  le  per* 
mettait  notre  plan,  dans  les  chapitres  que  je  viens  de  citer.  Mais  en  der- 
nier lien  il  a  été  habilement  développé  dans  l'ouvrage  de  M.  Sumner 
sur  la  création  ;  je  me  trouve  heureux  de  pouvoir  renvoyer  à  cet  écrit 
ceux  de  mes  lecteurs  qui  veulent  voir  un  sujet  que  je  n'ai  pu  qu'indi- 
quer, traité  d^une  manière  complète  et  de  main  de  maître. 

Je  suis  pleinement  d'accord  avec  M.  Sumner  sur  les  effets  avantageux 
du  principe  de  population.  C'est  ma  ferme  conviction,  que  la  tendance 
naturelle  de  la  race  humaine  à^ s'accroître  plus  vite  que  ne  peuvent  s'ac- 
croître les  moyens  de  pourvoir  à  sa  subsistance  ne  pourrait  être  dé- 
truite ou  essentiellement  afifoiblie,  sans  affaiblir  l'espérance  de  s'élever 
et  la  crainte  de  s'abaisser  dans  la  société,  sentiments  si  nécessaires  au 
développement  des  facultés  et  à  Tavancement  du  bonheur  de  l'homme. 
Mais  avec  cette  conviction  empreinte  dans  mon  esprit,  je  ne  suis  nul- 
lement disposé  à  changer  le  point  de  vue  sous'  lequel  j'ai  présenté  les 
maux  qui  dérivent  du  principe  de  population.  Pour  être  compensés  par 
des  biens,  ces  maux  ne  changent  pas  de  nom  ou  de  nature.  Les  consi- 
dérer sous  un  autre  aspect,  refuser  de  les  appeler  des  maux,  ne  serait 
pas  moins  déraisonnable  que  de  craindre  de  déclarer  vicieux  Tabandon 
sans  borne  et  sans  règle  aux  passions  de  tout  genre,  et  de  prétendre 
toutefois  que,  si  le  malheur  est  la  suite  d'un  tel  abandon,  c'est  précisé- 
ment parce  que  les  passions  mêmes  sont  la  source  du  bonheur  et  de  la 
vertu. 

J'ai  toujours  considéré  le  principe  de  population  comme  une  loi  par- 
ticulièrement assortie  à  un  état  de  discipline  et  d'épreuve.  Et  véritable- 
ment, je  ne  crois  pas  que,  dans  toute  la  suite  des  lois  de  la  nature  qui 
nous  sont  connues,  on  puisse  en  citer*une  qui  tende  d'une  manière 
aussi  remarquable  à  appuyer  et  confirmer  cet  aspect,  présenté  par  l'É- 
criture, de  l'état  de  l'homme  sur  la  terre.  Gomme  chaque  individu  a  le 
pouvoir  d'éviter  les  suites  fâcheuses  du  principe  de  population,  tant 
pour  lui  que  pour  la  société,  en  pratiquant  une  vertu  qui  Jui  est  claire- 
ment prescrite  par  les  lumières  naturelles  et  que  la  révélation  a  sanc- 
tionnée, on  ne  peut  se  dispenser  de  reconnaître  que  les  voies  de  Dieu 
à  l'égard  de  Vhomme,  en  ce  qui  a  rapport  à  cette  grande  loi  de  la  nature, 
sont  pleinement  justifiées. 

J'ai  éprouvé  en  conséquence  autant  de  regret  que  de  surprise,  en 
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remarquant  qu'un  grand  nombre  des  objections  éleTées  contre  les  prin- 
cipes et  les  conséquences  de  VE$$ai  sur  la  poptUàtion  Tenaient  de  per* 
sonnes  dont  le  caractère  moral  et  religieux  m'inspirait  un  vrai  respect, 
et  dont,  par  cette  raison,  il  m'aurait  été  singulièrement  agréable 
d'avoir  l'approbation  et  d'obtenir  le  suffrage.  Cette  espèce  de  défaveur 
a  été  attribuée  à  certaines  expressions  qui  ont  été  jugées  trop  dures, 
qui  semblaient  marquer  trop  peu  d'indulgence  pour  les  faiblesses  de 
notre  ùature  et  pour  des  sentiments  liés  à  la  charité  chrétienne. 

Il  est  probable  qu'ayant  trouvé  l'arc  trop  eourbi  en  un  5cn«,  je  Vai 
trop  courbé  de  Vautre^  en  vue  de  le  redresser.  Mais  je  serai  toujours 
prêt  à  effacer  tout  ce  qui  dans  mon  ouvrage  paraîtra,  à  des  juges  com- 
pétents, avoir  un  effet  contraire  au  but  et  nuire  aux  progrès  de  la 
vérité.  Par  déférence  pour  de  tels  juges,  j'ai  déjà  fait  disparaître  les  pas- 
sages qui  avaient  le  plus  donné  lieu  aux  objections,  et  dans  cette  édi- 
tion en  particulier  j'ai  fait  quelques  nouvelles  corrections  de  ce  genre. 
Par  ces  changements,  je  me  flatte  d'avoir  amélioré  l'ouvrage,  sans  en 
altérer  le  principe.  Mais  avant  ou  après  ces  changements,  tout  lecteur 
équitable  doit,  je  pense,  reconnaître  que  Y  objet  pratique  que  l'auteur  a 
eu  en  vue  par-dessus  tout,  quelque  erreur  de  jugement  qu'il  ait  pu 
faire  d'ailleurs,  est  d'améliorer  le  sort  et  d^augmenler  le  bonhettr  des 
classes  inférieures  de  la  société  (1). 


(1)  Voyez  la  déclaralion  de  l'auteur,  dès  1805,  p.  3. 


FIN  DF  L'ESSAI  SUR  LK  PRINCIPE  DE  POPULATION. 
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NOTES  FINALES  DES  TRADUCTEURS  ET  DE  L'ÉDITEUR. 


I.-*BÉIXmON8  INB  M*  PIERRE  PRÉVOST,  PREMIER  TRABDCTBIJR)  SUR  LE  PRIN* 
GIPE  DE  P0P|}LAT10N  (i). 

L'objet  de  cet  ouvrage  est  si  important  et  si  neuf,  que  j'ai  eu  fort  à 
cœur  de  le  présenter  tel  que  Tanleur  Ta  conçu,  et  d'assurer  à  cet  ingé- 
nieux écrivain,  auprès  des  lecteurs  attentifs,  Tbonneur  de  cette  utile 
conception.  J*ai  préféré,  en  conséquence,  ne  pas  présenter  mes  réflexions 
avant  les  siennes,  et  n'offrir  même  ici  qu'un  très-petit  nombre  de  re- 
marques générales.  Quant  aux  remarques  particulières  qui  m'ont  paru 
indispensables,  je  les  ai  mises  en  marge  ou  à  la  suite  des  chapitres  aux* 
quels  elles  se  rapportent. 

M.  Maltbus  nomme  plus  d'une  fois  M.  Townsend,  et  toujours  avec 
des  expressions  d'estime  ;  il  reconnaît  que  ses  écrits ,  malgré  quelques 
erreurs  et  quelques  inexactitudes,  sont  remplis  d'excellentes  vues  sur  le 
sujet  de  la  population;  Outre  son  Voyage  d* Espagne^  M.  Townsend  a 
publié,  sur  les  lois  anglaises  relatives  aux  pauvres,  une  dissertation  (2) 
dont  M.  Maltbus  parait  faire  beaucoup  de  cas,  mais  où  se  trouve  un  pro- 
jet qu'il  réfute  au  commencement  du  cbapitre  xi  du  livre  IV.  J'ai  extrait 
dans  une  note  quelques  remarques  de  M.  Townsend  sur  la  population 
de  l'Espagne.  Mais  les  remarques  que  M.  Maltbus  a  en  vue  dans  sa  pré- 
face sont,  je  pense,  plus  immédiatement  relatives  à  ses  principes.  Voici 
le  passage  du  Voyage  d'Espagne  de  M.  Townsend,  qui  me  semble  y 
avoir  le  plus  de  rapport,  et  où  cet  auteur  s'est  exprimé  sur  ce  sujet  de  la 
manière  la  plus  pleine  et  la  plus  précise.  C'est  à  propos  de  l'hospice  de 
Cadix  que  le  voyageur  se  livrç  à  ces  réflexions  :    , 

«c  Les  navigateurs  ont  fait  mention  d'une  île  du  Grand-Océan,  appe- 
lée Juan  Femandez,  du  nom  de  celui  qui  le  premier  la  découvrit.  11 
plaça  dans  cette  solitude  un  bouc  et  une  chèvre.  Cet  heureux  couple, 
trouvant  d'abondants  pâturages,  obéit  aisément  au  premier  comman* 
dément  de  croître  et  de  multiplier  jusqu'à  ce  que,  par  la  suite  des 


(I)  Nous  croyoDS  devoir  reproduire  ces  réflexions,  jointes  k  la  première  tradue- 
ltondeJ809.  (G.  et  P.  P.) 
(t)  Dissertation  on  the  poor  iaws... 
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sont  exposés,  et  périssent  dans  leur  enfonce  hnte  de  nonrritnre,  et  où 
plusieurs  indiyiâus  sont  détournés  du  mariage  par  la  crainte  de  man- 
quer de  pain, 

<(  2**  Les  maladies  particulières  au  climat  (comme  au  Sénégal,  à  Ba- 
tavia, à  Constantinople  et  même  à  Londres)  causées  par  rinfectiôn,  le 
mauvais  air,  la  réclusion  et  la  mauvaise  nourriture  ;  maladies  qui  ne 
régnent  pas  seulement  dans  les  bois,  et  qui  ne  désolent  pas  seulement  les 
tribus  sauvages,  mais  qui  se  répandent  avec  la  violence  la  plus  désas- 
treuse dans  les  villes  grandes,  riches  et  florissantes. 

«c  3*  Le  manque  de  commerce  pour  l'accroissement  de  l'industrie,  et 
d*un  marcbé  pour  le  surplus  de  ses  produits. 

<c  4®  La  guerre  sons  toutes  ses  formes,  «ntre  des  nations  policées  ou 
sauvages,  soit  qu*elle  ait  pour  but  le  pillage,  ou  les  conquêtes,  ou  Tex- 
tension  du  commerce. 

a  5*  Les  vœux  superstitieux  imposés  aux  ordres  monastiques,  et  le 
célibat  enjoint  aux  prêtres. 

c<  6*"  L'émigration  d'une  population  féconde  ;  la  sortie  des  capitaux 
causée  par  une  mauvaise  police,  par  la  forme  vicieuse  du  gouvernement, 
par  le  manque  de  cette  sécurité  pour  les  personnes  et  les  propriétés  dont 
on  ne  peut  jouir  que  dans  les  pays  où  règne  la  liberté,  où  les  hommes 
sont  assurés  d'être  protégés  contre  l'oppression  du  pouvoir  arbitraire,  et 
ne  sont  soumis  qu^à  des  lois  sages  et  équitables* 

«  7*  Le  manque  de  terre  ou  d'occasions  d'en  acquérir  par  Tindus- 
trie. 

«  8®  Le  manque  d'habitations. 

«  A  mesure  qu'on  lèvera  ces  obstacles,  la  population  augmentera. 
Lors  donc  que  le  but  d'un  prince  sera  d'augmenter  le  nombre  de  ses 
sujets,  la  manière  d'y  parvenir  est  évidente.  L'entreprise  serait  aisée  en 
Espagne  sous  un  gouvernement  sage  ;  mais  s'il  est  question  de  bannir 
la  pauvreté  et  la  misère  ^  hoc  opus,  hic  labor  eit.  Cependant  nous  avons 
un  principe  général  pour  nous  guider  dans  la  recherche  de  ceitte  ques- 
tion :  Augmentez  la  quantité  des  moyens  de  subsistance;  ou,  si  elle  est 
limitée,  mettez  des  bornes  à  la  population.  Il  est  absurde  de  dire  que, 
dans  un  pays  bien  peuplé,  personne  ne  souflre  du  besoin  ;  si  on  pouvait 
suppléer  à  ce  qui  manque  aux  indigents,  on  doublerait  leur  nombre,  et 
on  accroîtrait  leur  population  à  l'infini,  ce  qui  est  contraire  à  la  supposi- 
tion. 11  est,  à  la  vérité,  possible  de  bannir  la  faim,  et  de  suppléer  i  ce 
besoin  aux  dépens  d'un  autre  :  mais  alors  il  faut  déterminer  le  nombre 
proportionnel  de  ceux  qui  doivent  se  marier,  car  il  n'existe  pas  d'autre 
moyen  de  limiter  le  nombre  total  des  individus.  Aucun  eflbrt  humain  ne 
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peut  tirer  de  cet  embarras»  et  les  hommes  ne  pourront  jamais  trouver 
une  méthode  plus  naturelle  ou  meilleure,  à  tous  égards,  que  de  laisser  à 
un  appétit  le  soin  de  régler  Taulre. 

«  Ayant  déjà  traité  ce  sujet,  je  me  bornerai  ici  à  retracer  les  règles 
qui  peuvent  nous  mettre  en  état  déjuger  sainement  de  l'hospice  de 
Cadix. 

«(  Rien  n*est  plus  sage  et  plus  charitable  que  d*étabiir  des  ateliers  pu* 
blics,  où  les  gens  industrieux  puisseoit  trouver  de  l'occupation  dans  tous 
les  temps  ;  il  est  très-politique  aussi  de  leur  fournir  chez  eux  des  ma- 
tériaux et  des  outils,  mais  il  est  absurde  de  prétendre  faire  un  gain  sur 
Touvrage  d*individus  tenusen  réclusion.  Il  convient  de  fournir  à  Tindi- 
gent  sa  nourriture  et  ses  vêtements,  pourvu  toutefois  que  ce  ne  soit  pas 
encourager  Tindolence,  le  vice  et  la  prodigalité  (1).  Il  est  juste  et  pru- 
dent de  corriger  les  fainéants  et  les  dissipateurs,  en  les  enfermant  dans 
des  maisons  de  travail  où  ils  peuvent  prendre  Tbabitude  de  la  sobriété 
et  de  Tactivité;  mais  il  n'est  pas  dans  les  principes  de  Téquité  ni  d'une 
sage  politique,  que  dans  de  semblables  établissements  ces  fainéants  et 
ces  dissipateurs  soient  mieux  logés  et  mieux  vêtus  que  ceux  qui  n'ont 
pas  leurs  défauts. 

<t  Je  puis,  d'après  les  principes  déjà  établis,  hasarder  de  prédire  que, 
nonobstant  le  zèle  et  les  efforts  des  personnes  qui  surveillent  la  maison 
de  travail  de  Cadix,  et  en  dépit  de  tous  leurs  sages  règlements,  dans 
peu  d^années  la  ville  sera  à  peu  près  aussi  remplie  de  mendiants  qu'a- 
yant l'établissement  de  cette  maison,  à  moins  que  les  gens  qu*on  y  re- 
tient ne  soient  forcés  à  travailler  davantage  et  à  manger  moins  ;  car 
tant  que  les  habitations  abandonnées  depuis  peu  restent  prêtes  à  rece- 
Toir  de  nouveaux  habitants  aussi  misérables  que  les  premiers,  et  tant 
qu'un  refuge  si  commode  se  trouve  ainsi  à  leur  portée,  Findolence,  la 
prodigalité  et  le  vice  n'auront  rien  à  craindre  et  auront  tout  à  espérer, 
et  les  plus  inconsidérés  n'hésiteront  pas  à  contracter  des  liens  d'où  dé- 
pend h  propagation  de  leur  race.  » 


(1  )  La  Charité,  considérée  relalivemeot  à  la  société  en  général,  est  Irès-diffidle  à 
bien  faire  ;  elle  deyieni  très^vile  un  eDGOuragemeot  k  la  paresse,  et  dès  lors  elle 
nuit  à  rindustrie,  qui  a  besoin  d'uo  stimulant  continuel.  C'est  un  reproche  qu'on 
fBÛsait  avec  raison  k  rétablissement  des  soupes  économiques  k  Paris  ;  savoir,  d'ha- 
bituer la  classe  indigente  k  se  pourvoir  trop  aisément  de  sa  nourriture.  Les  admi- 
nistrateurs de  la  Société  philanthropique  Font  bien  compris  ;  aussi  ont-ils  sagement 
suspendu,  ou  au  moins  fort  réduit,  la  distribution  de  ces  soupes  pendant  les  an- 
nées abondantes,  afin  de  les  réserver  pour  celles  de  disette  et  de  misère.  (Noie  du 
traducteur  du  voyagé  de  Towmend.) 
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Voici  encore  un  court  passage  qui  me  parait  mériter  d'être  cité  id. 
II  est  tiré  du  troisième  volume  do  Voyage  d^Espagne  de  M.  Townsend, 
page  107  de  Toriginal  anglais.  A  propos  d'une  petite  vallée  du  royaume 
de  Grenade,  le  voyageur  «s'exprime  ainsi  : 

c(  En  contemplant  ce  lieu  si  riche  et  si  resserré,  on  comprend  sur-le- 
champ,  et  avec  une  pleine  évidence,  que  la  race  humaine,  après  avoir 
joui  de  l'abondance  lorsqu'elle  était  peu  nombreuse,  a  dû  s'accroître 
continuellement  jusqu'au  point  auquel  la  quantité  de  nourriture  à  sa 
portée  lui  permettait  d'atteindre.  Depuis  celte  époque,  deux  appétits 
contraires  ont,  par  leur  action  combinée,  réglé  le  nombre  des  individus. 
Si  dès  lors  ils  ont  continué  à  multiplier,  après  avoir  passé  la  limite  na- 
turelle de  la  population,  ils  ont  dû  ressentir  le  besoin.  Ils  auront  vu  sans 
doute  un  grand  nombre  de  pauvres,  nus^  et  mourant  de  faim.  Danis 
de  telles  circonstances,  s'ils  ont  légèrement  donné  l'ordre  qu^aucun 
membre  de  la  communauté  ne  fiit  dans  le  besoin,  que  tous  eussent  des 
aliments,  que  chaque  homme  eût  un  logement,  n'est-il  pas  manifeste 
qu'ils  ont  voulu  l'impossible,  et  que  leurs  efforts  pour  soulager  les  mal- 
heureux n*ont  dû  avoir  d'autre  effet  que  de  propager  la  misère  et  lés 
souffrances? 

a  Ce  sujet  a  un  grand  intérêt  et  mérite  d'étiré  pleinement  discuté. 
Mais  comme  je  l'ai  traité  d'une  manière  expresse  dans  une  dissertation 
sur  les  lois  relatives  aux  pauvres,  et  que  j'ai  eu  souvent  occasion  d'y  re- 
venir dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  je  ne  m'y  étendrai  point  ici.  » 

Je  ne  doute  pas  qu'en  fouillant  dans  les  divers  ouvrages  où  il  est 
question  de  population  on  ne  trouvât  des  expressions  conformes  à  celles 
que  je  viens  de  rapporter.  Ces  expressions  justes  ont  été  le  plus  sou- 
vent suggérées  par  la  contemplation  d*un  espace  limité,  tel  que  Itle  de 
Juan  Fernandez,  ou  la  petite  vallée  de  Grenade,  dont  il  vient  d'être 
question  dans  le  Voyage  de  M.  Townsend.  Il  était  beaucoup  plus  difficile 
de  faire  l'application  générale  de  ces  principes  à  un  grand  pays  ;  et  je  ne 
crois  pas  qu'avant  M.  Malthus  cette  application  ait  été  feite  d'une  ma- 
nière régulière.  D^ns  un  espace  circonscrit,  les  effets  de  la  population  se 
présentent  d'une  manière  plus  frappante*  C'est  ce  que  j'ai  éprouvé  (ainsi 
que  bien  d'autres  sans  doute)  longtemps  avant  d'avoir  eu  connaissance 
de  l'ouvrage  de  M.  Malthus. 

En  juin  1793,  la  question  des  maîtrises  fut  agitée  à  Genève,  alors  ré- 
publique indépendante,  mais  livrée  aux  troubles  révolutionnaires.  Dans 
un  mémoire  sur  cet  objet,  que  je  fus  appelé  à  remettre  aux  l^islateurs 
du  moment,  après  avoir  rappelé  les  principes  relatifs  au  libre  exercice 
de  rindostrie  nationale,  tels  qu'ils  ont  été  éi  clairement  exposés  par 
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A.  Simth»  je  présentais  quelques  considérations  locales,  propres  a  mo- 
difier Tapplication  de  ces  principes.  La  première  était  relative  à  la  po* 
pulation.  En  développant  cette  considération,  je  m* exprimais  ainsi  : 

«  La  population  progressive,  jusqu^à  un  certain  terme,  est  bien  une 
cause  et  un  sytnptème  de  bonlieur.  Mais  passé  ce  terme,  elle  perd  tous 
ses  avantages.  11  serait  donc  intéressant  de  savoir  à  quelle  distance  nous 
Bonunes  de  cette  époque  à  laquelle  la  population  croissante  devient  une 
surcharge  pour  l'Etat.  Car  s'il  se  trouvait  que  nous  Teussions  atteinte , 
ou  même  dépassée,  toute  loi  qui  tendrait  à  encourager  la  population 
serait  inutile  ou  dangereuse.  Il  est  sans  doute  impossible  de  marquer 
cette  limite' avec  précision,  mais  diverses  raisons  me  portent  à  croire 
que 'nous  l'avons  outre-passée  :.!•  Notre  territoire  ne  peut  alimenter 
qu'une  très-petite  portion  de  ses  habitants,  et  les  prohibitions  fréquentes 
ou  même  habituelles  de  nos  voisins  nous  avertissent  de  ne  pas  aug- 
menter les  demandes  que  nous  sommes  contraints  de  leur  faire.  H"  Les 
dissensions  intestines  dans  lesquelles  nous  avons  vécu  semblent  indi- 
quer une  population  trop  entassée.  Car  il  en  est  des  villes  comme  des 
maisons  :  plus  elles  sont  habitées,  et  plus  les  querelles  de  ménage  et  de 
Toisinage  y  sont  fréquentes.  3*  L'^trême  difficulté  de  vivre  à  Genève 
avec  quelque  aisance,  la  cherté  des  denrées,  la  difficulté  de  s'y  procurer 
du  travail,  la  nécessité  qui  s'est  fait  séùtir  d'y  former  des  étabUssements 
de  secours  pour  diverses  classes  d*ouvriers,  montrent  assez  qu'on  ne 
peut  y  augmenter  le  nombre  des  habitants  que  par  celui  des  nécessi^ 
teux  ;  et  sans  doute  c'est  à  ce  terme  que  la  population  doit  s'arrêter. 
4*"  Enfin,  si  Ton  considère  que,  dans  l'espace  d'un  siècle,  cette  popula- 
tion a  presque  doublé,  on  sentira  qu'il  est  difficile  de  supposer  qu'elle 
puisse  avec  avantage  recevoir  de  nouveaux  accroissements.  ^ 

Indépendamment  des  vues  de  ce  genre  qu'a  pu  souvent  suggérer 
l'observation  d'une  population  fort  circonscrite  ou  coucentrée  dans  une 
seule  ville,  il  faut  joindre  aux  noms  cités  par  M.  Malthus  ceux  d'un 
petit  nombre  d'écrivains  judicieux  qui  ont  eu,  sur  ce  sujet,  des  idées 
justes,  et  qui  l'ont  envisagé  dans  toute  sa  généralité.  De  ce  nombre  sont 
ceux  qui  ont  traité  d'une  manière  claire  des  principes  généraux  de  l'é- 
conomie politique. 

Et  d'abord  A.  Smith.  <k  Naturellement,  dit-il,  toutes  les  espèces  ani- 
males multiplient  à  proportion  de  leurs  moyens  de  subsistance,  et  au- 
cune espèce  ne  peut  jamais  multiplier  au  delà  (1).  i>  Il  £iit  l'application 
de  ce  principe  à  l'espèce  humaine. 

(i)  Bichesse  des  naêionsj  liv.  I,  eh.  vui. 
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M.  Garaier,  dans  son  Abrégé  élémentaire  des  principes  de  Véeanamie 
politique  (1  )»  a  déterminé  fort  exactement  le  rapport  de  la  population  à  la. 
culture,  rapport  dépendant  de  celui  qui  a  lieu  entre  la  population  et 
les  subsistances.  Et  à  l'occasion  des  systèmes  (2),  il  établit,  entre  Thomme 
et  les  animaux,  une  comparaison  par  laqu^le  Fauteur  de  VEssai  sur  le 
prineq^e  de  population  débute  en  cette  matière.  Mais  il  abandonne 
bientôt  un  sujet  qui  n'entrait  pas  dans  son  plan.  Il  le  traite  occasion- 
nellement, avec  la  même  clarté  dans  la  préface  de  sa  traduction  de  la 
Richesse  des  nations. 

M.  Say  établit  aussi  que  la  population  se  proportionne  toujours  à  la 
quantité  des  produits,  et  confirme  cette  opinion  par  une  multitude  d'au- 
torités (3).  A  quoi  il  ajoute  cette  remarque,  qui  touche  au  principe  de  po- 
pulation :  a  C'est  que  rien  ne  peut  accroître  la  population  que  ce  qui  fa* 
Yorise  la  p'^duction,  et  que  rien  ne  la  peut  diminuer,  au  moins  d!*une 
manière  permanente,  que  ce  qui  aUaqu&les  sources  de  la  production  (4).  » 
Il  fait  mention  de  l'imprévoyance  des  animaux  et  Poppose  à  la  prudence 
huniaine.  a  Chez  Thomme,  dit-il,  la  nécessité  de  satisfaire  a  ses  besoins 
futurs  fait  entrer  la  prévoyance  pour  quelque  chose  dans  Taccomplis- 
sèment  du  vœu  de  la  nature  (5).  »  Cet  auteur  entre  là-dessus  dans  des 
détails  très-propres  à  faire  voir  comment  cette  prévoyance  limite  la  po« 
pulation.  Il  nomme  dans  une  note  plusieurs  auteurs  qui  ont  traité  ce 
sqjet  (6). 

Ou  reste»  les  erreurs  en  cette  matière  sont  bien  plus  fréquentes.  On 
en  a  vu  plusieurs  réfutées  dans  Vouvrage  de  M.  Maithus;  et  en  ce  genre 
il  ne  serait  pas  difficile  de  multiplier  les  citations. 

Il  convenait  enfin  de  faire  à  neuf  la  théorie  de  la  population  ;  c'est 
un  travail  qui  ne  peut  manquer  de  produire  d'heureux  fruits. 

Il  est  vrai  que,  comme  l'auteur  le  laisse  voir  dans  sa  préface,  il  n^é- 
tait  pas  facile  de  donner  à  cet  ouvrage  la  forme  la  plus  propre  à  le  foire 
lire  avec  facilité»  Il  est  d(mc  probable  qu'il  ne  sera  bien  lu,  et  par  con- 
séquent bim  compris,  que  par  un  assez  petit  nombre  de  personnes. 
Mais  aussi  je  présume  que  ces  personnes-là  détermineront  insensiUe* 
ment  l'opinion  et  feront  fructifier  des  principes  dont  elles  auront  re- 
connu la  vérité  et  Timportance.  Il  De  manquera  pas  ensuite  d'bonunes 


(0  Germain  Garnier.  Paris,  1796,  chez  Agasse.  Page  22.  —  (2)  Page  J75. 

(5)  Traité d^éeon.  poL^X.  I,  p.  3W ,  prem.  édil.,  et  t.  II,  p.  i87  de  ïa qualrièmc. 

(4)  Ibid.^  p.  392  de  la  prem.  édit.,  et  t.  Il,  p.  iSS  de  la  quairiènie. 

(5)  Md.^  p.  3S8  de  la  prem.  édil.,  et  t.  H,  p.  184  de  la  quatrième. 

(6)  /6id.,t.ll,p.  188  de  la  quatrième  édition. 
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capables  de  reprendre  sous  œuvre  cette  matière,  de  la  présenter  sous 
une  forme  plus  adaptée  aux  besoins  du  public,  de  combiner  enGn  ces 
principes  nouveaux  avec  d*auires  principes  plus  anciennement  recon- 
nus et  constatés.  C'est,  à  ce  qu*il  me  semble,  le  sort  qu'a  eu  sur  le  con- 
tinent Touvrage  immortel  d* Adam  Smith,  et  je  ne  peux  pas  en  soubaitei 
un  plus  honorable  à  Fouvrage  que  je  viens  de  traduire.  Plein  d'espé- 
rance à  cet  égard,  je  vais  hasarder  quelques  remarques  qui  touchent 
au  fond  du  sujet,  et  dont  Tobjet  est  de  préparer  en  quelque  sorte  le 
travail  nouveau  que  je  viens  dUndiquer  et  auquel  j'aimerais  à  me 
livrer. 

L'objet  principal  que  s'est  proposé  M.  Maltbus  est  de  fonder  le  bon^ 
heur  de  la  société  humaine  sur  une  base  solide,  et  en  particulier  de 
mettre  les  classes  inférieures  du  peuple  dans  une  situation  plus  douce 
que  celle  à  laquelle  on  les  voit  réduites  chez  les  nations  les  plus  civili- 
sées. C'est  un  système  de  bienfaisance  active  et  raisonnéet  qui,  secondé 
par  l'exercice  d'une  charité  éclairée,  semble  devoir  produire  les  plus 
heureux  effets.  Je  ne  m'attacherai  pas  dans  ce  qui  va  suivre  à  ce  point 
de  vue  intéressant.  Mon  dessein  est  de  montrer  en  peu  de  mots  le  rap- 
port de  ces  nouveaux  principes  à  quelques  principes  connus  et  générale- 
ment adoptés.  En  indiquant  ces  rapports,  je  ne  ferai  que  marcher  sur 
les  traces  de  l'auteur  que  j'ai  traduit,  et  je  n'ai  d'autre  prétention,  en  me 
chargeant  de  ce  léger  travail,  que  d'en  faire  entrevoir  un  plus  étendu, 
qu'il  est  peut-être  nécessaire  d'entreprendre. 

A.  —  L*économie  politique  me  semble  être  cette  branche  de  la  poli- 
tique qui  traite  des  moyens  d'existence  d'une  nation.  Ces  moyens  sont 
manifestement  les  individu^  qui  la  composent  et  les  ressources  qui  ser- 
vent à  l'existence  de  ces  individus.  La  population  et  la  richesse  sont  donc 
les  deux  titres  sous  lesquels  se  rangent  tous  les  principes  de  l'économie 
politique.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  l'un  et  l'autre  comprennent 
aussi  bien  ce  qui  est  relatif  à  la  puissance,  que  ce  qui  se  rapporte  immé- 
diatement à  l'existence  ;  parce  que,  pour  les  nations,  un  certain  degré 
de  puissance  est  nécessaire  pour  exister.  De  ces  deux  titrés,  Tun  a  été 
traité  savamment  et  profondément  il  y  a  un  peu  moins  d'un  demi- 
siècle  (1)  ;  l'autre  est  traité  dans  l'ouvrage  dont  je  publie  la  traduction. 
Ce  sont  ces  deux  sections  dont  je  voudrais  indiquer  la  dépendance  et 
préparer  le  rapprochement. 

c(  La  demande  qui  se  fait  de  ceux  qui  vivent  de  salaires,  dit  Smith, 
augmente  nécessairement  avec  l'accroissement  des  revenus  et  des  capi- 


{i)  Écrit  en  4809.  (G.  el  P.  P.) 

2^  ÉDITION.  il 
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taux  de  chaque  pays  (1).  »  C'est,  je  pense,  ce  qu'on  ne  peut  contester. 
Peu  après  ce  même  auteur  ajoute  :  «  Un  salaire  qui  donne  au  travail 
une  récompense  libérale  est  à  la  fois  TeSet  nécessaire  et  le  symptôme 
naturel  de  Taccroissemenl  de  la  richesse  nationale  (2).  y>  11  faut  distin- 
guer, à  ce  qu  il  semble,  diaprés  une  remarque  juste  qu'a  faite  M.  Mal- 
thus  (3),  la  récompense  effective  de  la  récompense  nominale.  Si  un  pays 
quelconque  produit  d'année  en  année  plus  de  subsistances,  cet  accrois- 
sement de  fonds  offrira  aux  ouvriers  une  augmentation  de  récompense 
réelle.  Mais  si  les  produits  qui  croissent  d'année  en  année  sont  unique- 
ment des  ouvrages  de  manufacture,  la  récompense  pour  les  ouvriers 
ne  croîtra  que  nominalement,  parce  que  bientôt  le  prix  des  subsistances 
haussera  en  proportion.  11  semble  cependant  que,  même  en  ce  cas,  la 
hausse  survenue  dans  le  prix  du  travail  donnerait  à  l'ouvrier  quelque 
léger  avantage.  Il  recevrait  sur  les  subsistances  une  assignation  plus 
forte  qu'auparavant,  tandis  que  ceux  qui  ne  travaillent  pas  conserve- 
raient leurs  titres  sans  augmentation.  Cependant,  malgré  la  hausse  des 
salaires,  la  classe  des  ouvriers,  toujours  inférieure  en  richesse,  ne  pour- 
rait pas  lutter  contre  les  classes  supérieures  et  suivre,  par  ses  faibles 
moyens,  le  prix  rapidement  croissant  des  objets  de  subsistance.  Ce  su- 
jet, profondément  traité  par  Adam  Smith  et  par  M.  Malthus,  parait  de- 
mander à  être  exposé  de  nouveau  sous  toutes  ses  faces. 

A  cette  occasion,  Smith  fait  la  remarque  suivante  :  <c  Si  la  récompense 
libérale  du  travail  est  l'effet  de  l'accroissement  de  la  richesse  nationale, 
elle  devient  aussi  la  cause  de  Taccroissement  de  la  population.  Se 
plaindre  de  la  libéralité  de  cette  récompense,  c'est  se  plaindre  de  ce  qui 
est  à  la  foisleffel  et  la  cause  de  la  plus  grande  prospérité  publique  (4).ii 
La  distinction  précédente  se  présente  ici  de  nouveau.  Si  la  récompense 
libérale  est  réelle,  c  est-à-dire,  si  la  richesse  nationale  qui  s'est  accrue 
est  la  partie  de  cette  richesse  qui  consiste  en  subsistances,  et  si  la  po- 
pulation ne  s'accroît  qu'en  proportion  de  cette  augmentation  de  ri- 
chesse, c'est  en  effet  ce  dont  on  ne  peut  se  plaindre,  sans  s'affliger  de 
la  prospérité  nationale.  Mais  si  la  récompense  est  nominale ,  c'est-à- 
dire,  si  les  subsistances  n'ont  pas  augmenté,  et  si  malgré  cela  la  popu- 
lation s'est  accrue,  il  faudra  bientôt  que  le  prix  réel  ou  la  subsistance 
de  l'ouvrier  diminue  et  se  réduise,  comme  à  la  Chine,  au  plus  étroi|  né- 
cessaire, avec  toutes  les  malheureuses  chances  qui  dépendant  de  l'in- 
constance des  saisons. 

(1)  Rich.  des  nat.,  liv.  î,  eh.  viii,  1. 1;  irad.  de  G.  Garnier. 

(2)  Ibid.,  p.  148.  —  (3)  Liv.  III,  chap.  xiii. 

(4)  mch.  des  nat,  liv.  I,  chap.  viii  ;  trad.  de  G*  Garnier,  t.  h 
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B.  —  Indépendamment  des  vérilés  générales  sur  lesquelles  repose 
toute  la  science  de  Téconomie  politique,  on  rencontre  souvent  des 
questions  particulières  dont  la  solution  dépend  de  la  considération  du 
principe  de  population.  J*en  trouve  un  exemple  dans  le  chapitre  de  cet 
ouvrage,  qui  traite  de  la  prime  ou  gratification  accordée  pour  encoura- 
ger Texportation  des  grains. 

Adam  Smith  observe  que  la  gratification  à  l'exportation  du  blé  éta- 
blit deux  impôts  sur  le  peuple:  Tun,  celui  au  moyen  duquel  le  gouver- 
nement paye  la  gratification  ;  Tautre,  la  hausse  produite  dans  le  prix  du 
blé  en  conséquence  de  celte  mesure.  Si  ces  deux  impôts,  dit-il,  dans 
l'état  actuel  de  la  récolte,  n'ont  pas  Tefiet  d^élever  le  prix  du  travail  de 
manière  que  Timpôl  retombe  par  le  fait  sur  le  fermier,  ils  ne  peuvent 
manquer  du  moins  de  diminuer  chez  le  pauvre  ouvrier  les  moyens  qu'il 
peut  avoir  d'élever  des  enfants.  Arrêtant  ainsi  Tindustrie  et  la  popula- 
tion, ils  s'opposenlà  l'extension  du  marché  intérieur,  et,  par  là  même, 
ils  doivent  à  la  longue  tendre  à  restreindre  le  marché  général  et  à  di- 
minuer la  consommation  du  blé  plutôt  qu  à  l'augmenter  (1).  Sur  quoi 
M.  Malthus  fait  Tobservation  suivante  : 

«  J'ai  fait  voir,  et  on  peut  bien  tenir  pour  certain,  que  le  système 
d'exportation,  occasionné  par  la  gratification,  tend  à  augmenter,  dans 
les  années  de  disette,  la  provision  de  blé;  ou,  ce  qui  revient  au  même» 
empêche  que  cette  provision  ne  soit  autant  diminuée  qu'elle  Taurait  été 
sans  cela.  Par  conséquent,  le  pauvre  ouvrier  sera  en  état  de  vivre,  pen- 
dant ces  années-là,  avec  plus  d'aisance,  et  la  population  sera  moins  ar- 
rêtée qu'elle  ne  l'aurait  été  si  le  système  d'exportation  que  la  gratifica- 
tion détermine  n'avait  point  eu  lieu.  Mais  si,  à  cet  égard,  l'effet  de  la 
gratification  se  réduit  à  arrêter  un  peu  la  population  dans  les  années 
d'abondance,  tandis  qu'elle  le  soutient  dans  les  années  de  disette,  on 
peut  dire  que  cet  effet  consiste  à  régler  la  population  avec  plus  d'égalité 
sur  la  quantité  de  subsistances  que  le  pays  peut  fournir  d'une  manière 
permanente  et  sans  aucune  déduction.  Un  tel  effet  est,  sans  aucun 
doute,  un  des  plus  précieux  avantages  qu'une  société  d'hommes  puisse 
obtenir.  11  contribue  au  bonheur  des  pauvres  ouvriers*  plus  que  ne  peu- 
vent le  croire  ceux  qui  n'ont  pas  beaucoup  médité  sur  ce  sujet.  Parmi 
tant  de  circonstances  variées  qui  troublent  la  vie  humaine,  il  n'en  est 
point  qui  soit  plus  féconde  en  maux  de  tout  genre  et  qui  entraîne  plus 
sûrement  de  funestes  suites,  qu'un  accroissement  subit  de  population 
produit  par  deux  ou  trois  années  d'une  abondance  trompeuse,  qui  dis- 

(i)  Rich,  dti  fuU.,  Uv.  IV,  chap.  v. 
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parait  à  la  première  récolte  mauvaise  ou  simplemeot  médiocre  (1).  » 
C.  —  Des  différents  systèmes  qui  ont  été  soutenus  relatiTemeot  au 
fondement  de  la  richesse  nationale,  il  y  en  a  peu  qui  s'accordent  mieux 
avec  la  théorie  du  principe  de  population,  que  celui  des  philosophes 
connus  en  France  sous  le  nom  d'économistes  (2),  qui,  au  milieu  du  siècle 
dernier,  ont  fait  une  espèce  de  secte.  Comme  le  principe  fondamental 
de  leur  doctrine  était  que  la  richesse  consiste  dans  le  produit  net  de  la 
terre;  comme  ils  réservaient  au  seul  travail  de  la  terre  Tépithète  de 
productif;  comme  ils  excitaient  à  sacrifier  tout  à  la  culture,  à  se  mettre 
en  état  d'exporter  les  aliments,  en  particulier  le  blé,  ils  préparaient  la 
voie  à  toute  espèce  d*adminis(i  u!  on  qui  voudrait  s'occuper  de  répandre 
Tabondance  et  de  mettre  les  peuples  en  élat  de  subsister  avec  aisance, 
sans  leur  procurer  cet  avantage  par  le  ministère  des  fléaux  destruc- 
teurs. Il  faut  convenir  néanmoins  que  ces  philosophes,  dont  plusieurs 
ont  été  si  estimables  et  dont  quelques-uns  ont  eu  des  vues  si  profondes, 
n*ont  point  aperçu  nettement  le  grand  obstacle  qui  s'opposait  à  leurs 
projets  d'amélioration,  lis  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour 
engager  les  gouvernements  à  diriger  leurs  vues  vers  la  production  des 
subsistances.  Mais  ils  n*ont  pas  songé  à  engager  les  peuples  à  ne  point 
multiplier  au  delà  des  moyens  de  subsistance  que  pouvait  leur  offrir  le 
pays  le  mieux  gouverné  (3). 


{i)  M.  Maltbus  esl  disposé  h  croire  que  le  changemenl  opéré  dans  les  lois  an*» 
glaises  sur  les  grains  an  1775  a  nui  essenliellemenl  k  la  production  de  ce  premier 
article  de  subsistance.  Celle  opinion  est  parfaitement  conforme  k  celle  de  11.  Oi- 
rora,  dont  l'ouvrage  poslbunie  sur  ce  sujet  (Inquiryinio  the  corn  laws  and  corn 
trade,  etc.)  a  été  publié  en  4796;  par  conséquent,  avant  l'époque  de  la  grande  di- 
sette de  1800-1801,  qui  a  fait  naître  beaucoup  d'écrits  de  même  genre.  (P.  P.) 

(2)  Ce  nom  est  désormais  non  pas  celui  d'une  secte,  mais  de  tous  les  savants  qui 
s'occupent  de  la  science  des  ridiesses.  11  vaut  donc  mieux,  pour  s'entendre,  ap- 
peler les  économistes  du  dix-buiiième  siècle  disciples  de  Quesnay,  de  leur  second 
nom  de  physioc rates.  [Jph,  G.) 

(5)  Il  y  a  peu  de  passages  où  cette  assertion  se  vériûe  mieux  que  celui-ci,  qui 
termine  le  chapitre  35  du  Traité  de  C  ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  po- 
litiques (J)  :  <  Quand  un  gouvernement  est  organisé  de  manière  que  la  culture  des 
terres  tend  perpétuellement  vers  son  meilleur  état  possible,  l'abondance  progres- 
sive des  productions  précède  toujours  l'accroissement  progressif  de  la  population  ; 
tous  les  hommes  alors  ne  naissent  que  pour  être  heureux  ;  et  par  la  raison  que  le  der- 
nier degré  possible  de  la  multiplication  des  productions  nous  sera  toujours  inconnu, 
on  peut  dire  que  le  dernier  degré  possible  auquel  Tordre  peut  porter  la  prospérité 

(1)  Cet  ouvrage  de  Mercier  de  la  Ririère,  l'un  des  principaux  vulgan&aleiirf  de  la  doclriad  d«  Qu«l'- 
nHv,  80  (ruuve  dans  If  11*"  roiumede  la  Collection  ifes priacipanz  Économiilti. 

{Jph.  G.) 
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Les  plus  sages  écrivains  de  cette  secte  ont  bien  senti  néanmoins  que 
le  bonheur  des  peuples  dépendait  moins  de  quelques  formes  de  gouver- 
nement que  de  la  facilité  de  vivre.  C'est  un  rapport  intéressant  entre  eux 
et  l'auteur  de  Touvrage  dont  je  publie  la  traduction.  Ils  n*oni  point  été 
disposés  à  rejeter  sur  les  gouvernements  tous  les  malheurs  des  peuples. 
Ils  ont  cru  devoir  tourner  presque  exclusivement  leurs  regards  vers  les 
moyens  d*obtenir  une  nourriture  abondante.  C'est  pour  assurer  ces 
moyens,  qu*ayant  constamment  en  vue  les  grandes  nations  agricoles 
ils  n'ont  point  cessé  de  recommander  fortement  les  formes  monarchi* 
ques,  et  la  paix  tant  intérieure  qu'extérieure  (1).  Ce  sont  là  des  Iraits 

d'une  nation  est  une  mesure  que  personne  ne  peul  concevoir.  Mais,  dans  un  gou* 
vernement  contraire  à  Tordre,  dans  un  gouvernement  où  la  culture  est  dans  un 
état  progressif  de  dégradation,  il  doit  toujours  et  nécessairement  se  trouver  plus 
d'hommes  que  de  productions,  parce  que  c'est  la  diminution  de  la  masse  des  pro- 
ductions qui  précède  et  entraîne  celle  de  la  population  :  la  terre  alors  tloit  être 
couverte  d*un  grand  nombre  de  malheureux,  etc.  >  Cet  auteur,  qu^Âdam  Smith 
distingue  dans  la  foule  des  écrivains  de  la  secte  économique,  a  posé  bien  nettement 
le  principe  sur  lequel  M.  Maltbus  insiste  en  plusieurs  endroits  ;  savoir,  que  les  sub- 
sistances doivent  précéder  la  population.  Mais  il  n'a  pas  pris  garde  que,  sans  au-* 
cune  dégradation  des  subsistances,  et  même  avec  le  plus  grand  accroissement  de 
production  que  Ton  puisse  concevoir,  la  population ,  si  elle  n'est  contenue,  doit 
véritablement  être  en  excès  et  couvrir  la  terre  de  malheureux.  (P.  P.) 

(i)  M.  Malthus  réfute,  et  à  mou  gré  victorieusemenl,  les  systèmes  d'égalité  de 
Wallace,  Condorcel,  Godwin  ;  et  sa  réfutation  peut  s'appliquer  aisément  à  d'autres. 
Mais  d'où  naissent  de  tels  systèmes,  si  ce  n'est  du  speclacle  de  la  misère?  Qu'il 
est  facile  de  s'endurcir  à  ce  spectacle  et  de  louer  sans  réserve  toutes  les  institu- 
tions sociales,  lorsqu'on  occupe  une  place  qui  met  h  l'abri  de  l'oppression  et  qu'on 
est  résolu  à  ne  courir  aucun  hasard  pour  lui  déroberses  victimes  !  Mais  où  sont  les 
cœurs  généreux  qui  voient  ces  maux  sans  gémir,  les  esprits  élevés  qui  n'en  re- 
cherchent la  cause ,  les  àmcs  libres  qui  ne  projettent  d'attaquer  le  mal  dans  sa 
source?  Cet  instinct  aveugle  de  la  vertu  s'est  spontanément  développé  dans  tous 
les  siècles,  et  a  produit  presque  toujours  des  t  (Torts  Irès-nml  dirigés.  L'un  des  plus 
anciens  systèmes  qu'ait  enfantés,  chez  les  modernes,  co  noble  mouvement  du  cœar, 
est  celui  que  Th.  Morus  a  exposé  dans  son  Utopie  (1  ).  On  y  retrouve  plusieurs 
principes  reproduits  dans  ces  derniers  temps,  et  qui,  bien  que  souverainement 
dangereux,  sont  les  élans  du  plus  pur  patriotisme.  Combien  donc  n'est-il  pas  con- 
venable de  sonder  une  plaie  à  laquelle  on  n'a  jusqu'ici  appliqué  que  de  si  funestes 
remèdes!  Au  lieu  de  nous  répandre  en  vaines  clameurs,  ou  en  inutiles  reproches, 
observons  le  mal  dans  ses  différents  périodes  ;  et  si  nous  découvrons  qu'il  a  sa 
source  dans  la  nature  et  non  dans  les  institutions,  cessons  d'accuser  celles-ci,  et 
appliquons-nous  à  reconnaître  les  lois  que  la  nature  elle-même  nous  impose.  En 
propageant  ces  maximes,  il  est  loin  de  la  pensée  de  M.  Malthus  de  méconnaître  les 

(1)  ThoDiat  Morus,  chancelier  d'Angleterre,  a  întilulé  son  livre  :  De  optimo  reipublica  statu  deque  ntma 
intula  Utopia.  Ce  livre  a  paru  en  1516  à  Louvain.  11  a  été  ttaduil  pl(i$!r:ir<;  fuis  eu  anj^lais  et  en  françait 
*nm  le  titre  î  Description  de  VUe  iCVtnpie.  {Jph.  G.) 
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caractéristiques  de  la  secte  des  économistes^  qui  s'accordent  assez  bien 
avec  les  senlimenls  que  Toa  a  pu  voir  dominer  dans  cet  ouvrage. 
Quelque  opinion  qu*on  embrasse  sur  les  divers  points  qui  forment  Ten- 
semble  d'un  tel  système,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  beau- 
coup de  vérité  dans  les  principes  sur  lesquels  il  repose.  Mais,  sans 
parler  de  l'enthousiasme  qui  s'y  est  mêlé  quelquefois,  les  hommes  judi- 
cieux sentaient  qu'il  y  manquait  quelques  moyens  d'exécution.  Et  en 
effet,  c'est  en  vain  qu'un  peuple  se  livrera  presque  exclusivement  à  l'a- 
griculture, si  les  lois,  les  mœurs,  d'autres  causes  y  favorisent  un  excès 
de  population.  L'abondance  n'y  régnera  point.  On  peut  au  contraire 
s'attendre  à  y  voir  régner  les  maux  qu'entraine  la  misère.  11  était  donc 
bien  nécessaire  d'ajouter,  comme  Ta  fait  M.  Mallbus,  cette  grande 
maxime  à  toutes  celles  des  économistes  : 

Abstenez  -  vous  de  multiplier  au  delà  de  vos  moyens  de  subsi- 
stance. 

C'est  donc  un  pas,  un  perfectionnement,  un  progrès  relatif  à  la  con- 
stitution de  la  société,  qui  me  semble  fort  remarquable,  et  sur  lequel 
j'ose  appeler  l'attention  des  philosophes.  On  sait  assez  que  la  secte  des 
économistes  tenait  plus  qu'aucune  autre  au  dogme  de  la  perfectibilité  (1): 
et  quoiqu'en  ce  genre  il  y  ait  eu  des  exagérations  choquantes,  quoiqu'on 
conséquence  le  dogme  même  ait  été  traduit  dans  le  monde  comme  une 
opinion  vaine  et  ridicule,  tous  les  hommes  d'un  esprit  élevé,  tous  les 
observateurs  attentifs,  tous  les  vrais  philosophes,  ont  reconnu  que  l'es- 
pèce humaine  est  susceptible  de  quelque  degré  d'amélioration  ;  tous  ont 
conçu  de  ses  progrès  futurs  d'honorables  espérances.  Mais  ces  espé- 
rances avaient  besoin  de  quelque  appui,  soit  pour  résister  à  Tatteinte 
que  leur  ont  portée  les  illusions  qu'elles  ont  fait  naître,  soit  pour  pré- 
venir le  dangereux  enthousiasme  qu'elles  inspirent.  Ces  illusions,  cet 
enthousiasme ,  sont  sans  contredit  ce  qui  rebute  les  bons  esprits  et  qui 
en  a  repoussé  plusieurs.  Mais  maintenant  il  semble  que  ces  espérances 
doivent  se  présenter  sous  un  aspect  plus  favorable.  On  donne  un  but 
plus  déterminé  aux  vues  d'amélioration,  et  on  fournil  pour  atteindre  ce 
but  un  moyen  qui  n'a  rien  de  vagrie,  ritn  de  propre  à  exciter  un  en- 
thousiasme (iHngrreux.  Le  hiit  ii^t  de  faire  vn  sorte  que  tout  ce  qui  uait 


avantages  d*une  sage  liberté.  Cet  aulf  iir  indique  peul-èlrr  le  seul  et  vrai  moyen 
d^obtenir  lous  ces  avanlages  sans  aucune  fâcheuse  suiie.  (P.  P.) 

(1)  Voyez  enlre  autres  Texposition  de  ces  vues  de  perfectibilité,  faite  par  M.  Du- 
gald  Stewart,  Élém,  de  la  phiL  de  ^esprit  humain^  t.  f,  p.  377  de  ma  traduction  ; 
chez  J.  J.  Paschoud,  k  Genève.  (P.  P.) 
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puisse  vivre.  Le  moyen  est  de  laisser  croître  les  subsistances,  avant  de 
faire  croître  la  population. 

Tel  est»  à  ce  qu'il  semble  «  relativement  à  Tordre  social*  le  premier 
degré  de  perfectionnement  auquel  il  est  permis  d'aspirer.  On  doit  louer 
ces  philosophes  qui  ont  bien  espéré  de  Tesprit  humain,  et  qui,  témoins 
du  progrès  des  lumières,  ont  présagé  leur  influence.  Mais  on  doit  plus 
de  reconnaissance  encore  à  celui  qui  a  indiqué  la  voie  d'amélioration 
qu'il  faut  suivre. 

0.  —  Il  reste  un  ouvrage  à  entreprendre,  qui,  pour  être  bien  exé- 
cuté, demande  autant  de  sagesse  que  de  lumières.  Les  principes  de 
Téconomie  politique  sont  posés;  mais  ils  sont  encore  isolés.  Il  faut  réu- 
nir en  un  seul  corps  de  doctrine  les  deux  sections  de  cette  vaste  et  belle 
science.  Les  recherches  d'Adam  Smith  sur  la  richesse,  présentées  sous 
une  nouvelle  forme  peut-être,  mais  avec  la  même  clarté,  la  même  li- 
berté, la  même  profondeur,  doivent  être  combinées  avec  celles  de 
M.  Malthus  sur  le  principe  de  population.  Il  en  résultera  un  système 
solide  et  bien  lié  de  vérités  importantes  et  d'une  application  facile.  En 
se  livrant  à  ce  travail,  on  sentira  bientôt  que  c  est  aux  classes  infé- 
rieures du  peuple  quMl  doit  être  principalement  utile.  II  doit  tendre  à 
fournir  à  l'ouvrier  laborieux  un  aliment  assuré,  et  préparer  tous  les 
pauvres  à  aimer  cette  activité  salutaire  qui  seule  peut  assurer  leur  sub- 
sistance. Tel  est  l'ouvrage  que  je  me  permets  d'indiquer  aux  hommes 
éclairés  et  bienveillants,  dont  quelques-uns  sans  doute  liront  celui  de 
M.  Malthus.  Je  m'applaudirais  d'avoir  contribué  à  faire  connaître  celui- 
ci,  si  je  pouvais  espérer  qu'il  excitât  de  nouvelles  recherches  sur  un 
sujet  aussi  intéressant. 

Pierre  Prévost. 
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II.  NOTE  DES  TRADUCTEURS,  MM.  G.  ET  P.  P.  PREVOST  (1823),  SUR  LES  OUVRAGES 
DE  PLACE  ET  DE  SEVBERT,  SUR  l'iMMIGRATION,  ET  SUR  LE  PROGRES  DE  LA 
POPULATION  AMÉRICAINE. — EXTRAIT D'UNE  LETTRE  DE  M.  MALTUUS  A  PROPOS 
DES  ÉCRITS  DE  BARTON. 

MM.  Say  et  Sismondi,  le  premier  dans  les  dernières  éditions  de  son 
Traité  (i),  et  le  second  dans  ses  Nouveaux  principes,  se  sont  occupés  de  la 
population  comme  d'une  branche  importante  de  l'économie  politique.  Il 
est  à  regretter  que  ce  dernier  n'ait  pas  eu  sous  les  yeux  les  éditions  de  l'ou- 
vrage de  M.  Malllius  qui  ont  suivi  la  première.  L'oppositiqn  apparente  qui  en 
résulte  n'empêche  pas  qu'en  réalité  ces  deux  écrivains  ne  professent  au  fond 
la  même  doctrine,  en  exceptant  quelques  points  sur  lesquels  on  peut  différer 
en  partant  du  même  principe. 

Postérieurement  encore  a  paru  un  écrit  de  M.  Place  (2),  dont  nous  croyons 
devoir  rendre  un  compte  sommaire.  A  l'instant  où  nous  livrons  ces  feuilles 
à  l'impression,  cet  ouvrage  n'a  été  ni  traduit  ni  (du  moins  à  notre  connais- 
sance) annoncé  dans  aucun  journal  (3).  Il  est  cependant  digne  de  toute  l'ai* 
tention  des  hommes  éclairés. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  cette  partie  de  son  ouvrage  où  il 
oppose  M.  Godwin  à  lui-même.  Il  faut  convenir  que  cette  opposition  est 
singulièrement  frappante,  puisque  personne  n'a  paru  plus  pleinement  adopter 
les  principes  de  M.  Malthus  relativement  ù  l'accroissement  de  la  population, 
à  son  doublement  en  un  certain  nombre  d'années,  à  sa  multiplication  selon 
la  série  binaire  ;  et  que  personne  ensuite  n'a  repoussé  ces  mêmes  principes 
avec  plus  d'acharnement.  Mais  c'est  là  un  argument  personnel,  dont  le  seul 
effet  utile  serait  de  désabuser  ceux  que  l'autorité  de  M.  Godwin  a  pu  séduire, 
et  nous  ne  pensons  pas  qu'en  France  cette  séduction  soit  fort  redoutable.  Il 
s'agit  de  faits  et  de  raisonnements,  et  nullement  de  noms  et  d'autorités. 

M.  Place  traite  en  détail  le  sujet  de  l'émigration  aux  États-Unis.  Jusqu'en 
1783,  la  guerre  et  diverses  circonstances  la  prévinrent  en  grande  partie; 
elles  enlevèrent  à  ce  pays  plus  d'hommes  qu'on  ne  lui  en  rendit.  La  révo- 


(1)  Et  plus  tard  dans  son  Cours  complet,  Yl«  partie,  dans  lequel  il  adopte  plei- 
nement la  doclrine  de  Malthus.  —  M.  Destuil  de  Tracy  expose  les  mêmes  principes 
dans  son  Traité  cTécon.  polit,,  in  8%  4823.  —  Tous  les  économistes,  à  très-peu 
d'exceptions  près,  les  ont  adoptés.  (Jph.  G.) 

(2)  En  voici  le  titre  :  Illustrations  and  proofs,  etc.,  c'esl4i-dire  :  Éclaircisse- 
ments et  preuves  du  principe  de  population,  contenant  Cexamen  des  remèdes 
que  propose  M,  Malthus,  et  une  réponse  aux  objections  de  M.  Godwin  et  d'au* 
très;  par  Francis  Place.  Londres,  1822. 

(3)  Nous  apprenons  trop  lard  qu'il  en  existe  un  extrait  fait  demain  de  mattre. 
Nous  espérons  que  le  nôtre  ne  paraîtra  pas  déplacé  à  la  suite  de  l'ouvrage  auquel 
celui  de  M.  Place  se  rapporte  immédiatement.  {G.  et  P.  P.) 
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lution  française  occasioana  sans  doute  une  émigration  en  Amérique»  mais 
elle  fut  interrompue  par  la  guerre  de  1793  ;  depuis  cette  époque  jusqu'à  la 
paix  (1S14),  le  continent  européen  put  fournir  très-peu  d'émigrants.  L'An- 
gleterre seule  en  eut  la  bcilité.  M.  Place  établit  d'ailleurs  sur  de  bonnes 
autorités  et  en  partie  sur  celle  des  auteurs  cités  par  Godwin,  que,  depuis  le 
milieu  du  dernier  siècle  jusqu'en  17S4,  il  n'y  eut  pas  d'émigration  consi* 
dérable. 

Suivant  M.  Godwin  pas  à  pas,  il  fait  voir  combien  sont  erronées  les  asser- 
tions sur  lesquelles  cet  auteur  se  fonde  pour  afOrmer  que  la  population  amé- 
ricaine Ya  doublant  par  la  seule  émigration. 

En  181  s  fut  publié  à  Philadelphie  un  ouvrage  sous  ce  titre  :  Annales  staiiS' 
tiques  des  États-  Unis^  fondées  sur  des  documents  officiels^  de  1 7  S  9  d  i  s  1 8 ,  par 
Adam  Seybert,  Z>.  M.  Dans  la  2*  section ,  qui  traite  de  l'émigration,  Tauteur 
déclare  qu'il  n'a  en  vue  que  les  faits  et  non  aucun  système  sur  la  population  ; 
après  quoi  il  s'exprime  ainsi  :  «  On  croit  que  la  population  des  États-Unis  a 
été  fort  augmentée  par  les  émigrants  d'Europe.  Nous  n'avons  sur  ce  sujet 
aucun  document  authentique,  il  faut  nous  contenter  de  simples  estimations. 
Les  émigrants  arrivent  principalement  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'IHandeet 
de  l'Allemagne.  Il  en  vient  peu  d'autres  pays.  En  1 794,  M.  Cooper  estimait  le 
nombre  des  émigrants  de  io,ooo.  En  isoe,  M.  Biodget  disait  que,  d'après 
les  registres  et  les  estimations  les  plus  dignes  de  foi,  ce  nombre  ne  s'élevait 
pas  annuellement  au-dessus  de  4,ooo  pendant  les  dix  dernières  années.  En 
1794,  il  y  avait  dans  la  Grande-Bretagne  beaucoup  de  tendance  à  émigrer 
aux  États-Unis,  mais  les  actes  du  gouvernement  britannique  la  continrent.  — 
En  admettant  qu'en  1794  il  arriva  aux  États-Unis  io,ooo  étrangers,  nous 
ne  saurions  accorder  qu'il  en  arriva  un  aussi  grand  nombre  dans  aucune  des 
années  précédentes  ou  subséquentes  jusqu'à  isn.  Le  docteur  Seybert, 
après  avoir  fait  l'exposé  des  faits  qui  fondent  son  opinion,  arrive  à  cette  con- 
clusion, que  «  le  nombre  annuel  de  6,ooo  émigrants  établis  aux  États-Unis 
de  1790  à  1810  est  le  plus  grand  que  l'on  puisse  supposer.  » 

Les  comptes  officiels  publiés  en  Angleterre  des  passagers  partis  de  ses 
ports  pour  l'Amérique  donnent  des  résultats  conformes,  ou  inférieurs.  Mais 
lors  même  que  l'on  supposerait  io«ooo  émigrants  annuels  s'établissant  aux 
États-Unis,  on  serait  encore  à  une  distance  immense  du  nombre  nécessaire 
pour  expliquer  le  rapide  progrès  de  leur  population. 

M.  Place,  en  un  mot,  conclut  de  toutes  ses  recherches,  que  le  terme  de 
vingt-cinq  ans  assigné  par  M.  Malthus  au  doublement  de  la  population  par  la 
seule  voie  de  procréation  est  fort  éloigné  d'être  exagéré. 

Cet  auteur,  au  reste,  n'est  pas  suspect  de  faveur  pour  celui  qu'il  défend  : 
car,  d'un  côté,  il  déclare  avoir  puisé  dans  les  précédents  écrits  de  Godwin  ses 
premières  notions  sur  ce  sujet, et  il  professe  pour  lui  beaucoup  d'estime;  de 
l'autre,  il  ne  ménage  pas  M.  Malthus  et  ne  s'abstient  pas  de  lui  adresser  quel- 
ques reproches.  Il  en  fait  à  son  style  et  à  la  forme  de  son  ouvrage,  dont  ce 


Digitized  by  VjOOQ IC 


650  NOTES  FINALES. 

D*e8t  pas  la  peine  de  nous  occuper.  11  en  fait  un  autre  à  sa  doctrine  politique  et 
en  particulier  à  son  plan  relatifà  la  loi  des  pauvres.  Il  trouve  que  M  Mallbus 
a  quelque  faiblesse  pour  les  riches,  et  il  présume  que  c'est  à  ce  défaut  qu'il 
faut  attribuer  la  violence  de  quelques  critiques. 

Nous  n'avions  aucune  raison  de  dissimuler  celte  attaque,  et  nous  ne  nous 
croyons  pas  appelés  à  la  repousser.  Un  plan  sur  la  loi  anglaise  des  pauvres 
est  un  objet  d*un  grand  intérêt,  mais  trop  particulier  pour  que  nous  devions 
en  suivre  la  discussion  dans  tous  ses  détails  et  aller  au  delà  de  ce  qn^en  a 
dit  notre  auteur  lui-même.  Nos  lecteurs,  par  ce  simple  exposé,  sont  à 
même  de  l'apprécier  sous  un  point  de  vue  général.  Il  en  est  à  peu  près  de 
même  du  jugement  à  porter  sur  le  penchant,  réel  ou  prétendu,  de  l'auteur  du 
Principe  dépopulation^  à  favoriser  la  classe  des  riches. 

Quant  à  nous,  l'impression  que  nous  avons  reçue  de  cet  onvrage  est  fort 
différente.  Sans  nous  attacher  à  quelques  opinions  de  détail,  susceptibles  de 
discussion  et  de  doute,  nous  croyons  la  théorie  générale  du  principe  de  popu- 
lation et  ses  conséquences  immédiates  à  l'abri  de  toute  attaque  sérieuse.  Et 
quel  que  soit  le  jugement  qu'on  en  porte,  il  nous  semble  du  moins  qu'on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  dans  l'auteur  de  cette  théorie  le  plus  sincère 
désir  de  soulager  le  pauvre,  en  remontant  à  la  source  de  ses  souffrances,  en 
la  lui  faisant  reconnaître  à  lui-même  pour  qu'il  cherche  à  s'y  soustraire,  et 
en  indiquant  la  cause  du  mal  à  ceux  qui  cherchent  à  le  soulager,  afin  de 
donner  à  leur  bienfaisante  activité  une  direction  vraiment  utile  (i). 

Ce  sentiment  domine  dans  tout  l'ouvrage  que  nous  avons  cru  devoir  tra- 
duire, et  fait  excuser  aisément  quelques  défauts  de  rédaction,  nés  de  la  com- 
plication du  sujet  et  de  la  nécessité  d'user  fréquemment  de  restrictions,  de 
modifications,  de  réserves  dans  l'application  des  principes.  A  cette  occasion, 
nous  donnerons  ici,  dans  une  traduction  libre,  quelques  passages  d'une  lettre 
de  M.  Malthus,  dans  laquelle  il  répondait  à  certaines  difficultés  que  nous  lui 
avions  indiquées.  Ces  difficultés  étaient  puisées  dans  l'analyse  de  deux  ou- 
vrages de  M  Barlon,  insérée  au  premier  cahier  de  l'excellent  recueil  intitulé  : 
Annales  de  jurisprudence  et  d'économie  politique  (2).  Quant  à  Taoalyse 
même,  il  observe  «  que  le  bonheur  de  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  po- 
pulation est  (de  l'aveu  de  tous  les  publicistes  doués  d'humanité)  le  grand 
olyet  que  Ton  doit  avoir  en  vue.  » 

(1)  Certains  partis  politiques,  Taristocratie  anglaise,  par  exemple,  ontpa  invo- 
quer la  doctrine  de  Malthus  ;  mais  c'est  en  en  abusant,  en  la  tronquant.  En  feuille- 
tant çà  et  là  sans  ordre,  on  peut  croire  que  V Essai  sur  le  principe  de  population 
est  un  travail  à  Tusage  des  riches;  mais  si  on  le  lit  avec  soin,  si  on  Téludie,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  a  été  écrit  pour  les  pauvres,  et  par  un  de 
leurs  plus  intelligents,  plus  sincères  et  plus  dévoués  amis.  (Jph,  G,) 

(2)  Recueil  publié  par  MM.  Sismondi,  Bellot  et  Rossi,  à  Genève,  qui  cessa  de  pa- 
rattre  en  i821  :  ses  auteurs  n'ayant  pas  voulu  se  soumettre  à  la  censure  de  la  Samle- 
Alliance.  Les  écrits  de  Barlon  sont  sans  doute  :  les  Obs.  sur  la  cond.  des  classes 
lab.ei  les  Obs.  sur  laprob.  de  vie  aux  États-Unis,  citées  p.  284.  {Jph.  G.) 
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«  Mais  on  ne  saurait  accorder  que  Tancien  système  d'emploi  do  travail 
eût  reflet  de  rendre  les  mariages  moins  fréquents  et  d'inspirer  à  cet  égard 
plus  de  prudence.  Tous  les  documents  que  Ton  a  pu  recueillir  attestent  que, 
dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe,  le  rapport  des  mariages  et  des  nais- 
sances à  toute  la  population  a  considérablement  diminué  durant  le  cours  du 
dernier  demi-siècle.  Quant  au^i  remèdes  que  pro|^K>se  Tauteur  de  Tanalyse, 
je  les  crois  absolument  impraticables.  A  peine  en  conçoit-on  la  possibilité; 
et  lors  même  qu'on  parviendrait  à  les  réaliser,  ils  auraient  bien  plutôt  feffet 
d'arrêter  le  progrès  de  la  richesse  et  de  Taisance  générale  que  de  soulager  les 
maux  actuels.  Nous  sommes  sans  doute  dans  un  moment  de  crise;  mais  on 
ne  peut  citer  avec  confiance  aucune  époque  antérieure  où  la  classe  ouvrière 
ait  été  en  Europe  dans  un  état  meilleur  que  dans  les  trente  ou  quarante  der- 
nières annt^es.  » 

Quant  aux  ouvrages  analysés,  voici  quelques  remarques  tirées  de  la  même 
correspondance: 

«  J'ai  toujours  parlé  avec  quelque  espèce  de  doute  de  l'influence  des  lois 
sur  les  pauvres,  pour  encourager  l'accroissement  de  la  population.  L'effet 
direct  <1e  ces  lois  est  certainement  tel,  mais  il  est  extrêmement  difficile  de 
dire  à  quel  point  cet  effet  direct  est  contre-balancé  par  Tobstacle  indirect  que 
ces  mêmes  lois  oppo.sent  à  ce  que  Ton  bâtisse  beaucoup  de  maisons.  M.  Bar- 
ton  remarque,  et  j'ai  moi-même  fait  observer  que  cet  obstacle  est  un  des 
plus  efficaces  que  l'on  puisse  opposer  aux  mariages  précoces.  L'expérience 
seule  peut  décider  du  résultat;  et  même,  en  la  consultant,  on  peut  aisément 
en  tirer  de  fausses  conséquences.  Ainsi,  par  exemple,  on  pourrait  croire  que 
les  lois  sur  les  pauvres  n'ont  pas  donné  d'encouragement  au  mariage  et 
à  l'accroissement  de  la  population,  parce  qu'il  ne  parait  pas  qu'en  Angle- 
terre le  rapport  des  mariages  et  des  naissances  à  toute  la  population  ait  crû 
sous  l'influence  de  ces  lois.  Une  telle  conséquence  ne  serait  pas  juste,  car  les 
registres  de  presque  tous  les  pays  de  l'Europe  où  l'on  en  a  tenu  attestent  une 
diminution  très- marquée  dans  le  rapport  des  mariages  et  des  naissances  à  la 
population  ;  effet  naturel  de  l'augmentation  de  la  salubrité  et  de  la  pru- 
dence qui  prévient  les  mariages  inconsidérés.  La  diOërence  est  moindre  peut- 
être  en  Angleterre  qu'en  Suisse,  en  France,  en  Suède,  et  que  dans  quelques 
parties  de  l'Allemagne  ;  et  il  n'est  pas  impossible  que  la  cause  qui  y  rend 
cette  différence  moins  sensible  soit  précisément  l'influence  des  lois  sur  les 
pauvres. 

«  Mais  si  j'ai  conçu  quelque  doute  sur  le  degré  auquel  ces  lois  ont  pu 
porter  l'accroissement  de  la  population,  je  n'en  peux  point  avoir  sur  leur 
effet  pour  abaisser  les  salaires  dans  une  population  donnée.  Pendant  les 
trente  dernières  années,  dans  toutes  les  paroisses  agricoles  du  midi  de  l'An^ 
gleterre,  où  les  assistances  ont  été  les  plus  abondantes,  les  salaires  ordinaires 
ont  été  universellement  au-dessous  de  ceux  du  nord  de  l'Angleterre  et  de 
TÉcosse*  C'est  en  même  temps  un  fait  reconnu,  et  fréquemment  discuté, 
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que,  surtout  ces  deux  dernières  années,  dans  plusieurs  des  paroisses  du  midi 
où  le  célibataire  est  beaucoup  moins  payé  que  Thomme  marié,  les  ouvriers 
se  sont  mariés  dans  le  dessein  formel  et  avoué  d'obtenfr  les  fortes  assistances 
que  Ton  accorde  aux  enfants. 

«  Je  conviens  toutefois  que  la  vraie  manière  d'estimer  la  dépense  faite  en 
faveur  des  pauvres,  et  la  charge  qu*elle  impose  au  pays,  n'est  pas  de  s'en 
tenir  à  son  accroissement  nominal ,  mais  bien  de  considérer  le  rapport  de 
cet  accroissement  à  la  valeur  de  l'argent  et  à  Taccroissement  de  la  population. 
Sous  ce  point  de  vue,  le  seul  qui  soit  vrai,  l'accroissement  de  la  charge  est 
certainement  bien  moindre  qu'il  ne  paraît  au  premier  coup  d'œil.  J'avouerai 
même  que  je  me  tiendrais  pour  satisfait,  si  je  pouvais  m'assurer  que  le  rap- 
port de  la  population  totale  à  la  partie  pauvre  et  dépendante  est  par  une 
moyenne  et  doit  rester  désormais  dans  un  état  stationnaire.  Mais  c'est  ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  aussi  longtemps  que  subsistera  le  système  de  propor- 
tionner les  assistances  au  nombre  des  enfants.  On  fait  en  ce  moment  des 
efforts  pour  améliorer  le  système  de  cette  administration  ;  mais  si  la  somme 
des  assistances  a  diminué,  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  que  ce  ne  soit  l'effet  du 
bas  prix  des  vivres  plutôt  que  d'une  réduction  dans  le  nombre  des  pauvres. 
L'ouvrier  qui  est  employé  gagne  à  présent  plus  de  blé  qu'à  l'ordinaire  ;  mais 
il  y  a  beaucoup  d'ouvriers  de  campagne  qui  sont  sans  ouvrage,  et  c'est  pro- 
bablement la  raison  qui  a  empêché  jusqu'ici  l'amélioration  du  système  d'ad- 
ministration de  répondre  fort  généralement  à  l'espérance  qu'on  en  avait 
conçue.  Le  remède  est  bon,  mais  il  est  insuffisant.  Je  pense,  comme  M.  Bar- 
ton,  que  tout  ce  grand  sujet  doit  être  considéré  dans  son  rapport  avec  la 
masse  du  peuple  et  non  uniquement  dans  l'intérêt  des  propriétaires  du  sol. 

«  En  estimant  les  accroissements  et  décroissements  des  salaires  en  blé,  on 
ne  doit  pas  rapporter  ces  changements  à  l'état  des  mines  d'une  manière  ex- 
clusive. En  1495,  et  de  174  0  à  nso,  le  blé  était  à  si  bon  marché  et  les  sa- 
laires en  blé  si  chers,  que  ces  salaires  doivent  nécessairement  avoir  baissé 
par  des  causes  absolument  indépendantes  de  toute  espèce  de  changement 
dans  la  valeur  de  l'argent.  Et  véritablement,  si  l'on  estime  celle-ci  par  le  tra- 
vail qu'elle  commande,  on  trouvera  un  résultat  fort  différent  de  celui  qui  a 
été  obtenu  en  l'estimant  en  blé.  L'argent  estimé  en  travail  tomba  beaucoup 
de  1350  à  1595,  et  cependant  les  salaires  en  blé  s'élevèrent  beaucoup, du 
moins  depuis  1450.  Et  pendant  la  première  moitié  du  dernier  siècle,  suivant 
Adam  Smith,  les  salaires  en  argent  s'élevèrent  tandis  que  ceux  en  blé  tom- 
baient ;  en  sorte  qu'il  est  impossible  d'attribuer  la  hausse  des  salaires  en  blé 
au  déficit  des  mines.  L'afOuence  des  métaux  précieux  a  sans  contredit  une 
forte  tendance  à  accroître  la  demande  des  marchandises,  à  élever  les  profits, 
et  à  laisser  pour  un  certain  temps  à  l'ouvrier  une  moindre  part  du  produit  ; 
mais  ces  etfets  dépendent  de  la  possession  de  certaines  marchandises  parti- 
culières propres  à  l'exportation  et  de  la  prospérité  du  commerce  étranger 
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avec  un  pays  particulier,  aussi  bien  que  do  raugmcnlation  de  la  richesse  des 
mines.  ^ 

M  II  serait  sans  doute  fort  extraordinaire  qu'une  cause  qui  aurait  privé  les 
classes  ouvrières  du  tiers  de  leur  nourriture  eût  occasionné  une  si  grande 
accélération  dans  le  taux  de  leur  accroissement.  Il  faut  en  conclure  qu'il  y  a 
quelque  exagération  dans  le  calcul  d*où  Ton  déduit  une  si  forte  diminution 
de  nourriture.  Suivant  Arthur  Young,  les  salaires  en  blé,  de  i770à  isio, 
n'ont  pas  varié  ;  et  c'est  dans  le  cours  de  cette  période  que  commença  le  grand 
accroissement  de  population.  Il  suit  de  là  que  l'on  ne  peut  pas  juger  de 
l'état  d'une  famille  d'ouvriers  uniquement  par  les  salaires  en  blé.  Quand  le 
prix  du  blé  hausse  et  que  le  travail  est  fort  demandé»  la  facilité  de  trouver 
de  l'ouvrage  à  tâche  et  un  emploi  complet  d'activité  pour  une  femme  et  des 
enfants  peuvent  faire  plus  que  compenser  une  légère  baisse  dans  le  prix  en 
blé  de  la  journée  de  travail  ordinaire  ^  en  sorte  qu'en  totalité  la  famille 
pourra  gagner  plus  de  moyens  de  subsistance.  S'il  était  vrai  que  les  familles 
d'ouvriers  ont  été  privées  du  tiers  de  leur  nourriture,  il  serait  absolument  im- 
possible que  la  population  se  fût  accrue  comme  elle  s'est  accrue  réellement.  >» 

Ici  finissent  nos  extraits  d'une  lettre  qui  n'était  pas  destinée  au  public. 
Nous  croyons  devoir  ajouter  qu'en  parlant  de  M.  Barton,  M.  Malthus  exprime 
pour  cet  auteur  beaucoup  d'estime,  et  qu'il  envisage  ses  observations  comme 
d'un  tout  autre  poids  que  celles  de  M.  Godwin,  dont  M.  Place  a  fait  justice. 

Du  reste,  ce  sujet  a  été  repris  et  très-clairement  développé  dans  l'article 
Population  des  suppléments  à  V Encyclopédie  britannique.  On  y  voit  les  pro- 
grès de  la  population  blanche  aux  États-Unis,  d'après  d'exacts  dénombre- 
ments faits  de  dix  en  dix  ans.  Cette  population  a  été  :  en  i790,de3,i64,i4S; 
en  1800,  de  4,312,341  ;  en  isio,  de  5,862,092  ;  en  i820,de  7,861,710. 

Les  rapports  qu'offre  ce  tableau  sont  presque  constamment  les  mêmes  \  et 
le  dernier,  qui  est  le  moins  considérable,  suffirait  à  doubler  la  population  en 
23  ans  et  7  mois. 

On  établit,  d'après  Seybert  (1),  et  de  plus  d'une  manière,  l'impossibilité 
d'une  augmentation  de  population  par  voie  d'immigration  qui  atteigne  la  li- 
mite de  10,000  individus  par  an;  et  l'on  démontre  qu'en  supposant  même 
que  cette  limite  eût  été  atteinte  on  pourrait,  sans  aucune  exagération,  affirmer 
que  la  population  (indépendante  de  toute  immigration)  a  doublé  en  moins 
de  25  ans. 

G.  et  P.  Prévost. 


(1)  L'ouvrage  de  cet  auteur,  cité  p.  649,  est  une  autorité  du  plus  grand  poids. 
Dans  rarlicle  dont  nous  tirons  ces  résultats,  les  renseignements  de  IIM.  Bootti  et 
Godwin  sont  discutés  en  détail,  et  nous  croyons  que  cette  discussion  ne  laisse  rien 
à  désirer.  (G.  «t  P.  P.) 

M.Booth(David)estunami  auquel  Godwin  dit  devoir  ses  principaux  arguments. 
\oyei  ses  Recherches  sur  ta  population.  Préface,  p.  IX.  {Jph,  G,) 
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III.  POPULATION  DES  ÉTATS-tNIS  d'AMÉRIQLE.  — NOLYEAUX  RECENSEMENTS.  — 

IMMIGRATION. 

Dans  plusieurs  passages  de  son  ouvrage,  et  notamment  dans  le  premier  cha- 
pitre, livre  I,  et  lexin^  chapitre,  livre  II,  M.  Malthus  s'appuie  sur  la  progres- 
sion de  la  population  américaine  pour  baser  Tune  de  ses  lois  tant  critiquées 
et  si  peu  combattues.  Nous  croyons  donc  ulile  de  continuer  la  note  des  traduc- 
teurs sur  ce  sujet  fondamental. 

La  statistique  a  maintenant  à  sa  disposition  sept  recensements  officiels,  com- 
prenant plus  d'un  demi-siècle  complet,  plus  de  deux  fois  la  période  de  25  ans, 
entre  1790  et  1850.  En  1790,  les  Élals-Unis  étaient  émancipés;  aucun  événe- 
ment extraordinaire  n'est  venu  depuis  contrarier  la  marche  naturelle  des  cho- 
ses. Déplus,  la  population  américaine  n'ayant  point  encore  atteint  les  limites 
du  capital  disponible  et  des  subsistances,  a  continue  à  obéir  à  la  loi  que  Ton 
a  signalée  dès  les  premiers  recensements  antérieurs  à  ce  siècle,  et  qui  ont  servi 
de  point  de  départà  Halihus.  C'est  là,  sans  contredit,  un  des  faits  de  population 
les  plus  remarquables  tant  pour  sa  netteté  que  pour  sa  continuité. 

D'après  les  divers  recensements  olliciels,  la  marche  de  la  population  amé- 
ricaine a  été  :  en  1782  (1),  de  2,389,300  habitants;  en  1790, de  3,929,827  ; 
en  1800,  de  5,305,925  5  en  1810,  de  7,239,814  *,  eu  I820,  de  9.638,i3i  ; 
en  1830, de  12,866.020;  en  i84o,  de  17, 062,566  5  en  i850,  de  22,806,000; 
non  compris  le  Texas,  le  Nouveau-Mexique,  le  territoire  d'Ulah,  la  Californie 
et  rOrégon  ;  et  de  23,35 1 ,000,  y  compris  les  pays  récemment  annexés. 

Si  l'on  divise  le  chiffre  de  i84o  par  celui  de  1790,  on  trouve  que  la  popu- 
lation a  plus  que  quadruplé  en  50  uns;  c'est-à-dire  qu'elle  a  plus  que  doublé 
en  25  ans.  Si  l'on  divise  celui  de  1850,  déduction  faite  de  la  population  des 
pays  récemment  annexés,  par  celui  de  1800,  on  trouve  que  la  population  a 
encore  quadruplé  dans  les  deux  premières  périodes  de  vingt-cinq  ans  de  ce 
siècle.  Si  l'on  compare  les  périodes  de  vingt  ans  seulement,  on  voit  que  la 
population  a  presque  doublé  de  1800  à  1 820,  de  isioà  i830,  de  1820  ài840, 

de  1830  à  1850. 

En  faisant  la  comparaison  par  périodes  de  dix  années,  de  recensement  à 
recensement,  on  voit  que  la  population  s'était  accrue  de  35  pour  cent  en  1800; 
de  36  pour  cent  en  is  10  ;  de  33  1/2  pour  cent  en  1820  ;  de  33  1/2  pour  cent 
en  1830  ;  de  32  1/2  pour  cent  en  i84o,  et  de  37  pour  cent  en  1850,  ou  de 
34  pour  cent  en  déduisant  les  pays  nouvellement  annexés.  Ainsi  la  progres- 
sion malthusienne ,  que  son  auteur  avait  basée  sur  des  accroissements  ob- 
servés dans  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle,  n'a  cessé  d'être  i^expressioo 
des  faits  accomplis  pendant  la  première  moitié  de  celui-ci,  et  sur  une  échelle 
bien  plus  considérable. 

Comme  il  est  curieux  de  pénétrer  dans  les  détails  de  cette  progression,  en 

(I)  D'après  un  compte  rendu  au  congrès  de  1782,  cité  par  M.  Mallhus,  en  note, 
page  306. 
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înierrogeant  les  recensements  de  chaque  État  en  perticulier,  voici  le  tableau 
des  sept  recensements  qui  ont  été  faits  de  1790  à  iS5o  inclusivement.  Nous 
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prenons  les  chiffres  des  cinq  premiers  dans  V American  Almanac^  et  ceux  du 
recensement  de  1 850  dans  une  brochure  de  M.  Richard  Fisher  (i),  qui  a  pro- 
duit en  détail  les  résultats  officiels  : 

Ce  tableau  comprend  la  population  blancheja  population  libre  de  couleur  et 
la  population  esclave.  On  comptait,  d'après  le  tableau  recueilli  par  M.  Fisher^ 

697,397  esclaves  en  1790;  892,406  en  ISOO;  l,l90,930en  ISIO^  l, 536,127 

en  1820;  2,007,9i3  en  i83o;  2,486,138  en  1840;  et  3,i78,055  en  1850. On 
sait  que  l'état  social  des  esclaves  n'est  pas  aussi  favorable  au  développement 
de  la  populationque  celui  des  blancs  ou  des  hommes  de  couleur  libres.  Les 
chiffres  ci-dessus  indiquent  un  accroissement  de  28  pour  cent  en  isoo  ;  de 
33  1/2  pour  cent  en  i8io;de29  pour  cent  en  i82o;de3i  pour  cent  en  isso*, 
de  24  pour  cent  en  i840  ;  et  de  29  1/2  pour  cent  en  i850.  Ce  sont  des  po- 
pulations plus  faibles  que  celles  tirées  ci-dessus  des  totaux  de  la  population: 
et  qui  seraient  encore  bien  affaiblies  par  la  défalcation  des  introductions  an- 
nuelles d'esclaves,  si  on  les  connaissait. 

Il  y  avait,  en  1830,  sur  les  12  millions  866  mille  habitants  :  22  pour  cent 
de  blancs,  2  1/2  pour  cent  d'hommes  de  couleur  libres,  et  15  1/2  pour  cent 
d^esclaves.  En  i840,  la  population  des  esclaves  n'est  plus  que  de  13  1/2  pour 
cent-,  elle  est  encore  un  peu  moindre  en  i850. 

Bien  que  les  premiers  recensements  ne  comprennent  pas  les  États  et  les 
territoires  qui  sont  comptés  dans  les  derniers,  on  remarquera  que  les  13 
qui  manquent  dans  le  recensement  de  1 7  90,  en  admettant  qu'ils  n'aient  pas  été 
compris  avec  les  autres,  n'offrent  qu'une  différence  de  72,000  habitants  au  2^; 
que  9  ne  font  au  3«  qu'une  différence  de  182,000;  que  5  au  4«  ne  font 
qu'une  différence  de  14,000;  que  3  au  5«  ne  font  qu'une  différence  de  34,000; 
et  finalement,  que  le  Texas,  la  Californie,  le  Nouveau-Mexique,  l'Orégon, 
nouvellement  annexés,  n'entrent  guère  que  pour  un  demi-million  d'habitants 
dans  le  total  de  1850,  qui  s'élève  à  23,351,000  habitants  en  les  y  compre- 
nant et  à  22,806,000  habitants  en  les  défalquant. 

Si  l'on  suit  ces  mouvements ,  il  est  facile  de  voir  quels  sont  ceux  de  ces 
États  dont  la  population  obéit  à  une  impulsion  plus  vive,  et  ceux  dont  la  leu- 
teur  compense  cette  extrême  rapidité.  En  ne  considérant  que  les  quatre  États 
les  plus  peuplés  et  sous  un  seul  point  de  vue,  on  voit  que  jusqu'en  1840  la 
Virginie  n'a  pas  doublé  en  cinquante  ans  ;  que  la  Pensylvanie  a  juste  qua- 
druplé ;  que  New-York  a  septuplé^  et  que  l'Ohio  a  triplé  en  vingt  ans,  de  1 820  à 

(i)  M.  Michel  Chevalier,  dans  une  note  de  ses  Lettres  sur  V Amérique  du  Nord, 
fait  remarquer  que  daos  le  volume  XII,  p.  428  de  V Encyclopédie  américaine  la 
population  de  i8i0  est  portée  à  5,309,758;  mais  que,  si  les  détails  sont  exacU,  le 
total  est  de  5,310,718.  De  même  le  Uibleau  de  i8i0,  donné  par  Seyberl,  est  un  peu 
différent  de  celui  des  dernières  publicatioQS. 

Godwin  doone  aussi  les  tables  de  (rois  dénombrements  américains  d'après  IV- 
perçu  stMstique  sur  les  États-Unis,  par  Pilkln.  Les  totaux  sont  pour  1790, 1800 
et  1810  :  les  nombres  3,929,.126  ;  5,309,758  ;  7,259,903,  qui  ne  didèreni  pas  seusi- 
blement  de  ceux  du  tableau  que  nous  donnons.  {Jph,  G.) 
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1840.  En  considérant  la  période  de  isooà  lèso,  on  voit  que  la  Virginie  n'a  pas 
doublé  non  plus;  que  la  Pensylvanie  aà  peu  près  quadruplé  ;  que  New-Yoric  a 
plus  que  quintuplé;  elqueTOhioadoubléen  vingtan8dei83oài85o,etc«(i) 

MallhuB,  on  le  sait,  en  se  servant  d^une  progression  géométrique  pour 
formuler  faccroissement  de  la  population,  et  d'une  progression  arithmétique 
pour  formuler  l'accroissement  des  subsistances,  n'a  pas  voulu  feire  autre  chose 
qu'exprimer  des  tendances.  Beaucoup  de  gens  ne  l'ont  pas  compris,  et  les 
exagérations  portent  scientifiquement  a  faux.  C'est  donc  une  question  secon- 
daire que  celle  de  savoir  au  Juste  les  époques  de  doublement  chez  les  différents 
peuples.  Cependant  les  détails  suivants  trouvent  ici  leur  place  naturelle. 

Le  docteur  Price,  d'après  des  relevés  analysés  par  l4ii,  avait  avancé  que 
dans  quelques  contrées  de  l'Amérique  du  Nord  l'époque  du  doublement  avait 
été  de  1 5  ans  (2).  Il  s'appuyait  sur  quelques  extraits  d'un  sermon  du  docteur 
Hyles,  qui  avait  trouvé,  en  i7  48,  la  période  de  doublement  de  25  ans,  dans 
le  Rhode-Island,  pris  en  diasse,  et  des  périodes  de  20  et  1 5  années  dans 
quelques  parties  de  l'intérieur  de  cette  contrée.  La  période  était  de  20  ans 
dans  le  comté  de  Kent,  et  de  1 8  ans  dans  le  comté  de  Providence. 

Euler  avait  construit  une  Table  basée  sur  des  données  puiiées  dans  des 
registres  des  naissances  et  des  morts,  d'après  lesquelles  le  doublement  avait 
eu  lieu  en  12  années  4/s  (3). 

W.  Pelty  avait  avancé  qu'il  était  possible  qu'à  la  faveur  de  certaines  cir- 
constances particulières  la  population  doubl&t  eh  10  ans  (4). 

Malthus,  s'appuyant  sur  ces  trois  autorités  et  sur  les  recensements  amé* 
ricatns,  croyait,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  se  mettre  à  Tabri  de  toute  exa- 
gération en  disant  :  Lorsque  la  population  iCe^  ûrrêtéepar  aucun  obstacle, 
elle  va  doublant  tous  les  vingt-cinq  ans,  et  croît  de  période  en  période^  sehn 
une  progression  géométrique. 

Il  eût  suffit  que  le  fait  de  doublement  en  25  ans  eût  été  bien  constaté  une  < 
fois,  en  dehors  de  Témigration,  pour  que  la  science  adoptAt  à  posteriori  l'as- 
sertion de  Malthus.  Aujourd'hui,  le  nombre  des  expériences  est  tel^  que  nier 
la  loi  que  nous  venons  d'énoncer,  c'est  nier  Tévidence.  Mais  on  peut  la  com- 
prendre et  même  la  concevoir  à  priori  :  c'est  ce  qu'ont  très-bien  fait  sentir 
J.  B.  Say,  Mill  (&)  et  Rossi  (6).  Ce  dernier  formule  une  démonstration  en 
peu  de  mots  :  u  Si  un  produit  deux,  dit-il,  et  que  les  nouveaux  produits 
aient  chacun  la  même  force  productive  qu'avait  la  première  unité,  deux  pro- 
duiront quatre,  quatre  produiront  huit,  et  ainsi  de  suite.  Abstractivement 
parlant,  Malthus  posait  donc  un  principe  incontestable...  » 

Jean-Baptiste  Say  (7)  raisonne  comme  suit  :  «  Si  nous  écartons  toutes  les 


(i)  The  .eventh  censtts  ofUnUed  States,  4850.  4«  édit.  New-York,  1851.     . 

(2)  Voy.  p.  8  el  506;  et  Price's  Obs.,  t.  I,  p.  282,  286.  ell.  11,260. 

(5)  Voy.  p.  8  el  292.  —  (4)  Voy.  p.  8;  el  Fui.  arUh.,  p.  14. 

(5)  Élém.  d^écon. pol.,  p.  40.—  (6) Cours,  xvni« leçon.— (7)  Cours, 6«  pari. ,  du  1 . 
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causes  qui  bornent  raccroissement  de  notre  espèce,  nous  trouverons  qa'uo 
homme  et  une  femme,  mariés  aussitôt  qu'ils  sont  nubiles,  peuvent  aisément 
donner  naissance  à  douze  enfants  au  moins...  L'expérience,  à  la  vérité,  nous 
apprend  que  la  moitié  environ  des  êtres  humains  périssent  avant  T&ge  de 
26  ans...  On  voit  par  là  que  si  chaque  couple  ne  peut  pas  élever  douze  enfants 
en  état  de  se  reproduire,  il  en  peut  élever  six  qui  sont  capableis  de  peupler  au- 
tant que  le  premier  couple  Ta  fait  lui-même.  D*où  l'on  peut  conclure  que, 
s'il  n'y  avait  aucun  obstacle  à  cette  multiplication,  la  population  d'un  pays 
quelconque  triplerait  au  bout  de  26  ans.  » 

Ainsi,  en  rapprochant  les  appréciations  du  docteur  Price,  d'Euler,  de 
W.  Petty,  de  J.  B.  Say,  de  Mill,  de  Rossi,  et  surtout  les  recensements  de  la 
population  américaine,  on  arrive  à  cette  conclusion  de  Place  (i),  que  le 
terme  de  25  ans  désigné  par  Malthus  au  doublement  de  la  population,  par 
la  seule  voie  de  la  procréation,  est  loin  d^étre  exagéré. 

Quant  à  l'opinion  de  Godwin,  qui  a  avancé  que  la  population. américaine 
avait  doublé  par  la  seule  voie  de  l'émigration,  s'il  fallait  encore  fortifier  les 
chiffres  de  Place  et  Seybert,  qui  ont  détruit  son  argument  comme  on 
vient  de  le  voir  dans  la  note  de  H.  Prévost,  nous  citerions  d^  relevés  de 
Warden  (2),  ancien  consul  des  États-Unis  à  Paris,  qui  a  réuni  avec  soin  tout 
ce  qui  concerne  cette  république,  et  qui  a  fait  voir  que  sa  population  a  tou- 
jours doublé  en  vingt  et  un  ansj  sans  qu'il  tùi  nécessaire  de  faire  entrer  l'é- 
migration en  ligne  de  compte.  En  effet,  les  émigrants,  qui  étaient  obligés  de 
se  faire  inscrire,  n'avaient  pas  dépassé,  avant  iS20,  une  moyenne  annuelle 
de  4,ooe.  Or  4,ooo  émigrants,  pendant  21  ans,  n'avaient  pu  f|iire que  84,ooo 
nouveaux  habitants,  pendant  que  la  population  s'accroissait  de  plus  de  &  mil- 
lions d'individus. 

Admettons  maintenant  que  les  relevés  des  passagers  débarqués  dans  les 
ports  de  l'Union  soient  inexacts,  qu'ils  soient  faits  avec  négligence  en 
plusieurs  endroits  ^  ne  tenons  nul  compte  des  retours  en  Europe  et  des  pas- 
sages au  Canada,  et  supposons  qu'au  lieu  de  4,oee  émigrés  il  y  en  a  eu  le 
double  ou  le  triple,  le  quadruple  même,  la  fécondité  des  mariages  pendant 
cette  période  de  21  ans  n'en  aurait  pas  moins  donné  un  accroissement  de 
plus  de  quatre  millions  et  demi,  quand  l'émigration  n'aurait  fourni  que  150 
à  300  mille  habitants. 

Le  Journal  des  Économistes  (1)  reproduisait  récemment,  d'après  la  Revue 
Britannique^  qui  ne  citait  pas  l'auteur,  un  calcul  par  lequel  on  cherchait 
à  évaluer,  selon  la  méthode  indiquée  par  Godwin,  le  nombre  des  émigrés 
aux  États-Unis,  aux  diverses  époques  de  1790,  I800,  laio,  I820  et  1830. 
D'après  ce  calcul,  on  a  déduit  de  chaque  recensement  général  les  enfants  au- 
dessous  de  dix  ans,  par  ce  motif  que  tous  les  enfants  qui ,  au  recensement 

(1)  Page  648...  à  la  note  précédente  des  traducteurs. 

(2)  Warden,  Desc.  des  États-Unis,  18i0,  t.  V,  p.  104.  —  (3)  T.  XXIB,  p.  313. 
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de  1830,  par  exemple,  n'avaieDl  pas  atteint  l'âge  de  dix  ans  étaient  nés  de- 
puis 1820,  et  conslituaicnl  raccroissement  naturel  par  voie  de  naissance  ;  on 
a  fait  la  différence  entre  ce  nombre  d*enfants  et  celui  de  Taccroisseraent  de 
la  population  indiqué  par  le  recensement ,  et  Ton  a  considéré  cette  différence 
comme  exprimant  le  nombre  des  étrangers  immigrés  .De  cette  manière, 
Fauteur  dont  nous  parlons  a  calculé  qu'il  avait  dû  y  avoir  :  i60,ooo  immi- 
grés de  1790  à  1800;  229,000  de  1800  à  isio;  ai2,ooo  de  isio  à  i82o; 
494,000  de  1820  à  1830  ;  862,000  de  1830  à  1840  :  total,  en  cinquante  ans 
environ,  2  millions.  Admettons  ce  chiffre  eomme  Texpression  de  la  réalité  : 
est-ce  que  de  1790  à  1840  la  population  totale  n'a  pas  progressé  de  moins  de 
4  millions  à  plus  de  17  raillions?  Admettons  que  800,ooo-  étrangers  soient 
venus  se  fixer  aux  États-Unis  de  1830  à  1840  :  est-ce  que  la  population  ne 
s*est  pas  accrue  de  12  millions  866,000  à  17  millions  62,000,  soit  de  plusde 
4  millions,  ou  de  a  millions  un  tiers  en  défalquant  les  immigrants,  soit  de 
près  de  38  pour  cent  î 

Ne  £aut-il  pas  admettre  que  toutes  ces  familles  d'étrangers,  que  toutes  ces 
familles  d'Allemands  surtout ,  qui  s'établissent  dans  la  Pensylvanie  et  dans 
rOhio,  participent  bientôt  à  la  fécondité  des  familles  américaines,  et  qu'en- 
suite la  mort  exerce  moins  ses  ravages  qu'elle  ne  l'eût  fait  sur  l'ancien  con- 
tinent, en  se  faisant  précéder  de  ses  deux  précurseurs,  la  misère  et  le  vice  ?  Au 
reste,  le  statisticien  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  a  procédé  selon  les 
conseils  de  Godwin,  cet  âpre  adversaire  de  Malthus,  admet  que  la  population 
américaine  tend  de  nos  jours  à  doubler  en  un  peu  plus  de  29  ans;  ce  qui 
nous  permet  de  conclure  de  nouveau  que  le  terme  de  25  ans  désigné  par 
Malthus  au  doublement  de  la  population  par  la  seule  voie  des  naissances  est 
loin  d'être  exagéré.  Et  cette  conclusion,  nous  trouvons  encore  à  la  fortifier 
par  des  supputations  données  par  M.  Moreau  de  Jonnès  dans  ses  Éléments  de 
statistique  (p.  3i4).  Il  résulte  de  ces  supputations,  faites  sur  des  années  ré- 
centes, que  la  population  de  l'Autriche,  de  l'Irlande,  de  la  Norwége  a  doublé 
en  un  demi-siècle  ;  que  celle  de  la  Hollande  et  des  États  sardes  a  pu  doubler 
en  42  ans,  et  celle  de  la  Belgique  en  4i  ans.  Or,  si  des  populations  de  fan- 
cien  continent  ont  pu  doubler  en  moins  d'un  demi  siècle,  est-il  bieo  dif- 
ficile d'admettre,  même  sans  entrer  dans  le  calcul  des  recensements,  que 
la  population  des  États-Unis,  qui  a  l'espace  et  la  liberté,  qui  vit  en  paix  sous 
l'égide  de  ses  institutions,  qui  appartient  à  une  race  énergique,  laborieuse  et 
économe,  ait  pu  doubler  plusieurs  fois  en  25  ans?  Malthus,  en  établissant 
sa  fameuse  proportion  de  la  possibilité  du  doublement  d'une  population 
en  un  quart  de  siècle,  était  donc  dans  les  limites  de  la  réalité  ,(Jph.  Gariobr. 


IV.  NOTE  DE  L'ÉOnrEUR  SUR  LA  LOI  DES  PAUVRES,  —  LA  RÉFORME  DE  1834,  ET 

LES  WORK-HOtSBS. 

Ce  système  de  charité  légale  remonte  à  la  réforme  du  1 6™°  siècle.  Le 
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protestantisiiie  Tadiiiit  aussi  eomme  un  devoir  social  dans  le  fameux  acte  de 
la  43«  année  du  règne  d'Elisabeth,  analysé  par  Malthus  (i).  Cet  acte  mit  l'en- 
tretien des  pauvres  à  la  charge  de  la  paroisse  (vestry),  et  confia  ce  soin  à  des 
inspecteurs  (oversees)  choisis  par  les  notables.  Dès  ce  moment,  la  charité  ne 
fut  plus  une  contribution  volontaire,  comme  le  veut  la  loi  chrétienne;  ce  ne 
fut  plus  Taccom plissement  d'un  devoir  religieux,  mais  une  obligation  lé- 
gale. On  ne  fit  plus  la  charité,  on  acquitla  une  taxe.  Au  moyen  de  cet  im- 
pôt, les  oi«er«^5  distribuaient  des  secours  à  domicile  aux  indigents  incapables 
de  s'occuper,  et  donnaient  du  travail  aux  indigents  valides  dans  des  ateliers 
gérés  aux  frais  de  la  paroishc.  Ce  sont  ces  ateliers  qu'on  a  appelés  Work- 
houses,  maisons  de  travail . 

Le  lecteur  a  été  prévenu  dans  une  note,  p.  353,  des  anomalies  auxquelles 
un  cadastre  des  terres,  arrêté  en  même  temps  que  les  lois  anciennes,  avait 
donné  lieu  en  ce  qui  concerne  la  répartition  de  la  (axe.  Des  discussions  sans 
nombre  s'étaient  élevées  entre  les  pauvres  elles  paroisses,  entre  les  paroisses 
entre  elles,  au  sujet  du  domicile;  et  il  en  était  résulté  que  les  avocats,  les 
procureurs  et  les  autres  gens  de  justice,  absorbaient  une  part  importante  du 
produit  de  la  taxe  (2).  L'énumération  des  cruautés,  des  scandales  et  des  mal- 
versations de  toute  espèce,  tiendraient  trop  de  place  ici,  et  nous  renvoyons  à 
l'enquête  célèbre  de  i833,  dont  un  résumé  a  été  publié  par  une  commission 
spéciale  de  sept  membres,  au  nombre  desquels  figure  un  économiste  renommé, 
M.  Nassau  W.  Senior  (3).  Cette  enquête  a  révélé  les  faits  les  plus  étranges; 
elle  a  fourni  de  nombreuses  lumières  sur  la  question  de  la  charité  légalCj  el 
elle  est,  en  général  venue  confirmer  et  au-delà  les  assertions  de  Malthus. 
Plus  d'une  fois,  par  exemple,  la  commission  a  eu  à  constater  (4)  que  les 
pauvres  s'empressaient  de  se  marier  pour  percevoir  double  taxe;  qu'une  fois 
mariés  ou  même  avant  le  mariage,  ils  s'empressaient  d'avoir  des  enfants 
pour  augmenter  encore  leur  recette;  qu'une  fille  avait  des  b&tards  de  plu- 


(i)  Les  traducteurs  font  remooler  le  premier  statut  de  ce  genre  à  1595  (p.  553). 
Mais  dès  le  44«  siècle,  il  y  a  eu,  sous  Edouard  III,  un  statut  des  ouoriers  qui  in- 
terfeoait  dans  les  gages  et  les  salaires.  L*oa  doit  dire  que  le  principe  chrétien  de 
la  charité  était  écrit  dans  la  loi  ancienne,  el  que  la  suppression  des  couvents  sous 
Henri  VllI,  après  la  réforme  ,  a  dû  mellre  bon  nombre  de  mendiants,  de  vaga- 
bonds el  de  nécessiteux  à  la  charge  de  la  société  civile. 

(2)  Un  procès,  au  dire  de  Mac-Ferland,  à  Foccasion  d'un  seul  indigent,  a  sou- 
vent plus  coûté  que  d'assister  tous  les  autres  pauvres.  Oo  lisait  dans  le  Quarterly 
review  (janvier  1818),  qu'une  cour  trimestrielle  d'assises  avait  jugé  4700  appels 
de  causes  d'indigents  en  une  seule  année.  Le  député  Wattman  signalait,  le  15  dé- 
cembre 1830,  à  la  chambre  des  communes,  que  cinquante  familles  de  la  Cité 
avaient  été  obligées  de  vendre  leur  mobilier  pour  acquitter  la  taxe  des  paut res  ! 

(3)  Extracts  from  tàe  information  receved  by  his  majesty*s  commistioners 
as  to  the  administration  and  opération  of  the  poor  laws.  ln-8®.  Londres,  1833. 

(4)  L'enquête  de  1833  contient  des  renseignements  sur  trois  mille  paroisses^  Oo 
n'a  rien  pu  savoir  des  autres  paroisses  ou  localiiés  qui  soulagent  directement  les 
pauvres,  parce  que  tes  fonctionnaires  paroissiaux  étaient  presque  tous  illettrés. 
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sieurs  pères  el  qu'elle  trouvait  ainsi  plus  facilement  i\  ?c  mariéf  ;  enfln,  que 
ces  secours  officiels  el  obligés  détruisaient  tous  les  liens  de  la  famille,  sans 
compter  les  autres  genres  de  démoralisation  auiquWIcs  donnait  lieu  leur  dis* 
tributidn,  sans  compter  encore  la  mauvaise  influence  sur  les  salaires  et  imxB 
les  autres  inconvénients  économiques  (i).  . 

La  loi  de  1S34  (Poor-Law,  amendement  act)  abolit  le  principe  fonda- 
mental de  la  loi  primitive.  La  société  regarde  encore  comme  un  devoir  de 
soulager  Textrême  misère  ;  mais  elle  y  met  des  conditions.  Elle  donne  biea 
le  pain  et  le  vêtement  ;  mais  dans  le  work  house  seulement.  En  principe 
donc,  plus  de  distribution  à  domicile  {out  door  relief)  y  en  argent  ou  autre^ 
ment,  pour  suppléer  au  défaut  ou  à  rinsuffl»ance  du  salaire;  plus  d^aumô- 
iies,  plus  de  charité  ;  la  société  n'ouvre  plus  qu'un  asile,  sans  liberté,  aux 
malheureux  incapables  de  travail,  aux  enfants,  aux  vieillards,  aux  impotents; 
elle  n*a  plus  qu'un  modeste  entretien  à  la  suite  d'un  travail  sérieux  pour 
I  indigent  sain  de  corps  et  d'esprit.  Nous  disons  en  principe,  parce  qu'en 
j)ratique  la  nouvelle  administration  du  paupérisme  a  procédé  avec  des  mé- 
nagements dignes  des  plus  grands  éloges.  La  première  mesure  commandée 
aux  bureaux  fut  de  substituer  les  secours  en  nature  aux  secours  en  argent  ; 
la  seconde  fut  de  refuser  le  travail  a  domicile  (2). 

L'antique  administration  paroissiale,  source  de  tant  d'abus  mis  à  nu  par 
l'enquête,  a  été  remplacée  par  un  système  à' Unions  composées  d'une  vingt- 
taine  de  paroisses,  plus  ou  moins,  suivant  la  population.  Un  bureau  de 
fonctionnaires  élus  par  les  contribuables  (board  ofguardians)  administre  les 
affaires  du  paupérisme  ;  mais  il  n'est  pas,  comme  l'ancienne  paroisse  indé- 
pendant de  toute  autorité  ;  il  a  au-dessus  de  lui  la  commission  centrale  qui 
est  un  véritable  ministère  et  à  laquelle  une  loi  du  i2  mars  1837  a  conQé  les 
registres  de  l'état  civil.  Dès  1 837,  la  plupart  des  paroisses  étaient  tmies. 

Chaque  Union  doit  avoir  un  work-house  ;  il  y  en  a  environ  six  cents  sur  la 
surface  de  la  Grande-Bretagne.  L'ancien  work-house  recelait  d'épouvantables 
abus  et  une  confusion  déplorable  de  toutes  les  misères  humaines  :  il  n'était 
pas  rare  de  voir  coucher  dans  la  même  pièce  d(*s  enfants  et  des  paralytiques, 
des  enfants  et  des  prostituées  ! 

La  loi  de  ï884  a  amélioré  la  condition  di^  Tenfance  et  de  la  vieillt-sr^e:  elle 
a  été  bienveillante  pour  cellr-ci,  prévenante  pour  celle-là.  Quant  au  pauvre 
valide,  il  doit  s'attendre  à  trouver  la  vie  du  work-house  moins  agréable  que 
celle  des  champs  ou  de  l'usine.  Le  mari  y  est  séparé  de  la  femmp,  et  les 
enfants  de  tous  deux.  Hais  chaque  jour  on  se  revoit  au  réfectoire,  el  les 
époux  peuvent  passer  toutes  les  semaines  une  demi-journée  ensemble.  Les 

{i)  On  en  était  venu  au  point  que  les  paroisses  payaient  tout  ou  partie  des  gages 
des  ouvriers  des  fermes.  La  suppression  de  ces  abus  a  amené  une  hausse  des  sa- 
laires. 

(2)  Tous  ces  détails  intéressants  sont  consignés  dans  le  premier  compte  rendu 
annuel,  First  annual  report,...  183S. 
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personnes  qui  visitent  ces  maisons  de  refuge,  depuis  la  réforme  de  1834,  y 
trouvent  des  enfants  joyeux  et  bruyants  qui  y  reçoivent  assez  d^éducalion 
pour  devenir  un  jour  sabrécargues,  fermiers  ou  marchands  ;  des  femmes 
qui  prennent  gaiement  part  aux  soins  du  blanchissage,  de  la  lingerie  et  aux 
autres  occupations  de  leur  sexe  ;  des  hommes  enBn  qui  se  livrent  assez  phi- 
losophiquement aux  charmes  de  la  conversation  en  faisant  des  travaux  de 
menuiserie,  des  chaussures,  en  dépeçant  des  cordages,  en  complétant  cer- 
taines parties  de  leur  demeure,  etc. 

La  taxe  des  pauvres  s'élevait  à  4  millions  sterling  au  commencement  du 
siècle.  Elle  s'accrut  pendant  les  guerres  de  l'empire  ;  elle  fut  de  6  millions 
594,000  en  1814.  Elle  s'éleva  encore  avec  la  disette  de  1816  et  de  1817  jus- 
qu'à 7  millions  870,ooo  pour  Tannée  1818.  De  i82i  jusqu'à  la  réforme,  elle 
a  varié  entre  6  millions  736, ooo  en  i824,  et  7  millions  36,ooo  en  1832.  Elle 
a  été  de  6  millions  317,000  en  i834  ,  et,  depuis  cette  année  jusqu'en  1849  , 
elle  a  été  de  4  millions  44,000  en  1837,  à  6  millions  1 80,000  en  1848.  On 
voit  donc  que  la  taxe  n'est  guère  moins  lourde  aujourd'hui  qu'au  commen- 
cement du  siècle  ;  mais  elle  est  mieux  répartie  et  mieux  employée  dans  l'in- 
térêt des  pauvres  et  de  la  moralité  publique. 

Joseph  Garnier. 


V.  OBSERVATION  SUR  UNE  CRFOQUE  DE  M.  PROUDHON,  AU  SUJET  DE  LA 
CONTRAINTE    MORALE. 

Nous  disons  dans  une  note  (v.  p.  1 4  9  de  cette  édition)  «  qu'il  ne  nous  parait 
pas  prouvé  que  cette  variété  d'abstinence  qui  prévient  la  misère  sans  mécon- 
naître les  lois  de  la  physiologie  soit  immorale.  » 

Cette  proposition,  qui  se  trouvait  déjà  dans  notre  précédente  édition,  a  été 
l'objet  d'une  critique  plus  que  vive  de  la  part  de  M.  Proudhon,  dans  un  de 
ses  plus  volumineux  et  plus  remarquables  ouvrages  (1). 

Je  laisse  de  côté  les  exagérations  du  pamphlétaire,*  et  je  m'arrête  à  l'argu- 
ment suivant ,  la  seule  chose  sérieuse  dans  cette  réfutation  :  «  S'il  est  vrai , 
dit  M.  Proudhon(p.  449),  que  la  contrainte  morale,  subitement  devenue  con- 
trainte physique  et  résolvant  à  sa  manière  le  problème  de  la  population,  soit 
d'une  pratique  utile  aux  gens  mariés,  celte  utilité  n'est  pas  moindre  aux  gens 
non  mariés  :  or,  c'est  ici  le  côté  immoral  de  la  chose,  non  prévu  par  les  éco- 
nomistes, le  plaisir  étant  voulu  et  recherché  par  lui-môme  sans  la  conséquence 
de  primogéniture,  le  mariage  devient  une  institution  superflue  ;  la  vie  des 
jeunes  gens  une  fornication  stérile  -,  la  famille  s'éteint,  et  avec  la  famille  la 
propriété.  Le  mouvement  économique  reste  sans  solution,  et  la  société  re- 

(i)  Contradictions  économiques^  1846,  t.  II,  p.  447. 
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tourae  à  rétal  barbare.  Mallhns  ot  ]o?  (économistes  moraux  rendent  le  mariage 
inaccessible;  les  économistes  physiciens  le  rendent  inutile  :  les  uns  et  les  autres 
ajoutent  au  manque  de  pain,  le  manque  d'affections,  provoquant  la  dissolu- 
tion du  lien  social.  Et  voilà  ce  que  Ton  appelle  prévenir  le  paupérisme, 
voilà  ce  qu'on  entend  par  répression  de  la  misère.  Profonds  moralistes!  pro- 
fonds politiques  !  profonds  philantropes  !  » 

A  cela  nous  répondrons  que  si  le  mariage  a  pour  but  la  procréation  des  en- 
fants, il  a  aussi  pour  but  non  moins  évident  les  .soins  de  ces  mêmes  enfants, 
afln  qu'ils  puissent  trouver,  depuis  l'époque  de  leur  conception  jusqu'à  l'épo- 
que oti  ils  pourront  se  suffire  à  eux-mêmes,  las  conditions  nécessaires  d'exis- 
tence, tant  sous  le  rapport  matériel  et  hygiénique  que  sous  le  rapport  intel- 
lectuel et  moral.  De  sorte  que  les  conjoints  manquent  au  premier,  au  plus 
indispensable  de  tous  leurs  devoirs,  s'ils  ont  plus  d'enfants  qu'ils  n*en  peuvent 
nourrir,  qu'ils  n'en  peuvent  élever  dignement,  et  munir  d'un  métier  qui  suf- 
fise au  moins  à  leurs  besoins.  Au  père  de  famille,  bien  certainement,  incombe 
le  droit  d'user,  dans  cette  affaire  plus  que  dans  toute  autre,  de  son  libre  ar- 
bitre, et  de  faire  acte  de  créature  intelligente,  morale'  et  responsable. 

Sera-t-il  immoral  s'il  ne  veut  avoir  qu'un  nombre  limité  d'enfants,  pro- 
portionné à  ses  facultés  et  à  l'avenir  qu'il  rêve  pour  eux,  et  s'il  ne  se  voue  pas 
à  l'abstinence  la  plus  rigoureuse  et  la  plus  absolue?  Il  est  inutile  de  discuter 
sur  ce  point,  et  nous  nous  bornons  à  en  appeler  à  toutes  les  consciences  éclai- 
rées, et  à  celle  de  M.  Proudhon,  devenu,  lui  aussi,  depuis  la  publication  de 
l'ouvrage  qui  nous  occupe,  chef  de  famille. 

Il  nous  est  impossible  de  voir  dans  le  mariage,  dans  lequel  le  nombre  des 
enfants  dépend  de  la  prudence  et  de  la  prévoyance  des  parents ,  que  a  le 
manque  d'affections  soit  ajouté  au  manque  de  pain.  »  C'est  le  contraire  qui 
est  évidemment  l'expression  de  la  vérité. 

Il  nous  est  encore  impossible  de  comprendre  comment  les  conseils  de  la 
prudence  conduisent  à  la  suppression  du  mariage  et  à  la  débauche  de  la  jeu- 
nesse. La  prudence  n'a-t-elle  pas  pour  effet  de  rendre  l'état  de  mariage  pliis 
prospère  et  plus  attrayant  î  et  l'expérience  ne  prouve-t-elle  pas  que  l'impré- 
voyance est  une  des  causes  du  concubinage  et  de  la  démoralisation,  soit  par 
suite  de  la  violation  du  pdcie  conjugal,  soit  par  suite  de  cette  coupable  insou- 
ciance qui  fait  qu'on  s'expose  à  créer  une  famille  sans  s'engager  à  la  soutenir. 

Il  est  aussi  un  autre  point  de  vue  qu'il  ne  faut  pas  négliger;  c'est  que  le 
mariage  peut  très-bien  être  admis,  en  dehors  de  la  famille,  comme  asso- 
ciation assurément  très-naturelle  pour  l'assistance  mutuelle  de  deux  conjoints. 
A  ce  point  de  vue,  et  même  sans  la  conséquence  de  progéniture,  le  mariage 
est  bien  loin  d'être  une  institution  a  superflue.  » 

Nous  ne  voulons  parler  de  l'abus  du  plaisir,  si  ce  n'est  pour  faire  observer 
que  les  unions  imprévoyantes  n'en  sont  pas  précisément  les  plus  exemples. 

Loin  de  détendre  le  lien  social  et  de  provoquer  aux  conséquences  détaillées 
par  M.  Proudhon,  les  idées  de  prévoyance,  de  prudence,  de  responsabilité, 
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de  moralité  nous  semblent  devoir  raffermir  le  principe  de  la  famille  et  même 
celui  de  la  propriété,  dont  il  est  assez  remarquable  que  M.  Proudhon  se 
préoccupe*  La  jeunesse  se  trouvera  encouragée  au  mariage  plus  facilement 
par  rexemple  de  ménages  prospères  et  sagement  conduits,  que  par  l'exemple 
de  ménages  soumis  aux  torlures  de  la  misère. 

Ce  n'est  pas  ici  la  place  d'entrer  dans  une  plus  longue  discussion  au  sujet  des 
obstacles  plus  ou  moins  efficaces  que  pc'uvent  offrir  à  la  misère  le  travail  in- 
cessant, l'esprit  d'ordre  et  d'économie,  une  prudence  inébranlable,  une  haute 
moralité,  recommandés  par  les  économistes,  et  au  sujet  des  autres  prétendus 
remèdes  prônés  par  leurs  adversaires  de  diverses  origines.  V.  Vlntroduction 
de  Rossi,  VAvant^Propos  de  l'éditeur,  et  les  divers  passages  de  l'ouvrage  de 
Malthus  qui  y  ont  rapport. 

/OSEPH  Gàrnier. 


FIN  DES  NOTES  FINALES  DES  TRADUCTEURS  ET  DE  L*ËD1TEUR. 
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condité des  négresses  ;  —  contrebalancée  par  les  habitudes  des  nations  nègres. 

—  Étot  de  i'Abyssinie,  de  l'Egypte,  88  k  100. 

Agriculture;  encouragée  k  la  Chine,  124.  —  Effets  de  ces  encouragements,  127. 

—  Seule  industrie  qui  puisse  faire  subsister  une  nombreuse  population,  137.  — 
Augmentée  plutét  que  diminuée  en  France  pendant  la  révolution,  215.  —  Faits 
relatifs  k  son  état  actuel,  226. — L'agriculture  est  la  cause  efficiente  de  la  popula- 
tion, plulét  que  celle-ci  ne  l'est  de  la  première,  459. — ^V.  Système  agricole,  etc. 

Améliorations  sociales.  Quelles  que  soient  celles  qu'on  projette,  il  faut  songer  k 
s'opposer  au  principe  de  population  :  indication  de  l'auteur,  13.  —  Note  de  l'édi- 
teur k  ce  sujet,  13.  V. Communauté  (système  de).— Quelle  que  soit  l'amélioration. 
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la  population  tend  à  croître  plus  vite  qne  les  subsistances,  318.  V.  Providemcb. 

—  L'amélioration  des  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres  est  le  but 
de  l'économie  politique,  441  et  442.  —  De  Tespérance  qu'on  peut  avoir  d^adoucir 
les  maux  qu'entraîne  le  principe  de  population,  467.  —  La  Contrainte  morale 
est  le  seul  moyen  d'améliorer  le  sort  du  pauvre,  482, 57i.  — V.  Contrainte  mo- 
rale. Objections,  487  et  493.  — V.  Objections. 

—  Plans  ou  systèmes  proposés  pour  améliorer  le  sort  des  pauvres  :  de  JVaUact, 
5n,  —  de  Condorcety  317.  V.  Wallace  et  Condorcbt,  de  Godunn,  328. 
V.  GoDWiN,  —  (TOweriy  339  et  349.  V.  Owen,  —  de  James  Sletoart,  336,  —  de 
Totonsend,  —  de  Pew,  337,  —  de  J.  Young  :  soupes  économiques  et  pommes 
de  terre,  558  et  539.  —  Plan  de  M.  Curwen,  553.  —  Influence  des  sociétés  ami- 
cales de  bienfaisance^  etc.,  555.  — Si  l'on  a  mal  exécuté  en  Angleterre  l'acte 
d'Elisabeth,  556.  —  Influence  des  caisses  d'épargne,  557.  — Nécessité  de  poser 
des  principes  généraux  ;  théorie  et  expérience,  559.  — Système  des  cottages  et 
des  vaches,  542,  560,  565,  597,  603.  —  Espérances  raisonnables  que  Ton  peut 
concevoir  d'une  amélioration  dans  l'état  social,  572.  —  Le  bat  de  Mallhus  est  de 
faire  sentir  la  nécessité  de  se  contenter  du  mode  d'amélioration  prescrit  par  la 
nature,  575.  — Influence  delà  connaissance  des  principes  sur  l'amélioration  des 
diverses  classes,  577.  — ^Tous  les  hommes  doivent  travailler  au  bonheur  général, 
591.  —  De  la  bienveillance,  592.  -*-  Quand  il  est  impossible  d'améliorer  le  sort 
des  pauvres  sans  diminuer  les  naissances,  598.  —  Système  des  classes  pauvres 
propriétaires^  602.  —  Si  la  connaissance  des  seules  améliorations  possibles  est 
un  mal,  609.—  D'ott  naissent  les  systèmes,  €45. 

Américains  indigènes,  26.  —  Leur  état  relativement  aux  obstacles  k  la  population. 

—  Leur  pays  mal  peuplé  au  temps  de  la  découverte.  —  Moyens  par  lesquels  leur 
population  était  contenue  au  niveau  de  leurs  faibles  moyens  de  subsistance.  — 
La  froideur  du  tempérament  n'est  pas  particulière  aux  Américains  ;  elle  dé- 
pend de  la  dureté  de  la  vie  sauvage.  —  L'infécondité  des  Américaines  produite 
par  leur  misère  et  par  d'autres  causes.  —  Enfants  abandonnés  ou  détruits.  — 
Pourquoi  ces  peuples  sont  exemple  de  difformités  corporelles.  —  Polygamie 
permise,  mais  rare.  —  Mariages  peu  précoces.  —  Dangers  de  Tàge  mûr;  alter- 
natives de  voracité  et  d'abstinence. — Maladies  ;  épidémies  et  contagions  ;  exem- 
ple d'une  étrange  dévastation  produite  par  une  épidémie.  —  Leur  malpropreté; 
cause  de  maladies  pestilentielles.  Hostilités  perpétuelles  et  destructives.  —  Leur 
rapide  accroissement  dans  certaines  circonstances.  —  La  population  des  indi- 
gènes américains  voisine  de  l'extrême  limite  des  subsistances.  —  Famine  et  di- 
sette chez  les  sauvages  de  la  Floride  et  autres.  —  Il  faut  des  circonstances  heu- 
reuses pour  engager  les  sauvages  k  adopter  la  vie  agricole  ou  pastorale.  —  Les 
causes  qui  diminuent  leur  nombre  se  réduisent  aux  trois  grands  obstacles.  — 
Leur  passion  pour  les  liqueurs  spirilueuses.  —  Leurs  liaisons  avec  les  Européens 
ont  diminué  les  sources  de  leur  subsistance.  —  Leur  population  moyenne  est  au 
niveau  de  la  quantité  moyenne  de  leurs  aliments,  26  à  43. — Les  tables  de  Burlon 
pour  Philadelphie  ne  peuvent  s'appliquera  l'Amérique,  284.  —V.  États-Unis. 

Amérique.  Période  de  doublement  de  la  population  dans  les  Ëlats  du  nord,  7;  — 
dans  les  établissements  de  l'intérieur,  7.  —  Population  des  États-Unis,  307.  — 
Rapide  accroissement  des  colonies  dent  c^  Étals  descendent,  305. 

Anciens.  Obstacles  à  la  population  chez  les  anciens  habitants  du  nord  de  l'Eu- 
rope, 59.  —Y.  Grbcs  et  Romains. 
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Angleterre.  Obstacles  qui  y  arrêtent  la  population,  23S.  —  L'obstacle  privatif  y 
agit  avec  force.—Résullats  des  comptes  rendus  par  l'acte  de  population,  dans  le 
dernier  siècle.  —  Mariages  annuels.  —  Mortalité  annuelle.  —  Le  vide  causé  par 
celle  de  Londres  est  rempli  par  les  naissances  des  provinces.  —  Rapport  des  nais- 
sances à  la  population,  aux  d  écès,  aux  mariages. —  Les  registres  plus  défectueux 
au  commencement  qu'à  la  un  du  deraielr  siècle.  —  Le  plus  grand  rapport  des 
naissances  aux  décès,  235  k  251 .  —  Résultats  extraordinaires  de  l'acte  de  popu- 
lation en  18i  1,252.  —  Population,  naissances,  morts;  grand  accroissement; 
tables  de  population  de  1780  &  1810, 251  à  262.— Y.  Ecosse  et  Irlaude.— Rap- 
port des  mariages  et  naissances^  285.  —  Y.  Taxe  et  Pauvres. 

Anthropophages.  —  Y.  Cannibales. 

Arabie  heureuse.  Pratique  et  effet  de  la  polygamie,  94.  —  Arabes.  Y.  Bédouins. 

Aristote.  Moyens  qu'il  propose  pour  régler  la  population.  Y.  Grecs. 

Asie.  Obstacles  à  la  population  chez  les  peuples  pasteurs  actuels ,  75.— Y.  Tartares. 

AumAnes.  Les  aumônes  ne  sont  pas  la  charité,  571.  —  Y.  Charité. 

Auteurs  cités.  Tous  les  auteurs  cités  sont  indiqués  au  bas  des  pages.  Malthus  a 
eu  soin  de  préciser  le  titre,  le  volume,  la  page  et  l'édition.  Le  lecteur  trouvera 
au  bas  de  chaque  chapitre  l'indication  des  sources  auxquelles  Fauteur  a  puisé  : 
histoires^  voyages^  statistiques,  etc.  Pour  les  doctrines,  Malthus  s'est  surtout  oc- 
cupé des  idées  et  des  écrits  d'AaisTOTE,  Adam  Smith  ,  Condorcet,  Curwen, 
GoDwiN,  Grahame,  Owen,  de  Pew,  Platon,  James  Stewart,  Summer,  Town- 
SEND,  Y^Tallace,  Wetland,  a.  Young.  Yoyez  ces  mots.  Y.  aussi  Bastiat,  Blan- 
QUI,  Caret,  Comte,  Doubledat,  Hume,  Joseph  Garnibr,  Fourier,  Loudom,  Mar- 
cus,  Montesquieu,  Plage,  Prévost,  Price,  Prouohon,  Rossi,  Saint-Paul,  Sat, 
Setbert,  Sismondi,  Socialistes,  Yilleneuve,  Wetnhold. 

B 

Banques.  Influence  de  l'émission  des  billets  sur  les  salaires,  et  les  effets  de  la  loi 
des  pauvres,  etc.,  559. 

Barbares.  Y.  Migration. 

Bastiat  (Frédéric)  apprécie  la  doctrine  de  Malthus,  xv. 

Bédouins  ;  obstacles  k  la  population,  76. 

Bienfaisance  (Société  de)  ;  examen  d'un  plan  pour  rendre '^'établissement  de  ces 
sociétés  général  et  forcé;  537, 555.^Note  sur  l'établissement  de  bienfaisance  de 
Hambourg,  491. 

Blai^qui.  Son  appréciation,  et  idées  de  Malthus,  xii. 

Blé.  Le  prix  du  blé  en  argent  est  accru  par  l'augmentation  du  nombre  des  ou- 
vriers qui  reçoivent  les  mêmes  salaires,  17.  —  Le  prix  du  blé  dans  une  disette 
dépend  plus  du  degré  de  consommation  que  de  la  rareté  actuelle,  557. — Le  prix 
des  grains  a  monté  dans  les  dernières  disetles  par  les  aumAnes  faites  aux  pau- 
vres, 558.  —  La  consommation  des  distilleries  ne  peut  être  une  cause  de  fa- 
mine, 134.— Causes  qui  rendent  ^importation  du  blé  nécessaire,  413.— Quand 
la  récolte  est  mauvaise  dans  une  partie  de  l'Europe ,  il  arrive  généralement 
qu'elle  l'est  aussi  plus  ou  moins  dans  les  autres,  416.  —  Examen  de  la  doctrine 
de  A.  Smith  au  sujet  du  commerce  des  grains,  417.  —  Primes  k  l'exportation, 
413.—  Entraves  à  l'exportation,  427.  —  Effet  de  la  prohibition  du  blé,  427.  — 
Dans  quels  cas  de  telles  restrictions  doivent  s'appliquer,  428.  —  Quand  un  pays 
est  assez  grand  pour  suffire  toujours  à  ses  besoins  les  restrictions  à  l'importation 
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peuvent  être  utiles,  429.  —  De  môme,  quand  le. sol  et  le  climai  du  pays  l'ex- 
posent moins  que  les  autres  à  des  variations  dans  le  produit  annuel  du  blé,  451 . 
—  El  aussi  quand  le  territoire  du  pays  est  assez  vaste  pour  sa  population  très* 
élevée,  mais  encore  d*une  fertilité  assez  inépuisable  pour  permettre  un  ^and 
accroissement  de  population,  454.  —  Résultats  beureux  des  restrictions  à  Tim- 
porta tion  des  blés  étrangers  dans  un  pays  qui  a  de  grandes  ressources  agricoles, 
43d.  —  Une  belle  récolte  est  une  objection  à  ce  système,  440.  —  En  résumé,  les 
gènes  sont  anti  sociales;  il  faut  tendre  k  la  liberté  absolue,  44i.  —  Situation 
précaire  d'une  nation  qui  tire  du  dehors  les  greûns  dont  elle  subsiste,  11  i  (19(>). 
Y.  Primbs^  Agriculture  et  Pauvres. 
Britamniques  (lies),  ravagées  pendant  deux  siècles  par  les  peuples  dunord,  71. 


Caisses  i>*épargne  :  leur  objet  et  leurs  effets,  557. 

Cannibales.  Parmi  les  indigènes  d'Amérique  et  ailleurs,  V.  Amérique,  etc.— Le  be- 
soin, première  cause  probable  de  l'usage  de  se  nourrir  de  chair  humaine,  54. 

Capital.  Rapport  du  capital  k  la  population,  409.  —  Influence  de  la  guerre  et  des 
impAts,  511. 

Caret.  Sa  doctrine  en  opposition  avec  celle  de  Halthus,  xiv. 

Célibat,  recommandé  par  Aristote  et  Platon,  159.  —  Le  Thibet  est  le  pays  oii  le 
célibat  est  le  plus  encouragé,  121.  —  Grand  nombre  de  célibataires  en  Chine, 
129  ;  —  dans  le  canton  de  Vaud,  205;  —  plus  petit  en  France,  212.  —  Il  ne  di- 
minue pas  la  population,  mais  la  mortalité,  258.  — Y.  Chasteté, Contrainte 
MORALE,  Mariages. 

Charité.  Les  aumônes  ne  sont  pas  la  charité,  571 .  — Exemple  de  charité  sans  dis- 
cernement, 1^.  —  Direction  de  notre  charité,  528.  —  La  charité  est  une  pas- 
sion qu'il  faut  régler.  —  Il  faut  y  appliquer  la  règle  de  l'utilité.  —  Le  malheur 
et  la  misère  se  proportionnent  aux  aumônes.  —  Cas  d'une  urgente  détresse,  122 
et  556.  —  Charité  légale;  ses  effets,  660.  V.  Pauvres. 

Chasseurs.  Tribus  éparses.  V.  diapitre  ix,  26. 

Chasteté.  Pourquoi  elle  est  plus  sévèrement  prescrite  aux  femmes,  557.— A  son 
fondement  dans  la  nature  et  la  raison,  277.  —  Influence  de  la  pauvreté  sur  la 
chasteté,  491.  Y.  Célibat,  et  Contrainte  morale. 

Chine.  Les  Mogols  proposent  d'exterminer  ses  habitants,  75.  —  Obstacles  h  la  po- 
pulation, 122.  —  Sa  population.  —  Petit  nombre  de  familles  en  proportion.  — 
Cause  de  son  immense  population  ;  fertilité  du  sol;  encouragement  à  l'agricul- 
ture et  au  mariage.  —  Effets  de  cette  dernière  cause  ;  abaissement  du  pauvre. 
—  Recherche  des  obstacles  immédiats  qui  contiennent  celte  vaste  population  au 
niveau  des  moyens  de  subsistance.  —Prudence,  vice,  épidémies, exposition  des 
enfants  et  infanticide,  famine,  guerres,  troubles  intestins,  122à155. — Pourquoi 
les  Chinois  repoussent  la  vaccine,  494. 

Christunisme.  Maximes  qui  en  découlent  par  rapport  à  la  population. — Préceptes 
de  Saint-Paul,  480. 

Civilisation.  Elle  assure  le  bonheur  des  femmes,  28. 

Colonies  (nouvelles).  Dans  les  pays  sains,  où  il  y  a  de  la  place  et  des  aliments  en 
abondance,  elles  ont  toujours  fait  de^  rapides  progrès  en  population ,  304.  — 
Y.  Émigration. 

Commerce.  Y.  Richesse  et  StstIeme  commercial. 
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CoMMimAUTÉ  (Système  de)  ou  système  d'égalité.  De  l'égalité  des  propriétés,  Aris- 
.  tote  concluait  à  la  limitatioD  du  nombre  des  enfants.  —  Maltbus  se  sert  du  mot 
égnUUé  et  lui  donne  le  sens  de  communautéy  note  de  3i7  et  de  320.  —  Wallace 
cité,  3i7.  —  Examen  des  idées  de  Condorcet,  p.  318  à  327.  V.  Condoecbt.  — 
QuMI  faut  réfuter  rigoureusement  les  paradoxes  des  hommes  célèbres ,  qui  ra- 
mènent l'art  des  recherches  économiques  vers  Tenfance,  327.  —  Examen  des 
idées  de  Godwin,  328  k  339.  Y.  Goowin.  —  Idée  de  M.  Owen,  339.  V.  Owsii. 

—  L'observation  imparfaite  rend  périodique  Tapparition  des  systèmes  ;  ce  n'est 
qu'à  la  longue  que  tout  le  monde  les  classe  comme  erreurs,  339.— Dans  quel  sens 
progressent  les  sociétés,  346.— Note  de  l'éditeur.— D'où  naissent  les  systèmes,  645. 

Gomtb  (Charles).—  Sa  Notice  sur  la  vie,  les  travaux  et  la  doctrine  de  Malthus,  xiii. 

—  Note  sûr  lui,  xxxi.  —  Établit  que  Malthus  a  rapporté  à  son  principe  des 
souffrances  qui  résultent  d'autres  causes,  xx. 

CoNdORCBT  (système  de).  Examen  des  opinions  émises  par  cet  auteur,  3i 8  k  327.—' 
Les  projets  de  Gondorcet  analogues  à  la  loi  des  pauvres.  320.  — 11  tend  à  la  pro- 
miscuité, 32i . — 11  croit  aune  perfectibilité  organique  indéfinie.  Réfutation  plai- 
santé  de  Malthus,  322.  —  Gondorcet  pensait  comme  plusieurs  hommes  célèbres 
dn  xviu«  siècle,  326.  —  Observations  des  traducteurs  à  ce  sujet,  327.  Quelques- 
uns  de  ses  rêves  analogues  k  ceux  de  Fourier,  326,  note. 

Contrainte  morale,  définie,  14.  —  Obligation  où  nous  sommes  de  pratiquer  c^tte 
vertu.  —  Cest  l'obstacle  le  moins  malfaisant,  467.  —  Les  maux  qui  naissent  de 
l'abus  des  passions  nous  font  un  devoir  de  les  réprimer.  —  Amour  vertueux.— 
Le  devoir  de  la  contrainte  morale  repose  sur  la  même  base  que  tous  les  autres. 

—  11  faut  régler,  sans  l'affaiblir,  le  principe  de  population,  par  la  contrainte  mo- 
rale, 467  k  475.  —  Effets  de  la  pratique  de  cette  vertu.  —  Réponse  aux  chré- 
tiens. —  Avantages  des  mariages  tardifs  pour  les  femmes,  etc.,  475  k  482.  — 
C'est  le  seul  moyen  d'améliorer  la  condition  du  pauvre,  482.  -^  Elle  dégarnit  le 
marché  d'ouvriers,  487.  —  Si  elle  conduit  au  vice  ?  —  Ce  que  produit  l'absence 
de  contrainte,  488.  —  Suite  des  objections.  —  L'homme,  s'il  méconnaît 'cette 
vertu,  s'oppose  en  vain  à  la  mortalité,  493.  —  Gomment  les  Chinois  ont  été  con- 
duits k  considérer  la  vaccine,  494.  —  Du  mariage  comme  devoir,  499.  -Cir- 
constances capables  de  balancer  les  funestes  effets  de  la  contrainte,  571.  —  La 
contrainte  morale  est  plus  observée  qu'on  ne  pense  par  quelques  classes,  573. — 
La  doctrine  de  la  contrainte  morale  ne  contredit  pas  les  lois  de  la  nature,  mais 
elle  tend  k  obtenir  une  population  saine  et  vigoureuse  qui  n^entratne  pas  le  vice 
et  le  malheur,  580.  —  C'est  un  obstacle  préférable  k  la  mort  prématurée,  600. 

—  Elle  doit  faire  partie  de  la  morale,  625.  —  Elle  n'est  pas  coutraire  k  la  nature 
de  l'homme,  630.  —  Déclaration  de  Malthtis  au  sujet  de  son  livre,  632.  —  Re- 
vendication de  la  doctrine  de  la  contrainte  morale  pour  saint  Paul  et  le  catholi- 
cisme, XIV.  —Critique  de  M.  Proudhon,  réponse  de  M.  Joseph  Garnier,  6G'2. 

Cottages.  Cabanes  de  domestiques  agricoles,  541,  note.  —  Plan  de  M.  A.  Young, 

541.  V.  YotiNG.  —  Avantages  qu'on  en  pourrait  tirer  en  les  améliorant,  565. 
Curv^en.  Son  plan  pour  Tamélioration  du  sort  des  pauvres,  553. 

D 

Despotisme;  arrête  la  contrainte  morale  et  augmente  la  mortalité,  458. 

Dette.  Effet  de  la  dette  nationale  sur  les  classes  ouvrières,  378. 

Disette  de  vivres,  grand  obstacle  k  la  population,  12.  —  Eflet  des  disettes  sur  les 
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salaires  et  le  trayail,  S65.  —  Ed  temps  dé  disette,  les  secours  doiveatètie  tem- 
poraires, 364.  —  Disette  horrible,  k  la  terre  de  Feu,  k  la  Terre  de  Van  Diémen, 
—  A  la  NouTelle-Hollande,  21.  —  Chez  les  indigènes  américains,  40.  —  A  la 
Nouvelle-Zélande,  46.  —  Chez  les  Kalmoucs  de  fertiles  steppes  du  Volga,  85.  — 
Chez  les  nègres  d'Afrique,  97.  —  Fréquente  dans  la.Sibérie  septentrionale,  100. 
^En  Suède  et  1799, 171.  —  Famine  chez  les  sauvages  de  la  Floride,  38.  — 
Chez  les  nègres  d'Afrique,  97.— En  Egypte,  400.  ~  A  Otaïti,  51 .  —  Dans  i*Inde, 
118.  —  En  Chine,  135.  —  Les  distilleries  loin  de  la  favoriser,  la  préviennent 
dans  ce  pays,  13i.  — Les  traces  en  sont  vite  efiacées;  mai3  ces  retours  sont  pé- 
riodiques, 308.  —  L'accroissement  de  la  population  ne  la  produit  pas,  mais  la 
prépare,  309.  —  Disette  en  Ecosse,  27i .  —  Toutes  les  nations  qui  ont  un  terri- 
toire de  quelque  étendue  éprouvent  des  disettes,  448.  —  Disette  de  1801^2,36 
et 456,  note.  —  V.  Pauvres. 

DocBLBDAT.  Sa  doctHue  en  opposition  avec  celle  de  Mallhus,  xu. 

Doublement  de  la  population.  Loi  du  doublement  ;  table  de  Sussmilch,  292.  Y.  Ac- 
croissement et  Population.  -—La  loi  malthusienne  soutenue  par  M.  Place,  650. 
— Chiffres  à  ce  sujet,  654.  —  note  de  M.  Joseph  Garnier,  éditeur;  il  donne  les 
divers  recensements  de  la  population  des  États-Unis;  il  rappelle  Topinion  de 
plusieurs  auteurs,  654. 

Droits.  Droit  au  travaU,  Droit  d*étre  occupé  impossible,  371 ,  note.— Ce  qu'il  faut 
pour  qu'on  ait  droit  au  travail,  372  et  373,  note.  —  Du  droit  à  un  nUnùnwn  de 
salaire,  373.  —  Droit  à  être  entretenu^  386 —  Droits  de  l'homme  proclamés 
par  Payne,  304.  —  Du  Droit  d^étre  nourri^  selon  Payne;  de  vivre^  selon  Ray- 
nal  ;  droit  et  puissance^  305.  —  Qu'il  faut  désavouer  le  droit  des  pauvres  à  6tre 
entretenus  aux  frais  de  la  société,  515,  559,  589  et  xiy,  note.  ->*  Le  passage  le 
plus  critique  de  Ifalthus,  viii. 


EarAbs  ;  société  des  îles  de  la  mer  du  Sud,  dans  lesquelles  Tinfanticide  et  la  pro- 
stitution sont  des  lois  fondamentales,  48. 

ÉCOLES  du  dimanche.  Y.  Économie  politique. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE.  Adam  Smith  a  fait  entrer  dans  ses  recherches,  les  causes  qui 
influent  sur  le  bonheur  des  classes  inférieures  qui  sont  les  plus  nombreuses,  441 . 
—  Malthus  adopte  ce  programme,  442  et  note.— Il  propose  avec  Adam  Smith,  la 
création  d'école  publiques.  —  H  pense  que  Ton  doit  enseigner  Téconomie  poli- 
tique aux  classes  moyennes,  524.  —  11  faut  faire  naître  dans  le  peuple  le  désir 
de  l'indépendance  et  la  Oerté  de  Taisance.  528, — L'économie  politique  nécessaire 
en  politique ,  559,  note.  —  Définie,  641 .  —  Livre  à  faire,  647.  —  Opinion  de 
Malthus  sur  les  travaux  k  faire  dans  cette  science,  xxiv. 

ÉCONOMISTES.  Ce  qu'il  faut  entendre  aujourd'hui  par  ce  mot,  644,  note.^-Doctrines 
des  physiocrates  dans  leurs  rapports  avec  le  principe  de  population,  644. 

Ecosse.  Obstacles  à  la  population^  262.  —  Imperfection  des  registres  des  nais- 
sances, morts  et  mariages.  —  Mortalité  moyenne  et  probabilité  de  vie.  —  Rap- 
port des  mariages.  —  Le  sort  des  classes  inférieures  s'y  est  amélioré  ;  probable- 
ment par  l'influence  de  l'obstacle  privatif.  —  État  des  pauvres.  —  Maladies 
endémiques  et  épldémiques.  —  Disettes  et  famines,  262  k  274.  -^  Avantages  de 
l'instruction  qui  y  est  répandue,  526  à  577.  —  Uaute-Écosse.  — Cause  de  l'émi- 
gration  de  ses  habitants,  585,  note. 
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Ëdogatîon  paroissiale  (système  d'}.  Idées  de  Smith.  —  Atantages  d'im  système 
d'éducation  qui  tendrait  à  inspirer  aux  classes  inférieures  des  principes  de  pru- 
dence.—  Instruction  nécessaire  sur  la  population  et  le  mariage,  et  les  principes 
les  plus  simples  de  Téconomie  politique.  —  L'éducation  du  pauvre  trop  négligée. 

—  Elle  serait  le  vrai  moyen  d^améliorer  son  état.  —  Faiblesse  des  arguments 
contre  Tinstruction  du  peuple.  —  L'instruction  n'engendre  pas  l'inquiétude  et 
la  turbulence.  —  Elle  s'opposerait  à  l'influence  des  écrits  dangereux,  et  ferait 
beaucoup  de  bien  en  montrant  au  peuple  sa  vraie  situation. — Un  tel  plan  pro- 
duirait des  habitudes  de  tempérance,  de  prudence  et  d'activité,  et  reculerait  la 
limite  de  Textrême  misère.— Le  soin  de  l'éducation  est  un  devoir  du  gouverne- 
ment. 323  à  328,  365. 

ÉGALITÉ  (Syslème  d').  V.  Communauté  (système  de). 

EGYPTE.  Obstacles  à  la  population  :  Défaut  d'industrie,  oppression,  peste,  famine,  98. 

ELISABETH.  Acte  dît  de  la  43«  année  d'Elisabeth,  son  contenu,  368.  —  S'il  a  été  bien 
exécuté... 

Émigration,  ne  tend  pas  à  dépeupler  le  pays,  mais  à  accrottre  le  nombre  des 
naissances,  266,  209  et  210.  —  Portée  à  un  certain  point,  elle  est  favorable  à  la 
multiplication  de  la  population  du  pays  dont  on  émigré,  307.  —  Impossible 
avec  les  systèmes  de  communautés,  339.  —  Elle  n'est  qu'un  palliatif  et  non  un 
remède  à  l'excès  de  population  des  pays  cultivés,  346.  —  Difficultés  d'un  pre- 
mier établissement,  346.  —  Les  habitudes  de  la  Mère-Patrie  peu  convenables  à 
une  nouvelle  colonie  font  souvent  échouer  celle-ci,  349.-^Une  nouvelle  colonie 
a  une  population  trop  grande  pour  ses  produits  annuels,  49.— La  classe  la  plus 
gênée  par  l'excès  de  population  est  la  moins  capable  de  fonder  une  colonie  loin- 
laine,  350.  —  Le  gouvernement  favorise  rarement  les  émigrants,  si  ce  n'est  en 
vue  de  quelque  avantage  particulier,  351.  ^  L'émigration  la  plus  facile  n'a  pas 
produit  les  avantages  qu'on  en  entendait,  351.  —  Les  liens  d'affection  et  les 
motifs  de  prudence  l'arrêtent  toujours,  351.  Elle  ne  peut  ofiHr  une  ressource' 
permanente,  mais  bien  une  ressource  partielle  et  momentanée,  352  et  617.  — 
Toutes  les  nations  de  TEurope  ont  un  excès  de  population.  —  Dans  un  excès  de 
population,  l'émigration  ne  peut  suffire,  352.  —  Documents  sur  l'émigration 
aux  Éuits-Unis  j)ar  Pince,  Seybert,  Warden,  Gooper,  Blodget,  Prévost;  —  Sur 
rémigration  de  France;  —  Opinion  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say,  659.  Voir 
aussi  l'Introduction  de  M.  Rossi.  Y.  Rossi. 

Encouragements  directs  à  la  population,  sont  absurdes  et  inutiles,  82  et  92.  — 
Exceptions  remarquables  au  Thibet,  121.  —  Effet  de  l'encouragement  donné 
à  la  naissance  des  enfants,  sans  qu'il  soit  pourvu  à  leur  subsistance,  140.  Les 
encouragements  donnés  par  d^s  lois  positives,  sans  l'appui  de  la  religion,  ont 
rarement  feffet  qu'on  en  attend  et  indiquent  de  la  dépravation,  143.  —  Tout 
accroissement  donné  au  mariage  entraîne  un  accroissement  de  mortalité,  i90. 

Enfants  à  la  mamelle  ensevelis  avec  leur  mère  morte,  h  la  Nouvelle-Hollande^  24. 

—  Difficulté  de  les  élever  chez  les  sauvages,  30.  —  Leur  nombre,  selon  Âristode, 
doit  être  limité,  Ik  où  l'on  rend  les  propriétés  égales,  139.  —  Tout  enfant  qui 
meurt  avant  l'âge  de  dix  ans  fait  perdre  à  la  société  ce  qu'il  a  consommé,  567.— 
Secours  aux  pères  de  six  enfants,  570.  —  En  voulant  limiter  le  nombre  des  nais- 
sances, Malihus  veut  diminuer  le  nombre  des  morts,  567.  Y.  iMFANTicmB,  morts. 

Enfants  trouvés.  Les  parents  seuls  sont  responsables  de  l'abandonnes  enfants, 
517.  -^  S'il  faut  songer  k  forcer  im  homme  à  épouser  la  femme  qu'il  a  rendue 
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mère,  518.  ^  La  mère  et  les  enfants  f  iclimes  de  rincondoile  du  chef  de  fa- 
mille, ÎM9.  —  V.  HOPITAUX. 

E1ISBI6NIMBNT.  V.  ÉCONOMIB  P0LITIQI7B. 

ÉriDÉiire  terrible  dans  la  Neavelle-HoUande,  25.  —  Ghex  les  indigènes  américains, 
51.  — Les  épidémies  reviennent  plus  ou  moins  souvent  selon  certaines  cir- 
constances, 75,  note«  —  Épidémies  et  disettes,  508.  —  L'excès  de  population 
les  favoris^,  529.  —  Une  épidémie  destruclite  est  suivie  ordiuairemeot  d'une 
période  dosante  extraordinaire,  510  ;  —  d'une  augmentation  de  mariages,  296. 

—  L'Europe  y  est  moins  sujette  qu'autrefois ,  512.  —  Effet  des  épidémies  sur 
les  registres  des  naissances,  des  morts  et  des  mariages.  Y.  Registees.  Elles  ne 
sont  point  inévitables,  468. 

Esclavage.  Défavorable  à  la  population,  146.  —  Obstacles  qui  sont  propres  aux 
pays  dans  lesquels  Tesclavage  est  éubli,  146.  —  Exportation  des  esclaves  en 
Afrique,  91.  —  En  Chine  un  homme  vend  quelquefois  par  misère  son^fils,  sa 
fenune  et  lui-même,  150.  —  Que  la  doctrine  de  Mallbus  n'est  point  favorable  au 
oommerce  des  esclaves,  610.  —  Réponse  aux  arguments  en  faveur  de  l'escla- 
vage, 611.  V.  Nègees. 

Espagne.  Renseignement  sur  sa  population,  220.  -—  Causes  de  sa  dépopulation,  455, 
note,  et  659.  —  Triste  état  de  ses  pauvres,  585. 

ÉTATS-Ums  offrent  un  exemple  de  la  prospérité  des  ouvriers  avec  le  système 
agricole»  587.  La  loi  malthusienne  déduite  de  l'accroissement  de  la  population 
dans  ce  pays,  7,  note,  506  et  507  et  notes,  648  et  suivantes.  —  Note  de  l'éditeur 
sur  la  population  de  cette  république  ;  —  Recensements  de  1790,  1800,  i810, 
1820, 1850, 1840, 1850;  —  Immigrations,  655  h  655.  V.  Amébiqde. 

Europe.  Obstacles  à  la  population  chez  les  anciens  habitants  du  nord  de  l'Europe, 
159.  —  Migrations  successives  des  barbares.  Y.  Migrations.  —  Le  nord  n'était 
pas  autrefois  plus  peuplé  qu'à  présent. — Cause  qui  a  mis  un  terme  aux  migrations 
des  peuples  du  nord.  —  Ce  point  d'histoire  jette  du  jour  sur  le  principe  de  po- 
pulation. —  La  guerre  et  la  famine,  principaux  obstacles  h  la  population  chez 
ces  peuples,  59  à  74.  —  Pourquoi  l'auteur  s'en  occupe  longuement,  184.  — 
Obstacles  à  la  population  dans  les  parties  moyennes  de  l'Europe,  184.  —  Dans 
l'Europe  moderne  lesobsUicles  destructifs  agissent  moins,  et  les  privatifs  agissent 
plus,  que  dans  les  temps  anciens  et  chez  les  peuples  moins  civilisés,  515. 

Exposition  des  enfants  à  la  Chine,  par  suite  du  manque  de  subsistances,  120. — 
Commune  dans  le  même  pays.  151.  —  Elle  y  encourage  la  population,  127.  — 
Solon  la  permit  chez  les  Grecs,  157.— Elle  fut  aussi  protégée  chez  les  Ro- 
*  mains,  142. 

F 

Fégoneité.  Fécondité  des  pauvres  xvni;  —  des  négresses,  90.  —  Produisant  un 
excès  de  naissances  sur  les  morts,  286.  —  Surpassant  le  rapport  des  naissances 
atix  mariages  donnés  par  les  registres,  278.  —  Ne  pourrait  être  moindre  sans 
manquer  le  but  vers  lequel  elle  tend,  475.  —  Des  mariages.  V.  Maeiagbs.  — 
Note  sur  les  points  incontesUibles  dans  l'estimation  de  la  fécondité  des  mariages, 
291.-*  Remarque  sur  la  méthode  indiquée  pour  cette  estimation,  294  et  note. 

—  Fécondité  après  une  épidémie,  298.  —  V.  Rapports,  etc.,  et  chaque  pays. 
Femiie;  atfaichemenl  à  une  seule,  dicté  par  la  raison  et  la  nature,  7.  —  Le  bonheur 

des  femmes  accru  par  la  civilisation,  28.  —  Maltraitées  par  les  naturels  de  la 
Nouvelle-Hollande,  25.  —  Par  les  Indigènes  américains,  28.  —  Femmes  qui  pra- 
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tiquent  la  contrainte  morale  plus  nombreuses»  dans  les  temps  modernes,  316.  — 
Femmes  communes  au  Thibet,  121.  —  Pourquoi  la  violation  de  la  chasteté  les 
avilit  plus  que  les  hommes,  337.  -~  AvanUges  pour  elles  des  mariages  tardifs, 
478.  —  S'il  faut  forcer  un  homme  à  épouser  une  femme  qu'il  a  rendue  mère, 
518.  —  Caractères  de  celles  de  Tinde,  selon  Menou,  117.  —  Tribu  du  Malabar 
où  une  femme  a  plusieurs  maris,  iiO.  —  Même  usage  au  Thibet,  121.  —  Diffi- 
culté du  choix  d'une  femme,  d'après  les  ordonnances  de  Henou,  ,116. 

FouRiER  (Charles).  Une  partie  de  son  système  se  trouve  dans  Condorcet,  326,  ou 
dans  les  mœurs  de  la  Chine,  122.  —  (Notes  de  Téditeur). 

Framce;  obstacles  à  la  population,  211.  —  Sa  population  n'a  pas  diminué  malgré 
les  pertes  que  la  révolution  lui  a  fait  éprouver.  —  Recherche  de  la  cause  de  ce 
fait.  ^  Rapport  des  célibataires  k  sa  population.  —  Sa  population  absolue  avant 
la  guerre.  —  Rapport  des  mariages  annuels.  —  Ses  pertes  pendant  les  guerres 
de  la  révolution.  —  Accroissement  de  son  agriculture.  —  Multiplication  de  ses 
petites  fermes.  — Ses  moyens  de  subsistance  augmentés  plutôt  que  diminués. — 
Naissances  annuelles  augmentées  pendant  la  révolution,  et  la  mortalité  parmi 
ses  habitants  stationnaires  diminuée.  —  Rapport  des  militaires  k  la  population, 
21 1  k  217.  —  Faits  publiés  dans  la  Statistique  générale,  —  Au  commencement 
du  19«  siècle  (  1800, 1801  et  1803)  sur  les  naissauces,  les  mariages,  les  morts, 
221.  —  Analyse  des  comptes-rendus  des  préfets  en  1813. —  Note  sur  la  Statis- 
tique de  France  publiée  en  1837  sur  les  naissances,  décès,  mariages  et  popu- 
lation de  1801  k1836.  —  Note  de  M.  Joseph i^arnier,  234.  —  Faits  relatifs  à  sa 
population  tirés  de  V Analyse  des  procès-verbaux  des  conseils  généraux  de 
Département.  —  État  de  Tagriculture.  —  HApitaux,  etc.,  225.  —  Misère  produite 
par  un  excès  de  population,  539.  —  Rapport  des  naissances,  mariages  et  décès, 
et  discussions  k  cet  égard ,  dans  le  cotirs  des  de\ix  chapitres  VI  et  VU ,  livre  U. 


Garnibr  (Joseph),  éditeur  et  annotateur  de  cette  nouvelle  édition.  Préface  v. 
Avaut-propos  sur  les  appréciations  et  les  critiques  de  la  doctrine  de  Malthus,  vu. 

—  Note  finale  sur  la  population  des  Etats-Unis,  655.  —  Note  finale  sur  la  loi 
des  pauvres  en   Angleterre,   la  réforme  de  1834  ei  les  workhouses,  660. 

—  Réponse  k  M.  Proudhon,  au  sujet  de  la  contrainte  morale  662. 
Gbrmains.  V.  Migrations. 

GoowiN.  Son  article  dans  VInquirer  provoque  le  premier  écrit  de  Malthus,  1. — 
Sou  ouvrage  sur  la  population  jugé  et  combattu  par  les  traducteurs,  11.  —  Exa- 
men des  idées  émises  par  cet  écrivain  daus  ses  écrits  et  notamment  dans  celui 
intitulé  Essai  sur  la  justice  politique,  328  k  339.  —  Opinion  de  Malthus  sur  le 
style  de  ce  livre,  3^8.^  Le  système  de  Godwin  est  séduisant,  328. —  U  attribue 
tous  les  vices  aux  institutions  humaines,  329.  —  11  n'admet  pas  de  propriétés, 
330.  —  Il  pense  que  les  subsisUinces  s'accroissent  comme  la  population,  330. — 
Il  supprime  le  mariage,  331.  —  Malthus  suit  et  discute  les  résultats  de  ce  sys- 
tème, 332.  —  La  propriété  et  le  mariage  sont  des  lois  fondamentales,  337.  — 
Combattu  par  Place,  648;  —par  les  chiffres,  659.  Sa  doctrine  et  ses  travaux 
appréciés  par  Charles  Comte,  xviii.  —  Notes  sur  ses  publications  et  .sa  célé- 
brité, ib.  et  1,  note.  —  Passages  de  Malthus  qu'il  a  le  plus  critiqués ,  vtii. 

GouYEENEMBHT.  C'cst  lafautc  dtt  gouvernement  si  le  système  agricole  rend  les  tra- 
vailleurs malheureux  en  Pologne,  392.  —  Ne  peut  faire  baisser  le  prix  du  pain 
2«  tDrrioif.  43 
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et  donner  aux  pauvres  le  moyen  d'entretenir  leurs  familles,  303.  —  Du  principe 
du  gouvernement,  303.  —  Le  gouvernement  le  plus  parfait  ne  peut  empêcher 
Textréme  misère,  507.  —  Vérité  qui  n'exclut  pas  les  inconvénients  d'un  mau- 
vais gouvernement,  308.  —  Influence  d'une  constitution  libre,  309.  —  Ce  qui 
s'est  passé  en  i8i4-13-i6,  etc.,  310.  —  Le  gouvernement  augmente  la  détresse 
par  les  impôts,  la  guerre,  et  rignorance  qu'il  laisse  subsister,  34 i.  —  L'éduca- 
tion publique  est  le  devoir  d'un  gouvernement,  328.  —Y.  Égonomib politique. 

Geahaiie.  Réfutation  des  objections  de  cet  auteur  aux  principes  développés  dans 
cet  ouvrage,  613  à  617. 

Gebcs  (anciens).  Obstacles  à  la  population,  136.  —  L'accroissement  de  la  popula- 
tion était  favorisé  chez  eux  par  une  distribution  de  propriété  territoriale  plus 
égale  que  parmi  nous,  et  par  leur  division  en  plusieurs  petits  états.  —  Leur  po- 
pulation excédante  fonde  des  colonies.  —  L'infanticide  sanctionné  par  leurs  lé- 
gislateurs. —  Moyens  proposés  par  Platon  et  par  Aristote  pour  prévenir  un  excès 
de  population.  —  Obstacles  destructifs,  guerres  et  maladies,  i36  à  i41.  —  Plu- 
sieurs de  leurs  colonies  surpassèrent  la  mère  patrie  en  un  siècle  ou  deux,  304. 

GuERBB.  Dépeuple  peu  quand  l'industrie  subsiste,  i43.  — Cet  obstacle  à  la  popu- 
lation agit  avec  moins  de  force  dans  l'Europe  moderne,  313.  —  Pourrait  être 
prévenue  par  la  contrainte  morale;  son  influence  contrebalancée,  311. 


Histoire;  serait  plus  utile  si  elle  s'occupait  des  objets  de  la  statistique,  8. 

Hollande.  Rapport  des  mariages  annuels  et  des  décès  annuels  dans  ses  villages, 
183, 187, 188;  —  des  naissances  annuelles,  191.  —  Effet  des  lois  sur  les  pau- 
vres, 322. 

HÔPITAUX  et  établissements  de  charité  en  France,  229. 

HÔPITAUX  d'enfants  trouvés;  sont  à  tous  égards  nuisibles,  169, 180.  —  Admi- 
nistration et  mortalité  de  ceux  de  Pétersbourg  et  de  Moscou.  —  Pernicieuse 
tendance  des  établissements  de  ce  genre,  177  et  suivantes.  —Ceux  de  France, 
82,  note.  —  Hôpital  pour  les  femmes  en  couche  y  probablement  plus  nuisible 
qu'utile,  218. 

Hume  visite  le  père  de  Malthus.  xvn. — Ses  ouvrages  au  nombre  des  premiers  guides 
delfalthu8,xix,  et  1. 


Iles  de  la  Mer  du  Sud.  V.  Sud. 

Immigration.  Opinion  de  Destutt  de  Tracy  à  ce  sujet,  371,  note.  —  Aux  Ëtats- 
Unis,  649  et  639. 

Impôt.  Son  influence  sur  le  sort  des  pauvres,  311. 

iNDOUSTAN.  Obstacles  à  la  population,  114.  —  Le  mariage  y  est  fort  encouragé.  — 
Cependant  la  chasteté  y  est  prescrite  comme  un  devoir  de  religion,  et  elle  peut 
dispenser  d'avoir  des  descendants.  —  Autres  circonstances  qui  combattent  les 
encouragements  au  mariage;  division  en  castes;  difficulté  du  choix  d'une 
femme;  un  frère  atné  non  marié  force  lesaùtres  au  célibat;  mœurs  des  femmes; 
moyens  propres  à  quelques  tribus  de  prévenir  une  trop  nombreuse  famille,  114 
à  120. 

Industrie;  est  une  importation  plus  utile  que  de  nouveaux  habitants,  107.  — 
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Devenue  uoiverselle,  elle  ne  procurerait  pas  seule  les  mêmes  avantages,  365. 

Inégalité.  Inégalité  sociale,  569. 

iNrANTiciDs  ;  permis  à  Otaîti  et  aux  lies  voisines,  48.  — Contribue  en  général  k  ac- 
croître la  population,  49.  —  Réservé  aux  enfants  du  sexe  féminin  par  une  tribu 
de  node,ii9.  —  Édit  chinois  pour  engager  à  ne  pas  noyer  les  enfants,  132.  — 
Né  probablement  de  la  difficulté  d'élever  les  enfants  dans  la  vie  sauvage,  437.— 
V.  Enfants. 

Inteoduction  à  la  doctrine  de  Malthus  par  M.  Rossi,  xxxj  ;  —  par  Charles  Comte,  ix. 
Rosai  et  Comte. 

laLANBB.  Obstacles  à  la  population,  274.  —  Offre  un  exemple  de  détresse  avec  le 
système  agricole,  3S9.  —  Suites  qu'y  aurait  l'établissement  des  lois  anglaises  sur 
les  pauvres,  521. 

Islande.  Détails  sur  la  population  de  cette  lie,  i6i,  note. 


Japon.  Causes  de  sa  grande  population.  — Obstacles  qui  l'arrêtent,  135. 

K 

Kalmoucks.  Obstacles  à  la  population  :  guerres,  manques  de  pâturages,  maladies, 
coutumes  relatives  au  mariage,  libertinage,  84  à  88. 

RlEOBIKBS.  V.  PaSTBUES. 

L 

LiBBETÉ  CIVILE.  Effet  dc^la  connaissance  de  la  principale  cause  de  la  pauvreté  sur 
la  liberté,  500.  —  Favorisée  par  la  connaissance  de  la  principale  cause  de  la  pau- 
vreté. —  L'habitude  d'imputer  tons  les  maux  aux  gouvernements  favorise  le  des- 
potisme.—  Les  tumultes  favorables  k  la  tyrannie.  —  Erreurs  de  Payne.  —  Un 
homme  n'a  pas  droit  à  la  subsistance  qu'il  ne  peut  gagner  par  son  travail.  —  Er- 
reur de  Raynal.  —  Les  lumières  répandues  sur  cet  objet  contrebalanceraient  les 
dangereuses  déclamations  contre  les  institutions  sociales.-^i^us  le  meilleur  gou- 
vernement, il  peut  y  avoir  beaucoup  de  maux  causés  par  le  défaut  de  prudence 
dans  ce  qui  a  rapport  à  la  population.  —  Un  bon  gouvernement  peut  avoir  ime 
grande  influence  par  la  direction  qu'il  donne  aux  obstacles  qui  arrêtent  la  popu- 
lation. —  Suite  funeste  de  l'espérance  donnée  au  bas  peuple  de  voir  ses  maux 
soulagés  par  une  révolution. — La  connaissance  de  l'influence  du  gouvernement  et 
de  celle  des  pauvres  eux-mêmes  sur  le  bonheur  de  la  société  tend  à  maintenir 
une  sage  liberté,  500  à  509,  et  577,  note.  —  Éclaircissement  de  cette' vérité  par 
les  événements  des  deux  ou  trois  dernières  années,  510. 

Liberté  do  comiibrce.  Règle  générale,  44i .  . 

Lois  sur  les  pauvres.  Note  historique,  353.  —Trois  chapitres  sur  ce  siûet,  353^ 
365, 373.  —Contenu  de  l'acte  de  la  43*  année  d'Elisabeth,  568.  —  Plan  projeté 
pour  abolir  graduellement  les  lois  sur  les  pauvres,  513. — Note  finale  de  l'éditeur 
sur  la  loi  des  pauvres  et  la  réforme  de  1834,  661. 

Londres  (mortalité  annuelle  à),  24i .  fce  vide  qu'elle  occasionne  rempli  par  les  nais- 
sances des  provinces,  2i5. —  Los  effets  de  ia  pes!e  lie  itîÔO  insensible  quinze  ou 
vingt  ans  après,  308.  — Colle  contagion  a  donné  lieu  à  des  améliorations  qui  en 
ont  prévenu  le  retour,  469,  497.  —  Fausse  prédiction  de  W.  Petly,3H. 

LouDOif.  Sa  doctrine  en  opposition  h  celle  de  Malthus,  xii. 
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Maladies  eavisagées  comme  iodicalions  de  la  violalion  des  lois  de  la  Dalure,  440. — 
DimiDUtion  des  unes  accompagnées  d«  Taugmenlation  des  autres,  495. 

Malheur.  —  V.  Misèrr. 

•Malthus.  Sa  vie  el  ses  travaux  daus  la  notice  de  Charles  Comte,  xvii.  —  Ses 
premiers  guides,  xix.  —  Doctrines  quMl  s'est  proposé  de  combaltre,  xig.  —  Liste 
de  ses  ouvrages,  xxvij.  — Son  carat^tère,  xx.  —  Sa  préface  k  Tédition  de  1805, 
1.  ^  Sa  préface  k  la  5«  el  dernière  édition,  3.  —  Pourquoi  il  a  été  tant  critiqué, 
VIII  et  XXII.  —  Exsai  sur  le  principe  de  population^  5  k  632.  —  Déclarations 
générales  qu'il  fait  toucbanl  sa  doctrine,  580  et  652.  Voyez  aussi  la  préface  de 
Téditeur.  —  Extrait  d'une  lettre  k  Pierre  Prévost,  k  propos  des  écrits  de  M.  Bar- 
ton,  631.  —  Analyse  de  son  livre,  vu.  —  Injustes  reproches  ;  son  passage  le  plus 
critique,  doctrines  que  lui  ont  opposées  des  socialistes,  des  médecins,  des  éco- 
nomistes, XI.  —  Sa  doctrine  appréciée  par  M.  Proudhon,  662;  —  Par  M.  Blanqui, 
de  Villeneuve-Bargemont,  xii.  —Par  Frédéric  Basiiat.  xv.  —  Par  Charles  Comte 
dans  sa  Notice^  xvit;  et  par  Rossi  dans  V Introduction ,  xxxv. 

Manufactures.  Les  tentatives  faites  en  grand  pour  y  employer  les  pauvres  ont 
presque  toujours  échoué,  3'71 .  —  Triste  état  des  pauvres  employés  dans  les  ma- 
nufactures, 444.  — Effet  de  rétablissement  des  manufactures  dans  le  canton  de 
Claris,  205.  —  Le  développement  du  système  manufacturier  fait  varier  et  baisser 
les  salaires  ;  il  accroît  les  pauvres,  379.  —  Triste  état  des  ouvriers  des  maiMifac- 
tures,  414.  —  Accidents  qui  influent  sur  le  sort  des  manufactures,  415. 

Marcus.  Singulier  moyen  de  pré venirPexcès  de  population  publiée  sous  ce  nom,  xiv. 

Mariage;  k  Otaïti,  5i  —  Encouragé  par  Menou,  1 14.  —  Pernicieux  effets  des  en- 
couragements directs  au  mariage,  190.  —  Les  coutumes  et  les  préjugés  ont,  k 
cet  égard,  une  fâcheuse  influence,  499,  —  La  pratique  supérieure  k  la  théorie, 
575.  — Origine  des  préjugés  sur  le  mariage.  —  Saint  Paul,  cité,  480.  —  Age  du 
mariage  fixé  par  Platon  et  par  Aristote.  V.  Grecs.  —  L'institution  du  mariage, 
suite  d'un  système  d'égalité  et  de  licence,  336.  -^  Le  désir  du  mariage  main- 
tenu, 473.  —  Effet  des  mariages  tardifs  pour  les  femmes,  478.  —  La  contrainte 
morale  est  le  seul  moyen  d'améliorer  le  sort  dos  pauvres,  486.  —  Effet  d'une 
moindre  mortalité  sur  te  nombre  des  mariages,  497.  —  Les  classes  supérieures 
manquent  rarement  de  prudence  k  Pégard  du  mariage,  523.  —  Une  bonne  édu- 
cation de  paroisse  douLerail  aux  classes  inférieures  le  même  avantage.  V.  Èou- 
CATiOM. —  La  prudence,  kcet  égard,  a  fait  des  progrès  dans  toute  TEurope,  573. 

—  Nombre  des  enfants  qui  atteignent  Fétat  de  mariage,  279,  282.  —  Correction 
k  faire  dans  le  nombre  des  2*  et  3"  noces,  ainsi  qu'aux  rapports  des  veufs  et 
veuves,  286-.  — Malthus  n'a  pas  proposé  de  loi  directe  contre  le  mariage,  381. — 
Le  mariage  est  quelquefois  une  prostitution  légale,  499.  — Moins  fréquent  dans 
les  classes  supérieures,  523.  —  Règle  k  observer  en  fait  de  mariage,  536.  —  De 
rage  du  mariage,  599. —  Encouragé  par  la  loi  des  pauvres,  en  Angleterre,  605. 

—  En  France  par  la  crainte  des  lois  militaires,  626.  V.  FégonditA,  Contrainte 
MORALE,  Polygamie.  —  Nombre  des  mariages.  V.  les  pays.  —  Les  mariages  dé- 
pendent des  morts,  185.  —  La  précocité  des  mariages  produit  un  excès  de  nais- 
sances sur  les  morts,  287.  —  Ce  qu^il  faut  entendre  par  cette  précocité,  289. 
V.  Registres  et  Rapports.  —  Fécondité  des  mariages;  méthode  pour  la  déter- 
miner, 275.  —  Rapport  des  naissances  aux  mariages  en  Europe,  276. 

Maris.  Plusieurs  pour  une  femme,  dans  Tfndoustan  et  au  Thibet,  119  el  121. 
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Maux  nalurels,  supportés  plus  paliemmeoi  que  ceux  que  cause  le  gouvernements 

172.  V.LiBBRTÉ. 

Mexique.  V.  àmérh^e. 

Migrations.  Des  Barbares,  59.  —  Huns,  Golhs,  Germains,  etc.,  59  à  74. 

Misère,  Malheur  (Miseht).  Sens  qu'il  faut  attacher  k  ce  mot,  i  et  13.  —  Ce  sujet 
est  traité  dans  toul  le  cours  de  Touvrage. 

MoGOLs:  proposent  d'exterminer  les  Chinois,  4  68.  —  Leurs  guerres,  469. 

Montesquieu.  Son  observation  sur  la  fécondité  des  pauvres,  \xiij;  —sur  la  forma- 
tion des  familles,  xzix. 

Mortalité.  De  la  mesure  de  la  mortalité,  492.  —  Plus  grande  dans  les  villes,  d^ 

—  Division  des  élals  de  l'Europe  à  cet  égard,  493.  V.  les  divers  pays.— Les  ma- 
riages dépendent  des  morts,  184.  —  Dans  les  pays  anciennement  penplés  la 
mort  est  le  plus  puissant  encouragement  au  mariage,  i90.  —  Une  grande  mor- 
talité produit  un  grand  rapport  des  naissances,  197.  —  Dans  une  population  ex- 
cédante, c'est  en  vain  que  Ton  entreprend  de  diminuer  la  mortalité.  —  Le  nom- 
bre moyen  des  morts  dépend  toujours  du  nombre  moyeu  des  mariages  et  des 
naissances,  493.  V.  Registres,  Rapports,  Enfants,  Mariages,  Naissances. 

Multiplication  des  plantes  et  des  animaux,  limitée  par  leurs  moyens  de  subsis- 
tance, 6.  — Exemple  remarquable  de  multiplication  rapide,  i9i.  —  d^  chez  les 
Germains,  69.  V.  AccROissraiENT. 

N 

Naissances.  V.  les  différents  pays,  Fécondité,  Registres.  -^NaUtancei  iUégiH' 
mes.  V.  Enfants  {trouvés). 

Nègres.  Grands  obstacles  à  leur  population,  88.  — Leurs  (guerres,  et  manque  d'in- 
dustrie. —  Brièveté  de  leur  vie.  —  Leur  mariage.  —  Grande  et  constante  expor- 
tation d'esclaves. — La  population  néanmoins  excède  continuellement  les  moyens 
de  subsistance.—  Polygamie»  ses  effets.  —  Maladies.  —  Pauvreté,  mauvaise  nour- 
riture, malpropreté.  —  Exemples  terribles  de  famines,  88  à  100.  V.  Esclavage. 

NoRWÈGB.  Otetacleskla  population,  151.— La  mortalité  y  est  petite,  ei  cependant 
la  population  y  crott  lentement.  —  Les  obstacles  privatifs  y  agissent  fortement. 

—  Pourquoi  le  nombre  des  mariages  y  est  petit.  —  Sol  et  climat  défavorables. 

—  L'obstacle  privatif  y  diminue  la  mortalité.  —  La  culture  y  éprouve  de  grands 
obsUicles.  —  Progrès  récents  de  sa  culture  et  de  sa  population.  —  On  y  détruit 
les  bois  avec  trop  de  précipitation.  -^  11  est  possible  mais  non  probable^  que  ce 
pays  ait  été  autrefois  plus  peuplé,  151  à  161. 

Notice  sur  la  vie,  les  travaux  et  le  caractère  de  Malthus,  par  Charles  Comte,  ix. 

Nouvelle-Hollande.  Ëtat  des  naturels  relativement  aux  obstacles  à  la  population. 
— Rareté  des  vivres.  — Cruel  traitement  des  femmes;  commerce  prématuré  des 
sexes.  —  Grand  nombre  de  femmes  sans  enfants.  —  Enfants  à  la  mamelle  ense- 
velis vivants  avec  leur  mère  morte. — DifÛculté  d^élcver  des  enfants. — Guerres  de 
tribu  à  tribu;  genre  de  vie;  épidémies.  —  La  population,  néanmoins,  y  atteint 
le  niveau  des  moyens  de  subsistance,  etc.,  21  à  26. — ^Diflicultés  du  premier  éta* 
blissement  de  Port-Jackson,  348. 

Nouvelle-Zélande.  Obstacles  k  la  population.  —  Hostilités  perpétuelles  entre  les 
tribus  cannibales.  —  Leur  population,  néanmoins,  est  rarement  au-dessous  du 
niveau  des  subsistances,  47  et  suiv. 
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Objections.  Malthus  examine  les  objeelions  faites  à  ses  doelrines  dans  leseliapi- 
très  1,11,  m.— f /auteur  combat  les  systèmes  de  Wallace,  Condoreet,  Codwin  et 
Owen,  p.  31 7  à  346;  —  dans  les  chapitres  IV  et  V  du  livre  iv,  p.  487  à  iSÛO;  — 
dans  les  chapitres  XI  et  XII  du  même  li?re,  où  il  a  de  nouveau  passé  en  revue 
divers  plans  proposés  pour  améliorer  le  sort  des  pauvres,  par  Owen,  Curwen, 
etc.,  p.  536  k  559  ;  ~  enfin  dans  TappencKce,  livre  V,  où  il  combat  entre  autres 
adversaires,  A.  Toudf^  et  MM.  Orabame  et  Weyiand,  p.  5d0  à  633. 
OtSTACLEs  déûnis,  5.  —  Obstacles  à  la  population  ;   le  principal  est  le  manque  de 
subsistances,  6.  —  Obstacles,  divisés  en  privatifs  ou  préventifs,  et  destructifs 
ou  répressifs^   12.  —  Ne  sont  autres  gue  la  contrainte  morale,   le  vice  et  le 
malheur,  14.  —  Action  des  obstacles  dans  la  société  actuelle,  16. — Obstacles  à  la 
population  chez  les  peuples  les  moins  avancés  dans  la  civilisation,  21.  —  Chez 
les  indigènes  américains,  26;  et  chez  les  insulaires  de  la  mer  du  Sud,  43. — Chez 
les  anciens  habitants  du  nord  de  FEurope,  59.  —  Chez  les  peuples  pasteurs  ac- 
tuels, 75.  —  En  diverses  contrées  de  TAfrique,  88.  ^-  En  Sibérie,  iOO.  —  En 
Turquie  et  en  Perse,  109.  —  Dans  TlndosUin  et  le  Thibet,  114.  —  A  la  Chine  et 
au  Japon,  122.  —  Chez  les  Crées,  136. — Chez  les  Romains,  141. — En  Norwège, 
151.  —  En  Suède,  161.  —  En  Russie,  173.  —  Dans  les  parties  moyennes  de 
l'Europe,  184.  —  En  Suisse,  194.  —  En  France,  211  et  230.  —  En  Angleterre, 
235  et  252.  —  En  Ecosse  et  en  Irlande,  262.  —  Les  obstacles  privatifs  ou  pré- 
ventifs dominent  dans  l'Europe  moderne,  comparativement  à  ce  qui  s'est  passé 
anciennement,  315. — La  guerre  a  moins  d'influence  ;  mais  la  contrainte  morale 
en  a  encore  peu,  31 6.  Voir  Tintroduction  de  Rossi  xxt. 
Obstacles  privatifs  ou  préventifs  déûuis,  2.  —  Voy.  Contbainte  morale. 
Otahiti;  l'abondance  de  cette  lie  favorable  à  la  population.  —  Obstacles  à  la  po- 
pulation; sociétés  d'infanticides;  libertinage  et  prostitution;  coutumes  relatives 
au  mariage;  sacrifices  humains.  —  Dépopulation  depuis  Cook,  etc.,  47. 
Ouvriers.  Effet  de  la  dette  nationale  sur  les  classes  ouvrières,  378.  — Du  droit  des 
ouvriers  au  travail  et  à  un  minimum  de  salaire.  V.  Droits.  —  Influence  de  la  ri- 
chesse sur  le  sort  du  pauvre,  441.  —  L'aisance  de  l'ouvrier  dépend  des  fonds 
destinés  à  mettre  le  travail  en  activité,  442.  —  La  contrainte  morale  dégarnit 
le  marché  d'ouvriers  et  tend  à  faire  hausser  les  salaires,  487.  V.  lUntrodoc- 
TiOK  DE  Rossi. 
Ower  (système  de  M.).  Caractère  honorable  de,  ce  socialiste,  340. —  On  lui  doit  les 
lois  an  sujet  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  341,  note.  —  Le  sys- 
tème contenu  dans  son  ouvrage  :  Une  nouvelle  vue  de  la  société.. .,  dénote  une 
gande  ignorance  ;  il  rentre  dans  ceux  de  Condorcet  et  de  CodwÎQ  (V.  ces  mots), 
341 . — Il  est  impuissant  contre  la  paresse  de  l'homme  et  la  fécondité  de  Thomme 
qui  devient  irresponsable,  342.  —  Second  examen  du  plan  de  ce  socialiste,  549. 
—  Expérience  faite  k  Lanark,  551. 


Paris.  Mariages  annuels,  189.  —  Des  naissances  et  morts  annuelles  dans  plusieurs 
villages  voisins,  191  —  V.  France. 

Passions  (les)  irrégulièrement  satisfaites  ont  de  fâcheuses  suites.  —  U  y  aurait  à 
perdre  pour  le  bonheur,  si  elles  étaient  moins  impérieuses. — La  passion  qui  éta- 
hht  entre  les  sexes  un  rapport  néc^essaire,  agit  sur  la  conduite  des  hommes  d'une 
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manière  permaneole;  adoucit  et  perfeélionne  le  cœur  ;  crott  par  les  obstacles  ; 
irrégulièrement  satisfaite  à  de  fâcheux  effets  qui  lui  survivent.  —  Cette  passion, 
comme  toutes  les  aulres,  nV  besoin  que  d'être  réglée  et  dirigée  pour  produire 
les  plus  heureux  effets,  468  à  475. 

Pasteurs.  Anciens  peuples  pasteurs,  590.  —  Peuples  pasteurs  modernes;  obstacles 

à  la  population,  75,  v.  Tartares  ;  énumération  de  ces  obstacles,  88.  —  Limites 

de  la  population  chez  les  peuples  exclusivement  livrés  à  la  vie  pastorale,  206.  — 

'  Penchant  que  cette  vie  donne  à  Témigration,  208* — Difficulté  de  passer  de  la  vie 

pastorale  à  la  vie  agricole.  —  Il  faut  pour  cela  un  certain  degré  de  sécurité,  80. 

Paul  (Saint)  prêche  la  contrainte  morale,  xiv.  —  Esprit  de  ses  préceptes,  480 
—  754.— 

Pauvres.  Comment  ils  sont  secourus  en  Suisse,  21 1.  —  En  Ecosse^  269.  -*  Remar- 
ques des  auteurs  écossais  sur  Tétat  des  pauvres  en  Angleterre,  270. — Causes  prin- 
cipales de  la  pauvreté  en  Angleterre,  au  commencement  du  siècle,  379.  —  Lois 
anglaises  sur  les  pauvres^  note  historique  à  ce  sujet,  353. —  Note  de  M.  Joseph 
Garnier  sur  les  effets  de  cette  institution  et  les  conséquences  de  la  réforme  de 
4834.  —  Nombre  des  pauvres  en  Angleterre;  leurs  dépenses.  —  worh-houses; 
utUojis^  noie  de  M.  Joseph  Garnier*  660  à  662.  —  Tout  en  soulageant  ]& 
misère  individuelle^  elles  l'ont  propagée,  354.  —  Une  souscription  pour 
les  pauvres  ne  fai|  qu'augmenter  le  prix  des  subsistances,  355.  —  Cette  théorie 
conûrmée  en  Angleterre,  356.  —  Les  secours  faits  aux  uns  appauvrissent  les 
autres,  358.  —  Ils  augmentent  au.«si  l'instrument  de  circulation,  et  cet  accrois- 
sement est  fourni  principalement  par  les  banques  des  provinces,  359.  —  Un  ac- 
croissement de  population,  sans  un  accroissement  proportionné  de  denrées,  doit 
faire  baisser  la  valeur  des  gains  de  chaque  homme,  365.  —  Ce  qui  est  arrivé  en 
Angleterre'  après  la  disette  de  1800  et  1801.  Note  sur  cette  disette,  456.  — 
Réflexions  sur  le  prix  du  travail,  362.  —  Manière  dont  les  lois  sur  les  pauvres 
ont  agi  en  Angleterre ,  366.  —  Examen  du  statut  de  la  43^  année  d'Elisabeth, 
368.  —  Les  tentatives  faites  en  grand  pour  employer  les  pauvres  ont  constam- 
ment échoué,  37i.  —  Ce  qu'il  faut  pour  fournir  de  Touvrage  à  ceux  qui  en  de- 
mandent, 372.  — -  Expériences  des  années  1815  16-17  ;  mensonge  de  la  loi  sur 
les  pauvres,  373.  —  Difficulté  et  possibilité  de  soulager  partiellement  les  mal- 
heureux que  fait  une  crise,  374.  — Ce  que  produisent,  quand  le  travail  manque, 
le  secours  en  travail,  les  prohibitions,  375.  —  En  pareil  cas  les  travaux  publics 
sont  préférables,  376.  —  Ce  qui  arriverait  si  l'on  supprimait  instantanément 
l'impAt,  377.  —  Les  principales  causes  de  l'accroissement  des  pauvres,  sont  in- 
dépendamment des  crises  :  1<^  l'accroissement  du  système  manufacturier  et  les 

•  variations  des  salaires  qui  en  dépendent  ;  2»  l'assistance  paroissiale,  379.  — 
Malthus  n'a  pas  proposé  de  loi  directe  contre  le  mariage  des  pauvres,  381.  -^ 
11  faut  abolir  graduellement  les  lois  sur  les  pauvres  qui  font  baisser  les  salaires  et 
rendent  leur  condition  pire,  381.  •—  On  excite  à  tort  les  ouvriers ,au  mariage, 
382.  —  Autres  absurdités,  383.  —  Ce  qui  s'est  passé  en  France,  après  la  révo- 
lution, 385.  —  Droit  d'être  entretenu,  386.  ^-  Influence  de  la  richesse  sur  le' 
sort  du  pauvre,  441 .  —  Voy.  Ouvriers.  La  contrainte  morale  est  le  seul  moyen 
d'adoucir  le  sort  du  pauvre,  482.  —  Ol^ervalions  de  Charles  Comte  à  ce  sujet, 
xvij.  —  Institut  des  pauvres  à  Hambourg,  note,  491 .  Le  peuple  doit  se  regarder 
comme  la  principale  cause  de  ses  souffrances,  500.— V.  Gouvernement  et  Droits. 
—  Les  souffrances  du  pauvre  ne  sont  pas  toujours  catisées  par  les  institutions 
sociales  ou  l'iniquité  des  gouvernements,  507.  —  Plans  d'abolition  graduelle 
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de  la  loi  des  pauvres,  515  a  520.  —  Plans  proposés  pour  améliorer  le  sort  des 
pauvres  :  par  Youog,  Slcwarl,  Townscnd,  lluraford,  Owen,  Curwen,  536  el549. 
Voy.  ces  mois.  Voyez  aussi  Systèmes  el  Améliorations.  —  De  la  direction  de 
noire  charilé,  528.  Voy,CHABiTÉ.  —  Nécessité  des  principes  généraux,  559.  — 
L'assistance  systématique  est  vicieuse,  564.  —  Des  espérances  raisonnables  que 
l'on  peut  concevoir  pour  améliorer  le  sort  des  classes  pauvres,  572.  —  Influence 
de  la  connaissance  des  principes.  576.  —  L'abolition  des  lois  sur  la  taxe  des 
pauvres»  combattue  par  Young,  69i.  —  Principe  de  ces  lois  adopté  en  France, 
595  (note).  —  Causes  qui  ont  rendu  l'eiTet  de  ces  lois  moins  pernicieuses,  604. 
—  £aie  encourage  le  mariage,  605.  —  Si  ces  lois  ont  influé  sur  la  prospérité  des 
manufactures  anglaises,  627. — Extrait  d'une  lettre  de  Malthus  sur  Tinfluence  de 
la  loi  des  pauvres,  à  propos  des  écrits  de  Barton,  655. 

Perfectibilité  de  l'homme;  étrange  système  de  Gondorcet.  V.  ce  mot. 

Perse.  Obstacles  à  la  population  ;  troubles  qui  ont  nui  à  Fagriculture  ;  petite  vé- 
role el  d'autres  causes,  113. 

Peste;  en  Egypte,  400.  Ses  ravages  dans  Fempire  lurc,li5.  En  Prusse,  et  ses  effets, 
296.  —  Leçon  aux  peuples  contre  la  paresse  el  la  malpropreté,  468.  —  N'arrête 
pas  la  population  moyenne,  303.  Y.  Épidémie. 

Petite  yérole  ;  Ses  ravages  chez  les  indigènes  américains,  chez  les  KaInMucs,  86. 
En  Perse,  dans  la  Sibérie  septentrionale,  en  Ecosse.  Y.  ces  mots. — Elle  n'affecte 
probablement  pas  la  population  moyenne  de  la  terre.  Puissance  de  celte  maladie, 
497.' — Suite  de  son  extirpation  par  la  vaccine,  498. 

Petty  (W.j.  Ses  calculs  sur  le  doublement  de  la  population,  8, 14,  292  el658. 

Pew  (De).  Ses  idées  sur  l'amélioration  du  sort  des  pauvres,  537. 

Place  (Francis)  ;  sa  réponse  aux  objections  de  Godvin,  648. 

Plans  d'améliorations.  Yoy.  Améliorations  et  Systèmes. 

Platon.  Ses  moyens  de  régler  la  population.  Yoy.  Grecs. 

Pologne.  Ce  pays  est  un  exemple  de  système  agricole,  sous  lequel  Tétat  des  classes 
inférieures  est  bien  mauvais.  Causes  de  ce  mauvais  état  ^^9. 

Polygamie  permise,  mais  rare,  chez  les  indigènes  améric 
nations  nègres  d'Afrique,  demandée  par  la  femme  el 
Argument  de  Bruce  en  faveur  de  la  polygamie,  93.  — 
est  moins  productive  dans  les  familles  individuelles  qu 
Elle  dégrade  le  caractère  des  femmes,  et  empêche  les 
rieuresde  se  marier,  il7. 

Pommes  DE  terre.  Examen  d'un  plan  pour  améliorer  le 
donnant  du  terrait)  pour  y  cultiver  des  pommes  de  lei 
deux  vaches,  538,  589. 

Population;  a  une  tendance  constante  à  croître  au-delà  des  moyens  de  subsistance, 
5  elsuiv.— Platon,  Aristote  et  d'autres  philosophes  ont  reconnu  celte  vérité,  322. 
—  Période  de  doublement^  dans  les  Ëiats-Unis  d'Amérique,  dans  les  Etals  du 
Nord,  dans  Tinlérieur,  périodes  possibles,  7,  8  el27.  —  Note  de  M*  Prévost, 
649.  —  Note  de  M.  Joseph  Garnier,  655.  —  La  population  croit  en  raison  géo- 
métrique ,  quand  la  subsistance  ne  peut  croître  qu'en  raison  arithmétique,  8 
el  10.  —  Oscillations  de  la  population,  17.  —  Devraient  être  indiquées  par 
rbistoireel  la  statistique,  f6t'(/.  —  Causes  qui  les  masquent,  19.  —  Propo* 
sitions  que  cet  Essai  doit  établir,  20.  —  Distinction  entre  une  population  exeé- 
datUe  et  une  grande  population,  108.  —  Elle  est  excédante  quoique  faible  daos 
les  pays  barbares  ou  opprimés,  458.— La  population  ne  peut  croître  rapidement 
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que  paruQ  lrès*hanl  prix  du  travail . — Prouves  que  le  principe  de  population  tient 
têle  à  la  demande  croissante  de  travail^  SOi.  —  Formules  d'Euler  pour  calculer 
la  population,  étant  données  les  naissances  et  la  mortalité,  256,  note.  —  Gonsé- 
quences  générales  du  tableau  des  sociétés  anciennes  et  modernes,  304.  ^—  Ac« 
croissement  produit  par  la  suppression  des  obstacles.  —  Exemple  des  colonies 
nouvelles.  —  Les  guerres,  les  pestes  et  les  famines  n'ont  sur  la  population 
moyenne  qu^une  influence  irrégulière,  mais  périodique,  308.  —  On  ne  peut 
conclure  Taccroissement  futur  de  Tacccroissemenl  présent,  31  i.  —  L'accroisse- 
ment des  subsistances  est  la  seule  mesure  de  celui  delà  population,  313.  —  Les 
divers  pays  sont  peuplés  en  raison  de  la  quantité  des  subsistances,  et  beureux 
en  raison  de  leur  libérale  répartition,  314.  — Conclusion  formulée  avec  les  trois 
propositions  déjH  énoncées  aux  pages  8  et  iO.  —  Les  préjugés  sur  la  population 
ressemblent  aux  anciens  préjugés  sur  Tor  et  Targent  monnayés,  457.  —  Com- 
ment il  faut  les  combattre,  523.  —  VÂmi  des  hommes  combattu,  460.  —  In- 
fluence de  la  dissipation  des  riches  et  des  terres  incultes,  461 .  —  Dans  les  classes 
supérieures,  il  y  a  peu  k  changer  dans  la  pratique  ;  dans  les  classes  inférieures, 
l'éducation  peut  tout.  V.  Ëconomib  politique,  améliorations.  —  La  doctrine  de 
Fauteur  tend  à  obtenir  une  population  saine  et  vigoureuse,  580  —  Réflexions 
de  Pierre  Prévost  et  extraits  de  Towosend  sur  le  principe  de  population,  633. 
— Opinion  de  Smith,  relatif  à  ce  principe,  639.  —  D»  de  Garnier  et  de  Say,  640. 

—  But  de  Malthus,  641.  —  Question  dont  la  solution  dépend  du  principe  de 
population,  643.  —  Vues  des  économistes-physiocraies  avec  le  principe  de  po« 
pulation,  644.  —  Ouvrage  à  entreprendre,  647.  —  Place  appuie  la  loi  de  double- 
ment de  Malthus,  650.  —  Recensements  des  États  Unis  depuis  1790,  654. 
Yoy.  Accroissement  de  la  population^  Doublement  de  la  population. 

Préventifs  (Obstacles),  Voy.  Obstacles. 

Préface  de  l'éditeur,,  vij  ;  —  de  l'auteur,  1  ;  —  D®,  3. 

Prévost  (Pierre).  Premier  traducteur.  Notes  au  bas  des  pages  daDS  tout  le  cours 
de  Touvrage.  — Réflexions  sur  le  principe  de  population,  633. 

Prévost  (Pierre)  et  Guillaume  (Prévost  son  fils)  Notes  au  bas  des  pages  dans  tout 
le  cours  de  l'ouvrage  avec  celte  indication  :  (P.  et'G.  P.)»  —  Note  sur  les  ou- 
vrages de  Place  et  de  Seybert,  et  sur  le  progrès  de  la  population  américaine. 
Extrait  d'une  lettre  de  Malthus  à  propos  des  écrits  de  Barton,  648. 

Price  (docteur).  Un  des  premiers  guides  de  Malthus,  xix  et  1.  —  Ses  calculs  sur 
le  doublement  cité,  8,  14,  658. 

Primes.  Sur  l'exportation  du  blé,  413.  —  Examen  et  réfutation  des  arguments 
d'Adam  Smith  k  l'appui  de  son  opinion  que  la  baisse  du  prix  arrivait  malgré  la 
prime  et  ne  pouvait  pas  arriver  par  elle,  417.  ~  Manière  dont  opère  une  prime 
sur  l'exportation,  425.  —  Elle  établit  deux  impôts,  645. 

Principe  de  population.  V.  Population.  Essai  sur  h  principe  de  population; 
par  qui  il  fut  inspiré  à  Malthus,  1  et  xix.  —  Diverses  éditions  que  cet  ouvrage  a 
eues,  xix,  note,  et  1  ;  —  viii  ;  —  xxviii,  note;  —  Préface  de  l'éditeur,  v. 

Privatifs  (Obstacles).  Y.  Obstacles. 

Prostitution.  L'un  des  obstacles  préventifs,  13.  —  Loi  fondamentale,  l'infan* 
ticide,  de  la  société  des  Earées  à  Otaïii,  48.  —  Mcsurs  de  cette  lie  en  1839, 49  et 
50  (note).  ~  Aux  Iles-des-Amis  et  Sandwich,  55.  Voy.  Polygamie. 

Peovidencb.  Faut-il  lui  laisser  le  soin  de  décider  les  questions  de  population,  313. 

—  Il  ne  faut  pas  se  fier  témérairement  à  elle,  534. 
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Propbiété.  Égalemenl  répartie  favorise  la  population,  127, 136.  —  Entraîne,  sdon 
Arislote,  la  limitalioû  du  nombre  «les  enfauls,  159.  —  Amène  des  lois  et  un 
état  de  choses  semblables  à  Tétai  aetuel,  558. 

PaaTECTiorfisuB.  Son  intérêt  dans  la  question  de  population  L.  iv.  —  V.  Système 

AGmCOLC  ET   COMMERCIAL. 

PaoDDHON.  Conclut  à  peu  près  comme  Malthus,  xi.  — Réponse  à  sa  critique  sur  la 

contrainte  morale,  662. 
Peussu.  Voy.  liv.  ii,  chapitre  IV,  obstacles  dans  les  parties  moyennes  de  l'Europe* 

R 

Rapports  entre  les  naissances,  les  morts,  les  mariages,  etc.  Gomment  les 
mariages  dépendent  des  morts,  185.  —  Tout  encouragement  direct  au  mariage 
augmente  la  mortalité,  190.  —  Les  naissances  annuelles  dépendent  du  nombre 
proportionnel  des  mariages,  191.  —  Mesure  de  morlalilé,  192.  —  Il  n'y  a  pas  de 
liaison  entre  Tâge  moyen  du  mariage  et  TAge  moyen  de  la  mort,  282.  —  Trois 
causes  agissent  pour  produire  un  excès  des  naissances  sur  les  morts  :  la  fécon* 
dite  des  mariages,  le  nombre  proportionnel  de  ceux  qui  arrivent  à  Tétai  de  ma- 
riage, la  précocité  des  mariages,  286.  —  Le  rapport  des  naissances  aux  mariages 
ne  donne  aucun  moyen  de  juger  de  la  loi  d'accroissement  de  population,  288. 

—  Note  de  M.  Pierre  Prévost  sur  le  rapport  des  mariages  aux  naissances,  291.  — 
Tables  de  Sussmilch,  indiquant  la  loi  d'accroissemeut  d'après  le  rapport  des 
naissances  aux  morts,  ou  de  ces  deux  nombres  à  la  population.  292.  —  Fécon- 
dité après  une  peste  ou  une  épidémie  (Voy.  ces  mots),  298.  — •  Variations  dans 
le  rapport  des  naissances  aux  décès,  298  et  299.  —  Le  rapport  des  naissances, 
base  énoncée  d'estimation  de  la  population,  299. — De  tous  les  rapports,  le  moins 
variable  est  celui  des  naissances  aux  mariages,  502.  —  Rapports  des  naissances 
aux  morts  comparés  en  France  et  en  Angleterre,  512.  —  Dans  quel  cas  il  est 
impossible  de  diminuer  la  mortalité  sans  diminuer  les  naissances,  599,  606. 
Yoyez  Registres  des  naissances. 

Réformes.  Voy.  Améliorations  sociales,  Systèmes,  Pauvres  et  Work-Houses.' 

Registres  des  naissances,  des  morts  et  des  mariages.  —  De  pareils  relevés 
donnent  plus  de  renseignements  que  les  voyages,  184.  —  Moyen  incertain  d'es- 
timer la  population,  250.  —  Ceux  d'Angleterre,  plus  imparfaits  au  commence- 
ment qu^à  la  fin  du  dernier  siècle,  247.  —  En  plusieurs  pays  les  omissions  des 
moris  et  naissances  sont  plus  grandes  que  celles  des  mariages,  275.  —  Effets 
des  épidémies  stir  les  registres,  294  et  505.  —  Table  de  Sussmilch  relative  à  ce 
sujet,  295.  — Observations  sur  cette  table;  le  nombre  des  mariages  presqne 
doublé  Tannée  qui  suit  une  peste,  296.  —  Fécondité  des  mariages  après  cette 
époque,  298.  Voy.  Mariages,  Mortauté,  Population,  Rapports. 

Riches.  Influence  de  la  dissipation  des  riches,  461. 

Richesse.  Influence  de  la  richesse  sur  le  sort  du  pauvre,  44i .  —  De  quoi  dépend 
Taisance  de  Touvrier,  442é— Richesse  manufacturière,  445.^Richesse  agricole, 
446.  —  Richesse  commerciale,  449.  —  Résumé,  451 . 

Romains.  Invasion  des  barbares  du  Nord,  61.— Leur  état  relativement  aux  obstacles 
à  la  population.  —  Infanticide.  —  L'abolition  de  Té^aliié  des  terres  diminua  le 
nombre  des  citoyens.  —  Le  droit  de  trois  enfants  n'ajoute  rien  à  la  popnlation. 

—  Habitudes  vrcieuses.  •—  L'empire  romain  n'était  pas  très-peuplé  pendant  la 
longue  paix  sous  Tnyan  et  les  Antonins.  —  Question  de  la  population  andeiuie 
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et  moderne.  —  Comparaison  de  Uinfluence  des  obstacles  privatifs  et  destruclifs 
chez  les  Romains,  141  à  150. 

Rossi.  Introdactiom  à  cette  nouvelle  édition,  xxxv.  —  Appréciation  de  la  doctrine 
dé  Malthus  et  des  exagérations  avancées  par  ceux  qui  l'admettent  «omme  par 
ceux  qui  la  combattent,  xxxv  et  sutv.  —  Résumé  des  arguments  des  adversaires 
de  Malthus,  xxxvj.  —  Propositions  contraires,  xxxYÎîj.  — Propositions  excen- 
triques; proposition  de  M.  Doubleday»  xxxviij.  —  Progrès  de  la  population 
américaine,  xxxix.  —  Position  du  problème.  —  Discussion  des  deux  abstrac- 
tions avancées  par  les  adversaires  de  Biallhus.  —  Quel  est  le  fond  de  la  doc- 
trine, xlij.  conseils  aux  ouvriers;  Témigration  et  les  autres  remèdes,  xlt.  — 
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